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PRÉFACE 


La  journée  décisive  du  28  septembre  ilOG  a  valu  à 
Tinchehray  son  inscription  dans  l'histoire.  Son  nom 
n^est  donc  point  celui  d'un  incotinu  ;  et  puisqu'il  se 
présente  avec  ce  lustre  d'un  haut  fait  militaire^  il  semble 
qu'à  ce  seul  point  de  vue  il  a  titre  pour  être  mis  en 
relief  d'une  manière  spéciale.  Toutefois  pour  faire  revivre 
sous  ce  nom  tout  un  long  pa^é  qui  n'est  plus,  les 
éléments  sans  doute  ne  manquaient  pas,  mais  la  diffi- 
culté cependant  était  de  les  trouver  et  de  les  réunir. 
Nul  travail  d'ensemble  en  effet  n'avait  encore  été  tenté 
sur  Tinchebray,  et  tout  était  à  faire  ;  V amour  du  sujet 
nous  a  guidé  et  grandement  soutenu  dans  cette  entre- 
prise. Après  sept  années  de  recherches  et  d'études, 
partagées  en  outre  entre  les  nombreux  travaux  d'un 
ministère  sacerdotal  des  plus  actifs  au  milieu  de  centres 
populeux,  nous  sommes  enfin  arrivé  à  pouvoir  réaliser 
une  partie  de  notre  plan,  en  livrant  à  la  bien- 
veillance du  public  ce  premier  volume.  Pour  cela  il 
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a  fallu  glaner  ça  et  là  nombre  de  fragmenls  historiques, 
épars  de  tous  côtés.  Les  notes  et  les  recils  de  nos  vieux 
chroniqueurs  nous  ont  offert  de  précieux  détails;  les 
Rôles  normands,  avec  leur  concision  de  noms  et  de 
choses,  nous  ont  été  d'une  réelle  utilité;  les  Archives 
départementales  de  VOrne  et  celles  surtout  de  la  MancJie 
nous  ont  offert  une  véritable  mine,  qui  nous  a  enrichi  de 
nombreux  documents;  bon  nombre  d'auteurs  conlonpo- 
rains  nous  ont  aussi  très  avantageusement  servi;  enfiyi  les 
traditions  locales,  que  nous  avons  pu  recueillir,  nous  ont 
aussi  apporté  leur  intéressant  contingent.  Grâce  a  cer- 
tains concours,  tout  pleins  d'une  bienveillante  obligeance, 
et  auxquels  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  rendre 
ici  un  public  hommage  de  notre  vive  reconnaissance, 
nous  avons  pu  ainsi  recueillir  dans  le  champ  des 
siècles  ce  qui  s'y  trouvait  épars  depuis  si  longtemps, 

Uart  a  généralemerit  laissé  peu  de  traces  dans  la 
contrée,  aussi  avons-nous  été  heureux  de  pouvoir  relever 
le  peu  de  détails  architecturaux  qui  s'y  trouvent,  et 
d'illustrer  ainsi  ces  pages  de  quelques  vénérables  débris 
des  anciens  âges. 

Une  histoire  complète  du  canton  eût  été  un  travail 
considérable,  les  ressources  d'ailleurs  nous  manquaient 
pour  cela;  mais  quoiqu'ayant  Tinchebray  pour  objet 
principal,  nous  avons  cependant  rayonné  dans  toute  sa 
région,  selon  que  le  cours  des  événements  semblait  nous 
y  conduire.  D'ailleurs  au  point  de  vue  des  faits  politiques 
et  administratifs,  pour  être  complet,  il  fallait  bien 
quitter  le  territoire  simplement  paroissial,  le  titre  seul 
de  chef-lieu  de  chdtellenie  et  de  bailliage,  que  Tinchebray 
a  si  longtemps  porté,  le  demandait. 


PRÉFACE.  Yn 

Ce  travail,  si  modeste  qu'il  soit,  est  un  hommage 
que  f  offre  d  mon  pays,  d  la  vérité,  et  d  une  mémoire 
qui  m^est  toujours  bien  chère, 

c  A  tous  les  cceurs  bien  nés  que  la  patrie  est  chère  !  » 

A  force  d'être  redit,  ce  mot  est  pour  ainsi  dire  devenu 
banal  et  vulgaire,  sans  rien  perdre  toutefois  de  sa 
vérité  ;  aussi  reste-t-il  quand  même  la  règle  et  V ex- 
pression de  ce  sentiment  qui  survit  à  tant  de  ruines  ici 
bas.  Dans  l'ordre  des  choses  de  ce  monde,  dest  tout  ce 
qui  parle  le  mieux  à  Vdme  ;  (fest  la  fraîcheur  du  jeune 
âge  avec  ses  lointains,  mais  toujours  si  vivants  souve- 
nirs ;  ce  sont  les  premières  affections,  les  premiers  ensei- 
gnements, les  premiers  jeux,  les  premières  joies  comme 
les  premières  douleurs,  tout  cet  ensemble  qui  dans 
rexistence  humaine  fait  la  base  de  la  vie.  —  En  tra- 
versant l'Italie,  en  i870,  je  demandais  un  jour  d  un 
jeune  Turinois,  qui  avait  visité  Londres  et  Paris, 
laquelle  il  préférait  de  la  capitale  de  la  France,  de 
r Angleterre  et  du  Piémont,  il  me  fit  cette  réponse: 
«  Londres  est  la  'plus  grande,  Paris  est  la  plus  belle, 
mais  j'aime  mieux  Turin  !  »  C'est  cela  pour  tout  coeur 
bien  né  à  qui  la  patrie  est  chère.  Oui,  j'aime  mon  pays 
avec  ses  coteaux  boisés,  ses  riants  bosquets,  ses  ruisseaux 
sinueux,  je  Vaime  avec  tout  ce  qu'il  est,  tout  ce  qu'il 
me  rappelle,  parce  que  tout  cela  porte  pour  moi  une 
empreinte  que  je  ne  retrouve  pas  ailleurs.  A  lui  donc 
mon  premier  hommage. 

J'ai  voulu  aussi  rendre  témoignage  d  la  vérité,  non 
pas  toutefois  avec  cette  sorte  d'impartialité  froide  et 
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systématique,  qui  prétend  tenir  un  juste  milieu  entre  le 
bien  et  le  mal  ;  mais  en  rendant  d  chacun  selon  ses 
œuvres.  Là,  moins  que  bien  ailleurs,  il  n'est  permis  de 
faire  acception  de  personnes  ;  agir  autrement,  serait 
fausser  Vhistoire. 

D'ailleurs  un  objectif,  que  ne  doit  pas  perdre  de  vue, 
quiconque  écrit  de  Vhistoire,  c'est  que  les  documents 
d'intérêt  local  peuvent  pour  une  certaine  part  contribuer 
à  compléter  Vhistoire  générale.  Bon  nombre  de  ces 
documents  sans  doute  ne  peuvent  que  confirmer  des 
appréciations  et  des  faits  déjà  parfaitement  établis, 
même  d  ce  premier  point  de  vue  cependant  ils  ont  leur 
prix  ;  mais  ils  peuvent  aussi  servir  d  donner  de  nouveaux 
jours ,  et  dès  lo7'S  qui  pourrait  nier  Vimportance  de  leur 
impartial  et  exact  exposé?  Humble  ouvrier  duns  cette 
grande  œuvre,  7ious  n'avons  pu  oublier  ni  méconnaître 
la  réalité  de  ce  principe. 

Toutefois  pour  pouvoir  ainsi  rendre  témoignage  d 
toute  la  vérité,  il  a  fallu  citer  parfois  bien  au  long  des 
noms  et  des  détails,  dont  V intérêt  sera  beaucoup  plus 
pour  le  chercheur  que  pour  le  lecteur  ;  sou^  ce  rapport 
l'illusion  ne  nous  est  pas  possible.  Qu'on  nous  pardonne 
même  cette  façon  d'agir,  elle  mérite  indulgence,  car  si 
le  romancier  a  surtout  pour  but  d'intéresser,  Vhistorio- 
graphe  veut  principalement  hxstruire  et  renseigner. 

Enfin  ce  travail,  dans  notre  intentioyi,  dest  un 
hommage  filial,  offert  à  la  mémoire  d'un  père  vénéré. 
Son  nom  et  son  souvenir  ne  peuvent  être  ici  un  hors- 
d'œuvre,  puisqu'ils  rappellent  une  honnêteté  et  un  dévoue- 
ment, dont  la  région,  ici  en  question,  a  été  tout  à 
la  fois  le  théâtre  et  le  témoin. 


PRÉFACE.  IX 

Au  lendemain  de  sa  mort  une  main  amie  traçait  ces 
lignes,  que  plusieurs  feuilles  publiques  se  hâtèrent  de 
trcxiiscrire  (i): 

«  Une  précieuse  existence  vient  de  s'éteindre  à  Vextré- 
»  '^nité  de  notre  département,  le  Docteur  Dumaine, 
>  médecin  à  Tinchebray,  a  succombé,  il  y  a  quelques 
^  Jours,  sou^  le  poids  des  fatigues  plus  encore  peut-être 
^  que  sous  celui  des  années.  C'est  une  perte  cruelle  et 
^  un  grand  sujet  de  deuil  pour  le  pays  où  il  a  exercé 
^  pendant  près  d'un  demi-siècle  sa  noble  et  laborieuse 

^  profession 

» Chrétien  sincère  autant  qu'habile  praticien, 

»  M,  Dumaine  ne  cessa  de  considérer  sa  profession, 
ï>  non-seulement  comme  une  importante  mission  qu'il 
^  avait  à  remplir,  mais  comyne  une  sorte  de  sacerdoce, 

y^  dont  il  était  revêtu 

» C'est  surtout  pour  les  pauvres  que  M,J)umaine 

^  a  prolongé,  autant  que  ses  forces  le  lui  ont  permis, 
»  V exercice  de  sa  profession.  Il  était  de  ces  hommes 
3>  d'élite  qui  aiment  à  se  prodiguer  pour  les  déshérités 
:t  de  la  terre,  et  qui  croient  avoir  perdu  leur  journée, 
»  si  elle  n'a  été  marquée  par  quelque  bienfait.  En  un 
»  rYU)t  sa  vie  entière  ne  fut  qu'un  long  et  perpétuel 

»  dévouement » 

C'est  à  la  mémoire  de  cet  homme  de  bien,  de  ce  père 
vénéré,  que  nous  dédions  ce  travail. 

Tourouvi*e,  le  i6  octobre  i882^  en  la  fête  de  V Apparition 
de  V Archange  saint  Michel  sur  le  Mont-Tombe. 

(1)  Journal  d*AIençon,  n*»  du  30  décembre  1875,  Semaine  catfioliquê  de  Séez, 
n»  du  9  janvier  1876,  etc. 
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Premières  origines  de  Tinchebray.  —  Monuments  druidiques  de  la  contrée.  — 
Les  traditions  légendaires  du  pays.  —  Conquête  de  la  r  égion  par  les  Romains. 
—  Le  Camp  romain  de  Saint-Pierre-d'Entremont.  —  Voies  romaines.  —  L'état 
de  la  société  gallo-romaine.  —  L'inscription  du  monument  de.Thorigny.  — 
Introduction  du  Christianisme  dans  la  contrée.  —  Inv  asions  Saxonnes.  —  Saint 
Evroult  et  les  monastères  de  Tinchebray.  —  Monume  nts  mérovingiens.  — 
Invasion  des  Normands  —  Pacification  du  Pays. 

Si  loin  qu'on  veuille  remonter,  en  étudiant  l'histoire  d'une  ville 
ou  d'un  pays,  il  est  une  limite  où  la  marche  s'arrête  forcément, 
faute  de  lumière,  car  c'est  la  nuit  des  temps  qui  commence.  Là 
sans  doute  encore  se  perdent  des  souvenirs ,  mais  quand  on  se 
retourne,  pour  considérer  la  période  lumineuse  qui  se  déroule 
ensuite ,  on  oublie  vite  le  regret  de  la  période  éclipsée.  Au  reste 
tout  pays  à  son  état  primitif  présente  généralement  bien  peu 
d'intérêt.  Qu'était  en  effet  ce  pays,  comme  bien  d'autres,  si  ce 
n'est  une  immense  solitude ,  où  de  sombres  forêts  et  de  vastes 
marais  se  disputaient  la  place  ?  Çà  et  là  quelques  courants  rapides 
parvenaient  à  se  faire  jour,  entraînant  sur  leur  passage  de  vieux 
troncs  d'arbres  déracinés  par  la  tempête,  ou  les  restes  de 
quelques  animaux  sauvages  atteints  par  la  mort;  la  main  de 
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Thomme  ne  se  faisait  point  encore  sentir.  En  effet  quelques  tribus 
sauvages  avaient  pu  y  dresser  en  passant  leur  campement,  mais,  à 
leur  départ ,  la  solitude  seule  était  restée.  Enfin  Ja  population 
humaine  progressant  sur  le  globe  terrestre,  nos  contrées  durent 
s'ouvrir  au  flot  peu  à  peu  envahissant,  et  finirent  par  devenir  le 
centre  de  différentes  peuplades,  qui  s'implantèrent  sur  notre  sol. 

C'est  ainsi  que  nous  y  trouvons  d'abord  les  tribus  Celtiques , 
race  barbare ,  venue  des  brouillards  du  Septentrion ,  et  qui  ne 
savait  que  deux  choses,  combattre  et  mourir.  Chez  eux  à  côté  du 
Brenn  ou  guerrier,  il  y  avait  les  Druides,  sorte  de  sacerdoce,  qui 
enseignait  un  dogme,  professait  un  culte  et  possédait  une  hiérar- 
chie, mélange  affreux  de  certaines  vérités  et  de  beaucoup  de 
barbarie.  La  sombre  cruauté  des  Druides  les  fit  redouter,  et 
malgré  cela  ils  subsistèrent ,  parcequ'ils  surent  Her  leur  cause  à 
celle  d'un  peuple  et  représenter  une  nationalité. 

Or,  l'origine  de  Tinchebray,  qui,  de  l'aveu  de  tous,  remonte  à 
une  haute  antiquité ,  doit  être  assignée  à  ces  temps  ;  son  nom 
seul,  Tenerchebraium^  semble  en  être  une  preuve,  puisque,  au 
dire  de  plusieurs,  il  ne  peut  être  expliqué  en  aucune  langue 
vivante,  et  que  d'après  les  étymologistes ,  la  finale  surtout  de 
ce  nom  indiquerait  une  origine  celtique  (1).  Dans  la  langue  des 
Gaulois  en  effet,  hraïf  signifiait  boue,  marais,  ce  qui  ne  répugne 
nullement  à  la  condition  primitive  des  terrains  environnant  cette 
ville.  Du  reste  les  monuments  de  cet  âge  viennent  à  l'appui  de  ce 
sentiment.  On  sait  en  effet  que  les  Druides  avaient  coutume  de 
dresser  leurs  sanglants  autels  au  fond  de  quelque  retraite  mysté- 
rieuse, dans  l'épaisseur  des  bois,  mais  non  loin  des  centres  prin- 

(1)  Tenerchobraium,  Tenerchebraicum,  Tenichebraium,  Tenebrachium,  Tener- 
chibor,  Tenechebray,  Tenenchebray,  Trinchebray,  Tenerchebray,  Herchcbray, 
Renerchebray,  Teneschbray,  TichebraC)  Tengchbray>  Tinchebray  ;  telssont,  pour 
désigner  ceUe  ville,  les  différents  noms  que  l'on  retrouve  dans  des  documents  de 
diverses  époques.  —  En  1829  M.  de  Gerville  écrivait  à  M.  Hurel  :  a  Je  suis 
convaincu  que  le  mot  Tinchebray  est  d'origine  gauloise.  Si  j'avais  à  l'expliquer, 
je  dirais  :  Ten,  forêt  ;  Ehei*,  habitation  ;  Ai,  ruisseau.  »  Ce  qui  peut  signifiier  : 
habitation  dans  une  forêt  entrecoupée  de  ruisseaux.  —  Selon  Daniel  Huet,  évêque 
d'Avranches,  le  mot  Tinchebray  viendrait  de  Tenec  et  Hebt'ay,  deux  châteaux, 
qui,  d'après  lui^  auraient  appartenu  au  comte  de  Mortain. 


CHAPITRE   PRElfIXR. 


dpaux.  Or,  peut-être  feut-il  considérer  comme  un  monument  de 
ce  genre  la  pierre  connue  dans  les  environs  de  Tinchebray  sous 
le  nom  de  Chmire  au  Diable  ;  on  y  montre  une  sorte  d'enfonce- 
ment, où,  dit-on,  le  sang  des  victimes  a  dû  couler.  Cette  pierre, 
comme  les  autres  moins  considérables  qui  l'environnent  dans 
cette  portion  de  terrain  n'est  sans  doute  qu'un  de  ces  blocs 
erratiques,  que  l'on  rencontre  çà  et  là  dans  les  terrains  rocailleux, 
mais  rien  n'empêche  qu'elle  n'ait  pu  servir  autrefois  à  l'usage  des 
mystères  druidiques.  Le  nom  de  Rochefort,  donné  au  lieu  avoi- 
sinant,  nous  confirmerait  même  quelque  peu  dans  cette  conjec- 
ture. C'était  là,  autour  de  ces  pierres,  monuments  d'idolâtrie , 
dans  la  profondeur  des  bois ,  que  nos  pères  venaient  rendre  leur 
culte  aux  chênes  sacrés,  sanctuaires  religieux,  où  le  Druide, 
vêtu  d'une  longue  robe  blanche  et  le  front  ceint  de  verveine, 
interrogeait  dans  l'ombre  mystérieuse  et  redoutable  des  arbres 
séculaires  les  entrailles  fumantes  de  la  victime  humaine,  étendue 
sur  l'autel  de  pierre.  —  Un  de  ces  monuments  existait  naguère 
encore  dans  le  Champ  Poret ,  au  lieu  dit  la  Perrette ,  sur  la 
paroisse  de  Moncy  ;  et  cette  pierre  présentait  parfaitement  tous 
les  caractères  ordinaires  des  monuments  druidiques  (1). 

Un  autre  témoignage  que  l'on  peut  encore  apporter  à  l'appui 
de  l'origine  celtique  de  ce  pays,  ce  sont  ces  traditions  légendaires, 
frappées  à  l'empreinte  du  passé,  qui  se  conservent  principale- 
ment dans  le  Bocage  Normand  et  dans  la  Basse-Bretagne.  Là 
en  effet  une  foule  de  traditions  des  âges  antérieurs  aux  Romains 
se  rencontrent  et  se  maintiennent  malgré  tout.  Qui  ne  sait  en 
effet  combien  dans  cette  région  le  monde  impalpable  et  imagi- 
naire de  la  mythologie  champêtre  peuple  toujours  les  ruines  et 
les  lieux  déserts  ;  comment  il  continue  de  hanter  les  sources  et 
les  bois ,  les  rochers  et  les  bruyères  ?  Et  comme  la  Bretagne  a  ses 
korigans  et  ses  fées,  il  est  aussi  parmi  nous  des  villages  qui  ont 
leur  lutin,  leur  esprit  familier,  qui  mène  grand  tapage  dans  la 

(i)  Daiis  ces  mêmes  parages,  au  village  de  Cliairebion,  se  trouve  une  sorte 
d'enfoncement,  dit  Four  aux  Sarrcuins  ;  peut-être  est-ce  remplacement  d'un 
monument  de  ce  genre,  et  ce  qui  nous  le  ferait  supposer,  c'est  que  à  Ta  1  vende» 
près  Vire,  on  voit  une  pierre  druidique^  nommée  Loge  hmx  Sarrasins, 
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ferme  durant  les  nuits  d'hiver,  met  en  ordre  le  mobilier  ou  le 
bouleverse,  malmène  ou  prend  soin  des  animaux,  selon  les  dispo- 
sitions de  son  humeur  capricieuse,  tantôt  débonnaire,  tantôt 
irritable  et  vindicative.  Ailleurs  c'est  une  dame  blanche,  que, 
dans  l'efTarement  de  la  peur ,  le  passant  attardé  voit  apparaître 
dans  un  carrefour  écarté.  Ce  sont  encore  des  animaux  fantastiques 
qui  effraient  le  voyageur,  ou  des  feux-follets  qui  l'égarent.  Malheur 
à  qui  rencontre  l'esprit  mauvais ,  quand  il  se  promène  le  soir  par 
les  herbes  de  la  prairie  !  Malheur  à  la  maison  près  de  laquelle  se 
fait  entendre  le  sombre  cri  de  l'oiseau  des  cimetières  !  Ou  bien 
encore  qui  n'a  été  mis  en  garde  contre  les  incursions  du  loup 
garou,  alors  que  dans  les  longues  soirées  de  TAvent  il  vient 
infester  nos  campagnes  ?  Qui  n'a  entendu  enfin  les  cris  aigus  et 
prolongés  de  la  Mère  Ha^yine,  quand  elle  traverse  les  airs  à  la 

tête  de  sa  troupe   infernale? Et  comme  pour  les  vestiges 

druidiques ,  les  lieux ,  où  l'imagination  populaire  a  assigné  ces 
apparitions,  portent  souvent  des  noms  qui  les  rappellent.  Ainsi 
dans  la  contrée  ou  aux  environs  nous  avons  le  Bourg-Lopin ,  ou 
centre  des  Lutins,  des  malins  esprits  ;  la  Folletière ;  le  Champ  du 
Désolé  ;  la  Voie  des  Dames  ;  la  Fontaine  aux  Fées  ;  et  autres  noms 
de  môme  nature ,  qui  indiquent  une  même  origine. 

Mais  avec  toutes  ses  superstitions  la  Gaule  restait  barbare  dans 
ses  institutions  et  ses  mœurs ,  elle  ne  devait  commencer  à  perdre 
ce  caractère  qu'au  contact  de  la  civilisation  romaine.  Elle  vient. 
César  et  ses  légions  l'amènent  à  leur  suite.  Est-ce  ce  célèbre 
vainqueur  qui  l'apporta  lui-même  à  cette  contrée  ?  Oui ,  au  dire 
de  ceux  qui  aiment  à  lui  prêter  ce  mot  trop  connu  :  Inde  venimus 
Tenerchehraiuni  speluncam  latronum  (1).  Ce  mot,  fût-il  vrai, 
tournerait  à  l'éloge  des  vaincus  plus  que  du  vainqueur  ;  puisque 
ainsi  il  aurait  insulté  au  malheur  de  ceux  qui  après  tout  ne  se 
seraient  attirés  ce  reproche,  que  pour  avoir  su  vaillamment 
résister  aux  entreprises  d'un  conquérant  ambitieux  et  sans  droit. 
Nous  reviendrons  plus  tard  sur  cette  phrase  apocryphe  des 
Commentaires,  pour  en  traiter  à  sa  vraie  place.  La  vérité  sur  ce 
point  est  que  jamais  César  n'est  venu  dans  nos  contrées ,  mais  ce 

(1)  De  là  nous  sommes  venus  à  Tinchebray,  caverne  de  voleurs. 
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fut  Publias  Crassus^  un  de  ses  lieutenants,  qui,  Tan  de  Rome 
696,  avec  la  septième  légion,  soumit  les  peuples  de  cette  partie 
du  territoire  de  la  Gaule  (1). 

Ce  ne  fut  pas  toutefois  sans  coup  férir ,  car  Tancienne  ardeur 
gauloise  se  réveilla  à  la  vue  de  ces  envahisseurs,  et  la  résistance 
fut  opiniâtre.  Tout  porte  à  croire  que  Tinchebray  faisait  alors 
partie  de  la  confédération  des  Aulerces-Ehurons  ^  dont  Évreux 
était  la  capitale  ;  mais  son  voisinage  avec  les  Unelles^  ou  habitants 
du  Cotent  in,  le  fit  certainement  participer  aux  luttes  fameuses, 
que  Viridovix,  à  la  tête  des  peuplades  de  ces  contrées,  opposa 
aux  légions  romaines.  La  résistance  fut  vive  et  acharnée,  et  si  la 
vieille  valeur  gauloise  dut  céder  aux  conquérants ,  ce  fut  à  bout 
de  ressources  et  écrasée  par  le  nombre.  L'ennemi  dut  môme  se 
retrancher  fortement,  aussi  bien  pour  assurer  sa  victoire  que 
pour  maintenir  sa  conquête.  Nous  donnons  ici  un  plan ,  qui  nous 
retrace  ce  qui  reste  aujourd'hui  encore  d'un  de  leurs  campements 
où  ils  s'étaient  fortement  retranchés,  aux  environs  de  Tinchebray. 
Ce  heu  dut  être  le  théâtre  d'un  sanglant  combat.  (V.  planche  IL) 

Presque  au  sommet  du  mont  de  Saint-Pierre,  sur  le  versant 
Sud,  le  voyageur  rencontre  l'emplacement  d'une  ancienne  fortifi- 
cation, où  l'art  et  la  nature  avaient  réuni  leur  concours.  On  y 
voit  encore  en  effet  les  restes  d'un  mur  de  défense ,  allant  de  l'Est 
à  l'Ouest  ;  le  temps  a  diminué  sa  hauteur,  mais  il  compte  encore 
environ  neuf  mètres  de  large  sur  quatre-vingts  mètres  de  long. 
C'est  â  peu  près,  il  est  vrai,  la  seule  trace  qu'on  y  trouve  d'un 
travail  de  main  d'homme ,  mais  si  les  ravages  du  temps  en  ont 
fait  disparaître  les  anciennes  constructions,  les  noms  et  l'étude 
des  lieux  suffisent  seuls  pour  nous  retracer  plusieurs  détails  de 
cet  ancien  camp  romain.  Au  midi  se  trouvent  deux  pièces  de 
terre,  qui  depuis  ont  gardé  le  nom  de  Champ  de  la  Bataille.  C'est 
évidemment  là  qu'eut  lieu  l'effort  des  Gaulois  pour  repousser 
l'ennemi  ;  mais  les  Romains,  retranchés  derrière  leur  rempart, 
et  forts  d'ailleurs  de  la  position  accidentée  qu'ils  occupaient, 
attendirent  de  pied  ferme,  et  laissèrent  l'élan  gaulois  venir  se 
briser  contre  leur  fi^ont  de  défense ,  hérissé  de  fer ,  et  soutenu  de 

(1)  Commentaires  de  César,  De  Bello  GaUico.  Lib.  II,  Cap.  KKXIV. 
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leur  arrière-garde ,  retranchée  dans  Tautre  partie  du  camp.  La 
mêlée  fut  sanglante,  et  après  l'action  il  fallut  relever  les  morts, 
et  leurs  corps  furent  déposés  non  loin  du  champ  de  bataille,  mais 
de  l'autre  côté  du  rempart,  dans  cette  partie  du  terrain  qui  porte 
encore  aujourd'hui  le  nom  de  Champ  des  Morts  y  ou  Champ  de 
la  Mare  y  probablement  par  altération  des  mots,  et  peut-être  aussi 
parcequ'en  hiver  ce  champ ,  bordant  le  chemin  du  Vieux-Saint- 
Pierre,  se  trouve  couvert  d'eau.  Au  nord  du  mur  de  défense  se 
trouve  une  portion  de  terrain  appelée  Clos  aux  Sergents.  Enfin  ce 
qui  nous  confirme  l'existence  de  ce  camp  retranché ,  c'est  le  nom 
conser\'é  par  les  deux  pièces,  qui  donnent  accès  sur  le  champ  de 
bataille  et  l'ancien  rempart  ;  elles  s'appellent  les  Câtillons ,  ce  qui 
évidemment  n'a  d'autre  sens  que  celui  du  mot  Castellum^  et 
signifie  précisément  ce  que  nous  venons  de  décrire ,  un  camp , 
ou  lieu  de  défense  (1).  Et  cet  emplacement  est  pour  nous  une 
preuve  des  efforts  que  l'armée  romaine  dut  subir  dans  ces  parages  ; 
puisque  d'ordinaire  ces  sortes  de  camps  retranchés  ne  furent 
construits  que  là  où  des  circonstances  particulières  l'exigeaient 
pour  le  succès  et  le  mjiintien  de  la  conquête. 

Après  bien  des  combats  la  paix  vint  enfin ,  et  la  Gaule  dut  se 
soumettre  à  César,  paix,  il  est  vrai,  souvent  troublée  par  la  suite, 
car  il  en  coûtait  à  la  Gaule  de  subir  ainsi  le  joug ,  mais  l'ascen- 
dant du  vainqueur  finit  par  dompter  le  caractère  gaulois. 
Tinchebray  ne  perdit  point  de  son  importance  sous  la  domination 
romaine ,  ainài  que  l'attestent  les  nombreuses  médailles  du  haut 
et  du  bas  empire  qu'on  y  a  trouvées.  De  plus  placé  au  bord  de  la 
voie  militaire  d'Avranches  à  Lisieux  et  à  Vieux,  il  est  à  présumer 
qu'il  tonnait  un  de  ces  nombreux  postes  militaires,  établis  par  les 
légions  romaines  en  si  grand  nombre ,  pour  assurer  leurs  commu- 
nications entre  elles,  dominer  plus  sûrement  et  mieux  surveiller 

(1)  Dans  le  pays  on  dit  le  champ  des  Cotillons;  mais  ce  mot  ainsi  construit  n*a 
évidemment  aucune  signification  locale  ni  historique,  et  ce  ne  peut  être  qu*une 
altération  du  mot  Castillons,  Câtillons,  venant  lui-même  du  mot  btin  Castellum, 
d'où  on  a  encore  formé  cet  autre  nom  le  Chàtellier,  qui  indique  également  un 
camp,  ou  lieu  fort.  —  Les  autres  dénominations  diverses,  que  nous  venons  de 
donner,  nous  sont  indiquées  par  le  plan  cadastral  ;  elles  sont  de  date  plus  récente, 
sans  doute  parceque  le  langage  populaire  aura  ainsi  traduit  les  anciens  noms. 
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les  populations  toujours  prêtes  à  se  soulever.  On  pouvait  commu- 
niquer au  moyen  de  signaux  ou  d'envoyés  avec  le  camp  de  Saint* 
Kerre,  dont  nous  venons  de  parler,  et  le  camp  plus  important 
du  Chàtellier^  établi  sur  la  route  de  Jublains  à  Vieux  et  à  Bayeux. 
Ce  qui  achève  de  nous  convaincre  de  l'importance  stratégique  de 
ce  camp ,  ce  sont  les  médailles  antiques  qui  ont  été  recueillies 
aux   alentours   (1),    et   l'antique    chemin    qui  y  donne  accès. 

Ce  chemin  entre  sur  la  paroisse  de  Moncy,  au  carrefour  des 
Trois-Croix,  formé  par  le  croisement  de  ce  chemin  avec  une 
ancienne  voie,  appelée  autrefois  le  Chemin  de  César  y  et  qui 
disparait  au-dessous  de  ce  bourg.  On  croit  même  reconnaître  en 
cet  endroit  les  vestiges  d'un  ancien  établissement,  un  puits 
bouché ,  des  débris  de  tuiles  et  de  poteries  en  terre  cuite. 

Après  les  Trois-Croix  et  le  village  de  la  Londe ,  le  chemin , 
inclinant  légèrement  à  gauche ,  débouche  dans  la  route  de  Condé 
à  Tinchebray,  au  lieu  dit  le  pont  d'Hienne.  Jusque-là  d'ailleurs 
c'est  bien  cette  rectitude  de  tracé,  qui  caractérise  les  voies 
antiques.  A  ce  point  il  disparaît,  mais  il  est  à  croire  qu'il  traver- 
sait à  gué  le  Noireau  au  pied  du  mont  de  la  Rochette,  là  précisé- 
ment  où  se  trouve  le  retranchement  des  Câtillons.  Il  reparaît  à 
peu  de  distance ,  près  du  village  de  la  Moissandière ,  d'où  il  se 
dirige  sur  Fresnes,  en  passant  près  des  villages  de  la  GruUière , 
la  Rosée  et  la  Motte-Bigot.  Dans  ce  trajet  il  avait  au  Moyen-âge  le 
nom  de  Chemin^Chaussye  ^  ainsi  qu'on  le  voit  dans  un  aveu  rendu 
en  1497  (2). 

Au  village  de  la  Brigaudière,  il  traverse  la  route  de  Fiers  à 
Tinchebray  et  passe  par  le  hameau  des  Bruyères.  C'est  au-dessus 
de  la  Brigaudière  que  commence  l'encaissement  de  chaussée, 
auquel  ce  chemin  doit  son  nom.  Plus  ou  moins  bien  conservé , 
mais  toujours  apparent  et  reconnaissable  à  première  vue,  cet 

(1)  En  1608  notamment,  on  a  trouvé  plusieurs  monnaies  de  cuivre  et  d'argent 
aux  effigies  d'Auguste,  Néron,  Vespasien,  Constantin  et  autres. 

(2)  Voici  ce  qu*on  lit  dans  cet  aveu  :  <  Colin  Durand  confesse  et  avoue  tenir  par 
foi  et  hommage  une  vavassorerie,  qui  est  assise  en  plusieurs  pièces  et  portions , 
c'est  à  savoir  :  15  acres  environ  jouxte  d*un  côté  le  Chemin'Chaussyef  et  d'autre 
côté,  le  chemin  de  la  Motte-Bigot,  i 
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encaissement  continue  sans  interruption  jusqu'auprès  de  Tancien 
télégraphe ,  ou  la  route  actuelle  de  Tinchebray  à  Domfront  le  fait 
disparaître.  Tout  près  de  là  même  il  a  valu  son  nom  au  \illage 
des  Pavements, 

Après  le  carrefour  Bosquet,  ou  des  Quatre-Croix,  il  longe  les 
villages  de  la  Butte,  Blanche-Lande,  la  Tardivière  et  la  Maçonnière. 
Au-delà  de  la  Cognetterie  il  suit  quelque  temps  une  ligne 
parallèle  à  celle  de  la  route  de  Domfront,  dans  laquelle  il  se  perd 
un  peu  plus  loin.  Là  encore,  sur  Chanu  et  Saint-Cormier,  comme 
à  Fresnes  et  Saint  -  Pierre  -  d'Entremont ,  il  s'appelle  Chemin 
Chaussé  (1).  C'est  donc  bien  l'antique  voie  romaine,  formée  de 
moellons  et  de  blocs  de  granit,  dont  quelques-uns  ont  près  d'un 
mètre  de  largeur  ;  en  face  de  l'ancien  télégraphe  elle  est  même 
restée  presque  intacte,  bombée  encore  et  remarquable  surtout 
par  son  caractère  de  solidité.  Il  est  à  noter  qu'en  cet  endroit  une 
pièce  de  terre  voisine  porte  le  i\om  de  Champ  du  Camp.  Partout 
d'ailleurs  sur  son  parcours  cette  voie  est  jalonnée  çà  et  là  de 
vestiges  et  de  noms  significatifs.  Elle  évite  Tinchebray,  il  est  vrai, 
pour  en  passer  à  une  faible  distance,  parceque  sans  doute  elle 
avait  pour  but  de  rallier  d'autres  points  stratégiques  (2).  D'ailleurs, 
si  Ton  en  croit  encore  la  tradition,  une  autre  voie  romaine  donnait 
aussi  communication  du  petit  camp  de  Montchauvet  sur  Mortain 
par  Tinchebray. 

Ce  fut  vraiment  de  la  part  des  Romains  une  habile  tactique  de 
percer  ainsi  de  routes  le  pays  conquis  ;  et  on  sait  avec  quel  soin 
ces  voies  furent  construites  et  entretenues,  puisque  plusieurs 
aujourd'hui  encore  ont  survécu  à  tous  les  bouleversements  du  sol, 
et  au  milieu  de  tous  les  changements  gardent  toujours  leur 
ancien  caractèi'e. 

C'étaient  ces  voies  antiques  que  suivaient  les  grands  personnages 

(i)  On  lit  dans  un  aveu  rendu  au  comte  de  Fiers  par  une  \euve  Montembault  en 
1767,  que  celle-ci  déclare  t  tenir  une  masure,  située  paroisse  de  Chanu,  nommée 
la  Maçonnière^  qui  joute  les  terres  de  Saint-Cormier,  la  Tardivière,  la  Frcsnaye, 
etc.  et  d'un  côté  le  Cfiemin-C haussé. 

(2)  D*après  un  rapport  de  MM.  Jules  Appert  et  Jules  Tirard,  inséré  au  Bulletin 
de  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie^  année  1877-1878,  t.  IX,  premier 
fascicule,  p.  241  et  suivantes. 
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et  les  armées.  Celles  de  Tinchebray  virent  passer  maintes  fois  les 
légions  romaines ,  et  les  bandes  Bretonnes  à  demi  sauvages  les 
foulèrent  plusieurs  fois ,  en  venant  faire  leurs  incursions  dans  ces 
parages.  Plus  tard,  au  lieu  des  cris  de  guerre,  elles  retentirent 
des  accents  pieux  des  longues  files  de  pèlerins ,  allant  faire  leurs 
dévotions  au  sanctuaire  de  Tarchange  saint  Michel  sur  le  Mont- 
Tombe  (1). 

Enfin  pour  compléter  ce  cachet  d'antiquité,  dont  la  contrée  de 
Tinchebray  porte  l'empreinte ,  il  faut  rappeler  encore  ces  vestiges 
d'habitations   gallo-romaines,   qui    ont    été     reiharquées   entre 
Tinchebray  et  Landisacq  ;  c'étaient  des  tuiles  brunes  et  à  rebords, 
où  l'on  distinguait  quelques  chiffres ,  peut-être  le  numéro  d'une 
légion.  A  Landisacq  en  effet  on  a  trouvé  récemment  une  pende- 
loque de  collier  et  un  bracelet  gaulois,  puis  un  silex  taillé.  A 
Fresnes,  dans  une  ferme  située  au  village  de  la  Rivière,  on  a 
aussi  mis  à  découvert  des  briques  à  rebord.  Sur  plusieurs  points 
de  la  contrée  on  a  rencontré  de  nombreuses  traces  d'établisse- 
ments gallo-romains. 

Les  villes  alors  étaient  déjà  nombreuses,  mais  généralement 
fort  petites;  ce  n'étaient  guère  que  des  forteresses,  ou  des  lieux 
de  refuge  ;  aussi  à  part  les  temps  d'hostiUté,  elles  étaient  peu 
habitées ,  car  la  population  se  trouvait  surtout  disséminée  dans  la 
campagne.  La  société  gauloise  renfermait  donc  beaucoup  de 
paysans ,  et  presque  pas  de  classe  urbaine  ;  beaucoup  d'hommes 
attachés  au  sol ,  et  fort  peu  de  propriétaires  ;  beaucoup  de  servi- 
teurs et  peu  de  maîtres.  La  richesse  foncière  s'y  trouvait  très 
inégalement  répartie,  et  le  travail  libre' y  faisait  à  peu  près  défaut. 
La  liberté  politique  plus  que  la  liberté  civile,  et  une  sorte  d'aristo- 
cratie bien  plus  que  l'égalité  formait  le  fond  du  régime  de  ces 
temps.  Ce  qui  précisément  contribua  le  plus  à  la  victoire  des 
Romains,  c'est  que  les  Gaulois  se  présentaient  à  eux  n'ayant  ni 
lien  fédéral,  ni  autorité  supérieure,  ni  même  l'idée  nettement 

(1)  En  Tan  710,  on  vit  le  roi  Childebert  III  venir  déposer  son  sceptre  et  sa 
couronne  entre  les  mains  de  Monseigneur  saint  Michel.  Charlemagne  lui-même, 
avant  de  partir  pour  ses  expéditions  lointaines,  vint  en  pèlerinage  au  sanctuaire 
da  Mont  Saint-Michel. 
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conçue  d'une  commune  patrie.  La  Gaule  vaincue  finit  par  s'iden- 
tifier avec  ses  vainqueurs,  elle  en  adopta  les  usages ,  le  mode 
d'existence,  et  jusqu'à  ses  goûts.  Le  territoire  gaulois  fut  divisé 
en  provinces  romaines  ;  la  contrée  de  Tinchebray  fit  partie  de  la 
seconde  Lyonnaise.  Chaque  province  eut  ses  représentants  ;  et 
comme  la  religion  était  alors  intimement  liée  à  la  politique ,  ces 
élus  du  peuple  par  là  même  devenaient  prêtres,  et  s'assemblaient 
en  certaines  circonstances,  pour  traiter  des  intérêts  de  l'état,  et 
présider  aux  fêtes  du  culte. 

Une  inscription,  qui  a  été  trouvée  en  Normandie,  est  singuliè- 
rement instructive.  Gravée  l'an  238  de  notre  ère,  elle  contient 
une  lettre ,  qu'un  ancien  gouverneur  de  Gaule  écrivait  à  l'on  de 
ses  successeurs  ;  elle  mérite  d'être  citée.  «  A  l'époque  où  j'étais 
légat  impérial  dans  la  province  Lyonnaise,  j'y  ai  connu  plusieurs 
hommes  distingués ,  du  nombre  desquels  était  Sennius  Solemnis, 
de  la  cité  des  Viducasses  (1)  ;  il  avait  été  député  comme  prêtre  au 
temple  de  Rome  et  d'Auguste.  J'aimais  déjà  cet  homme  pour  son 
caractère  religieux,  sa  gravité,  l'honnêteté  de  ses  mœurs;  un 
autre  motif  encore  lui  valut  mon  amitié.  Pendant  que  mon  prédé- 
cesseur, Glaudius  Paulinus,  gouvernait  la  province,  il  arriva  que 
dans  l'assemblée  des  Gaules,  quelques  membres  qui  croyaient 
avoir  à  se  plaindre  de  lui ,  prétendirent  lui  intenter  une  accusation 
au  nom  de  la  province  ;  mais  Solemnis  combattit  leur  proposition 
et  déclara  que  ses  concitoyens  en  le  nommant  leur  député,  loin 
de  lui  donner  pour  mandat  d'accuser  le  gouverneur,  l'avaient 
chargé  de  faire  son  éloge.  Sur  cette  raison  l'assemblée  ayant 
délibéré  décida  unanimement  que  Glaudius  Paulinus  ne  serait 
pas  mis  en  accusation  (2)  ». 

Ainsi  Rome  ne  détruisait  pas  toute  liberté  parmi  les  populations, 
qu'elle  avait  vaincues.  Mais  si  elle  leur  apporta  les  charmes  de  sa 
civilisation,  elle  leur  communiqua  en  même  temps  le  poison  de 
ses  vices  et  de  ses  erreurs. 

(1)  La  cité  des  Viducasses  est  Vieux  près  Caen. 

(2)  Cette  inscription  se  trouve  gravée  sur  une  des  faces  du  piédestal,  qu'on 
appelle  monument  de  Thorigny,  et  qui  est  aigourd'hui  à  Saint-LÔ.  Elle  est  citée 
par  M.  Fustel  de  Coulanges,  dans  son  Histoire  des  Institutions  politiques  de 
rancierme  France. 
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n  ^lait  donc  à  ce  noble  pays  de  la  Gaule  plus  que  César,  qui 
après  tout  n'était  jamais  qu'un  vainqueur  aux  aspirations  vulgaires. 
Aussi  n'avait-il  fait  que  préparer  les  voies  à  un  plus  grand  que  lui, 
devant  venir  après  lui,  c'était  le  Christ.  Il  vint  en  effet,  lorsque 
tout  fut  préparé  pour  le  recevoir.  Quand  vint-il  pour  la  contrée 
de  Tinchebray ,  et  par  qui  y  fut-il  apporté  ?  C'est  ce  qne  l'histoire 
ne  nous  apprend  pas  ;  aussi  sous  ce  rapport  nous  ne  pouvons  que 
nous  en  tenir  aux  conjectures.  Dès  le  second  siècle ,  une  colonie 
de  missionnaires,  députée  par  Rome,  vint  se  disperser  à  travers 
la  Gaule.  De  ce  nombre  était  l'évêque  Exupère,  qui  vint  fixer  son 
siège  dans  la  cité  déjà  célèbre  des  Bajocasses,  à  Bayeux.  Baiocum 
en  effet  était  alors  le  chef-lieu  d'une  division  territoriale,  ou 
diocèse  civil,  s'étendant  depuis  la  mer  jusqu'à  Tinchebray,  qui 
avec  la  contrée  de  Fiers  en  formait  de  ce  côté  l'extrême  limite.  Et 
comme  les  nouveaux  apôtres  se  trouvaient  surtout  attirés  vers  les 
centres  principaux,  leur  délimitation  territoriale  devint  souvent 
pour  eux  le  champ  de  leur  action  et  de  leur  zèle  ;  ainsi  par  la 
suite  se  trouva  naturellement  formé  le  diocèse  ecclésiastique. 
Tout  porte  donc  à  croire  que  dès  le  second  siècle  Tinchebray 
aurait  reçu  la  lumière  de  TÉvangile ,  de  la  part  de  saint  Exupère 
lui-même,  ou  du  moins  de  la  part  des  prêtres  ses  envoyés  et  ses 
auxiliaires.  Et  si  l'on  n'en  trouve  ni  traces,  ni  souvenirs  bien 
précis ,  cela  s'explique  par  la  difficulté  de  ces  temps  et  les  com- 
plications qui  survinrent  (1). 

De  saints  personnages,  tels  que  saint  Martin  et  saint  Germain- 
d'Auxerre ,  parcoururent  ces  contrées  du  IV  au  V«  siècle ,  et  y 
semèrent  sur  leurs  pas  la  foi  chrétienne,  que  leur  vie  sainte  et 
leur  parole  enflammée  faisaient  naître  dans  les  âmes.  Saint  Martin , 

(1)  U  est  sur  ce  point  diverses  opinions  adoptées  les  unes  et  les  autres  par  de 

granres  autorités.  Les  unes  établissent  la  seconde  mission  évangélique  dans  les 

Gaules  à  la  fin  du  premier  on  au  commencement  du  second  siècle  ;  d'autres 

prétendent  au  contraire  que  cette  seconde  mission  aurait  eu  lieu  soit  à  la  fin 

du  ni*  siècle,  soit  au  commencement  du  V*.  La  discussion  si  ardemment  soutenue 

entre  Dom  Chamard  et  M.  Tabbé  de  Meissas  a  contribué  à  faire  de  plus  en  plus 

la  lomière  sur  ce  point.  Nous  adoptons  ici  de  préférence  la  première  de  ces 

opinions,  comme  plus  conforme  à  la  tradition  générale  et  convenant  mieux  à 

l'antique  vocation  de  la  nation  fhinçaise. 

L     2 
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le  voyageur  chrétien  par  excellence,  comme  on  Ta  nommé,  par- 
courut nos  campagnes  avec  un  zèle  infatigable,  renversant  sur  son 
passage  les  temples  des  anciens  dieux ,  abattant  leurs  idoles  et  leurs 
autels  sacrilèges,  coupant  ou  brûlant  leurs  prétendus  bois  sacrés, 
et  partout  élevant  à  leur  place  la  croix  et  les  oratoires  chrétiens. 

Les  courses  de  son  apostolat ,  parait-il ,  l'amenèrent  plusieurs 
fois  dans  cette  région ,  et  l'on  y  retrouve  des  traces  de  sa  présence 
dans  plusieurs  localités  :  à  Saint-Martin-du-Teilleul  par  exemple, 
à  Barenton,  à  Saint-Martin-de-Cheaulieu,  et  autres  lieux,  où  la 
tradition  a  conservé  le  souvenir  de  temples  payens  qu'il  détruisit 
ou  consacra  au  vrai  Dieu.  C'est  ce  qui  nous  expUque  le  grand 
nombre  d'églises  et  de  chapelles  érigées  sous  son  vocable  ;  et  de 
là  ce  vieux  dicton,  d'après  lequel  : 

Saint  Martin  et  sainte  Marie 
Se  partagent  la  Normandie. 

Un  autre  apôtre  du  Christianisme,  saint  Germain,  évoque 
d'Auxerre ,  eut  aussi  une  part  considérable  dans  l'évangélisation 
de  notre  pays.  Il  le  parcourut  à  plusieurs  reprises  dans  la  première 
moitié  du  V«  siècle ,  soit  dans  ses  courses  apostoliques,  soit  dans 
ses  interventions  répétées  auprès  des  chefs  romains  ou  barbares, 
en  faveur  des  habitants  de  l'Armorique ,  dont  notre  territoire 
faisait  alors  partie,  soit  enfin  lorsqu'il  le  traversa,  pour  se  rendre 
en  Angleterre ,  afin  d'apaiser  la  fureur  et  la  rapacité  d'Eccarick , 
roi  des  Alains,  qui  menaçait  de  tout  dévaster  dans  nos  parages. 
Aussi  la  reconnaissance  des  populations  lui  a-t-elle  consacré  bon 
nombre  de  nos  églises  (1). 

Les  invasions  des  hordes  Saxonnes,  qui  se  succédèrent  vers 
cette  époque,  et  les  calamités  de  toute  sorte,  qui  en  furent  la 
conséquence,  vinrent  arrêter  les  progrès  de  l'œuvre  évangélique. 
Ces  peuples  de  pirates  détestaient  le  séjour  des  villes,  et  s'éta- 
blirent d'abord  sur  le  rivage  de  la  mer ,  qui  les  avait  jetés  sur  nos 

(1)  Itinéraire  historique,  archéologique  et  pittoresque  de  Caen  à  Lax>al,  par 
Jules  Lecœar  ;  passim,  (Feuilleton  du  Moniteur  du  Calvados  1875). 
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côtes,  et  dont  le  nom  garda  longtemps  la  trace  de  leur  passage, 
par  cette  dénomination,  littus  Saxonicum,  le  rivage  Saxon. 
Animés  d'un  inconcevable  esprit  de  destruction,  ils  promenaient 
partout  le  fer  et  la  flamme ,  anéantissaient  les  édifices  publics , 
pillaient  et  renversaient  les  temples  chrétiens  ;  et  pour  mieux 
anéantir  tout  vestige  de  civilisation,  ils  recouvraient  de  terre  les 
mines  qu'ils  avaient  faites. 

La  contrée  présentait  alors  un  singulier  spectacle  :  de  vieilles 
forêts,  où  çà  et  là  planait  encore  l'horreur  des  mystères  drui- 
diques, des  bourgades  celtiques,  de  misérables  huttes  de  paysans, 
des  villas  gallo-romaines  incendiées  (dont  on  retrouve  les  débris 
calcinés  dans  les  sillons  de  nos  champs) ,  des  cités ,  des  bourgs 
dévastés,  et  partout  sur  les  hauteui*s,  au  bord  des  routes,  des 
camps,  des  postes  tout  pleins  de  soldats,  tout  hérissés  d'armes, 
et  d'où  l'on  épiait  en  tremblant  l'arrivée  des  barbares. 

Peu  à  peu  cependant  le  dégoût  des  Saxons  pour  les  villes 
diminua  ;  ils  pénétrèrent  dans  l'intérieur  du  pays  et  y  formèrent 
des  établissements ,  où  ils  se  fixèrent  définitivement  ;  ils  recher- 
chaient principalement  le  bord  des  cours  d'eau ,  et  finirent  ainsi 
par  se  fondre  avec  la  population.  Les  chefs  barbares  aux  longues 
chevelures  renoncèrent  à  leurs  courses  dévastatrices,  déposèrent 
le  glaive  et  la  hache  pour  se  mettre  h  diriger  la  charrue,  et  de 
déprédateurs  vagabonds,  ils  devinrent  paisibles  cultivateurs  du 
sol.  On  vit  alors  s'élever  çà  et  là  des  habitations  en  terre  battue  et 
en  bois,  au  milieu  de  petits  enclos  formés  par  des  haies  vives ,  ou 
par  une  palissade  de  branches  entrelacées  ensemble  ;  et  ces 
nouveaux  hôtes  s'y  établirent  avec  leurs  familles  et  leurs  petits 
troupeaux.  Ces  exploitations  rurales,  quoique  fort  rudimentaires, 
devinrent  cependant  le  point  de  départ  d'une  nouvelle  ère  de 
prospérité  au  point  de  vue  matériel. 

Hais  l'affreux  désordre,  qui  résulta  de  ces  invasions ,  et  la  chute 
de  l'empire  romain  précipitèrent  la  Gaule  dans  un  épouvantable 
chaos,  et  donnèrent  aux  populations  l'occasion  de  retourner  à 
leurs  anciennes  idolâtries.  Les  villes  étaient  chrétiennes  depuis 
longtemps  déjà,  mais  les  campagnes  restaient  invinciblement 
attachées  à  leurs  vieilles  superstitions.   De  nouvelles  missions 
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évangéliques  étaient  donc  nécessaires  pour  achever  d'implanter 
la  vraie  foi  dans  ces  contrées. 

Or,  selon  les  uns,  vers  la  fin  du  VI*  siècle,  et  selon  d'autres, 
dans  la  première  partie  du  VIP,  vivait  Evroult,  abbé  au  monastère 
d'Ouche,  dont  il  était  le  fondateur  ;  son  renom  de  sainteté  s'éten- 
dait bien  loin  aux  alentours.  Beaucoup  accouraient  vers  le  saint 
abbé,  venant  lui  offrir  leurs  maisons,  leurs  terres,  leurs  trésors, 
et  leur  personne,  le  conjurant  de  leur  bâtir  des  monastères,  et  de 
leur  donner  la  règle  de  vie  qu'il  lui  plairait,  afin  que  sous  sa 
conduite  ils  pussent  ainsi  mieux  travailler  au  salut  de  leur  âme. 
Et  c'est  ainsi  que  l'abbé  d'Ouche  fonda  jusqu'à  quinze  monastères 
aussi  bien  d'hommes  que  de  femmes  dans  ces  contrées  (1). 

Il  visita  quelquefois  ces  pieux  asiles,  dont  la  pauvreté  faisait  le 
principal  ornement.  Là  on  travaillait,  on  priait,  puis  quelque 
infortune  qui  vint  frapper  à  la  porte  du  monastère,  elle  était 
accueillie  comme  l'envoyée  de  Dieu  ;  on  partageait  avec  elle 
le  pain  de  l'indigence,  que  l'on  assaisonnait  toujours  de  l'au- 
mône d'une  bonne  parole  ou  d'un  pieux  conseil.  Et  le  malheureux 
ainsi  soutenu  et  consolé  retournait  moins  triste  à  sa  demeure ,  ou 
reprenait  plus  gaiement  sa  route.  Après  cela  on  comprend  qu'à 
un  tel  contact  les  populations  soient  promptement  devenues 
chrétiennes. 

Qu'il  y  ait  eu  à  Tinchebray  des  maisons  de  ce  genre,  et  cela  dès 
cette  époque  reculée,  c'est  incontestable,  puisque  nous  en  avons 
pour  témoin  irréfutable  un  nom  local,  qui  ne  prête  à  aucune 
équivoque  sur  sa  signification,  les  Montiers^  ou  monastères. 
L'emplacement  séculaire  des  deux  églises,  dont  nous  parlerons  dans 
la  suite,  la  nature  des  lieux  et  la  tradition  populaire,  tout  nous 
confirme  dans  ce  sentiment.  Mais  à  quelle  époque  précise  ces 
monastères  auraient-ils  pris  naissance,  et  par  qui  auraient-ils  été 
fondés ,  les  preuves  authentiques  nous  manquent  pour  l'affirmer. 
Il  est  permis  de  croire  que  ces  fondations  pourraient  bien  être  du 
nombre  de  celles  dont  le  saint  abbé  d'Ouche  dota  cette  région , 
puisque  d'autre  part  nous  savons  positivement  que  le  monastère 

(i)  Vie  des  saints  du  diocèse  de  Sées^  par  M.  Tabbé  J.  B.  N.  Blin ,  curé  de 
Dorcet ,  t.  l,  Neustria  pia,  p.  86. 
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de  Saint-Evroult  de  Hortain  lui  doit  sa  fondation.  Bientôt  même 
nous  aurons  à  constater  la  donation  des  églises  de  Tinchebray  à 
la  collégiale  de  Mortain,  à  titre  de  restitution,  ce  qui  indiquerait 
bien  que  notre  opinion  n'est  pas  sans  fondement  (1).  Maisons  de 
second  ordre,  ces  montiers  ou  monastères  firent  le  bien  sans 
bruit  comme  sans  éclat  pendant  cette  période  de  paix  qui  s'écoula 
jusqu'à  l'invasion  normande.  Et  comme  l'histoire  ne  nous  donne 
guère  la  trace  de  saints  personnages ,  venus  à  cette  époque  dans 
la  contrée,  on  est  fondé  à  croire  que  c'est  sous  l'action  des  habi- 
tants de  ces  monastères  qu'aurait  eu  lieu  l'épanouissement  de  la 
foi  chrétienne  dans  le  pays. 

Pendant  toute  la  période  mérovingienne,  aucun  fait  important 
n'apparait  dans  notre  histoire  locale.  La  position  géographique  de 
cette  partie  du  royaume  la  fit  échapper ,  selon  toute  apparence , 
aux  malheurs  de  la  lutte  engagée  sous  la  première  race  entre  la 
France  romaine  et  la  France  germanique ,  comme  plus  tard  aux 
déchirements  causés  par  la  dislocation  du  vaste  empire  de 
Charlemagne.  Constatons  simplement  en  passant  un  fait  relatif  à 
cette  époque,  ayant  d'ailleurs  son  importance  au  point  de  vue  de 
l'histoire  locale.  Au  siècle  dernier,  un  laboureur,  au  bois  de 
Moncy ,  parcourant  le  sol  du  soc  de  sa  charrue ,  y  découvrit  cer- 
tains vestiges  de  sépultures  antiques.  Quelque  temps  plus  tard, 
près  de  l'église,  en  creusant  la  terre,  on  y  rencontra  un  sarco- 
phage ancien  de  pierre  blanche  et  fermé  au  ciment  ;  quand  on  en 
fit  l'ouverture,  on  n'y  trouva  que  les  restes  d'un  corps  entièrement 
pulvérisé  ;  le  tout  fut  porté  au  cimetière  du  lieu.  Enfin  plus  tard 
encore,  en  faisant  les  terrassements  du  chemin  vicinal  allant  à 
Vassy,  on  trouva  un  autre  sarcophage  de  même  nature.  C'est  que 
à  la  con(|uète  de  la  Gaule  par  les  Francs,  la  bourgade  Gallo-romaine 
devint  un  établissement  mérovingien,  et  ces  débris  de  sépulture,  en 
usage  à  cette  époque,  en  sont  probablement  une  trace  et  une  preuve. 

(1)  c  Cet  Abbé  était  en  grand  renom  dans  tout  le  pays,  dit  Tabbé  Desroches  ;  sa 
figure  pâle,  sa  longue  robe,  une  ceinture  de  corde,  ses  pieds  nus.  la  sainteté  de  sa 
vie,  réioquence  de  sa  parole,  tout  cela  était  connu  au  loin.  »  —  Orderic  Vital  dit 
loi-même  à  ce  sujet  :  f  Nomina  locorum  in  quibus  Pater  Ebrulfus  XV  monasteria 
construxit  variis  mutationibus  rerum  per  cccc  annos  abolita  sunt.  > 
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La  Gaule  voyait  alors  presque  à  chaque  siècle  une  irruption  de 
barbares  ;  tant  le  vieux  sol  gaulois  avait  comme  la  vertu  d'attirer 
et  de  civiliser,  il  faut  le  dire,  toutes  ces  peuplades  du  nord  qui 
s'envenaient  successivement  le  toucher.  C'est  de  là  en  effet  que 
venait  encore  cette  invasion  nouvelle,  qui  eut  lieu  vers  l'an  878. 
Elle  ne  le  céda  en  rien  aux  précédentes ,  et  les  nouveaux  enva- 
hisseurs parurent  encore  l'emporter  en  férocité  sur  leurs  prédé- 
cesseurs. Les  ravages  des  Normands  en  effet  firent  de  la  Neustrie 
une  affreuse  solitude.  Partout  on  ne  voyait  qu'églises  détruites, 
des  villages  incendiés,  d'autres  n'offrant  que-des  enceintes  désertes , 
devenues  le  repaire  des  animaux  sauvages.  Ceux  des  habitants  qui 
avaient  échappé  au  massacre  couraient  se  réfugier  au  plus  profond 
des  bois ,  avec  les  reliques  et  les  corps  des  saints.  C'est  précisé- 
ment dans  ces  circonstances,  vers  la  fin  du  IX®  siècle,  que  les 
monastères  de  Tinchebray,  subissant  le  sort  commun,  auraient 
été  détruits  par  les  terribles  hommes  du  nord. 

Aussi  le  nom  des  Normands  était-il  devenu  une  clameur  d'effroi. 
«  Nos  égUses  ont  été  brûlées  par  les  Normands,  s'écriait  le  peuple, 
nos  hommes  d'armes  tués  par  les  Normands,  nos  moissons  brûlées 
par  les  Normands  !  »  Chaque  jour  dans  ses  prières  il  s'écriait  avec 
désespoir,  en  levant  ses  mains  tremblantes  vers  le  ciel  :  «  Juste 
Dieu  !  délivrez-nous  de  la  fureur  des  Normands  ;  sauvez-nous,  car 
nous  périssons  !  »  On  appelait  alors  les  Normands  le  Fléau  de 
Dieu  ;  à  cause  de  leurs  brigandages  de  toute  nature,  et  surtout 
parcequ'ils  détruisaient  sans  pitié  les  monastères  et  les  églises. 
Dans  les  chants  de  la  liturgie  on  invoquait  la  protection  du  ciel 
contre  les  Normands,  et  des  manuscrits  de  l'époque  nous  ont 
transmis  des  litanies,  où  les  fidèles,  après  avoir  prié  Dieu  de 
détourner  les  plus  grands  fléaux  de  l'humanité,  ajoutaient:  €A 
furore  Normannorum^  libéra  nos,  Domine j  De  la  fureur  des 
Normands,  délivrez-nous.  Seigneur!  »  (i). 

Ces  cris  furent  entendus,  et,  devenu  chrétien,  Rollon  sut 
rétablir  partout,  en  faisant  bonne  et  roide  justice  des  pillards  et 
des  larrons,  la  paix  et  la  sécurité.  La  Neustrie  était  dépeuplée,  il 
appela  les  populations  voisines  à  s'y  établir,  et  de  toutes  parts 

(l)  Cauel^  Blason  populaire  de  la  Normandie,  t.  L 
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accoururent  SOUS  son  gouvernement,  où  ils  trouvaient  sécurité  et 
protection,  gens  de  métier,  colons  et  serfe.  Et  sous  le  souffle 
clément  de  la  paix,  de  nouveau  les  champs  se  couvrirent  de 
moissons,  les  villages  se  relevèrent  de  leurs  ruines ,  et  la  province 
redevint  calme,  florissante  et  populeuse.  «  C'est  que  RoUon  était 
un  grand  prince,  nous  dit  la  chronique  de  Fontenelle,  il  sut  se 
concilier  l'amitié  des  gens  de  toute  race  et  de  tous  métiers,  et 
faire  un  seul  peuple  de  tant  de  nations  diverses.  » 

Quelque  temps  après  le  traité  de  Saint -Clair- sur- Epte, 
le  territoire  concédé  aux  Normands  s'augmenta  de  la  contrée  située 
entre  la  Vire,  la  Manche  et  la  Dive  ;  on  l'augmenta  du  Maine  et  du 
pays  de  Bayeux,  nous  dit  Flodoard  (1).  Tinchebray  fit  donc  partie 
de  cette  seconde  donation  ,  parce  qu'il  se  trouvait  être  du  diocèse 
de  Bayeux,  dont  les  limites  formaient  de  ce  côté  la  frontière 
occidentale  du  duché  de  Normandie.  On  en  fit  la  division  au 
cordeau,  à  la  mode  Scandinave,  et  chaque  portion,  à  l'exception 
des  terres  des  églises,  fut  divisée  entre  les  compagnons  d'armes 
du  roi  Rou.  Ceux-ci  parfois  contraignirent  les  anciens  propriétaires 
à  tenir  d'eux  leurs  biens  propres  à  ferme  ou  en  vasselage ,  car 
alors,  comme  aujourd'hui,  trop  souvent  la  force  primait  le  droit. 
Quel  fut  le  seigneur  Scandinave,  à  qui  le  territoire  de  Tinchebray 
échut  en  partage,  l'histoire  ne  nous  en  a  pas  gardé  le  nom.  Peut- 
être  fatigué  des  hasards  de  la  guerre,  ce  seigneur  ne  songea-t-il 
plus  désormais  qu'à  jouir  tranquillement  du  fruit  de  ses  campagnes, 
sans  rien  faire  qui  pût  le  signaler  au  pinceau  de  l'histoire.  La  paix 
n'en  fut  donc  que  mieux  assurée  pour  Tinchebray,  qui  à  sa  faveur 
prit  les  développements  que  le  temps  et  les  circonstances  pou- 
vaient lui  permettre. 


(1)  Flodoard,  p.  181. 
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Moigncur»  de  Tinchebray.  —  Passage  de  Harold  d'Angleterre.  —  Bataiflc  de 
llnilings.  —  Fondation  delà  collégiale  de  Saint-Evroult  de  Mortain.  — Diverses 
doiintioiiA  faites  ù  cette  collégiale  dans  la  contrée  de  Tinchebray.  —  Le  ehâteta 
d«)  Tinchebray,  Tégliso  Saint-Rémy  et  autres  monuments  de  cette  époque.  — 
LoM  soigneurs  du  pays  à  la  croisade  avec  Robert  de  Normandie.  —  Vital  de 
Suvigny. 

n(^  pny(Mis  devenus  chrétiens,  à  l'exemple  et  à  l'instigation  de 
leur  duc ,  oX  adorant  ce  que  naguère  ils  avaient  brûlé ,  les  hommes 
(hi  nord  s'empressèrent  de  relever  les  églises  qu'ils  avaient  ren- 
v(»rM(^(»H ,  ol  do  les  doter  libéralement.  On  vit  donc  alors  le  pays 
Morlh'  d<^  HOH  ruines,  et  tout  présager  des  jours  meilleurs. 

D'ailliMUN  pour  se  faire  une  idée  de  ce  que  pouvait  être  Tinche- 
bray h  (M»lt(^  époque,  il  faut  se  représenter  quelques  misérables 
cahuU^H  on  torro  battue,  couvertes  de  chaume,  habitations  d'arti- 
Hims,  «^Kploitations  agricoles ,  granges,  étables,  bergeries,  por- 
choricvs  poiu'  loa  bandes  de  porcs,  que  Ton  conduisait  à  laglandée 
dans  loM  hoiA  onvironnants.  Au  milieu  de  ces  toits  rustiques,  et 
l(îs  dtVpassant  h  peine,  la  tour  carrée  d'une  petite  église  ;  un  peu 
plus  loin  i»t  sur  remplacement  des  monastères  détruits,  une 
maladrerie,  qui  fut  plus  tard  peuplée  de  lépreux  ;  et  dans  le  ravin, 
au  piod  do  la  colline  rocheuse  où  commençaient  à  s'élever  les 
inufH  du  chAteau,  le  moulin  banal;  voilà  ce  qu'était  alors 
Tinchobray.  Pour  compléter  le  paysage,  de  vastes  forêts  que  la 
vieillie  route  romaine  rayait  seule  d'une  ligne  blanche,  l'entou- 
raient comme  d'une  mer  de  sombre  feuillage,  et  donnaient  au 
pays  un  aspect  de  solitude  sauvage  et  de  morne  tristesse.  Tel  se 
présentait  le  bocage  Normand,  dont  Tinchebray,  au  dire  de 
plusieurs  historiens,  était  l'un  des  principaux  centres.  Aussi  plus 
de  deux  siècles  après  ,  est-ce  sous  le  nom  de  Silvesiris  que  Charles 
le  Mauvais,  roi  de  Navarre,  désignait  Tinchebray  dans  la  corres- 
pondance secrète  qu'il  entretenait  avec  ses  capitaines. 
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Qael  rôle  cette  ville  eut-elle  à  jouer  à  cette  époque ,  on  en 

trouve  difficilement  la  trace  dans  l'histoire.  Cependant  nous  savons 

que  dès  ces  temps  reculés  cette  contrée  payait  un  aide ,  appelé 

droit  de  monnéage,  comme  tout  le  reste  de  la  province,  carie 

val  de  Mortain  et  la  châtellenie  de  Saint-James  en  étaient  seuls 

exempts  (1).  —  Nous  voyons  encore  que  de  l'an  944  à  l'an  947, 

alors  que  Louis  d'Outremer  retenait  à  sa  cour  le  jeune  Richard, 

plusieurs  chefs  Danois,  fidèles  à  la  cause  de  l'orphelin,  s'en 

vinrent  débarquer  sur  les  côtes  du  Bessin ,  et  se  cantonnèrent 

dans  le  pays  (2).  Les  nouveaux  venus  rallièrent  toute  la  contrée 

à  la  cause  qu'ils  venaient  défendre  ;  car ,  dit  une  vieille  chronique , 

c  il  ne  demeura  en  ce  pays  dessus  nommé ,  l'Avranchin ,  Cotentin 

et  Bessin,  ne  ou  val  de  Hortain,  homme  qui  peut  porter  arme, 

qui  ne  se  mist  avec  le  roi  de  Danemarck.  »  (3)  —  A  quelques 

années  de  là  le  duc  Richard  I  avait  retrouvé  la  liberté ,  et  régnait 

sur  sa  fidèle  Normandie.  En  995 ,  faisant  la  visite  de  son  duché , 

ce  prince  serait  passé  par  Tinchebray  (4). 

Nous  arrivons  ainsi  à  cette  période  où  Tinchebray  va  prendre 
une  part  réelle  et  importante  aux  divers  événements  de  l'histoire. 
Hais  avant  d'entrer  dans  le  détail ,  voici  quel  était  Tétat  général 
du  royaume  par  suite  des  événements  précédents.  L'évèque 
Âdalbéron ,  s'adressant  au  roi  Robert  le  pieux ,  lui  traçait  ainsi  le 
tableau  public  et  moral  de  la  nation  :  c  La  famille  du  Seigneur, 
lui  disait-il,  se  divise  en  trois  classes,  ceux  qui  prient,  ceux  qui 
combattent  et  ceux  qui  travaillent  ;  ces  trois  éléments  ne  forment 
qu'un  tout,  et  n'admettent  point  d'isolement;  ils  se  prêtent  un 
secours  mutuel  et  assurent  ainsi  le  bonheur  général.  Mais  aujour- 
d'hui  les  loib  languissent,  plus  de  paix ,  d'ordre  ni  de  mœurs... 
0  roi,  tu  possèdes  toutes  les  qualités  de  l'orateur,  fais  connaître 
le?  abus  que  je  signale  et  que  l'ordre  des  grands  en  délibère. . . 

(i)  Coutame  de  Normandie,  art.  78. 

(2)  Dudon,  p.  121  et  seq, 

<3)  Chron.  M.  S.  de  Bigot,  année  947. 

(4)  D*après  une  chronique  de  la  bibliothèque  d'Alençon,  citée  par  Jules  Lecœur 
dans  son  itinéraire  historique  et  pittoresque  de  Caen  à  Lava).  —  Dans  son  Essai 
9ur  DomfrorU,  Cailleboite  dit  qn*en  ^^  Richard-sans-Peur,  allant  créer  le  comté 
de  Mortain  en  faveur  de  son  (ils  Manger,  passa  par  Tinchebray. 
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Que  l'Etat  soit  régi  par  des  lois  écrites  et  non  par  d'autres...  »  — 
Et  le  roi  Robert  répondait  :  «  Quand  l'Etemel  aura  permis  à  la 
Loii^e  de  se  frayer  un  passage  vers  les  plaines  de  la  Calabre,  aux 
fleuves  de  l'Asie  d'arroser  les  champs  d'Espagne,  à  la  rose  de 
fleurir  sur  le  sommet  de  l'Etna,  au  lys  de  croître  dans  les 
murais,  aloi^s,  évéque  Adalbéron,  tu  pourras  voir  tes  vœux 
s'accomplir!  »  (l)  —  C'est  l'époque  des  guerres  intestines,  que 
les  seigneurs  ne  cessent  de  se  faire  entr'eux  pendant  presque 
toute  la  période  du  moyen-âge. 

Le  régime  féoiltil  est  en  pleine  vigueur,  et  le  pays  est  partagé 
entiv  divers  seigneurs,  tenant  sous  leurs  dépendances  les  \illes 
et  les  villages  du  ressort  de  leur  fief.  Tinchebray  dès  lors  formait 
une  chAtellenie  (2),  dépendant  du  comté  de  Mortain.  Mais  qu'é- 
talent donc  les  comtes  de  Mortain ,  seigneurs  suzerains  de  ce  lieu, 
et  dont  si  v^ouvent  le  nom  et  les  faits  se  mêleront  à  cette  histoire  ? 
Manger»  tn>isiéme  fils  du  duc  Richard  I,  fut  le  premier  comte  de 
Mortain  0*^).  Guillaume  son  fils,  surnommé  Verleng^  lui  succéda, 
mais  il  ne  put  Jouir  longtemps  de  ce  comté  ;  car  ayant  encouru  la 
ilIsgrAoe  de  Guillaume -le -Bâtard,  duc  de  Normandie,  pour 
«H^happer  au  eounvux  de  son  suzerain,  il  dut  s'enfuir  et  se  retira 
ilans  la  IVuille,  aupriV  de  Robert  Guiscard.  Le  duc,  après  s'être 
t^mpanme  ses  domaines,  en  gnUifia  son  propre  fi^ère  Robert  de 
Gonleville»  tjui  devint  ainsi  comte  de  Mortain  et  seigneur  de 
Tluelu^bray.  l/union  de  Tinchebray  avec  Mortain ,  dit  le  docteur 
PliHUi  ilaus  îton  mémoiiv  historique,  remonte  aux  comtes  Robert, 
t\i^\v  lie  GuillaunuMt^lWlanl,  et  Guillaume  neveu  de  ce  duc; 
\\u\\^  dans  rancienne  division  des  Gaules  ils  étaient  séparés,  puis- 
qu*IU  appartenaient  i^  des  diocèses  différents.  On  voit  même  que 
l'union  de  ces  deux  châtellenies  se  fit  à  de  certaines  conditions,  (4) 

(h  llUlor,  sU^  Fi'ttuo0«  t.  X*  p.  70>  cîU^  par  Liciiuet,  Histoire  de  la  Normandie, 
I.  I.  |i   177. 

^\l)  1  A  o)uUolltMii«>  t^Utt  uno  ot^ihiue  iW  termîn  sous  la  domination  d'un  seigneur, 
iiyniil  dhii(  di»  ohi^ltv«u*l\ti  t. 

(ti)  |4I  U«H|U<»»  ki*l.  iUfi  lit  MiHAm  iiliaiVOttH,  t.  H,  liv.  19,  ch.  96. 

(I)  iVi<*iMi<i*f*  AMitM  «ytH*  jtMr  U  wm^è  <<e  iiortain  par  le  docteur  M.  J.  Pirou  ; 
htirhrit^Ui^ii  )iiYU<!k%UH{ii|u<Mt,  hi»t\>rii|u«^«  biographiques  et  littéraires  sur  la 
Nui iMiiiidlt»  |Hir  M.  l.ouU  Uuboi»»  p.  lit 
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à  l'égard  de  leurs  privilèges  y  que  les  habitants  de  Tune  et  de 

l'autre  ont  eu  grand  soin  de  conserver. 
Le  comte  Robert  fut  grand  prince  et  vaillant  capitaine,  ses 

exploits  l'ont  fait  sumonuner  Taille-Fer,  bientôt  d'ailleurs  nous 

aurons  à  le  constater. 

La  châtellenie  de  Tinchebray,  sous  la  suzeraineté  des  comtes 
deMortain,  appartint  d'abord  à  la  famille  des  Lusignan.  L'un 
d'eux.  Selles  de  Lusignan,  d'après  la  chronique  de  Mégissier, 
combattit  aux  côtés  du  jeune  Guillaume,  à  la  journée  des  Dunes, 
en  1047,  et  contribua  à  la  prise  de  Grimoult  du  Plessis,  l'un  des 
principaux  barons  révoltés.  Il  avait  même  accepté  le  combat 
judiciaire  proposé  par  Grimoult  du  Plessis,  alors  prisonnier  à 
Rouen ,  pour  se  justifier  du  crime  de  félonie ,  dont  on  l'avait 
accusé.  Or,  le  matin  du  jour  fixé  pour  le  combat,  Selles  de 
Lusignan,  armé  de  toutes  pièces,  étant  déjà  arrivé  dans  le 
champ  clos,  on  apprit  que  Grimoult  avait  été  trouvé  étranglé 
dans  son  cachot.  Ce  que  Robert  Wace  rapporte  ainsi  : 

Al  jure,  quand  vint  la  bataille. 

Fut  trouvé  (Grimoult)  mort  en  la  geôle. 

En  1065,  Harold ,  comte  de  Kent  en  Angleterre,  et  le  plus  grand 
seigneur  de  ce  royaume,  était  envoyé  en  Normandie  par  le  roi 
saint  Edouard.  Il  venait  par  ordre  de  son  prince ,  et  au  nom  de  la 
nation  tout  entière ,  prêter  hommage  au  duc ,  désigné  par  le  roi 
lui-même  pour  recueillir  sa  succession  au  trône  d'Angleterre. 
Harold  s'était  d'abord  rendu  à  Rouen,  capitale  du  duché.  C'est 
en  venant  de  cette  ville,  pour  continuer  son  voyage,  que  le  prince 
Saxon  alla  de  Condé  demander  l'hospitalité  au  sire  de  la  Lande- 
Patry.  Tinchebray  vit  ensuite  cet  illustre  voyageur,  car  de  la 
Lande  il  passa  par  cette  ville  pour  se  rendre  à  Mortain.  —  «  Harold 
se  promena  de  ville  en  ville,  de  château  en  château,  dit  Augustin 
Thierry,  et  avec  ses  jeunes  compagnons  prit  part  à  des  joutes 
militaires.  Le  duc  les  fit  chevaliers,  c'est-à-dire  membres  de  la 
haute  milice  Normande,  espèce  de  fraternité  guerrière,  où  tout 
homme  riche  qui  se  vouait  aux  armes,  était  introduit  sous  les 
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auspices  d*im  ancien  affilié ,  qui  lui  donnait  en  cérémonie  une 
épée,  un  baudrier  plaqué  d'argent  et  une  lance  ornée  d'une 
Oamme.  Les  guerriers  Saxons  reçurent  en  présent  de  leur  parrain 
en  chevalerie ,  de  belles  armes  et  des  chevaux  de  grand  prix. 
Ensuite  Guillaume  leur  proposa ,  pour  essayer  leurs  éperons  neufs, 
de  le  suivre  dans  une  expédition  qu'il  entreprenait  contre  ses 
x'oisins  de  Bretagne.  »  Wace  nous  dit  en  effet  qu'Harold  se  rendait 
à  Avranches  rejoindre  le  duc  Guillaume  et  prendre  part  à  scm 
expédition  contre  le  duc  de  Bretagne. 

A  la  Lande  l'avait  reçu 
Et  Héraut  ont  iloc  geu , 
El  par  la  Lande  fut  passez. 
Quant  il  fut  al  dus  ameney, 
Ki  à  Avrenches  dune  esteit 
El  en  Bretagne  aller  debveit. 

En  quiU;uit  la  Normandie ,  Harold  avait  fait  de  belles  promesses 
au  duo  Guillaume  ;  sitôt  de  retour  sur  le  sol  anglais  ,  il  oublia  vite 
i^os  senuouts^  et  à  la  mort  du  roi  Edouard  il  se  posa  en  compéti- 
tt>ur  du  IrvVue  dWn^leterre.  Mais  le  duc  n'était  pas  honmie  à  céder 
uiik^  0^  qu^l  appelait  son  droit ,  et  l'expédition  d'outre-Manche 
(\it  vite  arrêtée.  Tous  les  barons  Normands  s  empressèrent  de 
coutnlHH'r  aux  frais  de  la  campagne  dans  la  proportion  de  leurs 
iVsk^HUVtv^  et  des  charges  qu^ils  occupaient.  Selles  de  Lusignan  (1), 
iH»i|ttu>ur  do  Tinohebra>\  Ëittsait  partie  de  cette  expédition  avec  les 
»irt^  de  la  LaiHie-Fatrv  et  de  Cerisv.  Treize  hommes,  sous  la 
\HUuluito  iU>  Roger  d\\nK>udeviile  «  formèrent  le  contingent  pour 
lluoholu'ay^  et  sous  le  couuuandement  du  duc  Guillaume  eurent 

{ h  iViMl  \^lii»  ftMuUW  «W  L«$«pBAU  ^  a  fevsî  des  rots  à  JérasaJein,  à  Chypre, 
A  U  \^\\\^  Kx'mMt^  ^  fiù  «Nftl  fMMT  obHT  H«(«»  1,  dh  k  Veneur,  ^rnad  au 
X*  $liMt^s  CtMI«  ftuMilh»  <HjmI  \Mrifuiainfr  ii«  INmIo«.  oè  était  mé  Hofves  I,  el  tirait 
mm  ll^m  «Im  cHAltMU  d^  Ln^i^iyai.  L^s  ;»r«$  île  Lttsi^paa  possédèrent  longtemps 
lim  «HHUiiNt  ^1»  Wk  MaiyW  <I  dWv^vMftWme^  ;ftO|«b  par  suite  dalKance.  De  cette 
lun^nvMi  «^%iil  ikmIis  )<m  ^i^^tii^mr»  de  L<«Jiy«  le$  e«3«iti»  dXa^  et  les  comtes  de 
IVmhiAH'k  S«»(l«««  d«»  tM»ÎK!t%ift«.  »W«r  de  li  Hoi|«e.  fM  lecKefdecette  maisoa, 
oV«l  )\d  <|Mi  »<K^»i|Mi(tiMi  CUùlUiMMir  W  OMi^tiénuit  à  liooaqpéte  de  TAngleterre. 
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part  aux  périls  et  à  la  gloire  de  la  bataille  de  Hastings.  Le  comte 
de  Mortain  s'y  trouvait  également,  suivi  d'une  partie  de  la 
noblesse  de  son  comté ,  et  au  catalogue  des  seigneurs  qui  passè- 
rent la  mer  pour  courir  les  hasards  de  cette  guerre,  on  trouve 
encore  les  sires  Âvenel  des  Biards ,  de  Saint-Pair^  de  Saint-Jean, 
de  Brécé ,  du  Saussay ,  de  Beauchamp ,  de  Vassy  et  Onfiroy  du 
Teilleul,  les  sires  de  Fresne,  le  Devin,  de  Saint -Amour  et 
d'Estouteville.  Au  premier  vent  favorable  six  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  navires  emportèrent  toute  cette  brillante  élite  de  la 
chevalerie  Normande  vers  la  plage  Anglaise.  Quelques  jours  plus 
tard  les  deux  années  étaient  en  présence  dans  la  plaine  de 
Hastings,  et  après  un  horrible  carnage,  la  victoire  restait  aux 
Normands,  Harold  était  mort  dans  le  combat,  et  à  sa  couronne 
ducale  Guillaume  venait  d'ajouter  le  sceptre  royal  d'Angleterre. 
A  cette  bataille  fameuse ,  le  contingent  de  Mortain  se  reconnaissait 
au  glorieux  étendard  du  comte  Robert ,  qui  portait  dans  ses  plis 
l'image  de  l'archange  saint  Michel.  C'était  sans  doute  un  privilège 
accordé  à  la  valeur  de  ce  prince,  puisque  dans  les  actes  publics  il 
l'ajoute  à  sa  suscription  comme  un  titre  d'honneur  (4).  Après  le 
combat,  selon  l'usage  du  temps,  le  vainqueur  voulut  récompenser 
ses  compagnons  d'arme,  et  le  comte  Robert  de  Mortain  n'eut  pas 
la  moindre  part  dans  les  largesses  du  Conquérant.  Il  en  obtint  en 
effet  de  nombreuses  terres  dans  les  comtés  de  Sussex ,  Rochester , 
Dorset,  Glocester,  Kent  et  autres  ;  il  y  fit  bâtir  quatre  châteaux , 
dont  celui  de  Montaigu  était  le  plus  considérable. 

Dans  plusieurs  des  principales  fondations,  ou  donations  faites 
aux  monastères  à  cette  époque,  on  retrouve  la  signature  de 
Robert,  comte  de  Mortain,  au  premier  rang  après  les  prélats  ou 
les  fils  du  roi  d'Angleterre,  ce  qui  prouve  la  haute  situation  que 
ce  prince  occupait  alors. 

Le  comte  Robert  n'était  pas  seulement  grand  guerrier,  il  se 
montra  aussi  sage  administrateur,  et  c'est  lui  qui  en  1082,  avec 
Mathilde  son  épouse ,  acheva  de  bâtir  l'église  de  Mortain  et  l'érigea 
en  collégiale  en  Thonneur  de  Dieu  et  de  saint  Evroult,  confesseur. 

(i)  Ego  Robertushabens  m  belk>  vexillum  Beati  Ifichaelis.  Ctiarte  de  fondation 
de  Saint-Michel-de*Gonio«aille9. 
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Du  consentement  du  roi  Guillaume  son  frère,  de  ses  barons,  de 
Michel  évèque  d'Avranches,  et  sous  l'inspiration  d'en  haut ,  il  y 
établit  des  chanoines,  sur  ses  propres  ressources,  pour  le  salut  de 
son  âme,  et  du  roi  son  frère,  de  ses  ancêtres  et  de  ses  enfants. 
Cette  collégiale  comprenait  un  doyen,  et  huit  prébendes  ;  sept 
autres  prébendes  furent  fondées  par  les  barons  du  comté. 
Nous  voyons  même  Guillaume,  le  fils  du  fondateur,  ajouter  aux 
donations  faites  pour  établir  un  revenu  convenable  au  chanoine 
revêtu  de  la  dignité  de  doyen ,  l'église  d'Yvrandes  avec  le  fief  du 
curé.  Un  chanoine  grand-chantre  y  était  aussi  institué  avec  des 
revenus  particuliers.  Ces  deux  dignités  ainsi  constituées,  il  fut 
pourvu  aux  autres  prébendes.  Pour  cela  le  comte  leur  assignait 
l'église  de  Saint-Clément,  avec  toute  la  portion  appelée  le  Désert^ 
cinq  acres  de  terre  à  divers  endroits ,  le  pâturage  de  quatre  vaches, 
puis  la  dime  de  toute  la  paroisse  et  de  la  foire  du  lieu,  ainsi  que 
des  vacheries  et  des  bergeries  qui  s'y  trouvent,  en  outre  la  dîme 
de  toute  la  forêt  de  Lande-Pourrie,  du  blé,  du  pasnage  (1)  et  du 
pâturage,  à  la  seule  réserve  des  dîmes  des  plaids  et  de  la  chasse, 
ce  qui  était  le  droit  de  l'évêque  d'Avranches.  Le  comte  Guillaume 
y  ajoutait  encore  la  dîme  de  la  moitié  de  la  foire  de  Saint-Pierre- 
d'Entremont.  Ce  même  Guillaume  fonda  personnellement  une 
prébende,  à  laquelle  il  concéda  toutes  les  églises  de  Tinchebray 
avec  les  dîmes  et  la  terre  de  l'Aumône  (2),  puis  la  dîme  de  la 
foire  Saint-Luc  (3),  de  la  forêt,  du  pasnage,  des  moulins  et  des 
fours^  de  plus  cinquante  sous  rouennais  à  prendre  chaque  année 
sur  le  Trésor,  et  enfin  deux  acres  de  terrain  à  la  terre  de  la 
Barre,  située  entre  deux  eaux,  et  aux  Cavenolles. 

A  la  prière  et  du  consentement  du  comte  Robert,  Onfroi  du 
Gbamp-Emoult,  pour  fonder  une  autre  prébende ,  donna  l'élise 

(1)  Droit  que  l'on  payait  au  propriétaire  d'une  forêt,  pour  avoir  la  permission 
d'y  conduire  les  porcs  à  la  glandée. 

(2)  On  connaît  encore  très  bien  aux  Mon  tiers  le  champ  de  ce  nom,  qui  aujour- 
d'hui fait  partie  du  cimetière  commun. 

(3)  Le  nom  de  cette  foire  n'est  pas  indiqué  dans  la  charte  de  fondation,  parce 
qu'alors  c'était  la  seule  foire  de  Tinchebray,  mais  il  est  positivement  indiqué  dans 
un  extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  de  S.  A.  S.  Mo**  le  duc  d'Orléans, 
relativement  au  droit  de  coutume,  sous  la  date  du  4  Juillet  1709. 
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de  Saint-Pierre  près  Tinchebray,  avec  toute  la  dîme  qui  lui 
appartenait,  deux  cents  acres  déterre  sur  le  territoire  de  cette 
paroisse,  et  Raoul  Vallée  y  ajouta  encore  quarante  acres  déterre. 
D  fut  en  outre  établi  par  le  comte  que  dans  tout  le  val  de 
Mortain  il  n'y  aurait  pas  d'autre  école  que  celle  de  Saint-Evroult, 
et  si  quelque  autre  venait  à  y  être  découverte,  les  livres  en 
seraient  confisqués  par  les  chanoines,  pour  être  mis  au  Trésor  de 
la  collégiale.  Les  chanoines,  partout  où  ils  accompagnaient  le 
comte,  avaient  droit  à  une  partie  des  offrandes,  à  titre  de  chape- 
lains particuliers  du  sire  de  Mortain.  Lorsqu'il  résidait  à  Mortain , 
le  doyen  et  le  chantre,  en  vertu  de  ce  même  titre,  avaient  droit 
à  sa  table,  ainsi  l'avait-il  établi  lui-même.  Il  accorda  encore  à  ces 
chanoines  de  ne  pouvoir  être  mis  en  jugement ,  si  ce  n'est  de  l'avis 
du  doyen  et  en  plein  chapitre.  Il  leur  concéda  tous  les  revenus 
séculiers  et  de  forfaiture  (1) ,  que  son  titre  lui  conférait,  à  l'excep- 
tion cependant  du  droit  de  vengeance,  qu'il  se  rései*va  pour 
sa  justice.  Il  déclara  que  sur  toute  l'étendue  du  territoire  de 
Mortain  les  hommes  de  prébendes  étaient  libres  et  affranchis  de 
toute  coutume,  et  il  défendit  qu'eux  et  leurs  enfants  fussent  rete- 
nus dans  la  milice. 

L'évêque  d'Avranches  de  son  côté  affranchit  cette  collégiale  du 

synode  et  de  toute  coutume  épiscopale ,  à  l'exception  toutefois  de 

cette  clause,  à  savoir  que  deux  chanoines  seraient  tenus  d'assister 

au  synode,  que  le  saint  Chrême  serait  apporté  d'Avranches  à 

Mortain  par  un  chapelain ,  et  que  l'interdit  épiscopal  ne  pourrait 

être  notifié  au  chapitre  si  ce  n'est  par  le  doyen  ou  l'archidiacre. 

Guillaume ,  archevêque  de  Rouen,  les  évêques  Michel  d'Avranches, 

Eudes  de  Rayeux,  Gaufride  de  Coutances  et  Gilbert  de  Lisieux 

assistèrent  à  la  dédicace  de  la  basilique,  et  souscrivirent  l'acte  de 

fondation  avec  Guillaume ,  roi  d'Angleterre  et  duc  de  Normandie , 

Robert  comte  de  Mortain,  la  comtesse  Mathilde  sa  femme,  et 

Guillaume  leur  fils.  Mais  comme  à  la  demande  du  roi  Guillaume 

et  de  ses  barons,  et  par  le  conseil  de  l'archevêque  de  Rouen  ainsi 

que  des  autres  évêques  de  la  province ,  Michel  d'Avranches  avait 

accordé  cette  immunité  à  la  nouvelle  collégiale ,  le  comte  Robert 

(i)  Amende  qui  suit  un  délit. 
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y  ajouta  en  outre  la  moitié  des  redevances  faites  à  Févêque  pour 
le  rachat  de  certains  fiefs  (1),  puis  la  dîme  de  la  chasse  de  Lande- 
Pourrie  ,  et  chaque  année  un  cerf  et  un  faucon  de  cette  forêt.  — 
Cette  forêt  de  Lande-Pourrie ,  dont  il  est  souvent  question  dans 
les  actes  de  ce  temps,  comprenait  toute  cette  vaste  étendue  de 
pays,  qui  va  depuis  la  forêt  de  Ger,  par  Sain t-Comier-des-Landes, 
Saint-Jean-des-Bois ,  jusqu'à  l'ancien  bois  des  Cent-Aeres,  — 
Après  la  consignation  de  toutes  ces  clauses  et  donations ,  c  si 
quelqu'un,  ajoutaient  les  évêques,  ose  violer,  diminuer  ou 
détruire  ces  aumônes  et  ces  privilèges ,  qu'il  soit  anathème  I  (2)  » 
Un  aveu,  rendu  plus  tard,  nous  indique  le  détail  du  revenu  de 
ces  diverses  donations.  Voici  ce  qu'il  en  élait  en  ce  qui  concerne 
Tinchebray.  La  prébende  de  Saint-Pierre  de  Tinchebray  consistait 
dans  les  grosses  dimes  affermées  deux  cent  cinquante  livres  par 
an ,  et  dans  un  petit  fief  de  la  même  paroisse ,  où  se  trouvaient 

• 

quatre  ainesses  ou  masures,  l'une  nommée  les  Hardouinlères, 
contenant  quarante  et  une  acres  de  terre ,  à  la  charge  de  payer  le 
jour  de  saint-Michel  une  rente  seigneuriale  de  six  sols  huit  deniers  ; 
la  seconde  nommée  le  Four ,  comprenant  quatorze  acres  et  demie 
tlo  terre,  avec  une  rente  seigneuriale  de  huit  sols  à  payer  au 
mOme  terme  ;  la  troisième  nommée  les  Mari...,  de  quinze  acres  de 
terrt^  ayant  pareillement  à  acquitter  une  rente  de  quinze  sols  ;  et 
la  dernière  nommée  la  Fuscherie ,  renfermant  seize  acres  et  une 
vergée  de  terre,  mais  devant  également  une  rente  de  trois  sols 
neuf  deniei^ ,  avec  droit  de  juridiction ,  aydes ,  ventes  et  relief.  A 
co  llof  était  annexé  le  droit  de  patronage  et  de  présentation  au 
bénéfice  de  la  paroisse  Saint-Pierre  (3).  Puis  outre  les  cinquante 

(I)  PUcita  cpiscopalia,  c'est  un  des  sens  que  donnent  les  glossaires  à  cette 
f«X|U'i»«iiion,  ot  nous  Tavons  adopté  dans  la  circonstance  comme  se  prêtant  mieux 
AU  (Minloxli*. 

{,t)  Voir  AUX  pièc<^s  justificatives,  à  la  lettre  A,  rextrait  de  la  Charte  de  cette 
AiiulNllou.  d'où  ont  M  tirés  tous  ces  détails. 

(tl)  Ku  tinu  \t%  ncHi  f t  seigneurie  de  Saint-Pierre  avec  la  présentation  au 
lii^uiMIoit  (^tNii^ut  «U^ui^St  ot  ImùIU^s  à  fief  à  Pierre  le  Devin,  escuier,  sieur  de 
Mottlm)!»!'.  |>our  lo  prix  et  somme  de  six-vingt-dix  livres  de  rente  foncière  par 
oliNiMUi  AU.  vAvou  iTudu  le  15  mars  1679,  archives  de  la  Manche,  fonds  de 
TliU'IitfUmy). 
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SOUS  à  prendre  sur  la  recette  de  Mortain ,  comme  nous  l'avons 
constaté  plus  haut,  le  chanoine  de  Saint-Pierre  possédait  un  droit 
de  chauffage  dans  la  forôt  (1).  Toutefois  ce  bénéfice  devait  payer 
quarante-six  livres  de  décimes  ordinaires ,  et  les  gages  des  conteurs 
et  marguilliers  de  l'église  de  Mortain. 

La  prébende  de  N.-D.  de  Tinchebray  consistait  dans  les  deux 
parties  des  grosses  dîmes  de  cette  paroisse  et  de  Saint-Jean-des- 
Bois,  toutes  deux  d'une  valeur  de  quatre  cents  livres  par  an,  et 
dans  un  petit  fief  de  la  paroisse  d'Yvrandes,  où  il  y  avait  une 
ainesse  nommée  la  Foutelaye,  contenant  quarante-sept  acres  de 
terre,  trois  veinées  et  trois  quarterons  environ,  à  charge  de 
payer  à  la  saint  Michel  cinquante  sols,  au  jour  de  Noël  trois 
poules,  et  à  Pâques  trente  œufs.  Le  droit  de  patronage  et  de 
présentation  au  bénéfice  des  deux  paroisses  était  annexé  à  cette 
prébende.  Elle  possédait  aussi  le  droit  de  chauffage  dans  la  forôt 
de  Lande-Pourrie  (2).  Le  bénéfice  avait  à  payer  soixante-douze 
livres  deux  sols  dix  deniers  de  décimes  ordinaires  et  les  gages 
d'un  vicaire  dans  l'église  de  Mortain. 

La  prébende  de  Goron,  à  laquelle  était  annexée  la  théologale, 
consistait  dans  des  dîmes  appelées  Navales  (3) ,  et  situées  dans 
les  paroisses  de  Saint-Clément,  Yvrandes,  Ger,  Beauchêne,  Saint- 
Comier,  N.-D.  et  Saint-Pierre-de-Tinchebray,  où  les  Novales 
étaient  affermées  cent  quarante  livres  (4). 

Parmi  ceux  qui  contribuèrent  à  la  fondation  ou  à  la  dotation  de 
la  collégiale  de  Mortain ,  on  cite  encore  dans  les  titres  les  noms 

(1)  En  1679  ce  droit  était  réduit  à  quatre  cordes  de  bois.  (Aveu  pr<^citc.) 

(2)  En  1679  ce  droit  était  également  réduit  à  quatre  cordes^  mais  de  plus  le 
titulaire  de  ce  bénéfice  avait  à  cette  époque  huit  livres  de  rente  annuelle  à  prendre 
sur  le  domaine  de  Mortain.  (Jbid.) 

(3)  Les  Novales  étaient  les  terres  nouvellement  mises  en  culture,  après  avoir 
été  défricbées.  Les  dimes  des  novales  appartenaient  toujoura  au  curé  des 
paroisses  où  elles  étaient  situées,  quelque  droit  qu'eût  un  seigneur  laïque  ou 
ecclésiastique  à  percevoir  les  anciennes  dimes. 

^4)  Ces  détails  sont  extraits  de  la  déclaration  que  baillent  au  roi  et  à  nos 
seigneurs  de  la  Chambre  des  comptes  de  Normandie  les  doyen,  chantre  et  cha- 
noines du  chapitre  de  Mortain  pour  satisfaire  aux  arrests  de  ladite  Chambre  et  à 
farrest  du  Conseil  du  2  décembre  1673.  (Archives  de  la  Manche,  fonds  de 
Tinchebray). 

I.     3 
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de  différents  seigneurs  des  environs ,  tels  que  le  \icomte  Guillaume, 
Roger  de  Husson,  Ursin  du  Touchet  et  sa  mère,  Onfix)y  et 
Guillaume  de  Cambemon ,  Maugis  de  Virei ,  Richard  de  Sourdeval 
et  Guillaume  Silvain.  Cetli?  chapelle  prit  le  titre  de  chapelle  royale, 
et  quoiqu'eî-e  fût  dans  le  diocèse  d'Avranches,  elle  suivait  pour 
roffice  di\in  les  usages  de  l'église  de  Paris.  Le  comte  en  conférait 
de  plein  droit  les  bénéfices.  La  chronique  raconte  qu'elle  fut  bâtie 
telle  qu'elle  est  en  trente-deux  ans  par  trente-deux  maçons,  dont 
deux  seulement  moururent  avant  la  fin  de  l'ouvrage.  Sept  cha- 
noines étaient  à  la  nomination  du  comte,  et  les  neuf  autres  rece- 
vaient  leur  institution  du  Chapitre  :  il  s'y  trouvait  en  outre  deux 
sacristains  et  six  enfants  de  chœur.  Cest  en  signe  de  l'autorisé  de 
ce  Chapitre,  qui  relevait  seulement  des  comtes  de  Mortain,  que 
de  tout  temps  on  y  a  porté  aux  processions,  en  tète  du  clergé, 
une  épée  nue  ;  un  sergent  du  comté  de  Mortain  était  destiné  à  cet 
emploi  par  l'inféodation  de  sa  sergenterie.  Il  parait  que  le  fonda- 
teur avait  fait  don  à  cette  église  d'un  calice ,  qui  y  a  été  longtemps 
consené  et  sur  lequel  on  lisait  ces  deux  vers  : 

Dum  bibitur  sanguis.  \irus  depellitur  anguis , 
Hinc  périt  omnis  homo,  \ivificatur  homo  (i). 

Pou  de  temps  après  sa  fondation ,  cette  coll^ale  avait  l'honneur 
de  compter  le  bieulieureux  Vital  de  Savigny  au  nombre  de  ses 
chanoines. 

Uv>lvrt  do  Mortain  vécut  encore  quelques  années  après  cette 
fondation,  la  date  de  sa  mort  est  restée  incertaine;  du  Moustier 
«ssuiv  quo  los  anciens  mémoires  de  Tabbaye  de  Grestain  portent 
qu*il  nuHunit  dans  ce  monastère  et  qu'il  y  fut  inhumé  à  côté  de 
Mathiido  son  éixntse. 

Son  llls  Guillaumo  lui  succéda,  et  ce  fut  lui  qui  ache\-a  de  bâtir 
lo  chAtoau  do  Tinchebnu  ,  forteresse  alors  presque  imprenable. 
KIovéo  au  sonnnot  d'une  colline  escarpée ,  elle  était  défendue  au 

{\)  Vm  iMivant  iV  «iwg  V0U5  it^pous»!  \t  venin  da  serpent  :  car  là  tout  homme 
nt)U\«*  U  mort  ot  U  \i<».  {Mc*m>i>Y  histar,  sur  le  comté  d^  Jtf or/ain,  par  M.  J. 
Vi^\m^  tl.n«  los  U^^hciy^hcs  hi¥ti>9'9<^fcs  wr  la  Sùrmandie  par  L.  Dubois,  p.  125. 
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sud  et  à  l'ouest  par  un  marais  profond  et  par  des  rochers  à  pic , 
au  nord  et  h  l'est  vers  le  chemin  de  Condé,  par  des  murs  de  plus 
de  trois  mètres  d'épaisseur ,  flanqués  de  tours ,  et  par  des  fossés 
qui  l'isolaient  du  côté  de  la  ville  actuelle.  Des  souterrains,  dont  il 
reste  encore  quelques  traces,  la  mettaient  en  communication  avec 
des  forts  avancés.  A  l'entrée  du  château  se  dressait  une  tour  avec 
son  pont-levis,  pour  en  défendre  les  abords  de  ce  côté.  A  quelque 
distance,  la  Porte  de  Condé  devait  aussi  avoir  ses  constructions 
de  défense,  comme  avant-poste  du  château.  De  tout  cela  il  ne 
reste  plus  qu'un  vieux  pan  de  muraille  et  le  souvenir  local  qui 
appelle  toujours  le  lieu  de  Tancienne  forteresse  le  Château^  la 
place  de  l'ancien  marais  les  bourbes,  puis  enfin  cette  expression, 
traditionnelle  dans  le  pays,  pour  désigner  l'emplacement  adjacent 
à  l'antique  forteresse  :  Aller  sous  la  Tour,  —  Richard  Séguin, 
dans  son  histoire  du  Bocage,  semble  attribuer  à  la  situation  de 
ce  château  le  sens  du  nom  de  Tinchebray,  qui,  selon  lui,  signi- 
fierait :  Tranchée  belle,  forteresse  superbe  (1).  —  En  cela  d'ailleurs 
Séguin  n'a  fait  que  donner  l'explication  du  dictionnaire  Anglo- 
Saxon  de  Lye,  d'après  lequel  Tinchebray  signifie  Tranchée-Belle. 
Quand  de  l'esplanade  du  château  en  effet  on  voit  à  ses  pieds  cette 
vallée  large  et  profonde,  que  le  Noireau  parcourt  et  changeait  au 
besoin  en  étang,  puis  en  face  les  coteaux  si  variés,  et  à  l'horizon 
les  bois  qui  les  dominent,  on  sent  que  ce  charmant  panorama 
semble  donner  raison  à  l'explication  de  Lye.  A  la  porte  orientale 
du  château  (2^  se  trouvait  un  enclos,  qui  en  faisait  partie  et 
s'appelait  le  champ  Belle-Noe,  En  regard,  sur  le  coteau  opposé, 
se  trouvait  la  villa  de  Beaulieu.  Belle-Noe  et  Beaulieu  paraissent 
donc  également  justifier  la  définition  de  Tranchée-Belle.  —  C'est 
aussi  à  la  dernière  moitié  du  XI°  siècle  qu'il  faut  faire  remonter 
l'église Saint-Rémy ,  située  au  milieu  delà  ville,  car  elle  porte  tous 
les  caractères  de  cette  époque  dans  certaines  de  ses  parties,  les 
autres  ayant  été  ajoutées  depuis  en  divers  temps.  Ainsi  on  y  distingue 
notamment  une  fenêtre  romane  parfaitement  caractérisée,  puis 

(1)  Histoire  archéologique  dea  Bocains,  par  Richard  Séguin^  p.  30. 

(2)  En  1820,  dit  M.  Hurel,   on  en  voyait  encore  deux   piliers^  en  tête  de  la 
ruelle  qui  descend  au  moulin. 
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quelque?  modulons  et  chapiteam.  assez  gro^èrement  travaillés, 
de  cette  époqoe.  On  comprend  d^aillems  que  le  granit  de  la  contrée, 
dont  se  compose  en  grande  partie  cette  constroction,  ne  se  soit 
gnère  prêté  aux  mille  fantaiâes  de  Tarchitecture ,  ailleurs  si  riche, 
et  là  >i  sobre  et  si  sévère  ^i>.  Lesdeaxé^isesdes  Montiers s'élevèrent 
égjJement  à  la  sortie  de  la  ville ,  sur  remplacement  des  monastère^ 
détruits,  dc«nt  elles  continuèrent  à  £aire  ^ivre  le  souvenir,  puis- 
qu'elles en  ganièrent  même  le  nom.  Elles  s'appelaient  alors  le 
Grand-Montier ,  et  possédaient  sous  leur  dépendance  la  chapelle 
du  Petit- Montier,  qui  n"est  autre  actuellement  que  le  Petit- 
Truttemer.  Pendant  les  XI,  XII  et  XIII*  siècles  ce  fut  un  prêtre 
du  Grand-Montier  de  Tîncbebray,  ainsi  le  portent  les  actes  du 
temps,  qui  chaque  iete  ou  dimanche  allait  desservir  la  chapelle 
du  Petit-Montier.  Cette  chapelle  remplacée  aujourd'hui  par  une 
église  de  construction  récente,  avait  conservé  dans  certaines  de 
ses  parties  un  cachet  assez  remarquable  de  haute  antiquité ,  car 
le  chœur,  la  voûte  et  la  tour  étaient  un  des  rares  monuments  du 
XI*  siècle  v-V 

On  dit  que  le  comte  Guillaume  passait  souvent  par  le  souterrain 
p;urtant  de  rentrée  du  château  et  passant  près  de  Saint-Rémy, 
pour  accomplir  ses  dévotions  en  ce  lieu,  qui  était  sa  chapelle 
favorite.  —  Par  son  ensemble  imposant ,  le  château-fort ,  bâti  par 
ce  prince,  donnait  à  Tinchebray  une  réelle  importance,  puisqu'il 
on  fcùsiùt  un  point  de  défense  redoutable,  et  un  centre  de  popu- 
lation assez  considérable.  D'ailleurs  quelques  autres  monuments, 
également  des  vieux  âges,  Tattestent  d'une  manière  non  moins 
é\idente.  Ainsi  cet  ensemble  de  constructions  du  Moyen-Age, 
dont  on  voit  encore  les  traces,  peuvent  nous  en  être  une  preuve. 
On  y  voyait  en  effet  il  y  a  quelques  années  seulement,  d'antiques 
porches  à  forme  ogivale .  où  décrivant  un  arc  angulaire ,  comme 

(1)  Nous  donii«t>ns  fJus  loin  U>s  divers  détails  d*architectare  que  nous  avons 
pu  relever  dans  ce  qfù  reste  de  cet  loden  édifice. 

(i)  Extrait  de  documents  qui  sont  en  la  possession  de  M.  l'abbé  Dupont,  curé  de 
Sainte-Anne-de-Viw.  —  Cest  vers  le  XIV»  on  XV«  siècle  que  le  seigneur  de 
Siiinl-<:hnstophe-trAnfcroet  annexa  le  PeUt-Montier  à  la  paroisse  de  Truttemer- 
If  «Gi  Aud,  d'où  lui  vint  le  nom  de  Tnitteœer-le-Petit. 


LES  ANCIENS  PORCHES  OE  TINCHEBRAY,  AUJOURD'HUI  DÉTRUITS 
(  D'aprèi  un  croquis  de  H.  Julea  Tirard  de  Condé.  ) 
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aux  époques  barbares,  c'est-à-dire  ayant  deux  parties  droites 
inclinées  comme  les  côtés  obliques  d'un  triangle  isocèle  ;  puis  des 
restes  d'appareil  en  arrête  de  poisson  ;  puis  enfin  de  larges  sou- 
terrains à  voûtes  épaisses ,  dont  nous  signalions  tout-à-l'beure  la 
construction,  et  qui  couraient  sous  différentes  parties  de  la  ville  (4). 
Selon  que  le  voulaient  les  temps  d'alors,  Tinchebray  était 
surtout  une  ville  de  guerre,  aussi  le  mouvement  de  ses  rues 
consistait-il  principalement  dans  les  manœuvres  de  ses  hommes 
d'armes.  Nous  n'avons  plus  l'idée  de  ces  temps  où  la  vie  des 
hommes  se  passait  à  guerroyer,  pour  soutenir  la  querelle  des 
seigneurs,  et  donner  gain  de  cause  à  leurs  rivalités  toujours  en 
éveil.  Sans  doute  par  les  soins  de  l'Eglise,  les  mœurs  s'adoucis- 
saient peu  à  peu ,  mais  ce  devait  être  le  travail  des  siècles.  La 
Trêve  de  Dieu,  qui  venait  d'être  instituée,  avait  peine  h  contenir 
l'humeur  belliqueuse  des  hommes  de  cette  époque.  Témoins  ces 
dissensions  sans  cesse  renaissantes  entre  les  fils  du  Conquérant 
lui-même ,  dont  l'animosité  réciproque  mettait  la  Normandie  en 
de  continuelles  agitations.  Pendant  les  dernières  années  du  XI° 
siècle,   le  duc  Robert,  surnommé  Gourte-Heuse ,  et  le  prince 
Henry,  son  jeune  frère,  ne  cessèrent  de  se  faire  la  guerre.  Le 
Passais  en  fut  principalement  le  théâtre,  mais  avant  d'y  arriver, 
les  pays  qui  précèdent  durent  subir  la  présence  et  l'effort  des 
belligérants.  C'est  même  à  la  suite  d'une  rencontre ,  où  il  aurait 
eu  l'avantage,  que  Henry,  alors  comte  du  Cotentin,  aurait  érigé 
en  témoignage  de  reconnaissance  pour  sa   victoire   le  prieuré 
d'Yvrandes  (2).  Non  loin  de  là  se  trouve  un  endroit  appelé  le 
Boisrobert,  où  l'on  pense  que  les  troupes  du  duc  Robert  durent 

{i)  Nous  donnons  ici  la  reproduction  d'un  dessin  de  ces  vieux  porches.  —  Dans 
la  cave  d'une  maison,  située  à  quelques  pas  de  Saint-Rémy,  on  voit  un  reste  de 
souterrain  encore  parfaitement  conservé  ;  il  mesure  2  m.  25  de  haut  sur  3  m.  50 
de  large,  et  ses  murs  ont  plus  de  0  m.  50  centimètres  d'épaisseur;  la  pierre  en 
est  coulée  dans  un  bain  de  ciment  qui  la  rend  indestructible. 

(2)  René  Laurens  (notes  sur  la  vie  de  saint  Firmat),  attribue  à  Robert  et  à 
Guillaume  son  fils  la  fondation  du  prieuré  d'Yvrandes  ;  mais  nous  avons  adopté  ici 
la  tradition  contraire  ;  ce  fait  de  Thistcire  vient  même  à  notre  appui^  c'est  là  qu'en 
1105  fut  ourdi  le  complot  qui  ouvrit  les  portes  de  Caen  à  l'armée  du  roi  d'Angle- 
terre. (Orne  pittoresque  p.  77). 
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camper.  C'est  à  cette  campagne  que  se  rapporte  ce  fait 
miraculeux,  arrivé  à  Beaudoin,  comte  de  Boulogne.  Dans  une 
rencontre  il  avait  été  fait  prisonnier  par  le  comte  de  Mortain ,  qui 
combattait  pour  le  duc  son  suzerain.  Quand,  ayant  un  jour  obtenu 
la  liberté  d'entrer  dans  l'église  de  Mortain  pour  y  prier ,  ses  chaînes 
se  rompirent  au  moment  de  la  messe  où  le  prêtre  divise  la  sainte 
hOvStie.  Le  comte  fit  alors  renfermer  son  prisonnier,  et  le  tint  plus 
étroitement  serré  dans  de  pesantes  chaînes.  Mais  la  même  chose 
arriva  le  lendemain  à  la  vue  du  clergé,  du  peuple  et  du  comte 
lui-même,  qui  reconnaissant  la  volonté  de  Dieu  dans  ce  miracle 
ainsi  répété ,  tvnvoya  honorablement  Beaudoin  dans  ses  terres  (1). 

Los  choses  en  étaient  là,  quand  l'élan  des  croisades  vint  opérer 
une  heureuse  diversion,  en  faisant  converger  contre  les  ennemis 
du  Christ,  en  Orient,  toute  cette  puissance  de  guerre,  qui 
surabondait  en  Normandie  et  en  France. 

Sous  le  soufïle  ardent  de  la  parole  enflammée  d'un  moine, 
Pierre  TErmite,  témoin  lui-même  de  la  désolation  des  lieux  saints, 
et  avec  l'approbation  du  pape  Urbain  II ,  au  Concile  de  Clermont, 
la  première  croisade  avait  été  décidée  au  cri  unanime  de  Dieu  le 
veut  !  Dieu  le  veut  /  Ceci  se  ^vissait  au  mois  de  novembre  de  l'an 

Chacun  prit  alors  la  croix,  afin  de  racheter  ses  péchés,  en 
contribuant  à  la  délivrance  du  tombeau  du  Christ.  Une  première 
armée  se  mit  donc  en  maivhe ,  mais  victime  de  son  indiscipline , 
t^lie  sVn  alla  blanchir  de  ses  ossements  les  plaines  de  la  Hongrie. 

I /année  suivante  une  nouvelle  année  se  reforma,  ayant  cette 
fois  à  vsa  tète  les  principaux  seigneurs  du  pays.  L'entrainement 
irailKnus  avait  grandi  encort^,  et  celait  à  qui  prendrait  part  à  la 
jjiioriN'  sainte.  La  noblessi^  pnxiigua  ses  trésoi-s ,  et  même  plusieurs 
ku\>us  n\nuvnl  à  vendre  ni  terres  ni  châteaux,  car  la  charité  des 
lUIéKs,  q\n  ne  pivnaient  pas  la  croix  et  voulaient  cependant 
p.uiu'uvr  aux  n\orites  de  la  guerre  s;ùnte,  fournissait  elle-même 
Tenlivliou  dos  i  ïvisôs. 

|\un\i  les  ha\its  ot  puiss;uUs  seigneurs  qui  s'engagèrent  dans 
,,  Mo  K^nt.uuoo\|M^lition.  so  tnnivait  Robert  Courte-Heuse ,  duc 

vb  \lv^M    W  w  .1^  M.  y  IHtxm.  lUu*  L.  Dia»b,  p.  I:f7. 
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de  Normandie.  Déplorable  administrateur  mais  vaillant  guerrier , 

ce  prince  ne  rôvait  que  luttes  et  combats.  Aussi  n'était-ce  pas 

rambition  de  conquérir  des  royaumes  en  Asie,  mais  son  humeur 

chevaleresque   qui   lui  fit  prendre  la  croix  et  les  armes.   Les 

Normands  s'étaient  alors  fait  remarquer  parmi  toutes  les  nations 

de  l'Europe  par  leur  dévotion  pour  les  pèlerinages,  aussi  les  vit-on 

accourir  en  foule  sous  les  drapeaux  de  la  croisade.  Mais  comme  le 

duc  Robert  manquait  de  l'argent  nécessaire  pour  entretenir  une 

armée ,  il  engagea  son  duché  de  Normandie  entre  les  mains  de 

son  frère  GuilIaume-le-Roux ,  roi  d'Angleterre. 

Il  emmenait  donc  à  sa  suite  de  nombreux  vassaux,  pour  les 
conduire  à  la  délivrance  des  saints  lieux.  Le  comte  de  Mortain 
suivait  son  suzerain,  et  avec  lui  Gilles  II  de  la  Roque,  sire  de 
Tinchebray,  les  seigneurs  de  la  Lande  et  de  Cerisy ,  et  plusieui^ 
autres  seigneurs  du  comté ,  dont  les  noms  ont  été  conservés  ; 
c'étaient  Guillaume  Servain  de  Saint -Poix,  Gouvain  Servain, 
Richard  Le  Noir,  Guillaume  Rouxel,  Guillaume  Avenel  des  Riards, 
Fralin  Avenel,  Guillaume  de  Saint-Hilaire ,  Fralin,  Rertaut  et 
Henry  de  Husson,  Robert  et  Raoul  de  Fontenai,  Roland,  Philippe, 
Gui  et  Robert  de  Vassy,  Enguerrand  de  Camprond,  Raoul  de 
Beauchamp,  Philippe  et  Henry  de  Saint-Denis,  père  et  fils, 
Gilbert  et  Fralin  Mûlemain,  Jean  de  Soles  de  Carentilly,  Jean  de 
Brassei  ;  et  parmi  les  compagnons  de  Bohémond,  fils  de  Robert 
Guiscard,  Guillaume  de  Tyr  cite  Robert  de  Sourdeval  (1).  Nous 
voyons  par  la  suite  tous  ces  chevaliers,  sous  la  conduite  du 
duc  Robert,  toujours  aux  principales  actions.  Dans  la  journée  du 

(i)  Mém.  sur  le  comté  de  Mortain,  par  M.  J.  Pirou.  Recher.  Hist.  Sur  la 
Noi-,  par  L.  Dubois,  p.  134.  —  Gauvain  de  Banville,  fils  de  Goillain  de  Banville 
qui  avait  lui-raéme  accompagné  Guillaume  le  Conquérant  à  sa  descente  en 
Angleterre,  suivit  aussi  le  Duc  Robert  en  Orient,  et  obtint,  par  une  action  d'éclat, 
de  porter  à  l'avenir  dans  ses  armes  :  Vairé  d'argent  et  d'azur. 

Ce  fut  môme  en  souvenir  de  son  voyage  d'outre-mer,  qu'il  prit  cette  glorieuse 
devise,  adoptée  par  ses  descendants  :  Vellus  peltastis  in  Jérusalem  assumpsi  et 
nondimiUam,  nisi  in  monte  Sion  (Histoire  du  canton  dWthis,  par  M.  le  comte 
Hector  de  la  Ferrière,  p.  342,  343).  Cette  famille,  fixée  aujourd'hui  dans  la  contrée 
qui  nous  occupe,  où  elle  est  avantageusement  connue,  était  alors  du  bailliage  de 
Vire. 
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25  juin  1097  nous  les  retrouvons  soutenant  les  premiers  efforts  de 
Tcnnemi  à  la  bataille  de  Dor^iée.  Un  autre  jour,  l'armée  est  en 
marche  à  travers  le  désert,  quand  l'ennemi  se  présente  sur  les 
sommets  voisins  ;  l'attaque  commence ,  et  les  Sarrazins  font  plier 
les  rangs  croisés ,  mais  Robert ,  qui  commandait  l'aile  droite  de 
l'armée,  tenant  en  main  l'étendard  de  Normandie,  s'élance  au 
milieu  de  la  mêlée  et  assure  ainsi  le  succès  de  la  journée.  A 
quelques  jours  de  là  Robert  de  Normandie  et  ses  chevaliers  dres- 
saient leurs  tentes  au  milieu  d'une  plantation  d'oli\iers,  au  nord 
de  Jérusalem ,  dans  cet  espace  compris  depuis  la  porte  de  Saint- 
Etienne  jusqu'à  celle  d'Hérode.  Le  14  juillet  1099  commençait 
l'assaut  de  la  ville  sainte,  et  les  hommes  d'armes  Normands  y 
brillaient  aux  premiers  rangs,  et  des  premiers  aussi  s'élançaient 
dans  les  rues  de  Jérusalem  conquise  au  cri  de  victoire  :  Dieu  le 
veut  !  —  Quand  la  conquête  fut  assurée,  et  qu'il  s'agit  de  choisir 
un  roi  de  Jérusalem ,  la  valeur  déployée  par  le  duc  Robert  pen- 
dant toute  la  campagne  et  son  origine  de  sang  royal  le  désignaient 
naturellement  au  choix  des  croisés.  Mais  sans  ambition  de  ce  côté, 
i»t  trouvant  sa  récompense  dans  le  devoir  accompli ,  il  refusa  cette 
dignité.  «  Je  vous  remercie,  disait-il,  je  suis  venu  chercher  une 
palme  et  non  pas  une  couronne.  ^  —  La  nouvelle  de  ces  succès 
i»xcita  dans  l'univers  chrétien  une  immense  allégresse. 

Mais  pendant  que  ces  chevaleresques  expéditions  ouvraient  aux 
Amos  belliqueuses  une  canière  de  glorieux  exploits,  de  pieuses 
rt'lraites  étaient  fondées  pour  les  âmes  qu'un  attrait  particulier 
poussait  vei's  la  solitude.  C'était  le  temps  où  Robert,  abbé  de 
Molosnu»,  fondait  Citeaux,  où  Robert  d'Arbrissel  créait  Fontevrault 
sur  l*»s  confins  de  la  Rretagne  et  de  l'Anjou.  De  son  côté  Vital  de 
MtH'Iain,  précédemment  chapelain  du  comte  Robert,  et  chanoine 
d*'  la  ct»llégiale  deSaint-Evroult,  renonçant  aux  jouissances  et  aux 
h(»niHMirs  du  siècle,  se  retirait  d'abord  avec  quelques  disciples 
Hur  It'H  rochei^s  du  Neubourg,  près  Mortain.  C'est  dans  ce  lieu 
Hohlain^  <iue  pondant  quelques  temps  ils  menèrent  la  vie  religieuse. 
Vx  oN^lait  une  grande  édification,  que  de  voir  ces  hommes  vivant 
HoM  MUshTilés  do  la  pénitence,  et  triomphant  ainsi  de  la  nature  et 
ilo.i  piiMMiiMis.  Quand  (luelques  années  plus  tard,  le  pieux  abbé 
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résolut  de  se  fixer  au  bourg  de  Savigny ,  et  vint  y  jeter ,  non  loin 
des  ruines  d'un  vieux  manoir,  les  fondements  d'un  monastère  qu'il 
dédia  à  l'indivisible  Trinité.  De  là  lui  et  ses  disciples  rayonnèrent 
dans  les  environs ,  prêchant  à  tous  et  sans  crainte  les  vérités  les 
plus  dures  de  l'Evangile.  Aussi  à  la  voix  du  pieux  abbé  les  vices 
disparurent,  on  vit  les  vertus  refleurir  ;  la  société  se  sentit  renou- 
velée. 


CHAPITRE  III. 

Mort  de  Guillaume-Ic-Roux.  —  Henri  son  frère  est  couronné  roi  d*Angleterre.  — 
Difficultés  entre  Robert  et  Henri  à  ce  sujet.  —  Henri  débarque  en  Normandie^ 
prend  plusieurs  villes  ;  il  est  arrêté  devant  Falaise,  et  profite  de  l'hivei-  pour 
retourner  en  Angleterre.  —  L'année  suivante,  il  débarque  de  nouveau  et  vient 
mettre  le  siège  devant  Tinchebray.  —  Vaillante  conduite  de  Guillaume  de 
Mortain.  —  Préparatifs  du  combat.  —  Apparition  d'une  comète.  — Intervention 
de  Vital  de  Mortain,  discours  des  deux  princes.  —  Bataille  de  Tinchebray.  — 
Robert  y  est  fait  prisonnier.  —  Cruauté  de  Henri  à  l'égard  de  son  frère. — 
Henri  et  le  pape  Callixte  H  à  Lisieux.  —  Tinchebray  cavcnie  de  démons. 

Le  2  août  de  Tan  1099,  Guillaume  le  Roux,  roi  d'Angleterre, 
étant  à  Vinchester,  se  préparait  à  une  partie  de  chasse  dans  la 
forêt  neuve.  On  lui  présenta  six  flèches  nouvelles  ;  il  en  donna 
deux  à  Gautier  Tyrel,  châtelain  de  Poix  en  Picardie  et  de  Pontoise, 
qui  devait  raccompagner  h  la  chasse  et  jouissait  de  toute  sa 
confiance.  Au  moment  de  partir,  le  roi  reçut  Tavis  de  Tabbé  du 
monastère  de  Schresbury  qu'un  moine  avait  eu  de  sinistres  visions. 
Depuis  quelque  temps  déjà  on  parlait  d'apparitions  effrayantes, 
qui  pré.sagfeaient  de  terribles  événements.  Mais  le  roi,  se  riant  de 
ces  avertissements,  dit  qu'il  s'étonnait  qu'on  l'entretint  des  rêve- 
ries de  cerveaux  hallucinés. 

Il  partit  donc,  et  arrivés  dans  la  forêt,  les  chasseurs  s'y  disper- 
sèrent; quand  un  cerf  se  jetant  entre  le  roi  et  Gautier  Tyrel , 
celui-ci  s'empressa  de  décocher  une  des  deux  flèches,  (|ue  le  roi 
lui  avait  données  peu  d'heures  auparavant,  elle  effleura  le  dos  de 
l'animal  et  s'en  alla  frapper  mortellement  le  monarque,  (jui  venait 
de  changer  de  place.  Voyant  tomber  son  maître,  Tyrel  s'enfuit  à 
toutes  jambes  dans  la  direction  de  la  mer,  pour  regagner  le 
continent. 

Les  .serviteurs,  accourant  aux  cris  du  roi ,  le  trouvèrent  mourant  ; 
il  expira  peu  de  temps  après ,  l'alarme  fut  aloi*s  donnée  aux 
chasseurs  et  la  forêt  retentit  de  cris  lamentables.  On  enveloppa  le 
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Corps  du  monarque  dans  de  vieilles  toiles ,  et  on  le  porta  ainsi  à 
Westminster,  comme  un  sanglier  que  les  chasseurs  viennent  de 
tuer,  dit  un  vieux  chroniqueur  (1). 

C*est  le  récit  d'Orderic  Vital,  basé  sur  les  bruits  accrédités  à 

dessein  par  Henri  Beauclerc.  Mais  voici  comment  Guillaume  de 

Malmesbur\'  raconte  Tévénement.   Ce  jour  du  2  août,   le  roi 

Guillaume  le  Roux  alla  chasser  dans  la  Forêt-Neuve  ,  où  trois  mois 

auparavant,  son  neveu,  le  beau  et  brave  Richard,  fils  de  Robert 

Courte-Heuse ,  avait  été  tué  par  la  flèche  d'un  de  ses  compagnons 

de  chaî>se.  Or,  le  soir  de  ce  jour,  l'étrange  et  sinistre  accident 

s'était  renouvelé.  Vers  la  chute  du  jour  en  effet,  des  paysans 

découvrirent  par  hasard  le  cadavre  du  roi  Guillaume  le  Roux, 

étendu  à  terre  dans  un  coin  de  la  forêt,  et  baigné  dans  son  sang. 

Une  flèche,  dont  le  haut  était  brisé  et  ne  fut  jamais  retrouvé,  lui 

traversait  le  cœur.  Son  corps  fut  transporté  sur  une  charrette  à 

Vinchester,  où  il  fut  enseveli  à  la  hâte  le  lendemain  matin  (2), 

A  la  nouvelle  de  la  mort  de  son  frère ,  Henri  accourut  au  château 
de  Vinchester,  pour  s'emparer  du  trésor  royal.  Guillaume  de 
Bréteuil  y  arrive  sur  ses  pas,  et  s'oppose  à  son  entreprise,  lui 
représentant  que  c'était  le  droit  de  Robert  duc  de  Normandie ,  son 
aîné  et  son  suzerain.  Henri  alors  entre  en  colère,  et  met  la  main 
à  la  garde  de  son  épée ,  quand  sur  l'entrefaite  arrivent  les  barons 
de  la  couronne ,  qui  naturellement  se  mêlent  à  la  querelle.  Mais 
comme  le  besoin  d'un  souverain  se  faisait  sentir,  et  que  Robert 
était  absent,  Henri  est  acclamé  roi,  et  le  lendemain  5  août,  il 
était  sacré  dans  l'église  de  Westminster. 

Cependant  le  duc  Robert  à  quelque  temps  de  là  rentrait  en 
France,  tout  couvert  de  la  gloire  que  ses  exploits  lui  avaient  valu 
en  Orient.  Il  traversa  sans  difficulté  ses  Etats  de  Normandie,  pour 
se  rendre  tout  d'abord  en  pèlerinage  au  Mont  Saint-Michel, 
remercier  l'archange  de  la  protection  qu'il  lui  avait  accordée  dans 
sa  lointaine  expédition.  Peut-être  Tinchebray  vit-il  alors  le  cortège 
ducal  passer  dans  ses  murs. 

Le  retour  de  Robert  ne  servit  qu'à  donne»  un  chef  aux  princi- 

(1)  Orderic  Vital,  Hisl.  de  Normandie. 

(2)  Guill.  de  Malmesbury,  71 . 
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paux  barons  Normands ,  qui  ne  voulaient  pus  favoriser  l'usurpation 
de  Henri  en  Angleterre ,  ou  s'accommodaient  mieux  du  caractère 
de  ce  prince.  Car  le  duc  Robert ,  doué  du  courage  guerrier  et  de 
la  bouillante  ardeur  qui  font  les  preux ,  était  loin  d'avoir  au  même 
degré  les  qualités  nécessaires  aux  bons  gouvernants.  Aussi  d'indi- 
gnes courtisans  surent-ils  en  profiter,  et  semèrent  ainsi  le  désordre 
dans  le  pays.  Orderic  Vital  charge  évidemment  la  mémoire  de 
Robert,  en  nous  le  présentant  environné  de  bouffons  et  de  favoris 
chargés  du  soin  de  ses  Etats  (1).  Mais  quoiqu'il  en  soit,  il  y  avait 
certainement  malaise,  et  c'était  une  grande  misère  de  voir  le 
pauvre  peuple  de  Normandie  dans  le  triste  état  oii  le  plongeaient 
les  faiblesses  de  son  chef. 

Le  commerce  abandonné,  les  champs  incultes,  le  peuple  sans 
appui  contre  la  violence  des  grands,  rançonné  par  des  troupes  de 
brigands  et  d'incendiaires,  accusaient  sa  faiblesse  et  sa  négligence. 
Des  exactions  criantes,  commises  en  son  nom,  et  que  ses  prodi- 
galités étaient  loin  de  justifier,  lui  aliénaient  beaucoup  d'esprits. 
L'insubordination  de  la  noblesse,  ses  révoltes  impunies,  des 
guerres  sans  fin  contre  ses  vassaux ,  en  un  mot  le  triomphe  de 
l'anarchie  féodale,  couvraient  son  domaine  de  sang  et  de  ruines. 

Aussi  Guillaume  le  Conquérant,  qui  connaissait  bien  le  caractcrp 
de  son  fils  et  de  ses  peuples ,  disait  : 

Mult  a  à  fere  et  à  penser 
Robert,  ki  deit  tel  gent  garder  (2). 

Henri,  au  contraire,  sur  un  trône  usurpé,  s'étudiait  à  faire 
oublier  son  injustice.  Hypocrite  et  ambitieux,  il  cédait  volontiers 
aux  plus  basses  exigences ,  pour  se  créer  des  partisans.  L'appât 
de  l'or  et  des  honneurs  ,  qu'il  savait  présenter  à  la  cupidité  des 
barons  restés  fidèles  à  son  frère ,  ne  lui  réussit  que  trop  souvent. 
L'abrogation  de  certaines  lois  tyranniques  des  régimes  précédents, 
de  belles  promesses  dont  il  ne  devait  jamais  se  souvenir ,  quelques 
sages  règlements  lui  avaient  en  partie  gagné  l'afTection  des  Anglais. 

(1)  Orderic  Vital,  livre  X. 

(2)  Robert  Vace,  trouvère  Normand  du  XIl*  siècle. 
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Aussi  s'empressèrent-ils  de  prendre  les  armes  pour  la  défense  de 
son  trône,  quand  on  apprit  que  le  duc  Robert  venait  de  débarquer 
à  Porstmouth  à  la  tète  d'une  armée ,  pour  redemander  par  les 
armes  la  couronne  d'Angleterre.  Mais  lorsque  les  deux  armées  se 
trouvèrent  en  présence,  les  amis  et  les  proches  se  reconnurent, 
et  l'on  éprouva  de  part  et  d'autre  une  grande  répugnance  à  en 
venir  aux  mains.  Henri ,  qui  connaissait  l'esprit  vacillant  de  son 
frère,  vint  à  lui,  et  sut  si  bien  s'emparer  de  sa  volonté,  que  toute 
idée  de  combat  fut  pour  lors  éloignée.  Robert  renonça  donc  à 
toutes  ses  prétentions  sur  le  trône  anglais,  moyennant  une  pension 
annuelle  de  trois  mille  marcs  d'argent,  et  Henri  de  son  côté  lui 
abandonna  tous  ses  droits  sur  le  Cotentin ,  ne  se  réservant  dans  le 
pays  que  la  place  de  Domfront,  qu'il  avait  promis  de  ne  jamais 
aliéner  (1). 

Une  seconde  expédition  de  Robert  en  Angleterre  en  1102  lui 
valut  la  perte  de  ses  trois  mille  marcs  annuels  ;    c'étaient  ses 
barons,   frustrés  de   leurs  biens  par  le  roi  Henri ,  qui  l'avaient 
porté  à  cette  tentative  infructueuse.  N'est-il  pas  étonnant  que  le 
héros  de  la  Palestine ,  encore  tout  couvert  de  sa  gloire ,  soit  allé 
s'humilier  de  la  sorte  en  de  vaines  supplications ,  pour  réclamer 
près  de  son  puîné  sa  sûreté  personnelle  et  un  trône  qui  lui  appar- 
tenait? —  Survint  alors  le  démêlé  de  Robert  de  Bellôme  avec 
Henri  d'Angleterre.  Robert  de  Normandie ,  forcé  d'abord  de  se 
tourner  contre  cet  ancien  allié,  fut  bientôt  gagné  par  lui,  et  lui 
fit  de  trop  faciles  concessions.   Plusieurs  autres   seigneurs,   à 
l'exemple  du  sire  de  Bellême,  se  trouvant  lésés  par  le  roi  dans 
leurs  possessions  d'Angleterre,  prirent  les  armes  pour  se  faire 
rendre  justice.  De  ce  nombre  fut  le  jeune  Guillaume,  comte  de 
Morlain ,  qui  prétendait  que  le  comté  de  Kent  devait  lui  appartenir, 
parceque  Eudes  de  Bayeux,  son  oncle  paternel,  l'en  avait  investi. 
U  le  réclama  môme  à  Henri  avec  beaucoup  d'insistance,  et  sur 
son  refus ,  il  jura  de  s'en  emparer  de  vive  force.  —  On  dit  même 
<iu'ilfit  le  serment  solennel  de  ne  pas  revêtir  sa  cotte  d'armes, 
jusqu'à  ce  qu'il  fût  rentré  en  possession  de  ce  pays ,  qu'il  appelait 


(i)  Depping,  Hist.  de  Normandie^  t.  III,  p.  295. 
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son  héritage  (1).  —  Le  roi  l'avait  toujours  considéré  comme  un 
ennemi ,  aussi  le  traita-t-il  comme  tel  ;  il  fut  chassé  d'Angleterre 
et  toutes  ses  possessions  y  furent  confisquées.  Et  ce  n'était  là 
encore  que  le  prélude  de  ce  qui  l'attendait  plus  tard. 

En  1104,  Henri,  instruit  de  ce  qui  se  passait  sur  le  continent, 
fait  équiper  une  flotte  et  passe  en  Normandie.  Il  appelle  de  nou- 
veau son  frère  à  une  entrevue  ;  il  lui  reproche  aloi's  la  bassesse 
de  sa  conduite  et  l'état  déplorable  de  la  malheureuse  Normandie. 
Robert  reçut  en  coupable  ces  réprimandes,  et  cette  fois  encore  les 
deux  princes  firent  la  paix. 

Mais  à  peine  le  roi  fut-il  reparti  pour  son  Ile ,  que  ses  partisans 
surent  trouver  de  nouveaux  prétextes  pour  surexciter  Henri ,  qui 
s'empressa  d'accueillir  toutes  leurs  plaintes,  et  résolut  de  céder 
enfin  aux  vœux  d'une  population,  que  son  frère  était  incappble 
de  gouverner.  Mais  son  ambition  était  heureuse  de  trouver  ce 
prétexte  pour  adjoindre  h  son  sceptre  d'Angleterre  la  couronne 
ducale  de  Normandie,  et  de  réunir  ainsi  dans  la  même  main 
autant  d'Etats  que  son  père  le  Conquérant  en  avait  possédés.  De 
ce  moment  donc  la  guerre,  qui  depuis  trop  longtemps  divisait 
l'Angleterre  et  la  Normandie ,  va  prendre  un  caractère  plus  sérieux. 
Il  fallait  tout  d'abord  recueillir  promptement  assez  d'argent  pour 
cette  coûteuse  expédition.  Les  trésoriers  royaux  en  extorquèrent 
au  peuple  anglais,  sous  toute  sorte  de  prétextes,  et  Henri  ne  se 
Ht  aucun  scrupule  de  rendre  malheureuse  la  population  d'Angle- 
terre, pour  ivmédior  aux  malheurs  de  celle  de  Normandie.  Telle 
fiit  ro\aspiM*ation  des  paysans  anglais  à  la  suite  de  toutes  les 
voxativHïs  du  lise  royal,  qu  en  plusieurs  endroits  où  le  roi  passa 
iU  Jelèivnl  les  soov^  de  leurs  charmes  à  ses  pieds,  pour  qu'il  prit 
tMicon^  Uv^  seuls  outils  qui  leur  restaient  (2). 

Toulo  la  pixWoujKUion  du  i\>i  était  concentrée  sur  la  conquête 
do  la  Nvuiuaudio.  Ce  fut  au  printemps  de  Tan  1105  qu'il  partit 
pour  00  pays  avoo  une  flotte  g-arnie  de  troupes,  et  il  débarqua 
\\{\\\H  la  dorui^iv  sonuùuo  de  C;uvme  ù  Iktrfîeur.  Poursuivant  sa 

vVt^  OUÏO|IM<"  *^'  S\*«o,inx\  À  U  suito  a  KAdmor,  Hist.  Nov.  Deppîng,  Hist.  *1e  la 
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marche  dans] Tintérieur  des  terres.,  il  arriva  la  veille  de  Pûques 
dans  le  bourg  de  Carentan ,  et  s'y  arrêta  pour  célébrer  la  fête  du 
lendemain. 

Cette  fois  Robert,  ne  pouvant  se  dissimuler  qu'il  y  allait  de  son 
existence  comme  duc  régnant,  se  hâta  de  faire  ses  préparatifs  de 
défense,  autant  que  le  permettait  son  trésor  obéré.  Il  n'était  que 
temps  d'ailleurs,  car  déjà  Henri  avec  son  armée  venait  d'investir 
Bayeux,  qui ,  en  partie  réduite  en  cendres,  dut  bientôt  ouvrir  ses 
portes  au  monarque  anglais.  De  là  il  marcha  sur  Caen,  qui, 
craignant  le  même  sort  que  Bayeux,  se  garda  de  lui  opposer 
résistance.  De  Caen,  le  roi  se  porta  sur  Saint-Pierre-sur-Dives  ;  là 
l'incendie  vint  encore  à  son  aide ,  ^t  les  chevaliers  qui  défendaient 
la  place  tombèrent  au  pouvoir  du  souverain.  Fier  de  ses  succès, 
Henri  poursuivit  sa  marche  jusque  sous  les  murs  de  Falaise ,  mais 
il  trouva  dans  les  murailles  de  cette  ville ,  et  surtout  dans  l'intré- 
pidité de  ses  habitants,  un  obstacle  invincible.  Il  sut  profiter  des 
rigueurs  de  l'hiver  pour  se  retirer  sans  honte.  Il  remit  donc  à  la 
voile,  se  promettant  bien  de  revenir  à  la  saison  prochaine.  Robert 
Ty  suivit ,  pour  conjurer  l'orage  prêt  à  fondre  sur  lui  ;  mais  il 
trouva  le  monarque  inflexible  et  passant  son  hiver  dans  d'immenses 
prépara tife  de  guerre. 

Au  printemps  de  l'année  1106,  Henri  vint  débarquer  entre 
Caen  et  Bayeux,  traînant  à  sa  suite  toutes  les  forces  de  l'Angleterre. 
Et  comme  s'il  se  fût  proposé  une  double  vengeance  contre  Robert 
de  Normandie  et  Guillaume  de  Mortain,  l'un  des  plus  puissants 
vassaux  de  son  frère,  afin  de  frapper  au  cœur  la  fortune  de  ce 
dernier,  la  première  de  ses  entreprises  fut  sur  le  château  de 
Tinchebray,  principale  dépendance  du  comté  de  Mortain. 

C'était,  nous  l'avons  vu,  une  forteresse  de  construction  toute 
récente ,  bûtie  par  le  comte  de  Mortain,  et  établie  sur  le  sommet 
dun  monticule  escarpé,  dans  une  situation  exceptionnelle  pour  la 
défense ,  elle  était  alors  considérée  comme  imprenable.»  Le  roi 
d'Angleterre  n'ignorait  pas  qu'il  ne  pourrait  forcer  qu'au  prix  de 
pénibles  efforts  ce  lieu  si  bien  fortifié  (1).  Mais  appelé  ailleurs  par 

(1)  Munitissimum  Herchebray  castellum.  (Matthieu  Paris.) 


42  TINCHEBRAY  ET  SA  RÉGION. 

des  affaires  pressantes,  et  persuadé  que  cette  place,  fort  bien 
défendue ,  n'était  pas  de  celles  dont  on  se  rend  raattre  par  un 
premier  assaut ,  il  fit  élever  au-devant  de  la  ville  un  fort,  afin  de 
mieux  la  tenir  en  respect ,  puis  y  laissa  plusieurs  corps  de  cava- 
lerie et  d'infanterie  sous  les  ordres  de  Thomas  de  Saint-Jean,  l'un 
de  ses  plus  expérimentés  capitaines,  auquel  il  ordonna  de  réduire 
la  ville  par  la  famine  (1).  Parmi  ses  troupes  se  trouvaient  les 
Manceaux  et  les  Bretons,  gens  très  indisciplinés,  et  qui  commirent 
toute  sorte  de  dégâts  dans  la  contrée ,  et  s'appliquèrent  principa- 
lement à  vexer  les  membres  du  clergé  (2).  Pendant  ce  temps, 
Henri  se  dirigea  sur  sa  bonne  ville  de  Domfront. 

Gilles  II  de  la  Roque  était  alors  châtelain  de  Tinchebray,  et  il 
s'empressa  d'avertir  le  comte  de  Mortain  du  danger  dont  il  se 
trouvait  menacé.  Aussitôt  Guillaume  de  Mortain  vole  à  son  secours, 
amène  des  renforts  à  la  garnison  et  fait  entrer  des  vivres  dans  la 
place  sous  les  yeux  même  de  l'ennemi,  étonné  de  cette  hardiesse 
et  n'osant  y  mettre  obstacle.  C'est  que,  au  dire  des  historiens 
anglais  eux-mêmes ,  c'était  un  vaillant  et  preux  chevalier  que  le 
comte  Guillaume  ,  et,  au  rapport  même  de  ses  ennemis,  il  était 
si  vif  dans  l'action ,  que  rien  n'était  plus  dangereux  que  d'avoir  à 
soutenir  les  effets  d'une  valeur  si  éprouvée  (3).  —  Cependant  les 
vivres  pour  les  chevaux  s'épuisaient  à  la  longue,  et  le  pays  avait 
tellement  été  pillé  et  saccagé  par  les  deux  armées,  qu'on  en  fut 
réduit  à  couper  les  blés  encore  verts  pour  la  cavalerie  (4). 

Pendant  tout  ce  temps  les  assiégés  ne  furent  pas  sans  opérer 
quelques  sorties  meurtrières  pour  l'ennemi ,  qui  de  son  côté  dut 
tenter  quelques  surprises  ;  mais  si  l'attaque  fut  vive,  la  résistance 
fut  opiniâtre.  —  D'ailleurs  l'absence  du  roi  fut  de  courte  durée. 
Une  série  de  jours  pluvieux  venait  de  s'écouler  ;  il  fallait  mettre 
à  profit  les  derniers  beaux  jours  de  la  saison,  qui  commençait  à 

(1)  Orderic  Vital  Lib.  X,  ap.  script.  Normann.  p.  820. 

(2)  Les  paroisses  de  Bernière^  Trutlemer  et  Saint-Quentin  eurent  surtout 
beaucoup  à  souffrir,  dit  Richard  Séguin,  Hist.  militaire  des  Bocains,  p.  207. 

(3)  Guillaume  de  Malraesbury,  liv.  V,  p.  152. 

(4)  Orderic  Vital,  Lib.  XL  C'est  probablement  la  raison  pour  laquelle,  dans  ce 
chroniqueur,  cette  bataille  est  appelée  De  campo  famelico,  car  aucun  lieu  de  la 
contrée  ne  rappelle  ce  nom. 
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s*ataoder.  Henri  achève  donc  de  réunir  son  armée,  dans  les  rangs 
de  laquelle  Cgurait  Télite  de  la  ni^esse  Anglaise  et  Normande. 
On  y  remarquait  surtout  Hélie,  comte  du  Mans,  Guillaume,  comte 
d'Evreux,  le  comte  d'Aumale,  Robert,  comte  de  Meulan,  Guillaume, 
ccHnte  de  Yarennes,  Réchin,  comte  d'Anjou,  Ranulpbe,  comte 
de  Bayeux,  Raoul  de  Concbes,  Robert  de  Montfort,  Robert  de 
Grantemesnil ,  et  plusieurs  autres  seigneurs  avec  leurs  vassaux. 
L'année  royale  fit  une  halte  au  milieu  de  la  vaste  étendue  de 
Lande-Pourrie  ;  un  autel  fut  dressé  sous  un  arbre  à  la  lisière  du 
bois ,  et  le  bienheureux  Vital  de  Mortain  y  chanta  la  messe  en 
présence  de  toute  Tarmée  (1).  Ensuite  le  roi  avec  ses  troupes  se 
rendit  alors  sous  les  murs  de  Tinchebray.  Il  en  pressa  le  siège  en 
personne  avec  une  grande  vigueur  et  le  convertit  en  blocus. 

De  son  côté  Guillaume  de  Mortain,  pressé  par  l'ennemi,  et 
comprenant  de  plus  en  plus  l'imminence  du  danger,  appelle  à 
son  secours  son  suzerain.  Le  duc  Robert  ne  se  fit  pas  attendre,  et 
suivi  de  Robert,  comte  de  Belléme  et  d'Alençon,  de  Robert 
d'Estouteville ,  de  Guillaume  de  Ferrières ,  et  de  quelques  autres 
grands  vassaux ,  que  leur  devoir  ou  leurs  intérêts  attachaient  à  sa 
cause,  il  sort  de  Falaise,  et  se  met  en  marche  avec  une  armée 
peu  nombreuse,  il  est  vrai,  mais  pleine  de  dévouement  et  de 
courage.  Arrivé  à  Tinchebray,  le  duc  fait  immédiatement  inviter 
son  firère  à  lever  le  siège  ou  à  accepter  la  bataille.  Henri,  sans 
rien  changer  à  ses  projets,  conserve  ses  lignes,  continue  le  siège, 
et  se  prépare  au  combat.  Ses  conseillers  eux-mêmes  le  poussaient 
à  la  guerre,  car  ils  avaient  trop  d'intérêt  à  dépouiller  un  prince 
qu'ils  avaient  lâchement  abandonné.  Aussi  vit-on  les  comtes  de 
Meulan ,  d'Evreux ,  du  Mans ,  de  Couches  et  de  Montfort  rejeter 
avec  obstination  toute  espèce  d'accommodement  (2).  La  province 
frémit  d'horreur  à  la  nouvelle  de  cette  guerre  aveugle  et  obstinée, 
où  l'on  allait  voir  dans  les  rangs  opposés  les  pères ,  les  fils  et  les 
frères  s'entrégorger. 

(1)  Si  quidem  prins  missam  audierant  in  Landâ  putridâ  subter  quamdain 
arborem,  eamqae  donnus  Vitalis,  qui  postea  fundavit  cenobium  Savigneii,  fertur 
cantasse.  (Robert  du  Mont,  manuscrit  du  Mont-Saint-Michel,  note  de  l'édition  de 
M.  Léopold  Delisle,  1. 1,  p.  127). 

(S)  Domonlin,  Hist,  de  Normandie* 

I.    4 


44  TINCHEBRAY  ET    SA  RÉGION. 

Le  ciel  lui-même  parut  condamner  cette  entreprise  criminelle , 
car  sur  ces  entrelaites,  rapporte  la  chronique ,  on  vît  paraître  sur 
le  soir  dans  les  airs  un  astre  d'un  éclat  inaccoutumé.  Et  comme 
alors,  par  un  reste  des  vieilles  superstitions  payennes ,  on  atta- 
chait de  l'importance  à  Tinfluence  des  astres,  cette  ^ile  flam- 
boyante répandit  la  terreur  dans  les  deux  camps,  et  fit  juger  que 
cette  guerre  impie  avait  excité  le  courroux  du  ciel.  Pendant 
vingt-cinq  jours  consécutifs,  on  la  vît  chaque  doir,  à  la  même 
heure,  entre  le  midi  et  Foccident,  et  elle  paraissait  petite  et 
obscure,  mais  il  en  sortait  une  clarté  extraordinaire.  On  vit  aussi 
s'élever  du  côté  de  l'Orient  et  du  Nord  une  autre  clarté,  qui 
s'agrandit  et  vint  se  porter  sur  l'étofle  (1). 

Les  esprits  étaient  donc  de  part  et  d'autre  vivement  impres- 
sionnés ,  mais  les  dévastations  de  Tannée  anglaise  et  l'ensemble 
des  circonstances  avaient  surtout  exaspéré  les  Normands  contre 
le  roi  d'Angleterre,  qui,  pour  satisCaire  ses  désirs  ambitieux, 
saccageait  leur  province.  Tandis  que,  à  rencontre  de  ce  qui  se 
passe  d'ordinaire ,  les  malheurs  de  Robert  grossissaient  de  jour  en 
jour  le  nîHnbre  de  ses  partisans. 

L'Eglise  «  qui  aime  la  concorde  et  la  paix ,  voulut  apporter  elle- 
même  son  intervention  «  pour  essayer  de  pacifier  les  esprits  et  de 
désarmer  les  deux  firères.  Plusieurs  ecclésiastiques  en  effet 
voulurent  s'interposer  et  empêcher  un  si  grand  attentat.  Cest 
alors  que  le  pieux  Vital  de  Mortain,  qui  avait  quitté  sa  solitude 
rocheuse  du  Neubourg,  vint  se  présenter  au  roi  d'Angleterre.  Sa 
grande  sainteté  le  désignait  d'ailleurs  pour  servir  ainsi  d'arbitre 
entre  les  deux  frères.  Vêtu  d'une  bure  grossière ,  portant  sur  son 
visage  et  dans  tout  son  e3^érieur  l'appareil  le  plus  austère ,  le  céno- 
bite aborda  le  souverain  avec  une  sainte  hardiesse  i^\  et  lui  d^ndit 
d^ad  venir  aux  mains^  de  peur  de  renouveler  le  détestable  forCait  des 

^n  lu  Te$fkerà  OK^tessui  ^«4  qmMdim  lEtso^ti  $$efti.  et  p«r  3LXT  dîes  eodem  modo 
«MHMi|iie  iKvi  \t<a  est  Ittcvff^  ÎBter  AttstnKa  et  dxtdealem.  Pirra  enim  visa  est 
H  el«ciira.  $)^l  $|4e«icr  ifttî  de  e«&  e\ivit  vaMe  er^t  clu«§>  et  ^a»t  in^eos  tnbes 
é»  MïeiiUh  et  3h|«Uo«ali  forte.  ciinfck$  îs^^tessâ  se  îa  e«»lefli  stellaiii.  (Hist, 
•n^^HM^  A*rtj^i^r>i«,  t.  L 1^  2i^> 

<t>  tMerW  Vital,  Lab.  XI  ;  A»i»cier  «Btroivit. 
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enfants  d'Œdipe. — «  0  roi,  lui  dit-il,  considère  Ténonmité  de  l'action 
»  que  tu  vas  accomplir.  C'est  ton  frère  que  tu  veux  combattre.  El 
1  quel  frère  !  Il  est  encore  tout  couvert  du  sang  des  infidèles ,  et 
»  la  couronne  de  Jérusalem,  qu'il  a  noblement  refusée,  n'en  est 
»  pas  moins  rayonnante  sur  son  front.  Ne  crain.s-tu  pas  que  de 
>  chacune  des  plaies  qu'il  reçut  pour  Jésus-Christ,  ne  s'élève  un 
»  glaive  de  feu,  qui  vienne  te  confondre  avec  Dathan  et  Abiron  ! 
3  Prince,  souviens-toi  de  la  prophétie  de  Merlin,  et  tremble 
9  pour  ta  postérité  I  (i)  » 

Cette  parole  ardente  et  convaincue  du  moine  impressionna 
vivement  le  roi.  Un  moment,  paralt-il,  il  eut  la  pensée  de 
renoncer  à  un  trône  usurpé,  et  qui  après  tout  n'était  pour  lui 
qu'un  sujet  de  nombreuses  inquiétudes.  Mais  les  pensées  d'ambi- 
tions et  le  souvenir  de  sa  dynastie  éteignirent  presque  aussitôt  ces 
germes  d'intentions  généreuses.  Il  proposa  alors  des  conditions 
inacceptables ,  et  l'ermite  Vital  fut  chargé  de  les  transmettre  à 
Robert. 

c  Mon  frère ,  lui  disait-il ,  ce  n'est  point  par  cupidité  des  biens 
j  terrestres  que  je  suis  venu  en  ces  contrées ,  et  mon  but  n'est 
»  point  de  te  ravir  les  droits  à  ton  duché ,  mais  je  cède  aux  larmes 
»  et  aux  plaintes  des  pauvres.  Je  veux  secourir  l'Eglise  de  Dieu , 

>  qui  en  ce  moment  est  comme  un  vaisseau  sans  pilote  et  court 
)  les  plus  grands  dangers  au  milieu  des  tempêtes  de  la  mer. 

«  Pour  toi,  tu  n'es  sur  cette  terre  qu'un  arbre  stérile,  et  tu  ne 

>  sais  offrir  à  notre  Créateur  aucun  fruit  de  justice.  Tu  portes 
»  encore,  il  est  vrai,  le  titre  de  duc,  mais  c'est  pour  l'oiTrir  au 

>  mépris  de  tes  propres  vassaux,  dont  tu  ne  sais  venger  les 
i  injures  que  par  ton  mépris.  A  l'ombre  de  ton  sceptre  les  injustes 

>  et  les  pervers  oppriment  misérablement  le  peuple  chrétien,  et 

>  déjà  ils  ont  presque  dépeuplé  diverses  paroisses  de  la  Normandie. 
.  >  A  la  vue  de  ces  maux,  je  me  suis  senti  enflammé  de  zèle  pour 

»  la  cause  du  Dieu  qui  nous  gouverne,  et  je  ne  demande  qu'à  me 

>  dévouer  pour  le  bien  de  mes  frères,  de  ce  peuple  bien-aimé,  de 

>  cette  patrie  enfin  qui  m'est  si  chère. 

(1)  Cette  prophétie  annonçait  à  la  terre  de  nombreux  malheurs,  et  notamment 
elle  prédisait  ce  qui  fut  plus  tard  le  naufrage  de  la  Blanche-Nef. 
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c  Réfléchis-donc,  je  t'en  conjure;  écoute  mes  cottteils,  et  tu 
»  comprendras  que  l'ambition  n'est  pas  la  règle  de  ma  conduite  et 
1  que  mes  intentions  sont  purement  désintéressées.  Cède-moi  tes 
1  places  fortes,  laisse-moi  la  justice  du  pays,  abandonne-moi 
»  complètement  le  gouvernement  de  la  Normandie,  et  garde  pour 
1  toi  en  propriété  la  moitié  du  duché ,  et  ainsi  tu  posséderas 
»  l'autre  moitié  sans  charge  ni  soucis. 

€  En  retour ,  je  t'assure ,  chaque  année ,  sur  mon  trésor 
»  d'Angleterre,  un  revenu  égal  à  celui  de  la  part  que  tu  me  céderas. 
1  Alors  libre  de  tous  soins,  tu  pourras  gaiement  t'adonner  à  tous 
»  tes  plaisirs.  Pour  moi,  j'accepte  en  vue  de  la  paix  le  pénible 
»  fardeau  qui  me  menace  ;  je  serai  fidèle  aux  promesses  que  je 
»  t'ai  faites  dans  l'intérêt  de  ton  repos ,  et  avec  l'aide  de  Dieu,  je 
»  saurai  soutenir  les  efforts  des  méchants,  pour  qu'ils  n'oppriment 
»  plus  son  peuple  (1)  ». 

A  ce  message,  le  duc  convoqua  ses  conseillers,  et  leur  fit  part 
des  propositions  de  son  frère  ;  mais  tous  les  repoussèrent  avec 
indignation  et  détournèrent  vivement  le  duc  de  les  accepter  jamais. 
Les  sires  de  Mortain  et  de  Bellème  surtout  s'indignaient  de  telles 
propositions. 

Sans  se  rebuter  de  l'échec  de  son  premier  message,  Henri 
insista  de  nouveau,  et  l'interprète  royal  dut  reporter  à  Robert  ces 
dernières  paroles  :  «  N'es-tu  pas  satisfait ,  ô  mon  frère ,  des 
»  royaumes  que  te  réserve  Jésus-Christ  parmi  ses  élus  ?  Chacune 
»  des  gouttes  du  sang,  que  tu  as  versé  pour  la  foi,  est  recueilliedans 
1  le  ciel  et  t'y  prépare  une  couronne  immortelle  !  Des  biens  infinis 
1  t'attendent  ;  et  si  tes  fautes  ont  été  inscrites  sur  les  colonnes 
»  éternelles  du  palais  de  la  Divinité,  les  larmes  de  joie  des  anges 
1  les  ont  effacées ,  quand  ton  glaive  arracha  le  tombeau  du  Christ 
»  à  la  souillure  des  infidèles. 

€  Pardonne  à  ton  frère  et  accepte  ce  qu'il  te  propose,  puisqu'une 
>  récompense  sans  limites  t'attend  dans  un  monde  meilleur  (2)  ». 

Ces  paroles  déguisaient  mal  la  persistance  du  roi  dans  ses 

(1)  Orderic  Vital,  Lib.  XI. 

(2)  Vie  du  bienheureux  Vital  de  Mortain  D.  Morice  ;  HUt.  de  Bretagne^  1. 1  ; 
Roiûouz,  Hist.  des  rais  et  ^  ducs  de  Bretagne^  t.  II. 
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projets  ambitieux;  quand  le  duc  Robert  en  parut  un  instant 
ébranlé.  C'était  un  prince  ardent  et  plein  de  valeur  dans  l'action 
des  combats,  mais  dans  la  paix  son  caractère  doux  et  indolent  lui 
fit  plus  d'une  fois  sacrifier  l'bonneur  pour  le  plaisir.  Aussi  les 
propositions  de  son  frère  avaient-elles  un  côté  capable  de  le 
séduire,  mais  avant  tout  encore  il  désirait  une  réconciliation 
sincèrj  et  durable.  Toutefois  il  crut  devoir  prendre  le  conseil  de 
ses  amis.  Or,  tous  se  récrièrent  vivement  contre  l'injustice  du 
roi  (1),  qui  même  avant  le  combat  voulait  traiter  en  vainqueur, 
et  dicter  de  dures  conditions  à  celui  qu'il  regardait  déjà  comme 
son  vaincu.  Robert  n'osa  avouer  ses  sentiments  intimes,  qui  le 
portaient  à  la  paix,  mais  du  moins  dans  cette  extrémité  il  sentit 
son  courage  des  grands  jours  se  ranimer,  au  souvenir  des  exploits 
du  Conquérant  son  père,  et  il  ne  pensa  plus  qu'à  terminer  le 
différend  par  une  lutte  décisive.  —  Quel  était  le  prix  de  la  victoire? 
Le  beau  duché  de  Normandie,  qui  allait  rester  à  ses  ducs  ou 
passer  sous  la  domination  étrangère.  Il  semble  que  le  roi  de 
France  aurait  dû  porter  le  plus  grand  intérêt  à  son  vassal  dans 
cette  circonstance  critique,  et  son  intervention,  quand  même  elle 
n'eût  pas  été  réclamée,  était  parfaitement  juste  et  motivée;  elle 
découlait  du  système  féodal  lui-même.  Mais  l'indolent  Philippe  I 
s'abandonnait  alors  honteusement  aux  bras  de  Beiirade,  et  après 
avoir  laissé  Guillaume  le  Bâtard  tranquillement  conquérir 
l'Angleterre ,  il  voyait  encore  de  sang-froid  les  Anglais  mettre  le 
pied  sur  le  sol  de  la  France.  L'épée  de  Clovis  et  de  Charlemagne 
n'était  plus  là  ! 

Tandis  que  l'ermite  Vital,  désolé  de  l'insuccès  de  sa  démarche, 
se  retirait  loin  de  ces  lieux  dans  la  forêt  de  Fougères,  ne  comptant 
plus  que  sur  le  secours  de  ses  prières ,  de  part  et  d'autre  on  se 
préparait  au  combat  dans  les  deux  camps. 

Robert ,  avant  d'en  venir  à  ce  moyen  extrême  envoie  de  nouveau 
à  son  frère  un  hérault  d'armes ,  pour  le  sommer  une  dernière  fois 
de  quitter  la  place,  et  en  cas  de  refus  d'accepter  la  bataille. 

Pour  toute  réponse  le  roi  s'écria  :  «  Le  Seigneur  tout-puissant, 
»  en  qui  je  crois,  fait  que  je  ne  marche  au  combat,  que  pour 


(3)  Orderic  Vital,  Lib.  XI. 


48  TINCHEBRAY  ET    SA  RÉGION. 


»  secourir  ce  peuple  désolé.  J'implore  du  fond  du  cœur  le  Créateur 
»  de  toutes  choses ,  pour  que  dans  l'action  de  ce  jour  il  accorde 
»  la  victoire  à  celui  de  nous  deux  par  qui  il  veut  donner  à  son 
»  peuple  paix  et  protection.  »  —  Après  avoir  ainsi  osé  prendre 
Dieu  à  témoin  de  la  justice  de  sa  cause,  Henri  réunit  ses  offlciers, 
et  donne  ses  ordres  pour  le  combat.  On  vit  donc  s'avancer  en 
lutte  ces  hommes  que  ni  la  voix  du  sang,  ni  la  voix  de  la  religion 
n'avaient  pu  toucher.  Aussi  le  poète  Robert  Wace  a-t-il  dit  à  ce 
sujet  : 

Grant  fu  la  guerre  et  grant  fu  l'ire  ; 
Mais  tout  ne  puis  compter  ni  dire 
Del  rey  Henri  et  de  son  frère 
D'un  père  nez  et  d'une  mère. 

Les  deux  armées  se  trouvèrent  en  présence  sous  les  murs  de 
Tinchebray.  Quarante  mille  hommes  environ  étaient  sous  le 
commandement  du  roi,  et  se  trouvaient  répartis  en  cinq  divisions. 
Ranulphe  de  Bayeux  commandait  le  premier  corps  ;  le  second  fut 
confié  h  Robert  de  Meulan  ;  le  troisième  à  Guillaume  de  Varennes  ; 
Henri  se  met  lui-même  h  la  tête  de  l'infanterie  Anglaise  et 
Normande  ;  enfin  on  donna  à  Hélie ,  comte  du  Maine,  le  comman- 
dement de  la  réserve ,  qui  se  composait  des  Manceaux  et  de  la 
cavalerie  Bretonne.  Ce  dernier  corps  fut  posté  dans  une  portion 
de  terrain  un  peu  distante  du  champ  de  bataille ,  avec  ordre  de 
venir  fondre  sur  les  troupes  du  Duc ,  lorsqu'elles  seraient  engagées 
au  fort  de  la  mêlée  (1). 

Les  troupes  de  Robert  étaient  bien  inférieures  en  nombre  ,  elles 
ne  comptaient  guère  que  seize  mille  hommes,  mais  sa  valeur 
éprouvée  et  ses  immortelles  prouesses  des  bords  de  l'Oronte  et 
des  plaines  d'Ascalon  lui  valaient  des  légions.  Aussi  ce  prince 
valeureux  comptait-il  moins  sur  le  nombre  de  ses  troupes,  que 
sur  la  vigueur  de  son  bras  et  le  courage  de  ses  Normands.  U 
divisa  son  armée  en  trois  corps;  l'avant-garde  fut  confiée  au 
comte  de  Mortain ,  farrière-garde  au  comte  de  Bellême  ;  le  duc 

(l)  Onieric  Vil.  Lib.  XI. 
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se  réserva  le  centre,  pour  mieux  animer  ses  soldats  en  payant  de 
sa  personne  (4).  Ces  dispositions  prises  de  part  et  d'autre,  les 
deux  princes  haranguent  leurs  troupes. 

Le  roi  d'Angleterre  prend  de  nouveau  Dieu  à  témoin  de  la 
justice  de  sa  cause  ;  il  excite  ses  insulaires  contre  le  duc,  en  le 
peignant  à  leurs  yeux  comme  l'ennemi  juré  de  leur  puissance  et 
de  leurs  libertés,  comme  un  prince  abandonné  de  Dieu,  dont  il 
n'avait  pas  écouté  la  voix ,  qui  l'appelait  au  trône  de  Jérusalem  (2). 
Ensuite  réunissant  autour  de  lui  ses  officiers  ;  il  leur  fait  part  de 
ses  projets  et  leur  trace  son  plan  ;  puis  en  leur  présence  il  donne 
la  liberté  à  Renaud  de  Varennes,  ainsi  qu'à  plusieurs  autres  qui 
avaient  été  faits  prisonniei^s  dans  l'église  de  Dives.  Il  prend  encore 
devant  Dieu  l'engagement  de  faire  reconstruire  l'église  et  les 
couvents  de  Dives  incendiés.  Il  les  exhorte  tous  à  bien  faire  leur 
devoir,  puis  il  renvoie  chacun  des  chefs  à  la  tète  de  son 
bataillon. 

De  son  côté  Robert  n'a  qu'un  mot  d'encouragement  pour  ses 
soldats,  mais  c'est  le  souvenir  de  leurs  communs  exploits  aux 
champs  de  la  Palestine  ;  Dieu  a  toujours  été  avec  eux ,  aussi  leur 
cri  de  guerre  sera-t-il  toujours  celui  qui  a  retenti  sur  les  rivages 
de  la  Terre-Sainte ,  et  les  a  si  souvent  conduits  à  la  victoire. 

On  était  au  28  septembre  de  l'année  1106  (3),  il  était  trois  heures 
de  l'après  midi  (4)  ;  les  combattants  se  trouvaient  en  présence  dans 
cette  partie  de  terrain  qui  se  trouve  à  l'ouest  du  château  de 
Tinchebray,  vers  l'emplacement  actuel  du  champ  de  foire,  qui 
depuis  lors  a  toujours  porté  le  nom  de  champ  Henriety  en  souvenir 
du  roi  vainqueur,  qui  en  cette  journée  fameuse  avait  établi  en  ce 
lieu  ses  lignes  stratégiques  et  peut-être  même  aussi  son  camp. 
Tous  les  chevaliers,  à  l'exception  des  Bretons,  venaient  de  mettre 

(i)  Orderic  Vital,  lib.  XI. 

(2)  Evidemment  ici  le  roi  d'Angleterre  prouve  la  fausseté  de  ses  sentiments, 
puisque  plus  haut  nous  Tavons  entendu  faire  valoir  près  de  son  frère  ce  souvenir 
de  la  couronne  de  Jérusalem. 

(3)  Sub  festo  Cosms  bellum  apud  Tenerchebray  (Ms.  de  Grestain). 

(4)  Voir  aux  pièces  justificatives  sous  la  lettre  B,  la  lettre  écrite  à  la  suite  des 
événements,  et  citée  par  M.  L.  Delisle  dans  ses  annotations  de  Robert  du  Mont, 
p.  129. 
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m 

ymA  k  UsrtH^   afin  de  pomnoîr   eombaltre  d'oDe  manière  phis 

(Jtihfui  UjtiUk-cfjQp  le  son  aiga  des  trompettes  retentit  du  côté 
(\m  NonnamJit ,  et  à  ce  signal,  Robert  à  la  tète  d'une  poignée  de 
lira  Vf  :M,  mlon  son  usage  dans  les  combats  d'Orient,  s'élance  brus- 
r|iiernr*rit  k  Tennemi ,  qui  recule  étonné  de  son  audacieuse  intrépi- 
dité (^2).  lio^H^rt  s'ouvre  un  passage  à  travers  les  rangs  ennemis, 
i|U*il  hnm5  de  chaque  coup  de  sa  vaillante  épée.  Les  cohortes 
M*ttvunc(!rit  sur  mn  traces  et  se  heurtent  avec  firacas;  la  mêlée 
dfsvi(5nt  horrible ,  indescriptible.  Les  rangs  se  pressent  des  deux 
vAUiH^  mi  resserrent  de  toute  part,  et  les  boucliers,  joints 
miMurnhlo ,  forment  alors  un  rempart  impénétrable ,  qu'il  n'est 
phiM  poMHJbln  (le  renverser;  c'étaient  deux  murailles  de  fer;  les 
oi'Im  ri  l(«N  hurlements  affreux  des  combattants  couvrent  le  cliquetis 
tluK  nruM^H.  |)n  son  côté  le  comte  de  Mortain  attaque  les  Anglais 
avo(*  vigueur  cl  les  culbute,  jette  le  désordre  dans  leurs  rangs  et 
\îm  mot  proH<|uc  en  déroute.  Bientôt  ce  n'est  plus  qu'un  tourbillon 
fiu'loux  (rhonunes  se  heurtant  et  s'écrasant  dans  des  nuages  de 
|uuihmI6iv. 

Lu  viiiuour  do  ruitmiuo  valut  tout  d'abord  l'avantage  au  héros 
irAmudiM)  ot  do  Ji^rusalom ,  qui,  beau  d'enthousiasme  et  d'héroïsme, 
MiHUiNO  oollo  uuiguHuime  aixleur,  qu'il  avait  autrefois  si  vaillam- 
luOMi  (U^pK»y\^o  oouliv  les  infidèles.  U  s'attache  à  chercher  son 
hH^h^  »  |Knu*  lo  pi\n\H)uor  en  combat  singulier,  et  il  continue  à 
oul\vMoor  U^  rtu^t^  onuomîs  «  tuant  ou  di:^persant  tout  ce  qui  se 

tiVMNHil  *Urî*\xU  )KUSS^\ 

Lo  \HMUto  dWiyvHï  wn^ît  dt>  se  porter  sur  K?  corps  commandé 
|iH^'  U>  ^uv  \k^  IVIU^m^^  cl  dt\)^  des  ruisseaux  de  sang  arrosaient  le 
h^'^^^iu  ^\ÙU  ^  dis^Hil^JÙ^'ul  ;  jtti^qu'Hri  Tavanlage  restait  à  R(^rt. 

yU  Vv^W  m^lk<^  ¥%\4a  |Mti^  «l«^  yf%t>nn»tjiw^lkot>»y.  Elleéen^ parla 
m\W  U\^  ^M4V  A3MM  i^Mk^."^^  vMA'  w»  tffcmmfcwr  ne»«tc9è  ëtM*  nècan  par  le 
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Mais  que  pouvait  sa  valeur  contre  le  nombre  ?  Le  vieux  cri  des 
croisades  s'élevait  au  ipilieu  des  clameurs  confuses  du  combat  : 
Que  Dieu  nou$  aide  !  Quand  le  roi  voyant  son  avant-garde  battue 
sur  toute  la  ligne,  se  débander  et  compromettre  ainsi  le  succès 
de  Taotion,  s'avance  lui-même  à  la  tète  d'un  corps  de  cavalerie, 
suivi  d'une  nombreuse  infanterie,  à  laquelle  il  rallie  les  fuyards. 

L'action  alors  recommence  avec  une  nouvelle  fureur,  mais  la 
partie  n'était  plus  égale.  Les  Normands,  afiaiblis  par  les  efforts 
d'un  premier  engagement  qui  leur  valut  un  moment  de  succès, 
n'opposent  bientôt  plus  à  ces  troupes  fraîches  qu'une  résistance 
impuissante.  Quand,  pour  achever  leur  défaite,  Alain  à  la  tête  de 
ses  Bretons  tombe  sur  les  flancs  de  l'armée  ducale  (1)  ;  il  recule 
d'abord  devant  les  eilorts  inouïs  du  prince,  revient  à  la  charge  et 
finit  par  rompre  son  corps  de  bataille.  Ce  ne  fut  plus  alors  qu'une 
affreuse  mêlée,  où  le  désespoir  remplaça  le  courage  ;  on  combattit 
corps  à  corps  avec  un  acharnement  sans  égal,  tant  la  haine 
et  la  fureur  qui  animaient  \es  deux  frères  embrasaient  également 
leurs  soldats.  Dans  les  rangs  des  Bretons  on  remarqua  surtout 
un  chevalier,  dont  le  nom  est  resté  inconnu,  qui  se  précipita 
seul  en  avant  des  lignes,  l'épée  au  poing,  frappant  et  renvei^ant 
tout  sur  son  passage  ;  son  audace  décida  la  victoire  en  faveur  des 
Anglais. 

En  vain  l'intrépide  Guillaume  de  Mortain  voulait  encore  résister 
en  homme  qui  ne  pouvant  plus  vaincre  sait  du  moins  mourir 
glorieusement,  quand  la  fuite  de  Robert  de  Bellême,  avec 
l'arrière-garde ,  acheva  de  fixer  l'issue  de  la  journée.  Accablé  de 
lassitude,  couvert  de  sang,  pressé  par  le  nombre,  vaincu  enfin, 
il  se  voit  forcé  de  remettre  sa  vie  entre  les  mains  de  ses  plus 
implacables  ennemis,  et  avec  lui  le  comte  de  Mortain,  le  sire 
d'Estouteville ,  Guillaume  de  Ferrières,  Guillaume  Crespin,  le 
châtelain  de  Tinchebray  Gilles  de  la  Roque,  et  tous  ses  compa- 
gnons d'armes.  L'infortuné  Robert  honora  sa  chute  par  des  pro- 
diges de  valeur.  Cerné  par  une  multitude  de  Bretons  et 
d'Anglais,  qui  poussaient  des  cris  affreux,  et  se  disputaient  sa 

(l)MaUhieu  Paris.  Guillaume  de  Jumiéges.  Roujouz.  Hi9t,  de  Bret.  t.  II. 
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personne,  il  se  rendit  à  Baldric,  aumônier  du  roi,  qui  le  livra  aux 
gardes  de  son  maître.  L'évêché  de  Laon  fut  dans  la  suite  la  récom- 
pense de  ce  prêtre  guerrier.  —  Une  heure  après  le  début  de 
l'action  (1) ,  le  sort  de  la  lutte  était  fixé,  et  pour  la  première  fois 
Robert  de  Normandie  voyait  la  victoire  lui  être  infidèle ,  et  Henri 
d'Angleterre  restait  maître  du  champ  de  bataille. 

Qu'on  nous  laisse  encore  reproduire  les  détails  que  Robert 
Wace,  un  contemporain  des  événements ,  a  donné  de  cette  célèbre 
journée. 

Tôt  fut  la  bataille  assemblée , 
Mais  n'eut  pas  longue  durée. 
Bien  assaillirent  ceux  qui  vinrent, 
Et  ceux  du  siège  bien  se  tinrent  ; 
N'y  eut  guère  hommes  occis. 
Tôt  fut  le  Duc  couru  et  pris , 
Le  comte  de  Mortain  do  lui  ; 
En  l'estour  furent  pris  ausdui. 
Pris  fut  le  Duc,  pris  fut  le  Quens, 
Nul  ne  fut  rescours  par  les  siens. 
Plusieurs  qui  d'eux  fiefs  tenaient 
Et  qui  do  eux  estre  debvaient , 
Leurs  seigneurs  au  besoin  guerpirent, 
Et  pour  la  honte  qu'ils  lui  firent, 
Du  roi  reçurent  tels  loyers. 
Dont  ils  eurent  mais  reproviers. 
Le  roi  eut  le  Duc  et  le  Comte, 
Quoiqu'il  en  soit ,  honneur  ou  honte. 
Grande  honte  est,  ne  peut  graignor, 
Qui  trahit  son  lige  seigneur. 


(1)  Et  vix  unâ  horâ  praelium  stelit.  (Voir  ce  document  aux  pièces  jusliMcalives, 
à  la  lettre  B. 
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Cil  de  Bellesme  s'en  alla , 
Coup  n'y  reçut,  coup  n'y  donna. 
Od  sa  compagnie  s'en  partit. 
N'y  gagna  ni  n'y  perdit  (4). 

Quoique  Henri  en  ait  dit  plus  tard,  cette  victoire ,  au  témoignage 
de  Matthieu  Paris ,  dut  lui  coûter  cher,  car  la  valeur  normande 
se  surpassa  dans  cette  journée.  Du  côté  des  Normands  le  nombre 
des  morts  fut  considérable  et  dix  mille  hommes  tombèrent  au 
pouvoir  des  Anglais,  de  ce  nombre  étaient  quatre  cents  chevaliers 
ou  barons.  Parmi  eux  se  trouvait  EdgardAtheling,  dernier  rejeton 
de  la  race  royale  de  Cerdic ,  et  lui-même  roi  d'Angleterre  pendant 
quelques  jours;  ce  prince  n'avait  point  quitté  le  duc  Robert 
depuis  la  conquête  de  Jérusalem.  Henri  lui  assigna  une  modique 
pension  et  lui  rendit  la  liberté  ;  il  en  profita  pour  se  retirer  dans 
un  coin  de  l'Angleterre,  où  il  vécut  jusqu'à  une  extrême  vieillesse, 
mais  oublié  et  négligé  de  tout  le  monde. 

Le  château  de  Tinchebray  se  rendit,  et  fut  rasé,  du  moins  en 
partie. 

Telle  fut  la  bataille  de  Tinchebray ,  l'une  des  plus  mémorables 
dans  les  annales  de  la  Normandie.  Cette  bataille  a  été  le  plus 
grand  événement  militaire  et  le  plus  haut  fait  d'armes  qui  se  soit 
accompli  dans  toute  l'étendue  du  comté  de  Mortain.  Un  de  ses 
résultats  fut  de  priver  ce  comté  de  l'éclat  dont  il  avait  brillé 
pendant  près  d'un  demi-siècle. 

Quelques  historiens  parlent  de  cette  affaire  comme  d'une 
surprise,  plutôt  que  d'une  bataille  importante.  L'histoire  de  la 
maison  d'Harcourt  (2)  raconte  que  le  roi  d'Angleterre  aurait  appelé 

(1)  Le  Roman  de  Rou,  t.  II,  p.  405  et  406. 

(2)  Hlst.  de  la  Maison  d'Harcourt,  t.  II.  —  Chronique  de  Normandie,  édition 
de  If artin  Le  Mégissier,  Rouen,  1578,  p.  147.  —  D'Anneville,  p.  127.  —  Genealogia 
Ducum,  apod  Dachesne,  p.  213  et  D.  Bouqaet,  Historiens  de  France,  t.  XII,  p. 
579  G.  —  Le  Monasticon  Anglicanum,  apud  D.  Boucpiet,  t.  XII,  p.  653,  en  note, 
où  il  est  dit ,  apud  Tenerchebray  ubi  NigeUus  de  Albaneio  occidit  dextrarium 
lUberU  Curthosae,  et  ità  captum  reddidit  Henrico.  —  Raoul  de  Coggeshale,  dans 
sa  Chronique  de  SairU^Martin  de  Tours,  apud  D.  Bouquet,  t.  XIII,  p.  217  D;  et 
la  chron.  intitulée  :  Gesla  consulum  Andegavensium»  —  Sigebert  de  Gembloux, 
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son  frère  sous  le  faux  prétexte  d'une  conférence  entre  eux.  Le 
Duc  y  serait  venu ,  accompagné  d'un  simple  entourage,  tandis  que 
Henri  au  contraire  y  aurait  amené  une  escorte  de  trois  ou  quatre 
cents  hommes,  qui  se  seraient  partagés  en  trois  bandes ,  et  seraient 
tombés  à  Fimproviste  sur  le  Duc  et  ses  gens.  Ceux-ci ,  bien  que 
surpris ,  se  seraient  vaillamment  défendus ,  mais  enfin  ils  auraient 
dû  céder  au  nombre ,  et  le  Duc  prenant  la  fuite  avec  les  comtes 
d'Aumale  et  de  Mortain,  ils  se  seraient  retirés  dans  le  château  de 
Ballon,  au  pays  du  Maine,  où  peu  après  ils  auraient  été  pris,  et 
de  là  conduits  en  Angleterre.  Mais  les  monuments  authentiques 
de  rhistoire  font  justice  de  cette  assertion  (4). 

Du  reste  il  est  un  témoin  qui  mieux  que  personne  savait  ce  qui 
s'était  passé  à  la  journée  du  28  septembre  1106,  c*est  Henri 
d'Angleterre  lui-même ,  et  nous  avons  son  témoignage.  Dans  le 
bulletin  de  la  bataille,  il  la  déclare  positivement  un  rendez-vous 
de  combat.  «  Robert,  comte  de  Normandie,  dit-il,  avec  toutes  les 
troupes  de  chevaliers  et  de  piétons  qu'il  a  pu  réunir  à  force  d'or 
et  de  prière ,  a  combattu  âprement  contre  moi ,  au  jour  fixé  et 
convenu ,  devant  Tinchebray.  Enfin  par  la  miséricorde  de  Dieu, 
nous  avons  vaincu  sans  perdre  trop  de  monde.  Que  diraî-je  de 
plus.  La  miséricorde  divine  a  mis  entre  mes  mains  le  duc  de 
Normandie  et  le  comte  de  Moitain,  et  Guillaume  Crespin,  et 
Guillaume  de  Ferrières,  et  Robert  d'Estouteville  le  vieux,  et 

apud  D.  Bouquet,  t,  XII,  p.  65  B,  p,  468  et  502  G.  p.  263 B.  —Ces  auteurs  en 
disant  simplement  que  Henri  fit  sou  frère  prisonnier  à  Tinchebray  avec  plusieurs 
de  ses  vassaui,  sans  parler  d'aucune  bataille,  semblent  nier  le  lait  :  mais  il  bous 
parait  difficile  de  tirer  de  ce  silence  une  négation  positive,  quand  on  se  reporte 
aux  affirmations  si  claires  et  si  détaillées  des  grands  chroniqueurs  sur  ce  fait 
historique  de  première  importance. 

(i)  Voyez  Guillaume  de  Jumièges,liv.  VUI,  ch.  XIII;  Guillaume  de  Malmesbory, 
liv.  V,  p.  157 ,  ChroniqMe  de  saint  Mictiel  au  péril  de  la  mer,  éd.  Labbe,  1. 1, 
p.  348;  Chronic.  Uticeims  cœnobii,  éd.  Bened.  S.  Maur.  t.  Xll,p.  774  ;  C/inmic. 
Lyrensi,  id.  t.  XII,  p.  776  ;  Chronic.  S.  Stephani  CadomenaiSy  id.  t.  XII,  p.  779  ; 
Chronic.  Rototncufense^  id.  t.  XII,  p.  784  ;  Ex  hrevi  chronica  ducum  NormamUm, 
id.  t.  XIT^  p.  786  ;  ex  Gervasii  TUba^icnêis  otiis  hnpetialibus,  id.  t.  XIV,  p»  14  ; 
Benedtctuë  Petroburgensie,  id.  t.  XVII,  p.  462.  Chronique  des  Duce  de  Nonm. 
de  Benoit  de  Ste-More,  Paris,  imp.  royale,  t.  III,  p.  350  —  968. 
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d'antres  jusqu'au  nombre  de  quatre  cents  chevaliers ,  de  dix  mille 
hommes  de  pied,  et  toute  la  Normandie.  De  ceux  qui  sont  morts 
par  l'épée  on  n'en  peut  dire  le  nombre  (i)  ». 

Le  lieu  précis  du  champ  de  bataille  n'est  pas  resté  moins  incer- 
tain que  les  incidents  de  la  lutte.  Orderic  Vital  dit  que  la  rencontre 
eot  heu  in  campo  famelico^  dans  1^ champ  de  la  faim.  Ce  qui, 
comme  nous  le  disions  plus  haut,  peut  s'entendre  en  ce  sens  que 
tes  déprédations  des  belligérants  avaient  affamé  le  pays,  car 
aux  environs  de  Tmchebray  aucun  nom  ne  rappelle  ce  vocable. 
La  dénomination  de  champ  Henriet,  restée  à  l'emplacement  où  se 
trouve  aujourd'hui  le  champ  de  foire,  peut  porter  à  croire  que  ce 
lieu  aurait  été  le  théâtre  de  l'action  ;  mais  rien  ne  prouve  non 
plus  que  ce  n'ait  pas  été  simplement  le  lieu  de  campement  du 
roi  Hemi. 

Un  auteur  rapporte  une  tradition,  d'après  laquelle  la  chapelle 
de  Sainie-Radegonde ,  en  la  paroisse  de  Glairefougère ,  aurait  été 
bâtie  en  mémoire  de  la  bataille  de  Tinchebray ,  et  sur  le  lieu 
même  où  elle  fut  livrée  (2).  Cela  nous  parait  bien  peu  fondé  quant 
au  lieu  du  combat. 

On  dit  que  les  corps  de  trois  chevaliers,  morts  dans  le  combat, 
furent  inhumés  sur  le  petit  tertre,  qui  s'élève  presque  en  face  le 
château;  la  piété  populaire  y  entretint  longtemps  trois  croix, 
pour  désigner  leurs  tombes  et  rappeler  leur  souvenir  ;  de  là  le 
nom  donné  à  ce  lieu,  et  qu'il  porte  encore  aujourd'hui:  les 
Croix  (3). 

Aussitôt  après  la  bataille,  le  vainqueur,  pour  mieux  affermir 
sa  conquête,  s'empara  des  villes  et  de  tous  les  châteaux  du  comté 
de  Mortain,  et  il  en  fit  démolir  les  forteresses  (4). 

De  Tinchebray,  le  roi  d'Angleterre  se  rendit  sous  les  murs  de 

(i)  Lettre  dlienri  I  à  saint  Anselme,  apod  Eadmer^  Hist.  novorum,  lib.  IV. 
(S)M.  Tabbé  Laifetay,  Hist.  du  diocèse  de  Bayeux,  1. 1,  introd.  p.  77. 

(3)  La  tndition  locale  rapporte  aussi  qu'au  moment  où  les  Anglais  voulurent 
entrer  dans  la  ville,  il  y  eut  tant  de  sang  versé  à  la  porte  du  chemin  de  Vire,  qu'il 
ooolait  par  la  Raelle-anx-Brebis  jusqu'au  Val  de  la  Fontaine.  (M.  Hurel,  Etude 
historique  sur  Tinchebray,  voir  le  Journal  de  Tinchebray  du  !21  janvier  1883.) 

(4)  GolUaume  de  Jumiéges^  liv.  VIU,  ch.  XIII,  ap.  script.  Nor.  p.  â96. 
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Falaise,  qui  refusa  de  lui  ouvrir  ses  portes,  jusqu'à  ce  que  la 
soumission  au  roi  Anglais  lui  eût  été  commandée  par  le  prince 
captif,  son  légitime  souverain.  Robert,  pensant  peut-être  toucher 
son  frère  ,  ne  s'y  refusa  point,  et  la  ville  se  rendit.  C'est  là  que  le 
fils  de  Robert  fut  présenté  tout  tremblant  au  vainqueur  de  son 
malheureux  père.  Henri  fut  t#uché  d'une  telle  infortune,  et  n'en 
voulant  pas  être  lui-même  le  gardien,  il  confia  le  jeune  prince  au 
comte  d'Arqués,  Hélie  de  Saint-Saëns,  gendre  de  Robert,  pour 
qu'il  fût  élevé  par  ce  parent  (4).  Et  ce  fut  un  bonheur  pour  cet 
enfant,  qui  trouva  dans  le  comte  d'Arqués  un  véritable  ami  et  un 
protecteur. 

Le  roi  se  rendit  ensuite  à  Lisieux ,  et  y  convoqua  une  assemblée 
générale,  où  les  trois  ordres  furent  appelés.  On  y  rédigea  quelques 
règlements,  pour  arrêter  la  licence  des  mœurs,  qui  était  à  son  ' 
comble  ;  il  fut  aussi  statué  que  tous  les  prisonniers  tombés  au 
pouvoir  du  roi ,  à  la  bataille  de  Tinchebray,  seraient  conduits  en 
Angleterre  ;  que  le  comte  de  Moilain,  les  seigneurs  d'Estouteville 
et  Guillaume  Crespin  seraient  condamnés  à  une  prison  perpétuelle; 
que  tous  les  châteaux,  bâtis  depuis  la  mort  du  Conquérant, 
seraient  rasés  comme  des  repaires  de  voleurs.  Quant  à  Robert, 
une  sorte  de  cour  plénière,  composée  des  prélats,  abbés  et  barons 
de  son  propre  duché ,  à  la  tête  desquels  était  le  roi  d'Angleterre , 
statua  sur  son  sort.  Ce  fut  comme  une  sorte  d'essai  de  la  puissance 
populaire,  ou  plutôt  aristocratique,  s'exerçant  dès  ces  temps 
reculés  dans  la  forme  légale ,  et  pour  ainsi  dire  constitutionnelle , 
à  la  déposition  d'un  prince  (2).  Il  fut  donc  décidé  que  Robert  serait 
conduit  en  Angleterre,  et  renfermé  dans  une  prison,  où  il  serait 
traité  selon  sa  qualité. 

Henri  flétrit  ses  lauriers  par  la  manière  dont  il  usa  de  la  victoire. 
Il  eut  la  barbarie  d'enchaîner  son  frère  vaincu  à  son  char  de 

(i)  Orderic  Vital,  liv.  II.  Depping,  Hist,  de  Nonn.  l.  IIl,  p.  326.  --  Nous  avons 
aussi  utilisé  les  travaux  de  deux  brochures  sur  ce  point  :  Bataille  de  Tinchebray, 
27  septembre  1106,  par  M.  Hurel,  régent  de  3»  au  collège  de  Saint-Lô.  A  Saint-Lô, 
de  rtmprimerie  de  J.  Elie,  1829,  (très  rare  aujourd'hui)  ;  La  Bataille  de 
Tinchebi^y  {Onie\  par  H.  Sauvage,  Domfront,  F.  Liard,  imprimeur-libraire,  i 
la  Bible-dOr,  1867. 

(S)  LOme  archéohgique  et  pittoresque,  p.  SIC. 
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triomphe ,  et  après  l'avoir  ainsi  promené  à  sa  suite  dans  Rouen , 
sa  capitale,  il  le  fit  encore  servir  avec  le  comte  de  Mortain  à  son 
entrée  triomphante  dans  Londres,  où  il  était  retourné  vers  le 
commencement  de  Tannée  1107.  Cependant  il  eût  été  certes  plus 
honorable  pour  lui  de  rendre  la  liberté  aux  deux  captifs,  ses 
parents,  plutôt  que  de  les  conduire  comme  de  vils  esclaves,  dont 
le  malheur  déposait  contre  sa  gloire  et  étalait  sa  cruauté.  Ce  spec- 
tacle lui  attira  le  blâme  de  tous  ses  sujets ,  attendris  par  cette 
scène  révoltante.  Robert  et  le  comte  de  Mortain  furent  jetés  dans 
le  donjon  de  Cardifî.  Robert  trouva ,  dit-on ,  le  moyen  de  s'évader  ; 
mais  la  fortune  ne  cessant  de  le  poursuivre  ,  il  fut  ramené  à  son 
impitoyable  frère ,  qui  eut  la  barbarie  de  lui  faire  crever  les  yeux , 
en  le  contraignant  de  les  tenir  fixés  sur  un  bassin  de  cuivre  ardent. 
Cet  acte  fut  monstrueux,  c'est  tout  ce  que  l'histoire  en  peut  dire. 
Après  cet  affreux  supplice,  l'infortuné  Robert  fut  resserré  plus 
étroitement  que  jamais,  et  dans  sa  noire  prison,  il  essaya  de 
consoler  ses  malheurs  par  quelques  poésies  d'une  touchante 
mélancolie,  et  dont  quelques-unes  sont  parvenues  jusqu'à  nous. 
Du  fond  de  sa  prison  il  avait  autrefois  aperçu  un  vieux  chêne, 
dominant  la  forêt  qui  couvre  le  promontoire  de  Pénarth  sur  le 
canal  de  Bristol ,  et  c'est  en  adressant  la  parole  à  cet  arbre  qu'il 
exhalait  sa  douleur.  Voici  son  élégie  sur  le  chêne  de  Pénarth. 

€  Chêne  né  sur  ces  hauteurs,  théâtre  de  carnage  où  le  sang 
»  a  coulé  en  ruisseaux  ; 
>  Malheur  aux  querelles  de  mots  dans  le  vin  ! 

»  Chêne  nourri  au  milieu  de  ces  gazons  couverts  du  sang 
»  de  tant  de  morts  ; 
3  Malheur  à  Thomme  qui  est  devenu  un  objet  de  haine  ! 

»  Chêne  élevé  sur  ces  tapis  de  verdure  arrosés  du  sang  de 
>  ceux  dont  le  fer  avait  déchiré  le  cœur  ; 
»  Malheur  à  celui  qui  se  complaît  dans  la  discorde  I 

1  Chêne  sorti  du  milieu  des  trèfles  et  des  plantes ,  qui , 


58  TINCHEBRAY    ET  SA  RÉGION. 

»  en  t'en  environnant,  ont  ralenti  l'élévation  de  ta  cime  et 
:>  le  développement  de  ton  tronc  ; 

>  Malheur  à  l'homme  qui  est  au  pouvoir  de  ses  ennemis  I 

»  Chêne  placé  au  milieu  des  bois  qui  couvrent  le  promon- 
»  toire ,  d'où  tu  vois  les  flots  de  la  Saveme  lutter  contre  la 
»  mer  ; 

»  Malheur  à  celui  qui  voit  ce  qui  n'est  pas  la  mort  î 

>  Chêne  qui  as  vécu  au  sein  des  orages  et  des  tempêtes, 
»  au  milieu  du  tumulte  de  la  guerre  et  des  ravages  de  la 
»  mort; 

>  Malheur  à  l'homme  qui  n'est  pas  assez  vieux  pour 
»  mourir!  »  (4). 

Ainsi  chantait  le  vaincu  de  Tinchebray  au  fond  de  sa  prison  ;  le 
malheur  a  ses  inspirations  qui  vont  mieux  à  l'âme.  L'écho  des 
triomphes  du  vainqueur  est  étouffe  depuis  longtemps,  mais 
comment  rester  insensible  à  ces  plaintes  si  touchantes  du  prince 
aveugle  et  captif? 

L'infortuné  s'était  promis  que  son  fils  s'armerait  pour  venger 
tant  d'outrages,  et  il  avait  raison,  car  sa  valeur  revivait  dans  ce 
prince.  Mais  le  jeune  Clyton,  l'amour  et  l'espoir  des  Normands, 
tour  à  tour  soutenu  et  abandonné  par  le  roi  de  France ,  s'en  alla 
périr  sous  les  murs  d'Alost ,  de  la  main  d'un  Anglais.  La  nouvelle 
de  cette  mort,  qui  remplit  de  joie  la  Cour  de  Londres,  descendit 
aussi  dans  la  prison  de  Robert,  dont  elle  brisa  le  cœur  d'une 
dernière  douleur  en  détruisant  pour  lui  toute  espérance  humaine. 
Accablé  sous  le  poids  de  tant  d'infortunes,  il  expira  enfin  sous 
les  créneaux  de  la  tour  de  Bristol ,  après  vingt-huit  ans  d'une 
douloureuse  captivité,  celui  qui  avait  brisé  les  fers  des  chrétiens 
d'Orient,  et  écarté  de  son  front  la  couronne  de  Jérusalem.  Son 

(1)  Le  duc  Robert  adopta  dans  cette  pièce  Tusage  des  bardes  Gallois  ;  ils 
répètent  souvent  à  chaque  stance  le  nom  de  personne  ou  de  Tobjet  personnifié, 
à  qui  ils  adressaient  la  parole  dans  leurs  chants.  Note  de  l'abbé  de  la  Rue,  t.  H, 
p.  97  ;  —  {Essais  historiques  sur  les  Sardes^  les  Jongleurs  et  les  Trouvères). 
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corps  fut  inhumé  dans  Téglise  Saint  -  Pierre  de  Glocester. 
Telle  fut  la  fin  de  ce  prince  ,  dont  le  noble  cœur  et  les  vaillants 
exploits  font  déplorer  les  malheurs.  Il  avait  pu  avoir  des  torts 
sans  doute ,  mais  il  était  jeune  alors ,  puis  ses  larmes  attestèrent 
son  repentir  et  méritaient  son  pardon.  Etait-ce  d'ailleurs  à  son 
jeune  frère  de  Ten  punir,  lui  qui  Tavait  successivement  dépouillé 
de  son  royaume  d'Angleterre  et  de  son  duché  de  Normandie  ;  lui 
qui  aurait  dû  être  son  sujet  au  lieu  d'être  son  tyran?  N'aurait-il 
pas  dû  préférer  les  lois  de  l'humanité  à  l'affreuse  barbarie  qu'il 
exerça  sur  cet  infortuné  ?  Le  comte  Guillaume  de  Mortain ,  son 
compagnon  d'infortune ,  lui  survécut  peu  ;  il  mourut  aussi  à 
CardifT  au  pays  de  Galles. 

Le  il  novembre  de  l'année  4H9,  le  pape  Callixte  II  était  venu 
en  Normandie,  et  avait  eu  à  Gisors  une  entrevue  avec  Henri 
d'Angleterre  au  sujet  de  la  paix.  Là  le  roi ,  rendant  compte  au 
chef  de  la  chrétienté  de  sa  conduite  dans  la  précédente  guerre, 
disait  entre  autres  choses  :  a  Enfin  j'ai  assiégé  Tinchebray,  véri- 
table caverne  de  démons.  »  Déjà  à  l'assemblée  de  Lisieux,  traitant 
du  même  sujet,  il  avait  appelé  Tinchebray  :  «  Un  nid  de  tyrans  et 
une  caverne  de  voleurs  (1).  »  Ces  deux  expressions ,  chacune  avec 
leur  variante,   nous  en  démontrent  suffisamment  le  sens  et  la 
valeur.  Henri  en  eflet  avait  trouvé  à  Tinchebray  une  opiniâtreté 
de  résistance ,  sur  laquelle  il  n'avait  pas  compté  ;  on  conçoit  donc 
que  cette  \igueur  de  défense  l'ait  excité  au  point  de  lui  avoir  laissé 
échapper  ces  deux  expressions  pleines  de  mécontentement  et  de 
dureté.  Loin  donc  d'être  injurieuses,  ces  paroles  retournent  à  la 
louange  des  vaincus,  et  n'honorent  guère  le  vainqueur,  qui  ne 
sut  pas  même  rendre  justice  au  courage  malheureux.  On  peut  dire 
aussi  que  ces  expressions  de  nid  de  tyrans,  et  de  caverne  de 
voleurs,  peuvent  s'expliquer  en  ce  sens  que  l'aspect  boisé  du  pays 
environnant    Tinchebray    aurait    inspiré     ces    expressions    au 
monarque  anglais.  Nous  acceptons  donc  le  mot,  puisque  l'histoire 
l'a  enregistré,  mais  nous  en  repoussons  le  sens  réel,  et  nous  en 
laissons  toute  la  responsabilité  àson  auteur. 

(1)  Oixlehc  Vital,  Uv.  XU. 

I.     5 


CHAPITRE  IV. 

Sentiments  des  Normands  à  la  suite  des  événements  précédents  et  pacification 
temporaire  du  pays.  — Le  naufrage  de  la  Blanche-Nef.  — Démêlés  de  Geoffroi 
Plantageuet  et  du  comte  Etienne  par  suite  de  la  mort  du  roi  Henri  I.  —  Nouveau 
siège  de  Tinchebray.  —  Guillaume-Longue-Epée  comte  de  Mortain.  —  Saint 
Guillaume  Firmat.  —  Croisade  contre  les  Albigeois.  —  La  lèpre  et  les  lépro- 
series ;  fondation  des  léproseries  de  Tinchebray  et  d*Yvrandes  ;  leurs  droits  ; 
les  usages  de  ce  temps  au  sujet  des  lépreux.  —  Contributions  imposées  au 
pays  à  la  suite  de  la  guerre  de  Bretagne.  —  Le  roi  Henri  H  est  puni  du  meurtre 
de  Tarchevéque  de  Cantorbéry  par  des  dissensions  de  famille.  —  Les  grands 
Rôles  de  Téchiquier  de  Normandie,  le  cartulaire  du  prieuré  du  Plessis-Grimoolt; 
divera  actes,  qu'on  y  trouve,  donnent  d'intéressants  détails  sur  Tinchebray  et 
les  environs,  sur  les  familles  et  les  usages  du  temps.  —  Présence  du  roi 
Henri  H  à  Tinchebray.  —  Elan  nouveau  vers  les  constructions  religieuses.  — 
L*église  Saint-Rémy. 

C'est  le  propre  de  Tinfortune ,  surtout  quand  elle  frappe  les 
princes ,  de  briser  ou  de  resserrer  étrangement  pour  eux  les  liens 
de  la  fidélité.  Ainsi  parmi  les  partisans  de  Robert,  beaucoup,  à  la 
suite  de  ses  malheurs,  s'étaient  mis  à  fonder  leurs  espérances  sur 
rhéritier  de  son  nom.  Mais  rendus  impuissants  par  la  mort  de  leur 
prince,  ils  durent  pour  le  moment  se  contenter  d'attendre  dans  le 
repos  l'indépendance  de  leur  patrie,  qu'ils  ne  devaient  plus 
recouvrer.  Ce  fut  donc  un  moment  de  tranquillité  pour  le  pays  ; 
aussi  pendant  ce  temps  s'empressa-t-on  de  porter  remède  aux 
maux  causés  par  les  guerres  précédentes,  et  l'histoire  n'a  presque 
rien  à  raconter  de  ces  années  tranquilles.  Les  villes  se  peuplèrent 
et  s'enrichirent;  de  nouveau  on  vit  les  campagnes  se  couvrir 
d'abondantes  moissons  ;  les  monastères  et  les  églises,  semblables 
au  roseau  après  le  passage  de  l'ouragan ,  se  relevèrent  de  leurs 
ruines  momentanées.  Le  monastère  de  Savigny  était  alors  en  pleine 
efflorescence  sous  la  sage  direction  de  Vital  de  Mortain. 

Les  titres  de  fondation  de  cette  abbaye  semblent  indiquer  que 
Guillaume  de  Mortain  eut  un  fils,  nommé  Robert.  Mais  ce  prince 
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n'est  autre  que  Robert  de  Vitré ,  qui  en  sa  qualité  de  neveu  du 
comte  précédent,  dut  lui  succéder  dans  ses  droits  au  comté  de 
Mortain.  Ce  prince,  encore  enfant,  avait  été  tenu  sur  les  fonts 
du  baptênae  par  Robert  l'ancien,  comme  disent  les  chroniques, 
et  il  en  avait  reçu  le  nom.  Toutefois  à  la  suite  des  derniers  événe- 
ments, il  est  facile  de  comprendre  que  se  présentant  à  ce  titre 
pour  recueillir  la  succession  de  l'infortuné  comte  Guillaume ,  il  ne 
pouvait  guère  être  agréé  du  nouveau  pouvoir.  Au  reste  Robert  de 
Vitré  fut  comte  de  Mortain  de  droit  plutôt  que  de  fait,  et  nous  ne 
voyons  nulle  part  qu'il  en  ait  jamais  pris  le  titre. 

Ce  fut  apparemment  vers  cette  époque  qu'eurent  lieu  entre  lui 
et  Etienne  de  Blois,  neveu  de  Henri  I  d'Angleterre,  les  difficultés 
qui  les  mirent  en  guerre  pendant  quelque  temps,  au  sujet  de  ce 
comté,  dont  l'oncle  avait  investi  son  neveu.  Elevé  dès  sa  jeunesse 
à  la  Cour  du  roi  d'Angleterre,  qu'il  suivit  dans  tous  ses  voyages, 
Etienne  sut  se  former  de  bonne  heure  à  la  science  du  gouverne- 
ment de^  peuples.  En  prenant  la  main  de  Mathilde ,  fille  du  comte 
de  Boulogne,  il  prit  également  ce  titre,  tout  en  conservant 
toujours  le  gouvernement  du  comté  de  Mortain.  Etienne  seconda 
puissamment  le  roi  d'Angleterre  dans  cette  longue  guerre,  qu'il 
eut  à  soutenir  contre  plusieurs  princes,  ligués  avec  la  plupart  des 
barons  Normands;  qui  n'acceptaient  que  difficilement  le  joug 
anglais. 

A  l'entrevue  de  Gisors,  que  nous  avons  mentionnée  plus  haut, 
le  pape  Callixte  II  avait  réclamé  du  roi  plus  d'indulgence  pour  le 
clergé,  puis  il  avait  plaidé  la  cause  du  captif  et  de  l'orphelin.  Le 
monarque,  avec  de  spécieuses  excuses  et  de  fallacieuses  promesses, 
était  resté  sourd  aux  réclamations  du  père  de  la  chrétienté. 

Mais  une  des  lois  de  la  Providence  ici-bas ,  c'est  souvent  de 
punir  l'homme  par  où  il  a  péché.  Et  c'est  précisément  au  milieu 
de  son  triomphe  que  le  roi  Henri  va  recevoir  le  coup  de  la  ven- 
geance divine.  Son  retour  dans  son  royaume  était  résolu ,  et  cette 
fois,  alors  que  tout  semblait  réussir  au  gré  de  ses  désirs ,  ce  retour 
devait  se  faire  au  milieu  des  réjouissances  et  des  pompes  du 
triomphe,  et  le  départ  pour  l'Angleterre  devait  être  une  fête  ;  tout 
y  portait  d'ailleurs ,  car  le  monarque  se  trouvait  entouré  d'une 
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cour  bhliante  de  jeunesse  et  de  beauté.  —  Or.  aTanl  le  départ, 
Thorna>$y  iïh  d'Etienoe,  était  allé  tromrer  le  ra.  et  lui  offirant  un 
rriarc  d'or,  il  lui  avait  dit:  c  Etienne,  fils  d^Airard,  était  mon 
père,  et  toute  sa  vie  il  servit  le  vôtre  sur  la  mer,  ce  fut  loi  qui  sur 
Hon  vaisseau  le  conduisit  pour  combattre  HarokL  Seigneur  roi ,  je 
vous  demande  donc  la  même  faveur,  et  je  mets  à  votre  service 
mon  vaisseau  de  la  Blanche-Net  >  —  c  J^agrée  votre  demande, 
lui  dit  le  roi,  mais  comme  j'ai  choisi  mon  bâtiment,  je  vous  confie 
mes  flls  Guillaume  et  Richard,  que  j'aime  comme  moi-même.  > 
—  Grande  fut  la  joie  de  l'équipage  de  la  Blanche-Nef,  en  recevant 
hm  (Ils  du  roi  et  toute  leur  suite,  et  de  copieuses  libations  vinrent 
t(^inoigncr  do  cette  joie.  A  ce  moment,  deux  moines  de  Tiron , 
KU(<iuu)  comte  de  Mortain,  et  quelques  autres  seigneurs,  se  ti'ou- 
vant  mal  h  Tuise  au  milieu  de  toute  cette  jeunesse  folâtre, 
(julttùront  la  Blanche-Nef  et  choisirent  un  autre  vaisseau.  La 
IUan('ho-Nof  comptait  cinquante  rameurs  des  plus  habiles  et  tout 
tui(^(|ui|)ago  bien  organisé  ;  aussi  les  jeunes  passagers  renvoyèrent- 
IIn  avoo  do  grands  éclats  de  rire  les  prêtres  et  les  moines  qui  au 
tuomont  du  départ  vinrent  leur  offrir  l'eau  bénite  et  la  bénédiction , 
Noiou  lo  pioux  usage  de  ces  temps  pleins  de  foi.  Cependant  l'évêque 
do  (lmUHniH^8,  au  moment  de  se  séparer  de  son  fils,  chapelain  du 
nvi»  do  How  ft't^n?  et  do  tix>is  neveux  qu'il  venait  de  conduire  à  bord, 
loM  luMtlt  pontitloalomont.  Enfm  le  signal  du  départ  est  donné. 
r.Vlall  douo  uu  soir  de  nowmbre,  par  un  vent  du  sud,  la  flotte 
iH»yalo  vouail  do  lo\vr  Tanore  et  voguait  à  pleines  voiles  vers  les 
riNiw  Hvi(auuU|UOs.  Suivxoités  par  le  vin ,  les  marins  delà  Blanche- 
Nof  ftii^alout  fvnxH*  do  rames,  voulant  devancer  le  vaisseau  royal; 
qvuMullo  |mMo  divigx'^mt  mal  son  gouvernail ,  le  flanc  gauche  de 
la  UlaMoho  NoI  Innui^i  violemment  des  rochers,  qui  en  cet  endroit 
no  h^^Noid  À  iVur  d\\iu.  En  un  instant  la  cale  fut  ouverte  et  fit 
\^m  do  UhiIo  |K^ii;  iwinuK»  les  vapeurs  du  vin  troublaient 
oi^^H^^A»  U^^  ^v^^iil:**  nul  iH^  sut  remédier  au  mal  et  le  vaîsseau 
«sMmU^ns  VKmh  d\v*  ons  \Wl>ir»nts  succédèrent  un  instant  aux  cris 
do  )oio,  i^u^^  tout  ivuti\^  \Uns  W  oaIuh^,  l'abîme  \-enait  d'engloutir 
Ia  IM<^^^\'ho  Not'ot  mm\  l^'\lUut  t\)ui|xige.  On  dit  que  le  roi,  enten- 
\\M\\  \\^  oi^«  Ui^NVt  |vAr  K^  ivnvur^  en  dèlrasse,  et  les  confondant 
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avec  les  éclats  de  joie  précédents,  avait  dit  à  son  entourage  : 
€  Entendez  donc  comme  nos  enfants  s'amusent!  ]»  Thomas,  le 
maître  de  la  Blanche-Nef,  surnageait  encore,  mais  voyant  que  les 
fils  du  roi  ne  paraissaient  plus^  dans  un  accès  de  désespoir  il 
plongea  et  disparut  sous  les  flots.  Deux  hommes  seuls  survivaient 
à  cette  scène  de  deuil,  c'étaient  un  jeune  gentilhomme^  nommé 
Goisfred,  fils  de  Gilbert  de  Laigle,  et  un  boucher  de  Rouen, 
nommé  Bérold.  Dans  leur  angoisse  ils  s'étaient  fortement  attachés 
à  la  grande  vergue  et  ils  y  restèrent  suspendus  plusieurs  heures. 

La  nuit  était  venue ,  et  la  lune  éclairait  seule  cette  scène 
dliorreur  oii  régnait  à  ce  moment  un  silence  lugubre  ;  Bérold  et 
Goisfred  invoquaient  Dieu,  s'encourageant  mutuellement,  mais 
attendant  avec  une  poignante  anxiété  leur  sort  définitif.  Transi  de 
froid  et  sentant  ses  forces  lui  manquer ,  le  jeune  Goisfred  souhaita 
bon  courage  à  son  compagnon ,  puis  se  laissa  aller  à  Teau  et  ne 
reparut  plus.  Bérold ,  plus  fort  et  mieux  garanti  par  ses  vêtements 
de  peau ,  put  seul  au  matin  regagner  le  rivage,  il  fut  recueilli  par 
les  habitants ,  à  qui  il  s'empressa  de  raconter  Thorrible  catastrophe. 

Cependant  une  sorte  de  triste  pressentiment  pesait  sur  le  roi  et 
son  entourage,  débarqués  sur  l'autre  bord.  La  rumeur  de  ce 
désastreux  événement  eut  bientôt  circulé  partout ,  aussi  les  habi- 
tants de  la  côte  se  mirent-ils  promptement  à  la  recherche  du 
vaisseau  sombré.  Us  le  retrouvèrent  en  effet  et  l'amenèrent  à  terre 
avec  tout  ce  qu'il  contenait,  sauf  les  corps  des  naufragés,  que 
l'on  chercha  vainement  pour  leur  rendre  les  honneurs  de  la 
sépulture  chrétienne. 

Les  habitants  de  Mortain  surtout  mirent  beaucoup  de  zèle  dans 
leurs  recherches,  parce  que  presque  tous  les  barons  de  ce  comté 
et  ses  personnages  de  distinction  avaient  péri  dans  le  naufrage  de 
la  Blanche-Nef  (1).  Le  comte  de  Mortain  se  trouvant  indisposé  au 
moment  du  départ,  avait  quitté  ce  bâtiment ,  pour  monter  sur  le 
vaisseau  du  roi ,  ce  fut  son  salut. 

A  la  nouvelle  de  ce  désastre ,  le  deuil  fut  grand  autour  du  roi , 
qui  seul  ignorait  encore  le  malheur  qui  l'avait  frappé,  car  nul 

(1)  Ordcric  Vital,  livre  XII. 
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n'osait  se  foire  près  de  lui  le  messager  de  la  triste  nouvelle.  Un 
enfant  en  fiit  chai^  ;  il  se  jeta  aux  pieds  du  roi  en  pleurant,  et 
Ini  dît  avec  Fingénuité  de  son  âge  la  cause  du  deuil  qui  Tentourait. 
A  cette  nouvelle,  le  roi  tomba  comme  foudroyé,  puis  revenu  à 
lui^  il  put  donner  un  libre  cours  à  son  immense  douleur. 
L'Angleterre  et  la  Normandie  partagèrent  le  deuil  royal,  car 
beaucoup  dans  ces  deux  pays  se  trouvaient  atteints  par  ce  désastre. 
Quelques  jours  après  le  flot  rendit  les  cadavres  de  quelques-unes 
de  ses  \ictimes  ;  ils  furent  remis  à  leurs  familles. 

Uneûlle,  nommée  Mathilde,  restait  à  Tinfortuné  monarque , 
elle-même  veuve  depuis  un  an,  quand  à  quelques  temps  de  là  elle 
fut  donnée  en  mariage  à  Geoffroi  Plantagenet,  comte  d'Anjou. 
Ainsi  fut  ouverte  la  perspective  d"un  trône  pour  ce  jeune  prince , 
qui  alors  ne  comptait  que  seize  ans. 

Henri  vécut  encore  quelques  années,  mais  sans  pouvoir  \Tai- 
menl  jouir  du  fruit  de  ses  conquêtes ,  car  le  chagrin  empoisonna 
>es  derniers  jours.  Vers  la  lin  de  Tannée  1135,  comme  il  était  à 
îNïint-Denis-le-Thilxïut ,  pour  essayer  de  se  distraire  dans  une 
jvirtie  de  chasse ,  il  ressentit  les  premières  atteintes  du  mal ,  qui 
en  |XHi  de  jours  le  conduisit  au  tombeau.  Sa  vie  avait  été  pleine 
d\unbition  et  d'injustice,  mais  le  repentir  lui  fît  reconnaître  et 
iv|varer  ses  torts,  autant  qu'il  le  pouvait^  et  sa  mort  fut  des  plus 
chrétiennes. 

Dès  que  Henri  I  fut  mort,  Etienne,  comte  de  Mortain,  son 
neveu  «  comptant  sur  le  parti  puissant  qu'il  s  était  fait  au  temps 
où  il  jouiss;ùt  de  la  faveur  de  son  oncle,  s'embarqua  en  toute  hâte 
IHHir  l'Angleterre,  alin  de  s'emparer  du  trésor  royal  et  de  la 
couronne.  PeiKiant  ce  temps  il  fut  convenu  entre  les  barons 
Nonnands  de  nommer  une  sorte  de  r^??nce,  c'est-à-dire  de  char- 
ger plusieurs  seigneurs,  distingués  entre  tous  pour  leur  bravoure 
et  leur  attachement  au  feu  loi ,  de  la  défense  des  parties  du  duché 
ex|H\<ét^s  aux  incursions  des  voisins.  Ainsi  tandis  que  Guillaume 
de  Varennes  eut  sous  sa  garde  Rouen  et  le  pays  de  Caux, 
Guillaume  do  Roumare,  Hugues  de  Goumay  et  quelques  autres 
kuvns  furent  envoyés  ^nnir  défendre  les  marches  de  la  Basse- 
Normandie  ^IV 

il)  Or^lehc  Vital,  liTr«XUI. 
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Etienne  monta  au  trône  d'Angleterre  sans  difficulté,  et  le  trésor 
conser>*é  par  trois  rois  lui  fut  livré  avec  plus  de  facilité  encore 
que  pour  le  roi  Henri.  Cependant  il  faut  le  dire,  en  agissant  ainsi , 
Etienne  avait  vite  oublié  le  serment  de  fidélité,  qu'il  avait  fait  à 
Mathilde,  fille  du  feu  roi,  et  épouse  de  Geoffroi  Plantagenet. 
Aussi  la  Normandie  fut-elle  alarmée  de  nouveau  sur  son  avenir , 
lorsque  ce  prince  y  vint  avec  une  troupe  d'Angevins,  pour  y  rece- 
voir l'hommage  des  barons  du  duché.  Toutefois  les  excès  des 
troupes,  qu'il  avait  amenées  à  sa  suite,  ne  tardèrent  pas  à  exciter 
contre  lui  l'antipathie  générale,  si  bien  que  Robert  de  Glocester, 
frère  naturel  de  Mathilde,  qui  avait  tout  d'abord  soutenu  la  cause 
de  sa  sœur,  finit  par  s'en  détacher  lui-même,  pour  prêter 
hommage  au  roi  Etienne.  Les  incendies,  les  massacres  et  le 
pillage  recommencèrent  de  nouveau ,  et  grande  fut  la  désolation 
au  pays  de  Normandie.  En  1138,  Robert  de  Glocester,  revenant 
sur  sa  première  détermination,  envoya  un  message  h  Etienne  en 
Angleterre  pour  lui  annoncer  qu'il  ne  le  reconnaissait  plus  pour 
son  suzerain,  à  cause  de  son  parjure  à  l'égard  de  Mathilde  sa 
sœur.  De  ce  moment  il  travailla  de  toutes  ses  forces  au  renverse* 
ment  d'Etienne.  Pendant  toutes  ces  guerres,  qui  suivirent  le 
couronnement  d'Etienne ,  Mortain  et  les  autres  châteaux  de  ses 
dépendances  eurent  beaucoup  à  souffrir,  car  Mathilde  ayant  été 
reçue  dès  le  commencement  des  troubles  dans  Argentan ,  Exmes 
etDomfront,  elle  laissa  dans  cette  dernière  place  deux  capitaines, 
Enguerrand  et  Alexandre  de  Bouhan,  qui  furent  à  cette  époque 
les  fléaux  continuels  du  comté  de  Mortain  ;  ce  qui  dura  deux 
longues  années.  C'est  alors  que  Geoffroi ,  comte  d'Anjou ,  suivi  de 
Robert  de  Glocester,  vint  attaquer  le  château  d'Aunai ,  qu'il  prit 
de  force.  De  là  Geoffroi  dirigea  sa  marche  sur  Mortain,  et  comme 
Tinchebray  se  trouvait  sur  le  passage,  il  dut  subir  les  épreuves 
d'un  nouveau  siège;  ce  qui  prouve  que  malgré  la  démoHtion 
partielle  de  son  château,  il  restait  encore  assez  fortifié  pour  subir 
les  efforts  d'une  attaque  sérieuse.  Gérences,  le  Teilleul  et  Mortain 
eurent  le  même  sort.  Quelles  furent  pour  Tinchebray  les  péri- 
péties de  ce  nouvel  effort,  l'histoire  ne  nous  en  a  pas  conservé  le 
détail;  Plantagenet  finit  par  s'en  rendre  maître,  mais  ce  ne  fut 
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qu'après  de  longs  et  pénibles  sièges,  dit  un  chroniqueur  (1).  Ceci 
se  passait  en  Tannée  4444.  Cependant  Geoffroi  ne  jouit  pas  long- 
temps celte  fois  du  fruit  de  ses  conquêtes ,  car  Eustache ,  fils  aine 
du  roi  Etienne ,  qui  lui  avait  succédé  dans  l'administration  du 
comté  de  Mortain,  depuis  Tavènement  de  son  père  au  trône 
d'Angleterre,  regardant  cette  ville  et  les  forteresses  de  son 
territoire  comme  autant  de  places  importantes  formant  le 
patrimoine  de  sa  maison,  s'en  ressaisit  bientôt.  Quand  enfin 
les  affaires  de  la  maison  de  Boulogne  se  trouvant  en  souffrance 
par  suite  de  tous  ces  événements,  Mortain ,  Cérences,  Tinchebray 
et  le  Teilleul,  qui  appartenaient  en  propriété  au  comté  de 
Mortain,  se  réunirent  presque  volontairement  sous  la  puissance 
du  comte  d'Anjou,  qui  dès  lors  était  reconnu  duc  de 
Normandie.  Cette  soumission  d'ailleurs  leur  épargna  les  difficultés 
de  nouveaux  sièges  (2).  Depuis  ce  temps,  la  maison  d'Anjou  se 
crut  si  bien  propriétaire  du  comté  de  Mortain ,  que  Geoffroi ,  à  sa 
moil  arrivée  le  7  septembre  4150,  l'assigna  en  partage  à 
Guillaume  III ,  surnommé  Longue-épée ,  le  plus  jeune  de  ses  trois 
nis. 

Le  pays  était  encore  tout  retentissant  de  la  renommée  de  sain- 
teté du  pieux  solitaire  Guillaume  Firmat,  que  le  ciel  venait  de 
ravir  à  la  terre.  On  a  longtemps  montré  à  Mantilly  une  modeste 
demeure,  que  le  peuple  croyait  avoir  été  celle  du  saint  homme, 
et  pour  laquelle  les  fidèles  avaient  beaucoup  de  vénération.  C'est 
là  en  effet  que  se  passa  la  vie  du  bienheureux  Guillaume ,  vie 
toute  pleine  d'austérité ,  de  prodiges  et  de  sainteté.  Plus  d'une 
fois,  rapportent  les  historiens,  il  eût  à  lutter  contre  l'infernal 
ennemi  des  hommes  ;  mais  si  l'enfer  était  contre  lui ,  la  terre  ne 
lui  comptait  pas  d'ennemis  ;  aussi  les  hommes  s'attachaient  à  ses 
pas ,  et  les  animaux  eux-mêmes  ou  déposaient  à  ses  pieds  leur 

(1)  Obsedit  Gaufridus  castium  Alnei  et  cepii  ;  et  majore  exercita  congre  gato, 
pergens  ad  Moritoliiun,  redditum  est  ei,  et  Trinchebray  et  Cruces,  Tiliolum,  scilicet 
quatuor  castella  propria  comitis  Moritoliensium.  (Chron.  Norra.  ap.  Duchesne, 
989)  ;  Dumoulin^  Histoire  de  Somiatidie. 

(2)  Robert  de  Thorigni,  appendice  ad  Sigebertam.  anno  1141;  L.  Dubois, 
Rechetxhes  sur  la  Sonnandte,  p.  154. 
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fureur,  ou  lui  rendaient  rhommage  de  leurs  chants  et  de  leurs 
caresses.  Or  un  jour  le  saint  homme  subissant  la  loi  commune , 
passa  de  cette  vie  à  un  monde  meilleur,  c'était  le  23  avril  1143  ; 
à  la  nouvelle  de  cette  mort,  les  habitants  de  Mayenne  et  de 
Domfront  accoururent  en  grand  nombre  à  Mantilly ,  pour  s'em- 
parer de  son  corps,  mais  ceux  de  Mortain,  les  ayant  prévenus, 
lui  donnèrent  la  sépulture  dans  leur  église  de  Saint-Evroult,  et 
c'est  ce  qui  a  donné  lieu  au  dicton  suivant  : 

Quand  saint  Guillaume  vint  en  renom , 
Saint  Evroult  perdit  son  nom. 

# 

Aux  fêtes  de  la  Pentecôte ,  de  l'année  1154,  Hugues,  archevêque 
de  Rouen ,  et  les  évêques  Robert  d'Evreux  et  Hébert  d'Avranches 
élevèreiit  le  corps  de  saint  Firmat,  dit  Robert  de  Torigni  ;  c'était 
la  canonisation  de  ce  temps-là  ;  et  l'on  croit  que  c'est  par  les  soins 
du  comte  Guillaume  HI  qu'eut  lieu  cette  cérémonie.  —  Peu  de 
temps  après  le  pape  Alexandre  HT  évoquait  à  lui  seul  le  droit  de 
canoniser,  comme  une  des  causes  majeures  appartenant  au  Saint- 
Siège. 

Henri,  fils  de  Geoffroi  Plantagenet,  venait  d'être  solennellement 
reconnu  duc  de  Normandie,  en  vertu  des  droits  de  sa  mère 
Mathilde  (1).  Puis  à  quelque  temps  de  là  Geoflfroi  étant  mort  à 
Château-du-Loir ,  au  mois  de  septembre  1151 ,  Henri  joignit  bientôt 
l'Anjou  à  la  Normandie ,  et  le  trône  d'Angleterre  lui-même  ne 
tarda  pas  à  devenir  sa  conquête  ;  car  à  l'assemblée  de  Wallingford 
le  roi  Etienne  s'associa  Henri  pour  le  gouvernement  de  ses  Etats, 
à  titre  de  future  succession  au  trône.  Guillaume  de  Mortain  s'em- 
pressa donc  de  rendre  hommage  à  son  nouveau  suzerain  pour 
toutes  ses  terres  d'Angleterre  et  de  Normandie.  Par  la  mort 
d*Etienne  arrivée  deux  ans  plus  tard,  Henri  régnait  seul  sur  les 
Etats  Anglo-Normands.  C'est  dans  ces  circonstances  qu'une 
convention  fut  de  nouveau  passée  entre  lui  et  le  comte  Guillaume. 
En  vertu  de  ce  traité  le  comte  remit  au  roi  toutes  les  villes  et 

(1)  Robert  du  Mont,  append.  ad  Sigebertum,  an.  1146. 
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forteresses  qui  étaient  du  domaine  royal,  et  obtint  en  retour  tous 
les  biens  qu'Etienne,  son  père ,  avait  tenus  jusqu'à  la  mort  de 
Henri  I  ;  et  Mortain  avec  ses  dépendances  avait  constamment 
fait  partie  de  cet  apanage.  Le  roi  Henri  H,  pour  marque  de  sin- 
cère réconciliation  avec  ce  prince ,  l'arma  chevalier  à  Garlwit ,  où 
la  Cour  célébrait  la  fête  de  Saint-Jean-Baptiste. 

En  l'année  1157,  la  Normandie  fut  en  proie  à  une  grande  mor- 
talité, suite  de  la  disette  affreuse  qui  sévissait  depuis  l'été  pluvieux 
de  l'année  précédente.  D'après  les  chroniques,  ces  pluies  tom- 
bèrent en  si  grande  abondance ,  qu'elles  firent  écrouler  beaucoup 
de  vieux  clochers  et  d'autres  édifices  délabrés  (1).  La  charité 
n'était  alors  ni  expansive ,  ni  organisée ,  comme  elle  l'a  été  depuis, 
aussi  ne  voit-on  pas  qu'on  ait  rien  entrepris  pour  soulager  la 
misère  du  peuple ,  et  ses  souffrances  n'ont  été  consignées  dans  les 
annales  du  temps  que  comme  un  fait  curieux  à  noter. 

Le  nouveau  monarque  réussissait  au  gré  de  ses  désirs  dans 
toutes  ses  entreprises;  dernièrement  encore  il  avait  réduit  la 
Bretagne  en  son  pouvoir,  et  le  roi  de  France,  devenu  son  allié, 
venait  de  fiancer  sa  fille  à  Henri  son  fils  aîné.  C'est  après  l'arran- 
gement de  ces  choses  qu'Henri  II  se  rendit  à  Argentan ,  et  donna 
à  ses  vassaux  l'ordre  de  venir  avec  leurs  gens  armés  le  rejoindre 
à  Avranches ,  et  de  là  se  rendre  au  Mont-Tombe  pour  la  fête  de 
l'Archange.  11  séjourna  au  monastère,  et  fit  Thonneur  aux  moines 
de  dîner  avec  eux  au  réfectoire ,  selon  qu'ils  l'en  avaient  sollicité. 
Puis  s'étant  rendu  chez  Tabbé  Robert  de  Thorigni ,  qui  depuis  a 
écrit  l'histoire  de  cette  époque ,  il  y  signa  une  charte  où  étaient 
consignées  diverses  donations  faites  à  l'abbaye. 

Les  Albigeois  désolaient  alors  les  contrées  du  midi  de  leurs 
erreurs  et  de  leurs  sanglants  excès.  Au  carême  de  1159  un  appel 
avait  été  promulgué  pour  soulever  la  France  chrétienne  contre  ce 
nouveau  danger.  Henri  II  se  mit  à  la  tête  des  troupes  qui  partirent 
pour  cette  sorte  de  croisade.  On  distingua  à  sa  suite  Guillaume , 
comte  de  Mortain,  qui  mourut  au  retour  de  la  campagne.  Ce 
prince  n'était  point  sans  valeur,  il  sut  surtout  défendre  courageu- 

(1)  Rob.  du  Mont,  append.  ad  Sig.  ad  annum  1156;  Depping,  Hist,  de  Normandie 
t.  IV,  p.  11  et  V2. 
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sèment  les  intérêts  de  son  père ,  principalement  quand  il  fut  le 
plus  en  danger.  Comme  il  mourait  sans  enfants,  cela  fournit  le 
prétexte  au  roi  d'Angleterre  de  se  mettre  en  possession  du  comté 
de  Mortain ,  qu'il  retint  opiniâtrement. 

De  nouvelles  difficultés  surgirent  entre  Henri  II  et  le  roi  de 
France,  Louis  VII,  et  c'est  pour  y  porter  remède  qu'eut  lieu  la 
réunion  de  Falaise,  où  le  roi  tint  sa  cour  pour  les  fêtes  de  Noël. 
Il  y  fut  pris  quelques  mesures  générales  qui  marquent  un  grand 
progrès  vers  les  libertés  publiques.  Ce  fut  probablement  par  suite 
des  résolutions,  prises  en  cette  circonstance,  que  Rotrou  d'Evreux 
et  Rainaud  de  Saint-Valéry  furent  chargés  de  dresser  un  rôle , 
dans  lequel  seraient  inscrits  pour  chaque  diocèse  les  revenus 
légaux  et  les  autres  droits  appartenant  au  roi  et  aux  barons.  On 
ne  sait  toutefois  si  ce  rôle  fut  réellement  confectionné,  ou  si  les 
difficultés  y  firent  renoncer. 

Vers  la  fin  de  1461  nous  retrouvons  Henri  II  à  Domfront,  où  il 
s'était  rendu  ,  pour  assister  au  baptême  solennel  d'une  fille ,  dont 
Eléonore,  sa  femme,  venait  d'être  mère.  Ce  fut  un  légat  du  pape 
qui  baptisa  cet  enfant,  auquel  on  donna  le  nom  de  la  reine. 

Un  affreux  mal  était  venu  s'implanter  en  France  à  la  suite  des 
croisades,  la  lèpre,  et  ce  terrible  fléau  comptait  ses  victimes  dans 
toutes  les  classes  de  la  société.  De  toutes  les  maladies  qui  ont 
affligé  l'humanité,  la  lèpre  est  sans  contredit  l'une  des  plus 
affreuses.  Elle  était  connue  des  Egyptiens  qui  la  transmirent  aux 
Hébreux ,  comme  nous  l'apprennent  les  récits  sacrés,  et  l'ordre, 
que  Moïse  fit  exécuter  contre  sa  sœur,  prouve  que  ceux  qui  étaient 
atteints  de  ce  genre  de  mal  étaient  exclus  de  la  société  des  autres 
hommes,  jusqu'à  leur  entière  guérison. 

Les  plus  anciennes  chroniques  font  mention  de  cette  maladie , 
qui  a  porté  indistinctement  les  noms  de  lepra  et  misellaria ,  et  en 
vieux  français  ceux  de  mesel  ou  mesiau ,  pour  exprimer  un  lépreux. 
«  Quant  mesiau  apele  home  sain ,  ou  quant  li  homme  sain  apele 

>  un  meselle  ;  li  mesiau  pot  mettre  en  défense,  qu'il  est  hor  de  la 

>  loi  mondaine  (1)  )^. 

(1)  Bellomanerius,  ms.  cap.  62. 
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Tous  les  auteurs  qui  ont  parlé  de  cette  maladie  en  ont  fait  des 
descriptions  plus  ou  moins  horribles,  et  presque  tous  nous  ont 
peint  le  lépreux  sans  espoir,  appelant  vainement  la  mort,  pour 
mettre  un  terme  à  sa  triste  existence ,  qui  se  prolongeait  parfois 
jusqu'à  un  âge  très  avancé. 

Les  lois  lombardes  firent  pour  ainsi  dire  un  mort  vivant  du 
lépreux,  en  lui  appliquant  les  effets  de  la  mort  civile.  La  religion, 
qui  veille  à  toutes  les  misères  de  la  pauvre  humanité ,  ne  pouvait 
se  désintéresser  de  cette  nouvelle  et  si  terrible  infortune.  Aussi 
s*empressa-t-elle  de  prendre  le  lépreux  sous  son  aide  et  protection. 
Bientôt  même  la  politique  s'unit  à  la  religion  pour  trouver  des 
remèdes  à  cette  maladie,  ou  du  moins  en  arrêter  les  progrès.  Des 
ordonnances  furent  rendues  dès  les  premiers  temps  de  la  monar- 
chie ,  pour  séparer  le  lépreux  de  la  société.  On  s'occupa  dès  lors 
de  pourvoir  à  la  subsistance  de  ces  infortunés,  et  la  piété  de  nos 
pères  ne  tarda  pas  à  élever  et  à  doter  cette  multitude  de  léproseries , 
dont  on  retrouve  encore  des  vestiges  aux  abords  d'un  grand 
nombre  de  villes  de  Normandie. 

Nous  voyons  les  conciles  des  premiers  siècles  s'occuper  parti- 
culièrement des  lépreux  ;  ainsi  l'un  des  canons  du  V®  Ck)ncile 
d'Orléans  ordonne  aux  évêques  de  prendre  un  soin  tout  spécial  de 
ceux  qui  seraient  atteints  de  cette  contagion.  lien  est  de  même  du 
Concile  tenu  à  Lyon  en  583,  qui  recommande  également  aux 
évêques  le  soin  des  lépreux  de  leurs  diocèses,  «  afin  que  l'église 
leur  fournissant  le  nécessaire,  ils  ne  puissent  avoir  aucun  prétexte 
pour  se  mêler  avec  les  autres  hommes.  »  —  «  Qu'on  ait,  lit-on  au 
21°  canon  du  concile  de  Lavaur ,  une  grande  compassion  pour  ces 
malheureux ,  qu'on  ait  une  charité  paternelle  pour  ces  infortunés , 
qui,  par  l'ordre  de  Dieu  sont  rongés  de  la  lèpre;  mais  comme 
cette  maladie  est  contagieuse ,  voulant  prévenir  le  danger ,  nous 
ordonnons  que  les  lépreux  soient  séquestrés  du  reste  des  fidèles , 
qu'ils  n'entrent  dans  aucun  Heu  public,  église,  marché,  place, 
hôtellerie  ;  que  leur  vêtement  soit  uni,  leur  barbe  et  leurs  cheveux 
rasés  ;  ils  auront  une  sépulture  particulière,  et  porteront  toujours 
un  signe  auquel  on  puisse  les  reconnaître.  »  Le  salut  public 
exigeait  donc  qu'ils  fussent  exclus  de  la  société  (4). 

(i)  Leprosi  ab  liominibas  excluduiitur  quasi  mortui.  Paul  Fag.  cap.  12. 
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La  coutume  de  Normandie  contient  des  dispositions  (i)  qui 
donnent  lieu  de  croire  que  cette  terrible  maladie ,  déjà  très  répan- 
due en  France  vers  le  X  et  XI«  siècle,  ne  fut  cependant  introduite 
en  Normandie  que  vers  le  milieu  de  ce  dernier. 

Suivant  une  vieille  coutume  manuscrite  de  Normandie ,  «  Li 

>  mesel  ne  poeut  être  heirs  à  nului ,  partant  que  la  maladie  soit 

>  apparoissante  communément,  mais  ils  tendront  leur  vie  Féritage 

>  que  il  avaient  ains  que  ils  fussent  mesel.  9 

Henri  II,  roi  d'Angleterre  et  duc  de  Normandie,  en  faisant  éta- 
blir plusieurs  léproseries  dans  ce  duché ,  pendant  le  cours  du 
XII«  siècle,  et  en  stimulant  la  libéralité  de  ses  sujets  à  doter  de 
semblables  établissements,  parait  avoir  fait  quelques  règlements 
pour  les  lépreux ,  et  avoir  prescrit  des  mesures  pour  les  éloigner 
des  villes  et  des  villages  ;  mais  ces  divers  actes  ne  nous  sont  point 
parvenus. 

Dès  le  commencement  du  XIIP  siècle,  ce  mal  avait  fait  tant  de 
progrès,  à  la  suite  des  croisades,  qu'il  n'y  avait  pas  de  villes,  de 
bourgs  et  même  de  grandes  communes  qui  n'eussent  leurs  lépro- 
series particulières  ;  et  le  roi  Louis  VIII  par  son  testament  en 
1225  léguait  cent  sous  (2)  à  chacune  des  deux  mille  léproseries  de 
son  royaume.  La  Normandie  à  elle  seule  comptait  deux  cent  dix- 
huit  établissements  de  ce  genre. 

De  ce  nombre  était  Tinchebray,  qui  avait  sa  léproserie  bâtie  à 
ses  portes  ,  selon  l'usage  de  ce  temps ,  sur  l'emplacement  des 
anciens  monastères,  où  se  trouve  maintenant  l'église  des  Afontters. 
Et  quoique  nous  n'ayons  aucune  donnée  précise  sur  sa  fondation , 
il  parait  vraisemblable  de  l'assigner  au  temps  du  roi  Henri  II 
d'Angleterre.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  d'après  les  grands 
rôles  de  l'échiquier  de  Normandie ,  les  lépreux  des  Montiers  de 
Tinchebray  jouissaient  de  certains  droits  sur  le  four  bannal  de 
cette  ville,  en  vertu  de  l'aumône  établie  par  bref  du  roi 
d'Angleterre. 

Le  roi  Jean,  par  une  charte  donnée  le  7  mai  de  l'an  1200  à 
Bonneville-sur-Touques,  confirmait  à  ces  mêmes  lépreux  le  pain 

(1)  ArUcle  224. 

9\  Qnatre-^ingt^quatre  francs  d'aujourd'hui. 
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des  fournages  de  Tinchebray,  sauf  la  dime  appaitenant  à  la 
prébende  du  chanoine.  En  1203,  le  produit  de  ces  fournages  était 
affermé  14  livres  (i). 

Yvrandes  même  eut  sa  maison  de  lépreux  bûtie  et  dotée  par 
Guillaume  de  Tracy.  Toutefois  le  fléau  dut  décroître  assez  vite 
dans  la  contrée  qui  Tavoisine,  car  par  une  charte  sans  date,  mais 
évidemment  de  la  fin  du  X1I<^  siècle,  Guillaume,  évoque  du  Mans, 
déclare  que  la  léproserie  d'Yvrandes  n'étant  plus  occupée  par  des 
lépreux ,  Guillaume  de  Tracy ,  son  fondateur ,  la  donnait  à  son 
frère  Alain  de  Tracy,  clerc,  sur  la  demande  qui  lui  en  était  faite 
par  le  roi  Henri  II.  Mais,  ajoute  le  prélat,  Alain  de  Tracy  n'ayant 
pas  accepté  cette  donation,  il  la  remit  entre  ses  mains,  et  il  en  fit 
don  à  l'église  Sainte-Marie  d'Yvrandes  (2). 

Ainsi  constitués ,  ces  établissements  furent  sous  la  protection  de 
la  religion  et  des  lois,  et  c'était  justice.  Les  lépreux  y  étaient 
conduits  en  procession,  et  avec  des  cérémonies  dont  les  anciens 
rituels  nous  ont  gardé  les  détails.  Un  prêtre  allait  chercher  le 
lépreux  dans  le  lieu  qu'il  habitait,  et  le  conduisait  à  l'église 
recouvert  d'un  voile  noir.  En  chemin  on  récitait  les  prières  funé- 
raires, puis  à  l'église  on  chantait  la  messe  indiquée  pour  les 
cérémonies  de  ce  genre  ;  après  quoi  le  prêtre  reconduisait  proces- 
sionnellement  le  lépreux  à  la  maladrerie ,  pendant  que  la  cloche 
tintait  les  trois  coups  de  l'agonie  ;  là ,  après  une  dernière  aspersion 
d'eau  bénite,  il  lui  adressait  une  allocution,  que  nos  vieux  rituels 
nous  ont  conservée.  «  Mon  frère,  lui  disait  le  prêtre,  cher  pauvre 
x>  du  bon  Dieu ,  dorénavant  demeurez  ici  en  paix  ;  pour  avoir  à 
»  souffrir  moult  tristesse,  tribulation^  maladie,  mèselerie  et  autre 
»  adversité  du  monde ,  oh  parvient  au  royaume  du  paradis ,  où  il 
»  n'y  a  nulle  maladie,  ni  nulle  adversité.  Seulement  prenez  garde 
s>  et  ayez  patience.  Dieu  demeure  avec  vous  î  —  Je  te  défends , 
»  continuait  le  prêtre,  que  jamais  tu  n'entres  en  église,  moustier, 
»  en  foire,  en  moulin,  en  marchier,  ni  en  compagnie  de  gens. 

(!)  Mém.  des  Antiijuaires  de  yomiandie,  t.  XVI,  p.  96. 

(2)  Nous  avons  emprunté  ce  passade  à  M.  Léchaudé  d'Anisy,  Reeherches  sttv 
les  lêpi^osei'ies  de  Nonnandie,  t.  XVII  des  Mémoires  des  Antiquaires  de 
Normandie,  p.  212. 
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€  Je  te  défends  que  tu  ne  voises  point  dehors  sans  ton  habit  de 

>  Tordre.  Je  te  défends  que  jamais  tu  ne  te  laves  tes  mains  et 
t  autre  chose  d'entour  toi  en  rivage,  ni  en  fontaine,  ni  que  tu  ne 
1  boives,  et  si  tu  veux  de  Teau  pour  boire,  puise  en  ton  baril  et 

>  en  ton  escuelle, 

>  Je  te  défends  que  si  tu  vas  sur  les  chemins,  et  tu  encontres 

>  aucune  personne  qui  parle  à  toi ,  tu  te  mettes  au-dessous  du 

>  vent  avant  que  tu  répondes. 

»  Je  te  défends  de  boire  et  de  manger  avec  compagnie,  sinon 
»  avec  meseaux.  Meurs  au  monde,  lui  disait-il,  et  renais  à  Dieu.  » 

Le  peuple  chantait  :  «  Seigneur,  fais-nous  miséricorde  et  donne- 
nous  la  santé.  » 

EnOn  quand  le  prêtre  avait  introduit  le  lépreux  dans  sa  cellule, 
la  foule  rentrait  à  l'église ,  où  se  faisait  une  dernière  prière  pour 
le  pauvre  frère  souffrant. 

Voici  maintenant  quel  était  le  mobilier  ordinaire  d'un  lépreux  : 
une  crécelle,  des  souliers,  des  chausses,  une  robe  de  camelin, 
une  housse,  un  capuchon,  un  baril,  un  coutel,  une  escuelle  en 
bois,  un  lit,  un  coussin  et  une  couverture,  une  table,  une  selle, 
une  lumière,  une  poêle,  une  aiguière,  une  escuelle  à  manger, 
un  bassin  et  un  pot  à  mettre  cuir  la  chair  (4). 

Chaque  léproserie  avait  en  outre  d'ordinaire  sa  chapelle, 
desservie  par  un  chapelain ,  à  la  nomination  de  l'évêque  ou  de 
l'abbé,  dont  la  maison  dépendait.  Tout  porte  à  croire  que  la 
léproserie  de  Tinchebray  était  sous  le  vocable  de  N.-D.  et  ce  tut  là 
bien  probablement  la  seconde  origine  de  l'église  de  ce  nom.  Peut- 
être  aussi  le  cimetière  des  Montiers  était-il  simplement  au  début  le 
cimetière  des  lépreux.  Si  après  cela,  à  l'aide  de  ces  détails  que 
nous  fournit  l'histoire ,  nous  nous  transportons  par  la  pensée  à 
ces  temps  éloignés  où  la  lèpre  exerçait  ses  terribles  ravages, 
nous  apercevons  sur  l'éminence  qui  domine  la  vallée  du  Noireau, 

(1)  Revue  Historique  et  Arcïiéologique  du  Maine,  t.  II,  p.  319-321.  Antiquités 
percheronnes  par  Tabbé  Fret,  t.  III,  p.  23,  24.  —  Mémoires  de  la  Société  des 
Antiquaires  de  Normandie,  XXIX  vol.  de  la  collect.  Etude  sur  la  condition  des 
lépreux  au  Moyen-Age,  où  se  trouvent  la  messe  et  le  détail  des  cérémonies  pour 
la  manière  de  séparer  les  lépreux  d'avec  le  peuple,  d'après  le  rituel  du  diocèse  de 
Bayeux,  publié  sous  Tépiscopat  de  Mgr  d'Angexmes  en  1627,  p.  193-196. 
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à  la  place  de  Téglise  et  du  vieux  presbytère  des  Montiers ,  la 
chapelle  et  les  huttes  des  lépreux  au  milieu  de  Tenclos  que  leur 
a  donné  la  chanté  seigneuriale ,  et  qu'ils  cultivent  pour  l'entretien 
de  leur  vie.  Leurs  demeures  sont  à  vingt  pieds  du  chemin  suivi, 
comme  le  veut  la  règle.  Devant  cette  demeure  de  la  souffrance  la 
croix  est  dressée,  pour  soutenir  le  courage  de  ceux  qu'elle  garde, 
et  appeler  pour  eux  la  charitable  pitié  des  passants,  aussi  chaque 
voyageur  vient-il  d'ordinaire  déposer  son  offrande  au  tronc  qu'elle 
présente  à  sa  base.  Si  le  lépreux  est  au  dehors,  quand  le  voyageur 
s'approche,  le  bruit  de  la  crécelle  se  fait  entendre,  pour  écarter 
celui  qui  vient  sans  se  douter  de  la  présence  du  lépreux.  Et  si  le 
mesele  erre  au  bord  des  ruisseaux  ou  à  l'ombre  des  massifs  qui 
bordent  la  prairie,  et  que  là  il  rencontre  des  enfants  prenant  leurs 
joyeux  ébats:  Fuyez,  crie-t-il,  fuyez  celui  qui  est  banni  du  nombre 
des  vivants.  —  S'il  arrivait  que  le  lépreux  eût  des  droits  à  faire 
valoir  en  justice,  l'évêque  ou  l'abbé  y  pour\'oyaient  d'ordinaire 
par  les  procureurs  de  fabrique  qui  les  y  représentaient  (1). 

Des  complications  venaient  de  surgir  du  côté  de  la  Bretagne, 
aussi  Henri  II  crut-il  l'occasion  favorable  pour  s'emparer  du  reste 
de  ce  pays ,  dont  une  première  partie  précédemment  déjà  était 
tombée  en  son  pouvoir.  Par  ses  ordres  donc ,  le  connétable  de 
Normandie,  Richard  du  Hommet,  à  l'été  de  1164,  appela  sous  les 
bannières  royales  tous  les  barons  Normands  et  Bretons  qui 
devaient  au  roi  le  service  militaire ,  et  s'avança  avec  eux  sur  la 
Bretagne.  Toute  une  série  de  campagnes  força  ce  malheureux  pays 
à  se  rendre ,  et  ce  n'est  qu'à  ce  prix  qu'il  put  acheter  la  paLx. 

Le  livre  rouge  de  l'échiquier  nous  donne  le  chiffre  d'hommes, 

(1)  Peu  à  peu  la  lèpre  disparut  de  ces  contrées ,  et  alors  les  léproseries  se  troa- 
vërent  pour  la  plupart  désertes  et  sans  emploi.  Le  roi  Henri  11,  pour  soutenir  la 
guerre  qu'il  faisait  à  Charles-Quint^  après  avoir  mis  en  155Q  un  impôt  de  25  livres 
sur  chaque  clocher  du  royaume ,  ordonna  ensuite  de  s'emparer  de  tous  les  biens 
disponibles  des  léproseries.  Quand  enfm  le  roi  Louis  XIV  remit  en  possession 
des  biens  des  léproseries  les  anciens  fondateurs  qui  justifièrent  suffisamment  de 
leurs  droits^  d'où  il  résulte  que  depuis  lors^  si  ce  n'est  déjà  auparavant,  les  biens 
de  la  léproserie  de  Tinchebray  rentrèrent  en  grande  partie  dans  le  domaine  des 
comtes  de  Mortain.  (M.  Léchaudé-d'Anisy,  Rechetrhes  sur  les  léproseries,  t.  XVil 
des  Ant.  de  Nor.). 
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dont  le  bailliage  de  Tinchebray  était  redevable  au  roi  Henri  II ,  à 
titre  de  service  militaire.  Roger  d'Amondeville  devait  un  soldat 
au  roi  et  pouvait  en  lever  un  pour  lui-même.  Jourdain  du  Champ- 
Emoult  et  Radus  des  Chaînes  devaient  également  chacun  un 
soldat  au  roi.  Jean  de  Soligni  pour  son  fief  de  Guilberville  était 
redevable  d'un  soldat,  et  avait  droit  à  quatre  hommes  pour  lui- 
même.  Gerbert  de  Percy ,  pour  un  fief  de  ce  même  lieu ,  devait 
un  chevalier,  et  pouvait  lever  quatre  hommes  pour  lui  ;  pour  le 
fief  de  Sap...  un  chevalier  et  pour  le  Bois  Beaudoin  trois  chevaliers. 
Valéran  dlvri,  pour  sa  charge  d'échanson,  devait  un  soldat,  et  il 
avait  droit  à  trois  pour  lui^  plus  la  moitié  de  Tentretien  d'un 
chevalier  ;  et  pour  son  fief  d'Ivri ,  il  pouvait  prélever  huit  soldats, 
et  le  roi  pouvait  y  lever  le  nombre  de  soldats  que  bon  lui  semblait. 
Enfin  le  fief  de  Gilbert  d'Avranches  devait  deux  soldats  (1).  Ce 
contingent  devait  être  fourni  tout  équipé^  et  partir  immédiatement 
sur  la  convocation  du  souverain.  D'après  ce  document,  nous 
pouvons  constater  en  passant  que  le  nom  de  bailliage  était  appliqué 
à  Tinchebray  dès  ce  temps. 

En  1166,  Henri  fiançait  sa  fille  Mathilde,   encore   enfant,  h 
Henri  duc  de  Saxe  et  de  Bavière,  alors  le    plus  puissant  des 
princes  allemands,  après  l'empereur.  Selon  la  coutume  féodale , 
le  roi,  pour  ce  mariage  de  sa  fille,  demanda  des  aides  en  argent  à 
tous  ses  barons,  qui  à  leur  tour  imposèrent  des  contributions  à 
leurs  vassaux  ;  les  évêchés  et  abbayes,  les  villes  et  bourgs,  enfin 
les  dignitaires  de  l'Etat,  tous  furent  obligés  de  payer  leur  part  de 
secours.  Les  barons  déclarèrent  devant  l'échiquier  le  nombre  des 
éciis  ou  des  militaires  dont  ils  devaient  le  service  au  roi ,  et  l'échi- 
quier les  taxa  suivant  ce  nombre.  Il  en  fut  de  même  pour  les 
évéques  et  les  abbés.  Quant  aux  villes  et  bourgs,  ils  furent  taxés 
par  les  justiciers  royaux  dans  leurs  tournées.  Tinchebray  eut  donc, 
comme  les  autres  villes,  sa  redevance  à  payer  en  cette  circons- 
tance ;  quelle  en  fut  la  proportion,  nous  l'ignorons ,  car  les  rôles, 

(i)  Antiquités  anglo -normandes  de  Ducarel,  traduction  de  M.  Léchaudé  d  Anisy, 
pièces  jnstilicitives  p.  tâ7,  voir  le  document  aux  pièces  ju&tiflcatives  de  cet 
ouvrage,  a  la  lettre  C.  —  Nous  ne  savons  trop  ce  que  peut  signifier  Tabréviation 
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dressés  à  ce  sujet,   existent    encore  pour   l'Angleterre,  mais 
manquent  complètement  pour  la  Normandie. 

Henri  II,  traitant  TEglise,  comme  il  traitait  ses  provinces 
conquises,  voulait  injustement  s'immiscer  dans  les  affaires  qui  la 
concernaient,  et  exigeait  du  primat  d'Angleterre,  Thomas, 
archevêque  de  Gantorbéry ,  ce  que  sa  conscience  réprouvait  ;  de 
là  de  graves  dissensions  entre  le  prince  et  Tévêque.  Malheur  aux 
princes  qui  s'égarent  dans  cette  voie ,  car  elle  conduit  d'ordinaire 
aux  excès  et  aux  revers.  Enfin  les  choses  en  étaient  là,  quand  au 
mois  de  juillet  4170,  Henri  se  trouvant  auprès  de  Domfront  y  fit 
une  grave  maladie.  Croyant  alors  sa  fin  prochaine,  il  prit  ses 
dernières  dispositions  ;  et  probablement  c'est  aussi  à  cette  occasion 
qu'il  forma  la  résolution  de  se  réconcilier  avec  l'archevêque  de 
Gantorbéry.  Après  sa  guérison  en  effet,  ilsemiten  devoir  d'opérer 
cet  accommodement.  Malheureusement  la  passion  politique  reprit 
le  dessus,  et  à  quelque  temps  de  là  l'Eglise  comptait  un  martyr 
de  plus ,  dans  la  personne  de  saint  Thomas  Becket ,  massacré  pour 
la  cause  du  bien,  tandis  que  le  monarque  anglais  ne  retirait  que 
le  remords  et  la  honte  de  la  persécution  qu'il  avait  ainsi  suscitée 
contre  le  prélat  martyr. 

D'ailleurs  on  eût  dit  que  le  ciel  exerçait  contre  lui  dès  cette  vie 
ses  vengeances,  en  permettant  que  la  désunion  s'introduisit  dans 
la  famille  royale.  En  effet  peu  de  temps  après,  le  fils  aîné  du  roi, 
mécontent  de  sa  situation,  quittait  l'Angleterre  et  se  déclarait  en 
révolte  ouverte  contre  son  père  ;  la  reine  Eléonore  elle-même  se 
retirait  de  la  Gour  et  soutenait  les  prétentions  du  jeune  révolté. 
Le  jeune  Henri ,  soutenu  dans  ses  projets  par  la  Gour  de  France, 
et  se  prévalant  du  couronnement  et  du  sacre  royal,  dont  il  avait 
été  l'objet  quelque  temps  auparavant,  prit  un  sceau  et  se  mit  à 
exercer  les  fonctions  de  l'autorité  royale ,  en  rendant  hommage  au 
roi  de  France  pour  la  Normandie,  et  en  distribuant  des  terres  et 
des  châteaux  aux  seigneurs  qui  l'avaient  suivi.  C'est  ainsi  que  le 
comté  de  Mortain,  avec  ses  riches  châtellenies  de  Tinchebray,  de 
Gondé-sur-Noireau ,  du  Teilleul  et  autres ,  fut  assigné  à  Matthieu , 
frère  du  comte  de  Flandre,  qui  déjà  en  H67  en  avait  fait  la 
demande.  Mais  comme  le  vieux  roi  ne  voulait  nullement  abdiquer 
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en  faveur  de  son  fils  rebelle ,  la  guerre  dut  recommencer  sur  les 
frontières  de  Normandie,  et  c'est  précisément  à  l'attaque  deNeuf- 
Châtel  que  le  nouveau  comte  de  Mortain  trouva  la  mort.  Plusieurs 
seigneurs  du  comté  de  Mortain,  à  son  exemple,  avaient  pris  le 
même  parti,  et  s'étaient  joints  ù  Hugues  comte  de  Chester  et  à 
Raoul  de  Fougères.  Ils  s'étaient  déjà  emparés  de  la  ville  de  Dol  et 
du  château  de  Ck)mbourg,  quand ^  à  cette  nouvelle,  le  vieux  roi 
envoya  contre  eux  des  troupes  qui  les  défirent,  et  lui  iimenèrent 
prisonniers  le  comte  de  Chester,  Guillaume  Patri  et  Hascouët  de 
Saint-Hilaire.  Enfin,  au  mois  de  septembre  1177,  le  traité  d'Ivry 
vint  rétablir  l'union  dans  la  famille  royale  et  aiTeimir  la  paix  entre 
la  France  et  l'Angleterre. 

Ici  peuvent  prendre  place  divers  documents,  qui  nous  sont 
fournis  par  les  grands  rôles  de  l'échiquier  (1).  Mais  avant  d'adapter 
à  notre  histoire  les  différents  détails  qui  s'y  trouvent,  quelques 
éclaircissements  sont  nécessaires. 

En  Angleterre  comme  en  Normandie,  le  mode  d'asseoir  l'impôt 
était  à  peu  près  le  même.  Les  comtés  et  les  vicomtes,  les  villes 
ou  autres  localités  étaient  annuellement  imposés  à  une  somme  fixe, 
calculée  sur  le  produit  des  terres ,  qui  formaient  l'ancien  domaine 
de  nos  ducs.  Cette  taxe,  prélevée  chaque  année  par  le  \icomte, 
qui  avait  droit  de  la  sous-bailler  à  des  fermiers  particuliers, 
prenait  le  titre  de  firma  comitatùs.  Elle  pouvait  subir  quelque 
augmentation,  mais  jamais  de  diminution.  Si  dans  le  cours  d'une 
année ,  le  Duc-Roi  donnait  à  l'un  de  ses  serviteurs  une  portion  de 
terre,  faisant  partie  de  la  ferme  du  comté,  cette  terre,  inscrite 
dans  le  rôle  sous  le  titre  de  terra  data  y  n'en  demeurait  pas  moins 
à  la  charge  du  fermier  ;  mais  l'année  suivante,  lorsque  celui  qui 
en  jouissait  avait  produit  à  l'échiquier  la  Charte  du  roi  qui  lui 
concédait  la  terre ,  on  ajoutait  seulement  au  rôle  que  cette  même 
terre  était  extra  firmam,  vel  extra  firmam  comitatûs^  en  dehors 
des  fermages  du  comté.  Suivant  la  coutume,  le  fermier  était  en 
outre  chargé  de  divers  paiements  annuels,  h  titre  d'aumône,  que 

(1)  L'échiquier  était  une  cour  souveraine  chargée  de  régler  les  comptes  de  la 
couronne,  et  de  juger  les  cas  litigieux  qui  pouvaient  se  présenter  dans  le  recou- 
vrement de  rimpôt. 
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le  roi  accordait,  soit  aux  maisons  religieuses,  soit  à  différentes 
personnes.  Tel  était  également  le  paiement  des  gardes  de  ses 
châteaux ,  des  officiers  et  des  domestiques  de  sa  majson ,  ainsi  que 
ce  que  Ton  appelait  la  pitance  des  pauvres.  Ces  aumônes  ou  gra- 
tifications ,  une  fois  admises  sur  preuve ,  devenaient  coutumières, 
et  elles  étaient  toujours  inscrites  d'année  en  année  sur  les  rôles, 
sous  le  titre  de  Eleemosynœ  et  decimœ  et  liberationes  stcUutœ. 
Outre  cela,  il  existait  encore  d'autres  dépenses,  que  le  vicomte 
avait  coutume  de  faire  de  sa  propre  autorité,  suivant  que  les  cir- 
constances l'exigeaient,  savoir  :  pour  la  garde  des  prisonniers  du 
roi ,  ou  ceux  convaincus  de  félonie  ;  pour  la  suite  des  procès 
devant  la  Cour  et  les  exécutions  de  justice  ;  pour  pourvoir  aux 
frais  du  transport  du  Trésor  royal  ;  pour  la  salaison  des  poissons 
du  prince,  tels  que  la  baleine  et  l'esturgeon  ;  ainsi  que  pour  la 
culture  des  vignes  du  roi  et  pour  en  faire  la  vendange.  La  cour  de 
l'échiquier  allouait  ordinairement  ces  dépenses  au  vicomte,  en 
déduction  de  sa  ferme,  lorsqti'elle  s'était  assurée,  sous  la  foi  du 
serment,  qu'elles  avaient  été  réellement  faites.  Quant  à  toute 
autre  dépense  extraordinaire ,  le  vicomte  était  obligé  de  produire 
le  bref  ou  mandat  du  roi  à  l'appui  de  la  hquidation  de  son  compte; 
dans  le  cas  où  la  dépense  légale  eût  excédé  le  montant  de  sa 
ferme,  on  lui  tenait  compte  du  surplus.  Si,  au  contraire,  il  se 
trouvait  en  déficit,  le  trésorier  ajoutait  au  bas  de  son  compte  le 
mot  débet  ^  ou  celui  de  liberavit,  lorsque  la  balance  était  égale. 

Les  revenus  des  ducs  de  Normandie  étaient  encore  augmentés 
par  le  produit  des  amendes,  dont  la  nomenclature  est  immense, 
ainsi  que  par  les  successions  des  juil^,  des  usuriers,  ou  par  les 
taxes  de  guerre  et  autres.  —  Pendant  le  règne  de  Henri  II  jusqu'à 
la  huitième  année  de  celui  de  Richard,  le  mode  de  percevoir 
l'impôt  en  Angleterre  comme  en  Normandie,  fut  à  peu  près  le 
même.  Dans  les  rôles  Normands  le  montant  intégral  de  la  ferme 
est  toujours  exprimé  par  figure  ou  par  nature  de  recette  et  de 
dépense. 

Quant  aux  monnaies  courantes  de  Normandie,  elles  étaient 
généralement  étrangères  à  la  province.  Toutes  les  transactions  ou 
les  versements  au  Trésor  du  roi  s'y  faisaient  en  sols  d'Angers,  du 
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Mans  et  de  Tours  ;  très  rarement  en  sols  de  Rouen  ;  mais  les  rôles 
ne  font  aucune  mention  des  sols  de  Bayeux.  Toutes  ces  monnaies 
étaient  reçues  à  l'échiquier,  conjointement  avec  le  marc  d*or  ou 
d'argent  (1). 

La  charte  du  roi  Henri  II,  en  faveur  du  prieuré  d'Yvrandes, 
nous  fournit  tout  d'abord  l'application  de  ces  principes.  L'évéque 
Odon  de  Bayeux,  frère  utérin  de  Guillaume  le  Conquérant,  avait 
au  siècle  dernier  fondé  le  prieuré  du  Plessis-Grimoult,  en  y  éta- 
blissant des  chanoines  suivant  la  règle  de  saint  Augustin  ;  le 
Conquérant  lui-même  avait  doté  cette  maison ,  et  ses  fils  et  petits- 
fils  l'avaient  imité.  Ainsi  fondé  et  patronné,  le  Plessis,  dont  la 
fortune  chez  nous  commence  par  l'ermitage  d'Yvrandes,  converti 
en  prieuré  de  l'ordre  de  saint  Augustin,  ne  tardera  pas  à  devenir 
le  point  de  centre  vers  lequel  convergeront  maintes  donations  de 
ce  pays.  La  charte,  dont  il  s'agit  en  effet,  est  sans  date,  mais  tout 
porte  à  l'assigner  à  cette  époque.  Par  là  le  roi  d'Angle*.eiTe,  duc 
de  Normandie  et  d'Aquitaine ,  comte  d'Anjou ,  donne  en  perpé- 
tuelle aumône  à  Nicolas,  prieur  du  monastère  du  Plessis,  et  aux 
chanoinas  réguliers  de  cette  maison,  l'église  de  Sainte-Marie 
d'Yvrandes,  avec  la  dîme  et  ses  dépendances.  Le  prieur  devait  y 
établir  sept  chanoines  pour  le  service  de  cette  église  ;  et  les  pour- 
voir tant  au  spirituel  qu'au  temporel  de  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  qu'ils  pussent  mener  là  une  vie  régulière  et  servir  Dieu 
d'une  manière  convenable.  Et  si  quelqu'un  d'eux  tombe  en  faute, 
dit  l'acte  royal,  que  le  prieur  lui  inflige  une  correction  profitable , 
et  selon  qu'il  le  jugera  bon,  il  peut  changer  le  délinquant  et  lui  en 
substituer  un  autre.  Le  roi  leur  concède  le  bois  mort  de  sa  forêt 
de  Lande-Pourrie  etdeTinchebray,  aussi  bien  pour  leur  chauffage 
que  pour  leurs  constructions,  il  leur  donne  encore  le  droit  de  faire 
pâturer  leurs  porcs  dans  ces  deux  forêts  et  dans  toutes  celles  du 
Passais,  et  leur  assigne  un  revenu  de  cent  livres  angevines  sur  la 
prévôté  de  Bayeux ,  avec  cette  clause  que  si  plus  tard  une  autre 
monnaie  venait  à  y  avoir  cours,  ils  devaient  recevoir  ces  cent 

(1)  Nous  avons  emprunté  une  partie  de  cet  eiposé  à  l'introduction  précédant  la 
collection  des  Bôïes  Normands  par  M.  Lèchaudé  d'Anisy,  t.  XV  de  la  coUection 
^^s  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires  de  Normandie. 
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livres  de  rente  en  nouvelle  monnaie.  Le  roi  disposait  encore  que 
chaque  samedi  le  prévost  devait  faire  distribuer  aux  chanoines  par 
leur  servant  une  portion  proportionnelle  de  ces  cent  livres.  Il  leur 
confirme  aussi  le  vivier  de  la  Pommeraie ,  que  lui-même  avait  fait 
construire ,  et  leur  concède  la  faculté  de  bâtir  moulin  en  dehors 
de  leur  enceinte,  avec  franchise  de  libre  passage  sur  les  terres 
royales.  Enfin  ces  chanoines,  avec  leurs  possessions  et  leurs 
serviteurs ,  étaient  exempts  de  toute  redevance.  Henri,  évêque  de 
Bayeux,  aflranchissait  lui-même  ces  religieux  de  tous  droits  épis- 
copaux,  sauf  cependant  l'obéissance  et  les  honneurs  à  lui  rendre. 
Cette  pièce  est  attestée  par  Rotrou,  archevêque  de  Rouen,  par 
les  évêques  de  Lisieux,  Bayeux,  Sèes  et  Evreux.  De  plus  Richard 
du  Hommet,  connétable  de  Normandie,  Jourdain  Tesson, 
Guillaume  de  Courcy,  et  Archibold,  connétable  (i)deTenerchibor, 
y  ont  souscrit  (2)  —  Une  bulle  du  pape  Alexandre  III,  donnée  à 
Velletri,  le  3  des  nones  de  mai,  l'an  1180,  confirmait  la  donation 
d'Yvrandes  et  de  plusieurs  autres  églises,  au  prieuré  du  Plessis(3). 

Ces  divers  extraits  des  grands  rôles  ou  des  cartulaires  sont 
d'ailleurs  de  vrais  monuments  historiques,  qui  nous  éclairent  sur 
l'époque. 

En  ce  temps-là  les  monastères  étaient  florissants,  car  la  disci- 
pline y  était  en  honneur,  et  les  populations  appréciaient  grande- 
ment l'utilité  de  ces  maisons,  dont  la  salutaire  influence  se  faisait 
sentir  au  loin  dans  la  contrée.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  les 
actes  de  ce  temps,  car  les  rois  et  les  princes  n'étaient  pas  seuls  à 
favoriser  de  leurs  largesses  ces  institutions  bienfaisantes.  Mais 
d'humbles  habitants  leur  venaient  eux-mêmes  en  aide ,  et  c'est 
grâce  à  leurs  donations ,  non  pas  toujours  riches,  mais  toujours 
généreuses ,  que  leurs  noms  peuvent  aujourd'hui  encore  parvenir 
jusqu'à  nous.  Sans  doute  ce  n'était  point  là  leur  ambition ,  car 

(1)  Le  connétable  était  officier  du  palais;  chaque  château  royal  avait  son 
connétable. 

(2)  Magni  rotuli,  t.  XV  des  Mémoires  des  Antiquaires  de  Norm.  p.  95.  Voir  la 
rliarle  entière  aux  pièces  justificatives,  à  la  lettre  D.  Extrait  du  cartulairt^ 
manuscrit  du  Plessis,  t.  VIlî,  I"  sér.  des  Mém.  des  Ant,  n^  8i9. 

Ci)  Mciu.  dco  Ant.  de  Nornt.  t.  Vlil,  p.  61. 
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sans  compter  sur  les  cartulaires  terrestres ,  ils  comptaient  surtout 
sur  le  livre  de  vie,  d'où  la  main  de  l'homme  ne  peut  rien  effacer. 
Et  subvenant  de  leurs  aumônes  à  l'existence  de  ceux  qui  avaient 
tout  quitté  en  ce  monde,  ils  voulaient,  à  titre  de  légère  compen- 
sation, assurer  quelques  biens  terrestres  pour  la  subsistance  de 
ceux  qui  attiraient  sur  eux  les  bénédictions  célestes.  Au  reste  ces 
revenus ,  dont  la  générosité  chrétienne  enrichissait  l'Eglise  et  les 
monastères,  retournait  môme  matériellement  au  profit  de  la 
communauté  chrétienne,  puisque  de  la  sorte  le  trésor  des  pauvres 
était  sûrement  établi,  car  c'était  surtout  à  leur  profit  que  ces 
sages  réserves  se  trouvèrent  constituées. 

C'est  ainsi  qu'en  janvier  1176  Simon  de   Tinchebray,  Roger 
d'Arry,  seigneur  de  Montsecret,  Simon  d'Ariy,  probablement  son 
frère ,  souscrivirent  comme  témoins  à  une  charte,  d'après  laquelle 
le  doyen  de  Bayeux  donnait  l'église  de  Surrheim  à  Robert,  prêtre 
de  ce  lieu  (1).  —  Quel  est  ce  Simon  de  Tinchebray,  dont  cet  acte 
nous  rappelle  le  souvenir  ?  L'extrait  suivant  du  cartulaire  du 
Plessis  va  nous  l'apprendre.   Nous  y  voyons  en  effet  Henri, 
évoque  de  Bayeux,  déclarer  que  Robert,  fils  de  Foulques,  et 
Symon,  prêtre  de  Tinchebray,  remirent  entre  ses  mains  tous  les 
droits  qu'ils  avaient  sur  l'église  de  Saint-Christophe-d'Enfernet , 
et  que  sur  leur  demande  il  l'a  donnée  au  prieuré  du  Plessis. 
Toutefois  le  patronage  sur  cette  église  fut  disputé  à  ces  religieux 
par  Richard  du  Bur,   seigneur  du  lieu  ;  c'est  ce   qu'attestent 
divers  actes,  relatifs  au  procès  qu'eurent  ces  religieux  avec  ce 
seigneur  (2).  — Ce  Symon,  prêtre  de  Tinchebray,  est  cvideininent 
le  curé  du  lieu ,  le  plus  ancien  par  conséquent  dont  on  connaisse 
le  nom.  —  D'autrefois  au  contraire,  c'étaient  les  seigneurs  eux- 
mêmes  qui  venaient  faire  leurs  largesses  aux  monastères.  Ainsi  à 
cette  même  époque,  Roger,  fils  de  Roger  d'Amondeville,  seigneur 
de  Beauchéne,  donne  aux  chanoines  réguliers  du  Plessis,  en 
présence  de  Henri,  évoque  de  Bayeux,  trois  églises  qui  dépen- 
daient de  son  fief,  près  Tinchebray,  ainsi  que  les  dîmes  et  autres 

(l)Magni  rotuli,  t.  VIII,  2«  série  des  Mémoires  des  Antiquaires  de  Nonn. 
p.  448,  n"  9i 
(2)  Analyse  du  cartiilaire  du  Plessis,  du  n«  775  à  779. 
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droits  qui  en  relevaient  ;  c'est-à-dire  les  églises  de  Saint-Martin 
de  Feugeray ,  de  Saint-Christophe  d'Enfernet  et  de  Saint-Pierre  de 
Beauchône.  Nous  y  trouvons  même  un  détail  qui  nous  apprend 
qu'alors  la  culture  de  la  vigne  était  pratiquée  dans  le  pays,  puisque 
le  donateur  ajoutait  en  outre  une  pièce  de  terre  à  Ingoville, 
avec  vignes  et  sans  vignes  (1).  Et  sur  la  demande  de  ce  seigneur, 
Henri,  évoque  de  Bayeux,  confirme  cette  donation.  Par  une  autre 
charte,  Roger  d'Amondeville  donnait  encore  au  même  prieuré  la 
dime  de  ses  moulins  et  de  ses  bois  de  Beauchêne,  ainsi  qu'un  clos 
nommé  le  petit-jardin. 

Dans  ces  âges  de  foi  on  savait  penser  au  salut  de  son  âme,  et 
pour  cela  prendre  de  ces  précautions  qui  aujourd'hui  nous  sem- 
bleraient exagérées  ;  témoin  cet  acte  de  Herbert  d'Arry,  seigneur 
de  Montsecret,  qui  pardevant  Henri  évêque  de  Bayeux  donne  aux 
chanoines  du  Plessis  l'église  de  Saint-Michel  de  Montsecret  avec 
la  dime ,  à  condition  que  lesdits  chanoines  le  rece\Tont  comme 
frère ,  soit  pendant  sa  vie,  soit  à  sa  mort,  suivant  sa  volonté.  Un 
peu  plus  tard ,  Osmond  d'Arry ,  son  fils ,  complète  cette  donation , 
en  résignant  à  ces  chanoines  le  droit,  que  son  père  s'était  réservé, 
du  patronage  et  de  la  présentation  pour  cette  église  (2). 

Les  possessions  du  Plessis  allaient  en  augmentant  dans  la 
contrée ,  aussi  trouvons-nous  encore  à  cette  époque  le  doyen  et  le 
chapitre  de  Bayeux  qui  déclarent  que  les  chanoines  de  ce  prieuré 
avaient  reçu  en  échange  de  l'église  Saint-Exupère  de  Bayeux,  les 
églises  de  Montsecret,  de  Fresnei>  et  deCauville;  deux  évéques 
de  Bayeux,  Robert  et  Henri,  confirment  successivement  cette 
donation,  mais  le  dernier  en  y  apposant  la  clause  d'une  rente 
de  trente  sols  Angevins,  payables  annuellement  par  ledit  prieur 
au  chapitre  de  Bayeux,  et  cette  donation  était  notifiée  aux  évéques 
de  Coutances  et  d'xVvranches ,  ainsi  qu'à  l'abbé  de  Saint-Lô.  — 
Complétant  les  donations  pœcédentes ,  Raoul  d'Arry  y  ajoute  une 
nuu>uœ  près  du  chancel  de  Montsecret  (3). 

Au  carême  de  Tan  1180,  le  roi  Henri  II  repassait  de  nouveau 

Vt>  Ext,  du  eartulaire  du  Plessis,  ibid.  n»  TW  el  785. 

(4)  Ibid.  n»  817  et  819. 

Ci)  i.at'tvhtnY  iiii  PUuiô,  l.  VUI  des  Mew,  des  Antij.  n<»  817  à  «33. 
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sur  le  continent  Normand ,  et  divers  détails  des  grands  rôles  de 
Téchiquier  de  Normandie  nous  attestent  sa  présence  àTinchebray 
en  cette  même  année.  Là  on  voit  quels  étaient  alors  les  usages 
relativement  aux  redevances  à  verser  au  Trésor  royal.  On  y  trouve 
les  revenus  royaux  se  grossissant  de  coutumes ,  d'amendes ,  et 
d'une  foule  de  petites  redevances,  exigées  à  divers  titres,  et  sous 
toutes  sortes  de  prétextes,  et  qui  aujourd'hui  nous  paraîtraient 
peu  dignes  de  la  majesté  royale.  Ainsi  parfois  des  sujets  de  sa 
Majesté  viennent  lui  offrir  une  moitié  de  créances  dont  ils  pour- 
suivent le  paiement.  Or,  les  rôles  nous  apprennent  qu'en  cette 
année  H80  Adam  de  Gravelle  et  Roger  Le  Grand,  pour  avoir 
conduit  trente-quatre  tonneaux  de  vin  d'Anjou  à  Argentan,  Bures, 
Caen,  Cherbourg,  Tinchebray  et  Domfront,  Mortain  et  Falaise , 
payèrent  55  livres,  4  sols,  3  deniers,  par  bref  du  roi  (1).  La 
nomenclature  de  ces  diverses  villes  indique  bien  les  endroits  où 
le  monarque  anglais  avait  ses  résidences  de  choix  à  ses  différents 
voyages  sur  le  continent,  et  cet  approvisionnement  du  château 
nous  prouve  que  Tinchebray  à  cette  époque  eut  l'honneur  d'être 
résidence  royale.  Peut-être  même  à  cette  occasion  divers  travaux 
durent  être  exécutés   au  château,    et   ce   fut    Erchenbold  de 
Briquebec,  désigné  avec  cette  particularité,  cttm  mitrâ  (2),  qui, 
comme  préposé  à  la  prévôté   (3)  de  Tinchebray,    eut   divers 
Comptes  à  rendre  à  ce  sujet.  Un  premier  compte  de  quarante-deux 
livres  est  rendu  par  lui  pour  la  troisième  année  de  bail  de  l'ancien 
fermage  de  Tmchebray,  dont  il  se  retire,  et  de  plus  il  rend  un 
autre  compte  de  neuf  livres,  sept  sols,  cinq  deniers;  pour  la 
dernière  année  d'un  autre  fermage  ;  en  tout  cinquante  et  une 
livres  sept  sols  cinq  deniers.  Et  de  tout  cela  rien  n'alla  au  Trésor, 
car   pour   divers    travaux  faits  au  château  de  Tinchebray,   à 
l'hôtellerie  située  plus  bas,  et  au  mur  d'un  fort,  Erchenbold  dut 
Aerser  cinquante  livres,  par  mandat  du  roi  ;  pour  le  lambrissage 

(1)  Magni  RotuH  Norm. 

(3)  Cette  désignation  provenait  peut-être  d'une  certaine  particularité  dans  la 
coiffure. 

(3)  La  prévdté  comprenait  Tensemble  des  droits  utiles ,  perçus  par  un  préposé,, 
ou  prévost,  au  profit  du  seigneur. 
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de  la  chapelle  il  y  eut  vingt-sept  sols,  cinq  deniers,  et  ainsi  son 
compte  se  trouva  couvert  (1).  Il  rend  compte  ensuite  d'une 
somme  de  cinquante  livres  pour  son  procès  plaidé  par  Gaufride, 
puis  d'une  autre  somme  de  dix  livres  pour  vieux  frais  devin, 
sans  qu'il  y  eût  cette  fois  encore  rien  pour  le  Trésor ,  car  pour  la 
construction  d'une  cuisine  en  dehors  de  la  porte  du  château ,  il 
versait  vingt-deux  livres,  par  bref  du  roi ,  plus  une  somme  de  dix 
livres  pour  la  construction  d'une  petite  tour  avec  appartement 
au-dessus  ;  puis  une  somme  de  cent  quatre  sols,  sept  deniers, 
pour  la  construction  d'un  nouveau  moulin  ;  sept  livres,  dix  sols, 
pour  l'entretien  des  veneurs  du  roi  et  de  leurs  chevaux  ;  égale- 
ment pour  l'entretien  d'Alain,  foi'geron  du  roi,  pour  son  vestiaire, 
ses  fournitures  de  fer  et  de  charbon,  neuf  livres,  trois  sols,  six 
deniers;  pour  réparations  aux  fenêtres  du  château  et  pour  la 
toiture  des  maisons  avoisinantes  cinquante  sols,  et  enfin  pour 
l'établissement  d'une  chambre  nouvelle  soixante-onze  sols ,  onze 
deniers.  (2)  —  Nous  trouvons  encore  sous  le  nom  d'Erchenbold  un 
compte  de  cent  livres  pour  la  nouvelle  ferme  de  Tinchebray ,  la 
charge  de  l'intendance  et  le  recouvrement  des  droits  d'octroi; 
comme  précédemment,  rien  ne  restait  pour  le  Trésor,  car 
Erchenbold,  receveur  de  Tinchebray,  dut  payer  huit  livres  au 
chanoine  de  Mortain,  titulaire  de  Tune  des  églises  de  Tinchebray, 
à  titre  d'aumône  établie  ;  cinquante  Uvres  étaient  dues  h 
Erchenbold  lui-même,  pour  l'indemniser  de  la  garde  du  château, 
plus  enfin  cinquante-trois  livres,  huit  sols,  un  denier,  pour  la 
construction  d'une  chambre  haute  sur  le  rocher.  Ainsi  Erchenbold 
se  trouvait  quitte  de  tout  compte  à  l'égard  du  roi,  avec  un 
bénéfice  de  dix  livres,  huit  sols,  un  denier.  —Son  dernier  compte 
est  de  six  livres  douze  sols  pour  le  regard  de  la  forêt  de 
Tinchebray  ;  on  appelait  ainsi  un  certain  droit  de  garde  ;  cette 
somme  fut  payée  au  Trésor.  Il  dut  cependant  encore  payer  au 

(1)  Magni  Roluli,  anno  liSO  ;  t.  XV  des  Mém.  des  Ant,  de  Nor.  p.  17  ;  in  lam- 
bruscandà  capellâ. 

(2)  Ibid.  —  In  coquinà  faciendà  extra  portam  caslri.  —  In  faciendà  turricnlà  et 
domo  suprà  eam.  —  Pio  faciendo  novo  molendino.  —  In  conredio  venatorum 
icgis...  —  etc. 
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chanoine  de  Mortain,  pour  l'échange  d'Yvrandes ,  une  somme  de 
sept  livres,  et  enfin,  à  cause  de  l'aumône  devenue  coutumière,  il 
eut  aussi  à  fournir  huit  sols  au  garde  de  la  châteigneraie.  —  Nous 
trouvons  un  peu  plus  tard  Guillaume  de  Tinchebray  versant  une 
somme  de  dix  livres  pour  vente  de  vin  (1). 

Ces  actes  nous  apprennent  que  dès  cette  époque  reculée  Saint- 
Pierre-d'Entremont  avait  une  foire,  puisqu'à  la  fin  du  XII«  siècle, 
Henri,  évèciue  de  Bayeux,  confirme  aux  moines  de  Savigny  la 
quatrième  partie  de  la  foire  de  Saint-Pierre  d'Entremont  (2).  — 
Ailleurs  c'est  Jourdain  de  la  Lande  qui  rend  un  compte  de  trente- 
deux  sols  pour  le  revenu  de  la  moitié  de  cette  même  foire.  — 
Divers  méfaits  avaient  à  subir  diverses  amendes^  suivant  la 
gravité  des  cas.  Jourdain  de  la  Lande  eut  un  compte  à  rendre  de 
quarante  sols,  pour  vol  commis  à  Landisacq,  et  cinq  sols  pour 
Onfroy  du  Noireau,  qui  s'était  enfui  pour  cause  de  larcin.  — 
Herbert,  prêtre  de  Montsecret  (3),  acquitte  une  somme  de  dix 
livres,  pour  maintenir  son  fils  dans  le  bien,  dit  le  texte  ;  proba- 
blement quelque  écart  de  jeunesse  de  la  part  du  fils  avait-il  valu 
cette  amende  au  père.  —  La  clameur  de  haro  (4)  avait  alors  force 
de  loi,  mais  on  ne  devait  en  user  que  dans  les  cas  réunissant 

(l;Rotuli,  passim,  Mém,  des  Ant.  de  Nor. 

(i)  Cartulaire  de  Savigny,  in  epist.  Baioc.  n<*  X,  1.  IV,  5. 1.  VIII,  recto.  (De 
Intennontes).  H  en  a  d'ailleurs  déjà  été  question  dans  la  charte  de  fondation  de 
la  collégiale  de  Mortain  en  1062. 

(^  On  trouve  à  cette  époque  quelques  rares  exemples  de  prêtres  mariés  ;  mai» 
P^t-étre  aussi  ne  s'agit-il  ici  que  d'un  fils  obtenu  par  ce  prêtre  avant  son  entrée 
^ns  les  ordres. 

W  An  temps  du  duc  RoUon ,  lorsqu'il  se  commettait  une  violente  agression , 
^  victime  appelait  Rollon  à  son  aide ,  par  ce  cri  :  Ah  !  Rou  !  Ah  !  Rou  I  Et  à  ces 
DioU  toute  agression  devait  cesser  ;  de  là  la  clameur  de  haro.  La  partie  lésée 
tombait  à  genoux^  et  se  découvrant,  s'écriait  en  tendant  les  bras  :  Haro,  Haro, 
Haro,  par  trois  fois  Haro  !  A  l'aide,  mon  prince,  on  me  fait  tort  !  On  était  respon- 
^le  en  justice  de  cette  clameur  injustement  employée.  Cette  procédure  a  été 
^lie  en  1583  par  les  Etats  de  Normandie ,  mais  elle  s'est  perpétuée  dans 
^rtaines  parties  de  la  Normandie,  et  notamment  à  Tinchebray,  des  documents 
««XYlI«et  XVHÎ*  siècles  en  font  foi,  nous  aurons  à  le  constater  plus  tard, 
^ourd'hui  encore  dinsles  anciennes  iles  Normandes,  à  Jersey  en  particulier, 
'•isage  de  la  clameur  de  Haro  sest  conservé. 
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toutes  les  conditions  voulues,  sans  cela  on  tombait  sous  le  coop 
d'une  amende.  C'est  pourquoi  Guillaume,  prêtre  de  Calighy, 
figure  aux  rôles  de  Tannée  1184,  comme  ayant  à  acquitter  une 
somme  de  vingt  sols  pour  plainte  mal  fondée,  ou  fausse  clameur  (1). 
—  Tout  cela  allait  grossir  le  Trésor  royal. 

Mais  outre  que  ces  passages  des  grands  rôles  nous  initient  aux 
usages  de  ce  temps ,  ils  nous  précisent  aussi  certains  détails  sur 
l'état  des  choses  à  Tinchebray,  et  à  une  telle  distance  ces  détails 
sont  doublement  précieux ,  parce  que  tout  à  la  fois  ils  intéressent 
et  instruisent.  Nous  y  avons  notamment  une  idée  do  l'importance 
du  château  de  Tinchebray  à  cette  époque.  Par  son  ensemble  de 
constructions  et  de  redevances ,  il  nous  représente  assez  bien  le 
château  féodal  du  Moyen-Age.  On  se  figure  ce  que  pouvait  être 
alors  une  résidence  royale.  Les  serviteurs,  attachés  à  la  personne 
du  roi ,  n'étaient  alors  encore  qu'en  petit  nombre  ;  un  chancelier , 
un  chapelain ,  un  écuyer ,  un  bouteiller ,  quelques  sergents  d'armes, 
tel  était  à  peu  près  d'ordinaire  l'entourage  royal.  L'appareil  d'un 
château  consistait  principalement  dans  ses  tours,  hérissées  de 
créneaux ,  et  dans  ses  remparts.  Les  chambres  à  coucher  se  trou- 
vaient d'habitude  au  sommet  des  tours ,  nous  avions  l'occasion  de 
le  constater  tout  à  l'heure  dans  les  rôles  pour  le  château  de 
Tinchebray  ;  et  ces  chambres  n'avaient  guère  d'autre  ameublement 
qu'un  lit  très  large,  avec  ou  sans  coussins,  un  coffre  servant  de 
siège,  dans  lequel  on  enfermait  les  vêlements,  et  un  prie-Dieu. 
Une  petite  fenêtre,  ou  meurtrière,  fermée  par  un  carreau  de 
papier  huilé  ou  de  corne  amincie,  ne  donnait  qu'un  jour  incertain 
à  ces  chambres  hautes  garanties  d'ailleurs  par  d'épaisses  murailles 
alternativement  et  des  froids  de  l'hiver  et  des  chaleurs  de  l'été  (2). 
Le  reste  des  appartements  participait  à  cette  simplicité  primitive. 
Cependant    le    luxe    commençait    à    se    répandre    à    la    Cour 
d'Angleterre,  et  le  roi  lui-même,  dit  l'histoire,  ne  bordait  ses 
vêtements  que  de  fourrures  de  chat  sauvage,  ce  qui  pour  l'époque 
était  vraiment  du  luxe.  On  pense  bien  d'ailleurs  que  la  présence 
du  roi  n'était  pas  sans  produire  quelque  mouvement  là  où  il  rési- 

(1)  T.  XVI  des  Mém.  des  Antiq.  de  Nor.  2«  série,  Rôles  Normands,  p.  VII. 

(2)  Paul  Lacroix,  Afo-woo,  usages  et  coutumes  au  Moyen^AgCy  p.  75-77. 
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dait.  Alors  en  effet  les  hommes  d'armes ,   dans  leurs  lourdes 

armures,  paraissaient  au  sommet  des  tours  et  à  l'entrée  des 

ponts-levis,  et  le  son  des  trompettes  vint  plus  d'une  fois  réveiller 

les  échos  d'alentour.  Parfof»  aussi  on  voyait  le  cortège  royal, 

franchissant  la  grande  porte  d'entrée ,  se  mettre  en  route  pour  la 

chasse  dans  la  forêt  avoisinante,   où  le  galop  des    chevaux, 

i'ahoiement  des  meutes  et  le  cri  bruyant  des  cors  se  firent  souvent 

entendre.  Tel  était  en  effet  le  spectacle  que  pouvait  présenter 

Tinchebray,  quand  le  roi  séjournait  dans  ses  murs.  Par  le  fait  il 

^st  constant  par  l'histoire  que,  quoique  démantelé  à  la  suite  de  la 

journée  du  28  septembre  li06,  le  château  de  Tinchebray  n'en 

Prda  pas  moins  une  réelle  importance,  ce  qui  fit  que  le  roi 

^'Angleterre  le  choisit  pour  une  de  ses  résidences  de  préférence. 

Nous  l'y  retrouvons  à  diverses  reprises,  et  ce  fut  à  Tinchebray, 

^^r  les  dernières  années  de  sa  vie ,  que  le  roi  Henri  II  signa  en 

faveur  de  l'abbaye  de  Lonlai  une  charte  confirmative  de  la  charte 

^e  sa  fondation  (1). 

A  ce  moment  le  roi  venait  de  célébrer  les  fêtes  de  Noël  à  Caen , 

^^  il  se  disposait  à  retourner  en  Angleterre ,  quand  de  nouvelles 

^Complications  vinrent  le  retenir  pour  une  nouvelle  entrevue  avec 

'e  roi  de  France.  Ce  fut  précisément  sur  ces  entrefaites,  à  la  fin 

^^  jîinvier  1188,  que  Guillaume  archevêque  de  Tyr  vint  trouver 

^ea  cleux  souverains,  pour  leur  prêcher  la  guerre  sainte.  Aussi 

tou^  deux  prirent-ils  la  croix  des  mains  du  prélat,  et  h  l'exemple 

^^^    deux  rois  beaucoup  de  clercs  et  de  laïques  en  firent  autant. 

*-^^    Anglo-Normands    choisirent    pour    leur   croix   la    couleur 

^^^ïiche,  les  Français  le  rouge  et  les  Flamands  le  vert. 

*our  faire  face  aux  dépenses  de  la  nouvelle  croisade,  il  fut 
idé  par  le  roi  d'Angleterre  dans  une  grande  assemblée  tenue 
lifans ,  qu'il  serait  perçu  une  dlme  sur  tous  les  revenus,  et  sur 
^^  s  les  biens  tant  meubles  qu'immeubles  des  particuliers,   à 

^^"^ception  des  armes  et  chevaux  des  mihtaires,   des  livres  et 
"^-liits  des  prêtres,    des   vases  sacrés  des  chapelles,  enfin  des 

j^  "Ci)  Neustria  pia  p.  249.  —  Dans  le  chroniqueur  Radulphe  de  Dicet  il  est  dit  : 
^  ud  Tenerchebray  paululum  dormiendo  quievit;  le  roi  s'arrêta  une  nuit  au 
^teau  de  Tinchebray,  lors  de  son  passage  de  Rouen  à  Dol,  en  1173. 
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pierres  précieuses  appartenant  soit  aux  clercs,  soit  aux  laïques.  Il 
y  avait  peine  d'anathème  contre  ceux  qui  auraient  voulu  se 
soustraire  à  l'obligation  de  ces  impôts,  tandis  au  contraire  que 
tous  ceux  qui  prenaient  la  croix  étaient  exempts  de  la  contribu- 
tion (1).  D'autres  dispositions  avaient  encore  été  prescrites  par  le 
pape,  afin  d'assurer  le  bon  ordre  dans  l'entreprise.  Des  délégués 
fUi'ent  ensuite  désignés  parmi  les  clercs  et  les  templiers,  pour 
percevoir  la  dîme  dans  toutes  les  paroisses.  Tout  parut  d'abord 
favoriser  le  succès  de  l'entreprise,  mais  les  dissensions  de  la 
politique  vinrent  bientôt  en  arrêter  l'élan.  Aussi  les  troubadours 
du  temps  se  désolaient  de  voir  les  rois  abandonner  ainsi  la  cause 
sainte,  et  les  sirvcntes,  qu'ils  chantèrent,  retentirent  de  leurs 
plaintes  pieuses.  Par  surcroit  il  régnait  alors  en  Normandie  une 
profonde  misère  ;  la  disette  désolait  les  campagnes  ;  la  guerre 
avait  anéanti  de  grandes  ressources,  et  absorbé  l'argent  fourni 
par  le  peuple  pour  la  croisade.  —  Les  revers  allaient  croissants 
pour  le  vieux  monarque  anglais;  le  traité  de  Saumur,  et  la 
trahison  de  Jean,  son  fils  bien-aimé,  achevèrent  de  le  briser. 
Deux  jours  après,  se  sentant  gravement  malade,  il  se  fit  porter 
au  château  de  Chinon,  et  c'est  là  qu'il  mourut,  aux  premiers 
jours  de  juillet  1189.  Son  corps,  selon  son  désir,  fut  inhumé  dans 
l'abbaye  de  Fontevrault. 

Sous  le  règne  de  ce  roi  les  arts  et  les  lettres  prirent  du  déve- 
loppement ;  le  goût  des  constructions  et  des  embellissements  s'y 
était  généralement  répandu.  L'enthousiasme  des  croisades  amena 
un  élan  nouveau,  parmi  les  fidèles,  pour  élever  ces  édifices 
rehgieux,  qui  ont  su  traverser  les  siècles  et  bravent  encore 
l'avenir.  Ceux  qui  restèrent  en  eflet  au  lieu  de  prendre  part  à  ces 
expéditions  lointaines,  ne  voulurent  pas  le  céder  à  ceux  qui 
avaient  pris  la  croix ,  et  leur  ferveur  se  porta  sur  un  autre  objet. 
Le  clergé  sut  diriger  cet  élan  vers  l'érection  des  églises,  qui 
d'ailleurs  devaient  attester  son  goût  des  arts,  et  faire  l'ornement 
des  bourgs  et  des  cités.  La  Normandie  surtout  participa  largement 
à  ce  mouvement  des  constructions  religieuses.  Des  associations 
pieuses  se  formèrent   dans  ce  but  ;    nos   monuments  religieux 

(1)  Bened.  Petroburg.  ad  annum  1187. 
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s'élevèrent  au  chant  des  hymnes  et  des  cantiques ,  et  prouvèrent 
ainsi  ce  que  peut  en  ce  point  le  génie  humain  au  service  de  la  foi  ; 
car  elle  transporta  des  montagnes  et  fit  vraiment  des  merveilles. 
Nos  pères  auraient  quelque  peu,  paraît-il,  participé  à  ce  mou- 
vement, car  d'après  les  antiquaires,  c'est  à  cette  époque  qu'il  faut 
faire  remonter  certaines  parties  de  notre  église  Saint-Rémy,  dont 
il  ne  reste  plus  aujourd'hui  que  le  chœur  et  les  transepts  ;  le 
caractère  roman  de  cette  construction   atteste  en  effet  le  XII® 
siècle.  Le  chœur,  par  une  disposition  assez  rare,  se  trouve  sous 
la  tour;  certaines  fenêtres,  ont  un  caractère  très  marqué;  la 
voûte  en  pierre,  qui  surmonte ,  a  un  cachet  rare  et  remarquable. 
La  nef  entière  présentait  le  môme  caractère ,  et  le  tout  formait 
un  ensemble  parfaitement  régulier,  dont  l'architecture  sévère, 
sans  trop  flatter  le  coup  d'œil,   élevait  l'âme  ii  Dieu.   La  foi 
ayant  présidé  à   l'érection   de    ces    monuments,  on  comprend 
qu'ils  communiquaient  facilement  à  l'âme  le  sentiment  qui  les 
avait  inspirés  (1). 

(i)  Nous  donnons  ici  une  reproduction  de  certains  motifs  d'architecture  relevés 
dins  ce  qui  reste  de  cet  antique  monument.  (Planches  4  et  5.) 


CHAPITRE  V. 

Avènement  de  Richard  Cœur-de-Lion  au  duché  de  Normandie.  —  Jean,  sonfirère, 
comte  de  Mortain,  confirme  diverses  donations  au  prieuré  d'Yvrandes.  — 
Départ  de  Richard  pour  la  croisade  ;  sa  captivité  ;  impôts  qui  sont  prélevés 
pour  sa  rançon.  —  Agissements  du  comte  de  Mortain.  —  Richard  confirme  des 
donations  pour  le  prieuré  d'Yvrandes  ;  sa  mort.  —  Avènement  de  Jean-sans- 
Terre  à  la  couronne  d'Angleterre  et  de  Normandie.  —  Actes  arbitraires  de 
Jean-sans-Tene  ;  ses  démêlés  avec  Phi  lippe- Auguste.  —  L'infortuné  Aithur  de 
Bretagne.  —  Richard  de  Fontenay  et  la  garnison  du  château  de  Tinchebray. 
—  Annexion  de  la  Nonnandie  à  la  couronne  de  France.  —  A  qui  retourne  le 
le  comté  de  Mortain. 

Le  jour  sainte  Marguerite  1189,  tous  les  évèques  et  barons  de 
Normandie  se  trouvaient  à  Rouen ,  pour  prêter  serment  de  fidélité 
du  nouveau  duc  Richard ,  qui  ce  jour-là  prenait  solennellement 
répée  ducale  sur  le  maître-autel  de  la  cathédrale,  où  reposaient 
ses  aïeux  Rôllon  et  Guillaume.  Or,  Jean,  frère  de  Richard,  avait 
été  précédemment  mis  en  possession  du  comté  de  Mortain,  par 
le  testament  du  roi  Henri  II,  malgré  tous  les  droits  de  la  maison 
de  Boulogne,  dont  on  ne  tenait  plus  nul  compte.  Richard  en  cette 
circonstance,  comme  don  de  joyeux  avènement,  confirma  cette 
donation  à  son  frère ,  et  en  même  temps  lui  assigna  en  Angleterre 
des  biens  d'un  revenu  de  quatre  mille  livres.  —  Ce  fut  probable- 
ment à  cette  occasion  que  le  clergé  Normand  tint  alors  un  concile 
provincial ,  où  il  eut  en  vue  surtout  de  sauvegarder  son  indépen- 
dance spirituelle ,  d'améliorer  Tétat  de  la  discipline  et  d'assurer  la 
justice  en  matière  de  procédure.  C'est  à  la  suite  de  ce  concile  que 
tous  les  dimanches  on  dut  renouveler  dans  toutes  les  églises 
paroissiales  de  la  province  Tanathème  prononcé  contre  ceux  qui 
par  de  faux  serments  auraient  fait  tort  aux  possessions  de 
l'Eglise  (1). 

C'est  en  qualité  de  comte  de  Mortain  que  Jean,  le  frère  du  roi, 

(1)  Depping.  Hist.  de  Normandie,  t.  IV,  246. 
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signait  à  cette  époque  une  charte,  par  laquelle  Richard  de 
Champemon  donnait  Téglise  de  Saint-Comier  avec  ses  dîmes  et 
ses  dépendances  aux  chanoines  du  Plessis  et  d'Yvrandes.  Après 
la  signature  du  comte  de  Mortain,  on  y  voyait  celles  de  Ranulf 
comte  de  Cestre,  d'Alain  son  fils,  de  Guillaume  Poisson,  de 
Savary  de  Samois,  de  Nicolas  Avenel,  de  Richard  et  Robert  de 
Hamars.  A  quelque  temps  de  là  Jourdain  de  Champernon  frère  de 
Richard ,  confirmait  la  donation  précédente  ;  Raoul  de  Mondreville, 
Raoul  du  Bosc,  Robert  de  Burcy,  Guillaume  de  FeugueroUes, 
Jean  Pitot,  Geoffroy  Charpentier  et  autres  ont  signé  comme 
témoins.  Henry ,  évéque  de  Bayeux  confirma  ces  donations  (1). 

Probablement  dans  ces  mêmes  temps ,  par  une  charte  où  il 
s'intitule  comte  de  Moreton  (Mortain)  et  de  Glocester,  Jean 
affranchit  le  prieur  et  les  religieux  du  Plessis  du  droit  de  vendre 
ou  d'acheter  tout  ce  qui  pourrait  être  utile  audit  prieuré  sur  toute 
l'étendue  de  ses  terres.  Les  religieux  d'Yvrandes  étaient  évidem- 
ment compris  dans  ce  privilège.  Cette  charte,  suivant  l'usage  du 
temps,  est  attestée  par  Guillaume  Vernon,  Humbert  de  Carentan, 
Roger  d'Amonde ville,  Richard  de  Fontenay,  et  fut  donnée  à 
Lillebonne  avec  la  seule  date  du  12  avril  (2). 

Ma  fin  de  l'année  1186,  Richard  et  le  roi  de  France  eurent  une 
entrevue  à  Bures ,  et  c'est  là  que  fut  définitivement  décidée  la 
troisième  croisade.  Richard  y  fit  des  prodiges  de  valeur,  et  les 
Normands  qui  le  suivirent  y  eurent  une  part  signalée  ;  c'est  eux 
qui  dans  les  grandes  batailles  gardèrent  le  char  sur  lequel  était 
érigé  l'étendard  de  l'armée  (3). 

Pendant  ce  temps  des  difficultés  s'élevèrent  dans  la  Normandie 
privée  de  son  souverain,  et  deux  légats  du  Saint-Siège  étant  venus 
pour  les  aplanir,  ils  se  virent  défendre  l'entrée  du  territoire.  C'est 
alors  (jue  Tun  d'eux  jeta  l'interdit  sur  le  duché ,  pour  venger  la 

(1)  Extrait  du  cartulaire  manuscrit  du  prieuré  du  Plessis-Grimoult^  archives  du 
^Tados  ;  analysé  au  t.  Vni  des  Mémoires  de  la  Soc,  des  Antiquaires  de 
^'oï^ndw?,  numéros  858,  fô9,  860. 

(?)  Grands  rôles  de  VEdiiquier  de  Normandie,  folio  15,  recto  ;  Mémoires  de  la 
^'  des  Antiquaires  de  Norm,  t.  VIU,  p.  22  bis. 

(^0.  Vinisauf,  Itiner.  Reg.  Àng.  cité  par  Depping.  Hist.  de  Nor.  t.  IV  p.  280. 
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dignité  apostolique  outragée  dans  sa  personne.  Le  pape  CélesUn  III 
lui-même,  alors  régnant,  leva  cet  interdit,  par  égard  pour  le 
duc  Richard,  dont  les  brillants  exploits  soutenaient  si  bien  la 
guerre  sainte. 

Cependant  Richard ,  au  retour  de  la  Croisade ,  était  tombé  aux 
mains  de  l'empereur  Henri  VI  d'Allemagne ,  qui  le  retenait  pri- 
sonnier dans  une  forteresse  de  l'Alsace.  Les  ménestrels  chantèrent 
les  malheurs  du  roi  captif,  et  lui-même  exhala  sa  douleur  dans 
quelques  élégies,  qu'un  bon  troubadour  n'eût  pas  désavouées.  La 
rançon  du  prisonnier  fut  enfm  fixée  à  soixante-dix  marcs.  Aussi 
écrivait-il  à  tous  ses  justiciers  :  «  Empressez-vous  d'inviter  les 
églises  à  contribuer  au  prix  de  cette  rançon,  et  promettez-leur  par 
serment  que  les  sommes,  qu'elles  avanceront,  leur  seront  resti- 
tuées (1)  ».  —  Un  des  devoirs  en  effet  des  vassaux  sous  le  régime 
féodal  était  de  payer  la  rançon  du  seigneur  ou  du  suzerain, 
lorsqu'il  était  tombé  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Aussi  la  demande  de 
Richard  ne  rencontra-t-elle  nulle  contradiction,  quoique  cette 
dernière  contribution  fût  dure,  après  toutes  celles  qui  avaient  déjà 
précédé.  On  leva  Vescuage  sur  les  fiefe  baronniaux,  et  le  hidage 
sur  les  terres  non  sujettes  au  service  militaire  (2).  Il  en  coûta  aux 
ecclésiastiques  et  aux  laïques,  aux  chevaliers  et  aux  bourgeois, 
le  quart  de  leur  revenu  annuel  ;  les  églises  reçurent  ordre  de 
livrer  leurs  vases  sacrés  et  autres  objets  en  or  et  en  argent.  Ces 
premières  contributions  ne  sufQsant  pas,  de  nouvelles  furent 
imposées;  et  c'est  ainsi  qu'à  force  d'impôts  et  d'emprunts  on 
parvint  à  réaliser  la  somme  exigée. 

Mais  pendant  qu'on  travaillait  à  la  délivrance  de  Richard,  le 
comte  de  Mortain,  son  frère,  tramait  avec  Philippe,  roi  de 
France,  le  démembrement  de  la  Normandie,  sur  laquelle  il 
n'avait  encore  aucun  droit.  Richard,  instruit  à  temps,  sut  déjouer 
cette  perfidie,  et  comme  il  désirait  la  paix,  il  se  réconcilia  avec 


(1)  Epist.  Rich.  etc.  Rog.  de  Hoveden. 

(2)  L'Escuage  était  une  compensation  payée  en  argent  pour  exempter  du  service 
militaire,  qui  était  dû  à  titre  d'écuyer  ;  le  Hidage,  sorte  dVides  qui  dans  certaines 
circonstances  se  payaient  par  toutes  les  classes  de  l'Etat. 
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son  frère  et  promit  de  lui  rendre  tous  ses  biens.  Toutefois  les 
châtelains  de  Normandie,  indignés  de  la  conduite  du  comte  de 
Mortain ,  refusèrent  de  lui  remettre  leurs  châteaux  forts.  Aussi  le 
roi  de  France  crut-il  trouver  là  un  prétexte  plausible  pour  récom- 
penser la  triste  conduite  de  ce  prince  qui  servait  si  bien  ses 
intérêts,  en  lui  concédant  les  deux  forts  de  Normandie  que  le 
Craité  de  Mantes  lui  assurait.  Puis  apprenant  que,  par  suite  de 
l'envoi  de  sa  rançon,  Richard  allait  être  bientôt  mis  en  liberté,  il 
écrivit  à  son  nouveau  vassal  que  «  le  diable  était  déchaîné,  »  et 
c]u'il  fallait  aviser  aux  moyens  de  précaution.  Philippe  et  Jean  ne 
^rougirent  pas  de  réclamer  près  de  Tempereur  d'Allemagne  la 
continuation  de  la  captivité  pour  Richard ,  tant  la  politique  entraîne 
2LUX  bassesses,  quand  elle  ne  sait  pas  se  mettre  au  service  de 
l'honnêteté  et  de  la  droiture,  et  pour  prix  de  cette  coupable  com- 
plaisance le  roi  de  France  promit  cinquante  mille  marcs,  et  le 
Comte  de  Mortain  trente  mille,  ou  mille  livres  d'argent  pour 
chaque  mois  de  plus  que  l'empereur  garderait  son  prisonnier. 
Jean  alla  môme  jusqu'à  promettre  cent  cinquante  mille  marcs 
X>our  l'extradition  de  Richard  aux  mains  de  Philippe  qui  le  garde- 
rait pendant  un  an  (i).  On  dit  que  l'empereur  fut  un  instant 
ébloui  de  l'éclat  de  ces  promesses ,  mais  la  diète  germanique ,  qui 
n'avait  pas  le  même  intérêt ,  persista  dans  ses  premières  inten- 
tions, et  le  roi  captif  put  enfin  rentrer  dans  ses  Etats,  en  laissant 
toutefois  en  Allemagne,  comme  otages,  beaucoup  de  fils  de  ses 
comtes  et  barons ,  pour  ce  qui  restait  à  payer  de  sa  rançon. 

Le  comte  de  Mortain  avait  été  déclaré  par  le  Conseil  des  barons 
et  grands  justiciers,  traître  au  roi,  coupable  de  félonie,  et  l'on 
avait  ordonné  la  confiscation  de  ses  terres;  mais  quelques 
châteaux  tenaient  encore  pour  lui.  Dans  un  parlement  convoqué 
par  le  roi,  la  confiscation  fut  de  nouveau  prononcée  contre  le 
prince  déloyal  et  ses  fauteurs,  et  il  fut  sommé  de  comparaître 
sous  quarante  jours.  Il  se  trouvait  alors  avec  le  roi  de  France, 
qui ,  malgré  les  traités ,  venait  d'ouvrir  une  nouvelle  campagne 
en  Normandie.  Ses  troupes  éprouvèrent  un  échec  à  Evreux,  et  le 


(i)  Roger  de  Hoveden,  Annal,  ad  annum  1193. 
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chroniqueur  Guillaume-le-Breton  raconte  que  Jean,  se  tournant 
du  côté  du  vainqueur ,  fit  égorger  trois  cents  soldats  de  la  garnison 
française,  et  fit  mettre  leurs  têtes  sur  des  pieux  tout  autour  de 
la  ville ,  afin  par  cet  acte  barbare  de  pouvoir  reconquérir  les 
bonnes  grâces  de  son  frère.  Mais  ce  fut  la  reine  Eléonore  leur 
mère  qui  eut  le  privilège  de  réunir  les  deux  frères  et  de  les 
amener  à  la  réconciliation.  Richard  consentit  alors  à  rendre  à 
Jean  le  comté  de  Mortain ,  à  Texception  cependant  des  châteaux- 
forts,  voulant  par  là  épargner  à  ce  frère  turbulent  l'occasion  de 
nouvelles  révoltes,  et  à  la  place  il  lui  constitua  une  rente  de  huit 
mille  livres  angevines. 

Richard  venait  d'élever  le  fameux  Château-Gaillard  sur  la  roche 
d'Andely,  au  préjudice  de  l'église  de  Rouen,  à  laquelle  ce  lieu 
appartenait  ;  aussi  est-ce  à  cette  occasion  que  la  Normandie  dut 
subir  encore  les  tristesses  d'un  nouvel  interdit.  Le  service  divin 
fut  interrompu  dans  les  églises,  du  moins  pour  les  fidèles ,  caries 
prêtres  pouvaient  encore  célébrer  les  saints  mystères  avec  les 
portes  fermées;  on  n'enterrait  plus  les  morts  dont  les  corps 
gisaient  sur  les  voies  ;  les  cloches  restaient  muettes  dans  leurs 
demeures  aériennes  ;  par  toute  la  Normandie  se  voyait  cet  appa- 
reil du  deuil  et  de  la  pénitence.  On  comprend  la  vive  impression 
produite  par  ces  mesures  sur  les  populations ,  qui  par  là  appre- 
naient à  redouter  les  foudres  de  TEglise,  et  à  détester  les  crimes 
qui  les  attiraient.  Les  choses  en  étaient  là,  quand  le  pacificateur 
des  peuples  et  des  rois ,  le  pape ,  vint  tout  rétablir  dans  l'ordre. 

La  huitième  année  de  son  règne,  le  duc  Richard  confirmait  les 
donations  faites  par  son  frère  au  prieuré  d'Yvrandes^  et  y  ajoutait 
les  églises  de  Cambes ,  de  Saint-Clément  près  le  Val  de  Vire ,  de 
Montauger  et  Burcy.  Cette  charte  fut  donnée  sous  la  date  du  22 
avril ,  et  avec  cette  désignation  de  lieu  :  au  beau  château  de  la 
Roche  (i).  Les  archevêques  de  Rouen  et  de  Dublin  y  souscrivirent 
comme  témoins,  ainsi  que  les  évêques  de  Bayeux,  Coutances, 
Evreux  et  Sées;  et  avec  eux  encore  Mauger,  trésorier  de 
Normandie,  Raoul  Sénéchal  de  Normandie,  Roger  de  Saint- 
Ci)  Apud  bellum  castellum  de  Rupe.  Cartulaire  nis.  du  Ple9sis,  analysé  aa 
t.  VIII  des  Mém,  des  Antiq,  de  Nor,  n»  852. 
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Edmond,  Robert  Beaudoin,  Jouelle  son  chapelain ,  Richard  comte 
d'Auges^  Vauquelin  de  Ferrières  et  plusieurs  autres  seigneurs. 

En  1498  nous  retrouvons  le  duc  Richard  célébrant  à  Domfront 
les  fêtes  de  Noël,  trois  mois  avant  sa  mort,  qui  arriva  le  6  avril 
H99.  Comme  il  mourait  sans  enfants,  ses  Etats  par  droit  d'héri- 
tage passèrent  à  son  frère  le  comte  de  Mortain,  que  l'histoire  a 
surnommé  Jean-sans-Terre. 

Le  premier  dimanche  après  Pâques  de  cette  même  année , 
lean  reçut  solennellement  dans  la  cathédrale  de  Rouen ,  des 
mains  de  l'archevêque  Gautier  de  Coutances,  l'épée  et  la  cou- 
ronne ducale.  Devant  le  clergé  et  le  peuple  il  jura  sur  les  reliques 
et  les  Evangiles  qu'il  maintiendrait  les  droits  et  les  dignités  de 
l'Eglise,  qu'il  ferait  exacte  justice,  détruirait  les  mauvaises  cou- 
tumes et  en  instituerait  de  bonnes.  Suivant  l'usage,  le  Pontife  fit 
une  prière,  pour  que  l'épée  bénite  servit  entre  les  mains  du 
nouveau  duc  à  repousser  tous  les  ennemis  et  h  protéger  la 
Normandie  (1).  Cette  prière  ne  devait  pas  avoir  son  effet,  car 
celui  pour  qui  elle  fut  faite  n'en  était  pas  digne. 

Un  des  premiers  actes  de  ce  nouveau  règne  fut  une  ordonnance 
royale  rendue  en  1200  en  faveur  des  Juifs  d'Angleterre  et  de 
Normandie.  Quelques  historiens  ont  voulu  y  trouver  l'expression 
d'un  certain  sentiment  d'humanité,  peut-être  n'y  faut-il  plutôt 
voir  qu'un  esprit  de  contradiction  au  mode  d'agir  précédent.  Le 
roi  Jean  confirmait  aux  Juifs  toutes  les  libertés  dont  ils  avaient 
joui  sous  Henri  II ,  entre  autres  celles  de  posséder  des  biens  fonds, 
de  prêter  à  gages,  de  faire  des  achats,  à  l'exception  des  effets 
d'église  et  des  vêtements  sanglants.  Ils  ne  devaient  être  justi- 
ciables que  du  roi ,  ou  des  gardiens  des  châteaux  royaux  dans  les 
bailliages  où  ils  résidaient.  Les  chartes  qu'ils  avaient  de  leurs 
débiteurs  devaient  être  reçues  comme  preuves  de  leurs  créances , 
et  en  cas  de  contestation ,  des  témoins  devaient  être  appelés.  Il 
leur  était  permis  d'aller  avec  leurs  effets  où  ils  jugeraient  conve- 
nable, et  ils  ne  devaient  point  être  assujettis  au  péage.  Des 
préposés  royaux  leur  furent  donnés  comme  gardiens,   mais  il 

(1)  Voir  le  cérémonial  ad  Ducem  constituendum,  Duchesne,  Histor.  Norm. 
scriptor. 
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paraît  que  trop  souvent  ce  ne  furent  pour  eux  que  de  durs 
percepteurs  de  la  taille,  plutôt  que  des  protecteurs. 

Du  reste  plusieurs  actes  de  ce  prince  sont  loin  d'être  frappés  à 
l'empreinte  de  ce  libéralisme,  et  sans  sortir  des  limites  qui  sont 
ici  l'objet  de  nos  études ,  nous  en  trouvons  la  preuve.  Ainsi  par 
un  acte  daté  de  Falaise  au  neuvième  jour  de  Mai,  le  roi  Jean 
ordonne  à  Richard  de  Fontenay  de  mettre  Ranulfe  de  Virey  en 
possession  de  toute  la  terre  que  Jourdain  de  ChampernoUe  possé- 
dait dans  le  bailliage  de  Tinchebray  (1).  Richard  de  Fontenay, 
dont  il  est  ici  fait  mention,  était  probablement  sénéchal  de 
Tinchebray,  et  c'est  en  cette  qualité  qu'il  est  chargé  d'appliquer 
les  ordres  du  roi-duc  ;  divers  détails,  qui  vont  suivre ,  semblent 
justifier  cette  opinion.  Mais  pourquoi  cette  transmission  de  biens 
des  mains  d'un  premier  possesseur  à  un  autre  ?  Nulle  trace  de 
sentence  juridiquement  rendue  ,  ou  de  transaction  ministérielle , 
qui  nous  en  indique  le  motif;  aussi  la  rédaction  brève  et  autori- 
taire de  cette  signification  semble-t-elle  indiquer  une  de  ces 
mesures  violentes,  assez  familières  à  Jean-sans-Terre,  et  que  son 
caractère  ombrageux  lui  faisait  prendre  assez  facilement  contre 
ceux  de  ses  sujets ,  dont  la  conduite  ne  lui  paraissait  pas  avoir 
suffisamment  secondé  sa  politique,  trop  souvent  inquiète  et 
remuante.  —  D'ailleurs  la  preuve  nous  est  encore  fournie  par  cet 
autre  acte,  daté  de  la  veille,  où  il  ordonne  à  Raoul  Tesson, 
sénéchal  de  Normandie,  de  mettre  Robert  de  Goviz  en  possession 
des  terres,  que  Pierre  de  Mellet  possédait  à  Fresnes,  et  dans  le 
bailliage  de  Bayeux ,  parce  qu'il  s'était  rangé  contre  le  duc  avec 
ceux  qui  lui  étaient  opposés  (2).  Cette  pièce  est  datée  de  Falaise 
et  attestée  de  Pien^  de  Préaux. 

C'est  qu'à  cette  époque  en  effet  le  roi  Jean  avait  eu  différents 
démêlés  avec  le  roi  Philippe-Auguste,  qui  ne  cessait  de  convoiter 
la  Normandie,  et  pour  mieux  arriver  à  ses  fins,  se  servait  de  la 
Oimse  de  l'infortuné  Arthur  de  Bretagne.  Ce  dernier  venait  de 

(l>  Magni  Rotuli  soac.  Norraan.  ab  anno  Domini  MCXCV,  llll  aimo  Régis 
Joannis»  inembrana  4*  reclo;  analysé  au  l.  XV  des  Métn.  de  la  Soc.  des  Ant.  de 
S'oi\  l""*  série,  p.  Ô^.  —  Les  Oiinberiion  étaient  seigneurs  de  Saint-Cornier. 

('i)  Ma^ni  Uotuli,  ibid.  On  y  lit  :  Qui  contra  nos  est  cum  inimicis  uostiis. 
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tomber  aux  mains  du  roi  d'Angleterre,  son  oncle,  qui  l'avait 
d*abord  enfermé  au  château  de  Falaise,  puis  de  là  fait  transférer 
à  Rouen.  Or,  un  jour  le  jeune  captif  disparut,  sans  que  plus 
jamais  on  l'ait  revu  depuis.  Evidemment  la  politique  avait  sacrifié 
cette  jeune  victime,  que  son  sang  et  son  nom  rendaient  plus 
redoutable  que  son  âge.  Mais  qui  fut  son  bourreau  ?  C'est  là  un 
de  ces  mystères  de  l'histoire  qui  restera  toujours  impénétrable. 
On  a  dit  que  Jean  aurait  lui-même  trempé  les  mains  dans  le  sang 
de  son  neveu  ;  ce  serait  horrible,  mais  peu  croyable,  attendu  que 
dans  ces  conditions  un  roi  a  toujours  moyen  d'arriver  à  ses  fins 
autrement  que  par  lui-même.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  eaux  de  la 
Seine  sont  probablement  le  tombeau  du  jeune  Arthur,  mais  la 
mémoire  de  Jean-sans-Terre  ne  sera  jamais  complètement  nette 
de  ce  forfait,  puisque  ce  fut  au  moins  de  son  consentement  que  ce 
crime  s'accomplit. 

Aussi  le  roi  de  France  sut-il  trouver  là  un  prétexte  tout  naturel 

pour  entrer  à  main  armée  en  Normandie,  et  venir  en  suzerain 

juger  et  punir  un  vassal  si  grandement  compromis.  Il  commença 

par  citer  Jean,  comme  duc  de  Normandie,  à  comparaître  devant 

une  cour  composée  des  grands  vassaux  de  France,  pour  y  être 

jugé  par  ses  pairs.  Jean  ne  vint  point,   et  fut  condamné  par 

contumace  à  perdre  la  vie,  et  toutes  ses  terres  du  continent 

furent  déclarées  acquises  à  la  couronne  de  France. 

Cependant  Jean  n'en  persista  pas  moins  à  rester  maître  de  ses 
Etats  et  à  les  gouverner  comme  si  de  rien  n'était.  Et  c'est  en  son 
nom  que  le  17  juin  de  l'année  1203  Richard  de  Fontenay,  sur 
l'ordre  du  sénéchal  de  Normandie ,  établissait  à  Tinchebray  une 
gamison  de  trois  cavaliers  et  neuf  fantassins ,  qui  y  séjournaient 
jusqu'après  la  fête  de  l'Assomption,  c'est-à-dire  pendant  soixante- 
<iualre  jours  (1).  Ce  sont  les  rôles  de  l'échiquier  de  Normandie 
Qui  nous  précisent  ces  détails,  en  les  assignant  à  cette  époque, 
^n  autre  acte  nous  le  présente  s'intitulant  roi  d'Angleterre, 
^jgneur  d'Yvrandes  et  duc  de  Normandie  ;  c'est  sa  charte  rédigée 
^Baveux,  en  date  du  25  septembre,  la  huitième  année  de  son 

^OMagni  Roi.  scac.  Nor.  anno  V  illustrissimi  Régis  Johanni,  analysé  au  t.  XV 
^^Mptn.  tien  Ant.  de  Nor,  p.  131. 
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règne ,  en  faveur  des  chanoines  de  Sainte-Marie  d*Yvrandes,  pour 
confirmer  la  donation  qu'il  leur  avait  faite  étant  comte  de  Hortain  ; 
laquelle  se  composait  de  la  terre  de  Préaux  et  de  ses  dépendances, 
tenues  par  Robert  le  Maréchal.  Le  comte  de  Leycester,  Guillaume 
de  Ferrières  et  Pierre  de  Préaux  y  souscrivirent  comme  témoins  (4). 

Mais  malgré  cela  la  fidélité  de  plusieurs  de  ses  vassaux  chance- 
lait, à  cause  de  la  situation  critique  dans  laquelle  il  se  trouvait 
engagé.  Aussi  h  quelque  temps  de  là,  le  roi  Jean ,  étant  à  Vire , 
cita  à  comparaître  devant  lui  le  comte  de  Chester,  Foulques 
Painel,  Jean  de  Préaux,  Robert  Tesson,  et  plusieurs  autres 
barons ,  dont  la  défection  prochaine  lui  avait  été  dénoncée.  Et  il 
fallut  que  ces  seigneurs  donnassent  des  otages  pour  garants  de 
leur  fidélité.  Or,  quand  un  roi  en  est  réduit  à  ces  tristes  extré- 
mités, c'est  que  la  défection  le  menace  de  bien  près.. Toutefois  ce 
n'était  pas  là  encore  le  seul  embarras  du  roi,  car  en  outre  les 
ressources  de  son  trésor  étaient  épuisées,  et  pour  retirer  de  ses 
sujets  ce  qui  lui  manquait,  il  dut  avoir  recours  à  divers  expédients  ; 
plusieurs  actes  du  temps  en  font  foi.  Ainsi  un  seigneur  du  pays, 
Jean  de  Préaux ,  offrit  au  roi  une  coupe  d'argent ,  du  poids  de 
six  marcs ,  pour  être  dispensé  de  servir  plus  longtemps  de  garant 
à  son  frère,  qui  avait  promis  au  roi  une  somme  d'argent  pour 
une  femme  qu'il  voulait  avoir  en  mariage  (2). 

Le  Rôle  de  cette  môme  année  4203  fournit  divers  renseignements 
relatifs  à  Tinchebray.  Nous  y  voyons  d'abord  que  c'est  Richard  de 
Fontenay  qui  est  le  receveur  annuel  de  la  prévôté  de  Tinchebray. 
Il  rend  un  premier  compte  de  cent  livres  pour  l'administration 
de  cette  charge  et  les  recouvrements  par  droit  de  jurée  pour 
l'année  précédente  ;  puis  un  autre  compte  de  cent  livres  pour  un 
nouveau  fennage  de  cette  prévôté  ;  ce  qui  faisait  un  produit  de 
deux  cents  livres  pour  le  trésor  royal.  Mais  sur  cette  somme  il 
acquittait  seize  livres  de  l'aumône  habituelle  au  chanoine  prébende 
de  Mortain  pour  les  deux  années  écoulées  ;  puis  quatorze  livres 
pour  deux  années  de  droit  de  fournage,  dont  les    lépreux  de 

(1)  Extrait  du  Cari.  Ms.  du  Plessis^  analysé  au  t.  VIII  des  Mê ni.  des  Ant.  de 
Not\  n*»  856. 
(2)Depping.  Hist,  de  Nor,  t.  IV. 
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Tinchebray  jouissaient  par  ordonnance  royale.  Il  payait  aussi  à 
Frédéric  Mâlemain  une  somme  de  soixante-cinq  livres  pour  le 
temps  où  il  avait  possédé  Tinchebray  ;  peut-être  comme  gardien 
du  château.  Il  avait  ensuite  à  acquitter  une  somme  de  quatre 
livres  pour  le  nettoyage  du  château  de  Tinchebray  et  Tétoupage 
de  Tune  de  ses  portes ,  (pro  Castro  de  Trenchebraio  hardando  et 
quâdam  porta  ejusdem  castn  estupandâ).  Enfin  il  soldait  huit 
livres  aux  chanoines  d'Yvrandes  pour  la  terre  de  Préaux  et  ses 
dépendances,  que  le  roi  leur  avait  assignées  par  sa  charte ,  et 
c'était  pour  les  trois  années  précédentes  et  Tannée  courante.  Ce 
qui  faisait  un  total  de  quatre-vingt  treize  livres  h  verser  au 
Trésor  (1). 

On  retrouve  encore  un  autre  compte,  au  nom  de  ce  môme 
Richard  de  Fontenay,  s'élevant  à  la  somme  d'environ  quatre- 
vingt-quatorze  Hvres ,  devant  se  répartir  comme  il  suit  :  vingt  et 
une  livres  sept  sols  six  deniers  pour  le  regard  de  la  forêt  de 
Lande-Pourrie,  c'était  pour  l'année  précédente,  et  l'on  devait  en 
défalquer  les  dîmes,  libéralités  et  conventions  arrêtées  par  le  roi  ; 
il  y  avait  en  outre  treize  livres  sept  sols  quatre  deniers  pour  la 
garde  de  la  forêt  de  Tinchebray,  moins  les  mêmes  réserves  et 
toujours  pour  l'année  précédente  ;  puis  de  l'année  courante  trente- 
six  livres  six  sols  huit  deniers  pour  la  garde  de  Lande-Pourrie ,  et 
enfin  treize  hvres  cinq  sols  trois  deniers  pour  le  regard  de  la  forêt 
de  Tinchebray,  à  l'exception  des  réserves  précitées.  La  réparation 
des  haies  de  la  forêt  de  Lande-Pourrie  exigea  une  dépense  de 
quinze  livres,  une  quittance  de  Durand  de  Louviers  porte  trente- 
sept  livres  douze  sols  six  deniers ,  et  la  confection  de  pièges  à 
loup   absorbait   soixante    sols,    (pro  pegiis  faciendis  ad  lupos 
capiendos)  ;  ces  différentes  sommes  déduites ,  Richard  de  Fontenay 
restait  donc  redevable  de  vingt-huit  livres  quatorze  sols   trois 
deniers ,  dont  nous  retrouverons  le  compte  ci-après.  A  ce  reliquat 
en  effet  il  faut  ajouter  quatre-vingt-treize  livres  de  la  dernière 
partie  du  fermage  de  la  prévôté  de  Tinchebray,  puis  vingt  livres 
dix-sept  sols  des  recettes  précédentes,  et  enfin  cinquante  livres 

(i)Mag.  Hot.  Anno  ab.  incar.  D.  MCCIII.  Analysé  au  t.  XVI.  des  Mém,  des 
^nt.  de  Nor. 
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de  reste  pour  la  garde  de  la  terre  et  de  l'héritage  de  Richard  de 
Doito.  Vient  ensuite  la  dernière  partie  de  ces  comptes ,  qui  nous 
renseignent  sur  le  séjour  d'un  petit  contingent  d'hommes  d'armes 
à  Tinchebray,  en  môme  temps  que  sur  la  solde  alors  usitée  pour 
chacun  d'eux.  D'abord  en  effet  trois  écuyers  font  le  service  du 
château  pendant  quarante-quatre  jours,  à  raison  de  deux  sols 
pour  chacun  par  jour  ;  puis  ensuite  neuf  hommes  non  montés  font 
le  môme  service  pendant  le  môme  espace  de  temps,  à  raison  de 
huit  deniers  pour  chacun  par  jour  (1).  —  Dès  ces  temps  les  droits 
de  mutation  devaient  aussi  rapporter  au  trésor  royal ,  autrement 
on  ne  voit  pas  pourquoi  ces  sortes  de  transactions  seraient 
consignées  aux  rôles.  Puis  vient  encore  ce  détail  :  par  acte  passé 
en  la  vicomte  de  Mortain  (1203),  Jean  Jousart  et  sa  mère  vendent 
à  Denise,  veuve  de  André  de  Saint-Gilles,  quarante-deux  sols 
tournois  de  rente  à  prendre  sur  leur  maison  et  courtil  de 
Tinchebray  (2). 

Le  27  septembre  1203,  Jean,  roi  d'Angleterre  et  duc  de 
Normandie,  ordonnait  à  Guillaume-le-Gras  de  livrer  à  Brice,  son 
fidèle  chambellan,  les  châteaux  de  Mortain  et  de  Tinchebray  (3). 
C'est  un  acte  signé  à  Lisieux  de  la  main  du  roi  qui  nous  donne  ce 
renseignement.  Or  ce  Brice,  chambellan  du  roi  et  nouveau  gou- 
verneur de  Tinchebray,  avait  été  nommé  gouverneur  de  Pontorson 
le  6  février  de  l'année  1200  ;  c'est  lui  qui  avait  remplacé  Guillaume 
des  Roches  comme  sénéchal  d'Anjou  le  22  août  1202,  cette  même 
année  à  la  date  du  9  septembre  il  étiiit  aussi  gouverneur  de 
Tillières  en  Anjou.  Il  perdit  le  gouvernement  de  Pontorson  le  7 
septembre  1202.  Il  était  encore  sénéchal  d'Anjou  le  16  avril  1203. 
On  ignore  ce  qu'il  devint  après  le  gouvernement  de  Mortain  et  de 
Tinchebray  (4). 

Cependant  Philippe-Auguste  venait  de  pénétrer  sur  le  territoire 

(1)  Magni  Rot.  Anno  MCCIII.  t.  XVI  des  Mém.  des  Ant.  de  Nor. 

(2)  Extrait  du  Cart.  Ms.  du  Plessis.  Analysé  au  t.  VIII  des  Mém.  des  Ant,  de 
Nor.  Il"  830. 

(3)  Rotuli  littcrarum  patentium  1. 1.  p.  3i  (B). 

(4)  Nous  dovons  ces  renseignements  à  l'obligeance  de  M.  Gaston  Dubois^  ancien 
élève  de  l'Ecole  des  Cliurles,  et  membre  fondateur  de  la  Société  Historique  du 
Maine. 
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"Nonnand ,  et  doublement  encouragé  par  ses  premiers  succès  et 
Vinexcusable  indolence  de  Jean-sans-Terre,  il  mit  ses  troupes  en 
mouvement  pour  l'intérieur  du  pays;  aucune  place,  si  ce  n'est 
Falaise,  n'arrêta  sa  marche.  Les  Bretons  opéièrent  de  leur  côté 
une  action  simultanée  contre  le  roi  Jean.  Philippe- Auguste ,  pour 
mieux  utiliser  leur  concours,  les  joignit  à  un  corps  de  troupe  et 
de  routiers,  soldats  venus  du  Nord,  hardis  entre  tous,  mais  peu 
disciplinés,  et  les  envoya  sous  les  ordres  de  Guillaume  des  Barres 
et  du  comte  de  Boulogne  vers  Pontorson  et  Mortain ,  probablement 
pour  garder  la  frontière  de  ce  côté.  Tinchebray  ne  fut  pas  sans 
souffrir  de  ce  passage ,  car  les  Bretons  brûlèrent  tout  sur  leur 
chemin,  en  se  dirigeant  sur  Caen  pour  rejoindre  Philippe-Auguste. 
Le  roi  de  France  offrait  partout  aux  communes  la  confirmation  de 
leurs  franchises,  aussi  toutes  les  villes  lui  ouvraient  leurs  portes. 
Et  comme  Jean  persistait  à  se  renfermer  dans  sa  triste  indolence, 
au  mois  de  juin  1204,  Rouen  venait  de  se  rendre,  et  par  là  même 
toute  la  Normandie  se  trouvait  soumise  à  Philippe-Auguste  ;  l'au- 
tonomie de  ses  ducs  était  abolie. 

On  fit  le  relevé  des  fiefs  de  Normandie  assujettis  au  service 
militaire.  On  trouva  cinq  cent  quatre-vingt-un  chevaliers  qui 
devaient  le  service  au  Duc,  et  environ  quinze  cents  qui  le  devaient 
aux  barons.  Parmi  ces  derniers  plusieurs  pouvaient  même 
s'entourer  d'un  petit  corps  de  gardes  à  cheval.  Tous  ces  vassaux 
forent  sommés  de  prêter  serment  au  roi  de  France.  Grand  fut 
alors  l'embarras  pour  la  noblesse  Normande,  car  il  fallut  se  pro- 
noncer entre  la  France  et  l'Angleterre ,  et  renoncer  ainsi  aux  fiefs 
en-deçà  ou  au-delà  de  la  mer.  Ainsi  le  comte  de  Boulogne ,  qui 
^vaitété  l'un  des  plus  riches  seigneurs  de  la  Normandie^  où  il 
tenait  les  comtés  de  Mortain  et  d'Aumale,  ainsi  que  Lillebonne  et 
^nifront,  se  vit  privé  de  toutes  ces  possessions  pour  son  attache- 
n^ent  à  la  maison  d'Angleterre.  Cependant  un  grand  nombre  de 
seigneurs  se  rallièrent  au  parti  du  vainqueur ,  et  quelques  histo- 
ï'iens  nous  ont  conservé  les  noms  des  seigneurs  du  comté  de 
Mortain  qui  prêtèrent  serment  à  Philippe-Auguste.  On  y  voit 
t^i^lin  Mâlemain,  Guillaume  de  Juvigny,  Jourdain  du  Rosel, 
^illaume  de  la  Lande ,  Roland  Avcnel,  Enguerrund,  Thomas  et 
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Richard  du  Hommet,  Jourdain  de  Chambemon,  Robert  de 
Sourdeval,  Guillaume  et  Enguerrand  de  Saie  et  bien  d'autres. 
Ainsi  s'accomplit  ce  grand  fait  de  la  réunion  de  la  Normandie  à  la 
couronne  de  France,  ce  fut  un  beau  fleuron  qui  y  fut  ajouté.  La 
suite  d'ailleurs  a  fait  voir  que  cette  province  n'a  point  à  regretter 
ses  anciens  princes,  devenu  pour  elle  de  race  étrangère. 

Quant  au  comté  de  Mortain,  il  rentra  dans  la  msûson  de 
Boulogne,  à  laquelle  les  derniers  rois  d'Angleterre  l'avaient 
arraché.  Philippe-Auguste  le  rendit  en  1204  à  Renault  comte  de 
Dammartin ,  mari  d'Ida ,  comtesse  de  Boulogne,  qui  à  rencontre 
de  son  père  avait  rendu  de  grands  services  au  roi  de  France  pour 
la  conquête  de  la  Normandie. 


CHAPITRE  VI. 

PhUippe-Augnste  s'empare  de  Mortain.  —  Mort  de  Renault  de  Boulogne.  — 
Fondation  de  Tabbaye  de  Belle-Etoile  ;  sa  légende  ;  donations  foites  i  ce 
monastère;  premiers  abbés.  —  Philippe  Hurepel  comte  de  Mortain.  — 
Partages  du  comté  de  Mortain.  —  Alphonse  de  Portugal  et  Gaucher  de 
ChâtUlon  en  prennent  le  titre  successivement.  —  Voyages  de  saint  Louis  au 
Mont-Saint-Michel  et  en  Basse-Normandie.  —  L'organisation  des  communes. 
—  Bailliages,  Vicomtes,  Hautes,  Moyennes  et  Basses-Justices  ;  le  Bailliage  de 
Tinchebray  ;  certaines  Cours  de  justice  du  pays.  — Les  prisons  ;  le  Gibet.  —  Le 
tabelliounage.  —  Les  foires.  —  Le  droit  de  patronage.  —  Les  monnaies.  — 
Accroissement  du  domaine  royal  ;  le  roi  Philippe-le-Bel  afferme  deux  moulins 
à  Tinchebray.  —  Divers  actes  relatifs  à  la  contrée. 


La  fortune  est  changeante ,  le  comte  de  Mortain  ne  tarda  pas  à 

s'en  apercevoir  ;  à  quelque  temps  de  là  en  effet  il  tombait  en 

disgrâce  près  du  roi  de  France,  et  la  cause  en  était  dans  la 

défiance  qu'il  ne  cessa  de  garder  vis-à-vis  du  monarque  français. 

Aussi  est-ce  pour  cela  qu'il  fit  fortifier  Mortain.  Ce  que  voyant, 

Philippe-Auguste  le  somma  de  lui  rendre  toutes  ses  places  fortes  ; 

et  sur  le  refus  formel  de  Renault,  il  vint  mettre  le  siège  devant 

Mortain,  qu'il  emporta  de  vive  lorce  après  trois  ou  quatre  jours 

de  résistance.  A  la  suite  de  ce  premier  échec ,  dépouillé  de  ses 

autres  possessions,  Renault  se  retira  chez  le  duc  de  Bar,  son  parent, 

puis  à  la  Ck)ur  de  l'empereur  Othon.  Ayant  pris  parti  pour  ce 

dernier  et  le  comte  de  Flandre  dans  leurs  démêlés  avec  le  roi 

Philippe- Auguste,  il   combattit  à  Bouvines  dans  les  rangs  des 

ennemis  de  la  France.  Après  la  déroute  de  l'armée,  où  il  avait 

ainsi  pris  rang,  il  se  défendit  longtemps  encore  à  la  tète  d'un 

bataillon   triangulaire,   et  peut-être  eût-il  changé  l'issue  de  la 

journée,  si  un  chevalier,  nommé  Pierre  des  Tourelles,  n'eût  mis 

pied  à  terre  pour  aller  tuer  son  cheval ,  sous  lequel  se  trouvant 

engagé,  il  fut  fait  prisonnier.  On  le  renferma  dans  une  tour  à 

Péronne ,  où  il  mourut  chargé  de  chaînes ,  en  1219. 
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Quand  la  réduction  des  châteaux  de  Dorafront  et  de  Moiiain , 
par  les  troupes  de  Philippe-Auguste,  eut  anéanti  les  dernières 
espérances  des  mécontents  de  la  Basse-Normandie,  et  complété 
la  réunion  de  notre  province  à  la  couronne  de  France,  quelques 
seigneurs  féodaux,  rentrés  dans  leurs  castels,  occupèrent  leurs 
loisirs  à  bâtir  des  abbayes  ;  de  ce  nombre  fut  Henry  de  Beaufou, 
seigneur  de  Cerisy.  —  C'était  une  vieille  et  noble  famille  que  celle 
des  Beaufou,  se  rattachant  par  les  femmes  à  la  lignée  desduc^de 
Normandie.  Ils  prirent  part  à  toutes  les  grandes  expéditions  de 
ces  temps,  et  Henry,  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  figurait 
parmi  les  soixante-dix-sept  chevaliers  bannerets  de  Normandie 
sous  Phihppe-Auguste. 

Or,  de  temps  immémorial  des  ermites,  consacrés  à  saint 
Jacques ,  vivaient  sur  le  sommet  du  mont  de  Cerisy ,  luttant  péni- 
blement contre  les  besoins  d'une  vie  laborieuse.  Leurs  huttes 
grossières,  formées  de  ramées  et  de  branchages,  entouraient  une 
antique  chapelle,  placée  sous  le  vocable  de  Tapôtre  auquel  ils 
étaient  voués.  Et  comme  un  frappant  contraste  avec  cette  austère 
Thébaïde,  le  manoir  féodal  du  seigneur  de  Cerisy  se  dressait  au 
pied  de  Téminence  dans  un  riant  vallon,  qu'il  animait  de  son 
mouvement  et  de  ses  bruits.  Ici  c'était  la  vie  exubérante  et 
passionnée  de  ces  turbulentes  époques ,  occupées  sans  cesse  de 
guerres ,  de  plaisirs  et  de  chasses  ;  c'était  l'agitation  des  chevau- 
chées, le  retentissement  des  cors  et  des  trompes,  les  clameurs 
des  meutes,  le  bruit  des  armes,  les  chants  et  les  cris  joyeux  des 
soldats,  des  pages  et  des  varlets.  Tandis  que  là  haut,  sur  le  mont, 
c'était  le  recueillement  et  la  prière,  les  extases  ardentes  de 
la  piété  et  de  la  foi. 

Mais  un  jour,  les  bruits  cessèrent  au  château,  pour  faire  place 
à  la  solitude  et  au  silence.  Alors  commence  la  légende  ;  ne  la  dédai- 
gnons pas ,  a  dit  un  auteur,  car  souvent  sous  l'aspect  d'un  récit 
fantastique ,  elle  nous  garde  la  vérité ,  consacrée  par  une  vieille 
croyance  populaire.  —  Le  sire  de  Cerisy,  Henry  de  Beaufou,  était 
parti  par  de  là  les  mers  conduire  ses  vassaux  à  la  croisade.  Les 
jours  et  les  mois  s'écoulèrent,  puis  les  années,  sans  qu'aucun 
message  fût  venu  informer  Edicie  de  Romilly  du  sort  de  son 


CHAPITRE   SIXIÈME.  105 


époux.  Chaque  jour  la  châtelaine  attendait  le  retour  du  chevalier  ; 
aussi  chaque  jour,  du  haut  du  mont,  son  regard  inquiet  interro- 
geait en  vain  Thorizon.    Parfois  elle  allait  aussi  promener  sa 
rêveuse  tristesse  par  un  sentier  solitaire,  sur  la  lisière  du  bois 
voisin,  d*où  jaillissait  une  source  aux  eaux  limpides.  On  l'appelait 
h  fontaine  aux  fées,  car  ^  disait-on,  en  ces  nuits  qu'éclaire  un 
pâle  rayon  de  lune ,  elles  y  venaient  mener  leurs  danses  légères. 
-  Peut-être  était-ce  une  de  ces  sources  sacrées,  qui,  sous  les 
Gaulois  et  au  temps  de  l'invasion  romaine,  furent  l'objet  d'un 
culte  fantastique.  De  grands  chênes  à  la  cime  touffue,  qui  s'éle- 
vaient sur  ses  bords ,  avaient  peut-être  vu  les  Druides  y  accomplir 
leurs  mystères. 

Par  un  matin  de  printemps,  plein  de  soleil  et  de  parfums, 
Edicie,  selon  son  habitude,  se  dirigea  de  ce  côté,  et  absorbée 
dans  une  ardente  prière,  elle  demandait  à  Dieu  le  retour  de  celui 
que  depuis  longtemps  elle  attendait;  quand  par  hasard,  portant 
son  regard  vers  la  fontaine,  il  lui  sembla  qu'un  jet  lumineux 
tremblait  à  la  surface  des  eaux.  Etait-ce  une  illusion  de  ses  yeux 
obscurcis  par  les  larmes  ?  Non.  Dans  l'azur  du  ciel ,  reflété  par  le 
cristal  limpide,  miroir  des  fées,  étincelait  une  étoile,  messagère 
céleste  d'espérance,  image  réfléchie  d'un  de  ces  astres  qui  là  haut 
rayonnent  de  splendeur  dans  les  profondeurs  infinies  du  firmament. 
Ace  signe,  elle  le  crut  à  n'en  pouvoir  douter.  Dieu  avait  entendu 
ses  prières,  il  allait  faire  cesser  ses  larmes  î 

Le  cœur  débordant  d'une  indicible  joie,  Edicie  s'était  age- 
nouillée, elle  pria  longtemps,  le  front  courbé  vers  la  terre.  Quand 
elle  se  releva,  l'étoile  ne  brillait  plus  au  ciel,  mais  un  suave  rayon 
d'espérance  réjouissait  son  âme.  Aussi  avant  même  de  quitter  ce 
lieu,  promit-elle  à  Dieu,  qui  l'avait  prise  en  pitié ,  de  lui  élever 
^  oratoire  à  cette  place.  Bientôt  le  pieux  édifice  fût  bâti  et 
consacré  ;  et  bientôt  aussi  Henry  de  Beaufou,  échappé  aux  mille 
Périls  de  la  mer  et  des  combats,  put  enfin  presser  Edicie  sur  son 
^nr.  Mais  dans  l'expansion  de  leur  reconnaissance ,  ils  voulurent 
Qu'une  fondation  plus  importante  et  plus  durable  perpétuât  à 
jamais  le  souvenir  de  la  faveur  que  le  ciel  leur  avait  faite  (1). 

(l)NoQs  avons  en  partie  emprunté  ce  récit  légendaire  à  M.  Jules  Tirard,  dans 
^  ^iinéraire  historique  et  pittore$que  de  Caen  à  Laval ,  Moniteur  du  Calvados. 
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Telle  est  la  légende,  conservée  par  la  tradition  orale,  et 
recueillie  pour  la  première  fois  dans  une  Histoire  de  Cerisy-Belle- 
Etoile,  manuscrit  du  XVIII®  siècle  (1). 

Que  l'imagination  de  la  pieuse  châtelaine  se  soit  frappée  d'une 
chose  toute  naturelle,  cela  n'enlève  rien  au  mérite  de  son  action, 
et  nous  a  valu  un  nom  et  des  souvenirs  qui  ne  sont  pas  sans 
poésie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Henry  de  Beaufou  avait  résolu  à  la  prière 
d'Edicie,  son  épouse,  fille  de  Richard  de  Romilly,  de  bâtir  une 
abbaye,  et  c'est  à  la  suite  d'une  entrevue  avec  Monufray,  leur 
supérieur,  qu'il  détermina  les  ermites  à  descendre  de  la  montagne. 
Déjà  trois  ans  auparavant  Robert  de  Bayeux  et  quelques  personnes 
de  distinction  avaient  obtenu  deNicoles,  abbé  de  Lonlay ,  et  de 
ses  moines,  qu'ils  renonceraient  à  l'exercice  de  leurs  droits  sur 
cet  ermitage.  L'accord  en  avait  été  fiait  à  la  condition  que  l'on  n'y 
embrasserait  jamais  Tordre  de  Citeaux.  Pour  se  rendre  à  la 
demande  du  sire  de  Cerisy,  les  solitaires  quittent  donc  leur 
antique  ermitage,  et  parvenus  dans  la  vallée ,  défrichent  le  bois  et 
commencent  à  se  bâtir  des  cellules.  Mais  bientôt  des  chanoines  de 
l'ordre  de  Prémontré ,  fondé  en  1120  par  saint  Norbert,  furent 
appelés  du  monastère  de  Luzerne  au  diocèse  d'Avranches.  Ils 
remplacèrent  nos  ermites,  qui  reprirent  sans  murmurer  le  che- 
min de  leur  montagne ,  pour  y  continuer  leur  vie  contemplative 
et  solitaire.  Pierre  de  Monufray  seul,  laissant  le  capuchon  des 
ermites  pour  la  robe  blanche  des  chanoines  réguliers  de  Prémontré, 
reçut  la  crosse  abbatiale  et  dirigea  les  travaux  de  l'abbaye  naissante. 
Ainsi  se  trouva  fondée,  l'abbaye  de  Sainte -Marie -de -Belle- 
Etoile. 

Dans  la  charte  de  fondation  il  était  dit  :  c  Qu'il  soit  connu  à  tous 
»  présents  et  à  venir  que  moi,  Henry  de  Beaufou,  chevalier,  j'ai 

>  donné  et  donne  à  l'abbaye  de  Sainte-Marie-de-Belle-Etoile  et  à 

>  ses  chanoines  réguliers,  pour  le  salut  de  mon  âme,  pour  le 

>  salut  d'Edicie  mon  épouse,  pour  celui  de  nos  pères  et  de  nos 

>  successeurs,  le  lieu  où  est  l'abbaye  ;  le  bois  adjacent  ;  une  pièce 

(1)  Manuscrit  de  six  pages  in-4'*,  mentionné  par  TOme  arch.  et  pittor.  p.  74. 
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1  de  terre  juxtà  haiam  ;  tout  ce  qui  m'appartient  dans  le  voisi- 

1  nage  de  Tabbaye,  sur  le  mont  de  Cerisy,  et  n'est  pas  inféodé  ;  la 

»  chapelle  Saint-Jacques  sur  le  mont,  et   ce    que  je  possède 

1  d'ailleurs  dans  la  paroisse  ;  les  droits  de  patronage  et  de  présen- 

>  tation  des  églises  de  Méniville ,  de  Saint-Martin  de  Bayeux ,  de 

1  Saint-Ouen  de  Brocotte ,  et  tout  ce  qui  me  revient  de  la  succes- 

1  sion  de  Richard  mon  frère.  Cette  donation  faite  sans  réserve 

»  aucune,  je  l'ai  revêtue  de  mon  sceau  (i)  ».  —  Les  armes  du  sire 

de  Beau  fou  étaient  d^  argent  à  un  lion  rampant  de  gueules  billeté 

d'or. 

Robert  des  Ablèges ,  évêque  de  Bayeux ,  à  son  retour  de  Terre- 
Sainte,  en  1216,  confirma  cette  fondation  pieuse.  L'archevêque 
de  Rouen  lui-même,  l'année  suivante,  se  trouvant  au  monastère 
de  Luzernes,  non  content  de  ratifier  toutes  ces  clauses,  menaça 
des  censures  ecclésiastiques  quiconque  troublerait  les  religieux 
dans  Texercice  et  la  jouissance  de  leurs  droits  (2). 

Cette  abbaye,  ainsi  instituée,  ne  tarda  pas  à  voir  diverses 
donations  particulières  venir  s'adjoindre  aux  largesses  des  fonda- 
teurs. Dès  l'année  1277  nous  trouvons  une  donation  faite  à  Belle- 
Etoile  par  Robert  de  Paris,  du  consentement  de  Lucie  sa  fenjme, 
delà  masure  qui  est  dite  la  Rufinière^  située  dans  la  paroisse 
de  Fresne ,  ainsi  que  du  parc  de  Tinchebray  (parcura  Tinchebraii), 
avec  tout  ce  qui  leur  appartient  dans  ladite  masure.  Vers  le  même 
temps,  Durand  de  Vassy  donnait  à  cette  abbaye  tout  ce  qu'il 
possédait  à  titre  héréditaire  sur  une  masure  et  une  place  vague , 
située  à  Tinchebray,  près  de  la  maison  de  Richard  Gautier  (3).  — 
C'était  un  terrain  qui  se  trouvait  derrière  la  chapelle  Saint-Rémy. 
Le  19  septembre  de  cette  année ,  Henry  de  Beaufou  s'endormit 
dans  la  paix  du  Seigneur,  et  ses  cendres  allèrent  reposer  sous  les 
dalles  de  l'oratoire  dont  Monufray  avait  jeté  les  fondements  l'année 
précédente.  £dicie,  son  épouse,  acheva  l'abbaye,  et  lui  abandonna 
tout  ce  qui  lui  revenait  de  son  chef  sur  la  y^roisse  de  Cerisy. 
L'archevêque  de  Rouen ,  et  le  roi  de  France,  Philippe-Auguste, 

(^)  Ca^tulaire  de  Bdle-Etoile^  cité  par  VOrne  arch.  el  pitt.  p.  75. 

(2)Ibid. 

^Hiit.  de  Cerisy-Belle-Etoile, 

I.    8 
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confirmèrent  ces  donations  de  la  veuve  de  Henry  de  Beaufou. 
Quelques  années  plus  tard  la  pieuse  Edicie  mourait  elle-même,  et 
fut  ensevelie  à  côté  de  son  mari,  dans  le  monastère  qui  lui  devait 
son  existence.  Henry,  son  fils  aine,  marchant  sur  les  traces  des 
siens,  fit  construire  la  grande  église  de  Tabbaye  et  la  dota  riche- 
ment. La  même  année  de  la  construction  de  l'église ,  les  dîmes  de 
la  paroisse  de  Moncy  furent  concédées  à  Tabbaye  de  Belle-Etoile. 
—  Ainsi  fondé ,  ce  monastère  traversa  le  XIU«  siècle ,  sans  rien 
offrir  de  particulier  à  rhistoire,  ce  qui  donne  à  penser  que  tout 
s'y  passa  dans  une  heureuse  tranquillité.  Sur  dix  abbés ,  qui  se 
succédèrent  pendant  cette  période,  trois  seulement  nous  sont 
désignés  par  leur  nom  de  famille  ;  Jean  de  Monufray,  le  premier 
abbé  ;  Pierre  qui  promit  à  Edicie  de  Romilly  que  deux  religieux 
desserviraient  la  chapelle  de  Cerisy;  Guillaume,  Richard, 
Guillaume  Duredent ,  Radulphe ,  Richard ,  Thomas ,  Robert 
Augier ,  Geofroy  (i). 

A  la  mort  de  Renault,  le  comté  de  Mortain  échut  à  Philippe 
Hurepel,  ou  le  Rude,  fils  de  Philippe-Auguste  et  de  Agnès 
de  Méranie  ;  la  seigneurie  et  la  vicomte  de  Tinchebray  y  étaient 
comprises.  Philippe  issu  d'un  mariage  que  le  Saint-Siège  déclara 
nul,  fut ,  selon  la  remarque  de  la  Roque,  le  premier  prince  de  la 
maison  royale  qui  porta  les  armes  de  France  avec  une  brisure, 
car  auparavant  il  n'était  permis  que  d'en  retenir  les  émaux  (2). 

Ce  prince,  d'après  une  charte  longtemps  conservée  au  prieuré 
de  Moutons,  confirma  le  don  que  les  religieux  de  ce  lieu  avaient 
fait  à  Guillaume  Bullot,  clerc  de  la  chapelle  de  Raoncoudrai,  qui 
en  dépendait.  Cette  chapelle,  érigée  sous  le  vocable  de  N.-D.  était 
située  à  l'entrée  de  la  forêt  de  Lande-Pourrie.  Elle  fut  toujours 
desservie  par  un  prêtre  séculier  ;  et  il  parait  encore  qu'il  y  avait 

(i)  La  coutume  de  ne  consigner  dans  les  archives  que  le  nom  de  baptême  finit 
avec  le  siècle,  Dàs  1302  en  effet  on  trouve  Jean  de  Saint-Georges  ;  en  1311 
Richard  de  Bonamy  ;  en  1316  Jean  de  Brocotte.  {.Orne  arch,  et  pUt,  article  BeUe- 
Etoile.) 

(^)  «  La  brisure,  dit  un  auteur,  a  été  introduite  pour  distinguer  et  pour 
rabaisser  en  quelque  sorte  les  armes,  tant  des  cadets  que  des  bâtards,  au  regard 
des  aines  et  des  légitimes.  » 
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en  ce  lieu,  oa  aux  environs,  mi  ermitage,  car  dans  certains 
comptes  relatifs  à  la  vicomte  de  Mortain,  il  est  dit:  L'ermite  de 
Raoncoadrai  a  et  tient  en  ladite  vicomte  héritages  et  revenus  non 
évalués  (1),  nous  en  aurons  d'ailleurs  la  preuve  plus  tard.  — 
Philippe  mourut  en  1233,  et  c'est  à  cette  occasion  qu'eurent  lieu 
les  partages,  dont  nous  avons  les  détails  au  cartulaire  Normand  ; 
renseignements  précieux  pour  l'ancienne  topographie  du  comté 
de  Mortain,  et  qui  nous  montrent  que  ce  grand  fief  n'avait  guère 
varié  depuis  Guillaume-le-Conquérant  jusqu'à  saint  Louis. 

Voici  en  effet  ce  que  nous  trouvons  au  cartulaire  Normand. 
Nous  avons  fait  trois  lots  du  comté  de  Mortain  etDomfront,  disent 
Matthieu  de  Trie  et  Simon  de  Lèves.  Le  premier  lot  se  compose 
deTinchebray,  sans  la  forteresse,  mais  avec  toute  la  forêt  de 
Lande-Pourrie,  puis  la  terre  de  Marie  de  Bocelaie  (Bocelaium),  la 
terre  de  Guillaume  de  Noireau  (de  Nigrâ  aquâ),  la  terre  de  Pierre. 
de  Roquemont ,  le  fief  de  Robert  du  Rosel  cum  Braiolo ,  et  les 
petits  fie£s,  puis  Maisoncelles,  Andreium,  la  terre  de  Roger  de 
luvigny  et  plusieurs  autres.  Ce  lot  comprenait  en  outre  tous  les 
fiefs,  toutes  les  personnes  ou  autres  appartenances,  qui  y  étaient 
attachés.  Le  seigneur  roi  se  l'attribua,  dit  l'acte.  —  Le  second  lot 
se  composait  de  Mortain,  sans  la  forteresse;  mais  avec  le  droit  de 
fisc,  le  moulin  et  divers  autres  objets  Ce  lot  fut  assigné  à  madame 
la  comtesse  de  Boulogne.  —  Enfin  le  troisième  lot  comprenait 
I^omfroDt  avec  tous  ses  revenus  et  ses  dépendances,  moins  la 
forteresse.  Et  le  roi  s'attribua  ce  troisième  lot.  Ces  partages  fureut 
solennellement  réglés  à  Rouen,  à  l'échiquier  de  Pâques,  qui  eut 
lieu  au  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  1235  (2).  —  Tinchebray  fut 
donc  ainsi,  sous  saint  Louis,  incorporé  au  domaine  royal. 

(1)M.  J.  Pirou,  Mémoire  historique  sur  Vancien  comté  de  Mortain^  L.  Dubois, 
^^ckerches  sur  la  Normandie,  p.  170. 

(i) Extrait  du  cartulaire  Normand,  t.  XVIIl  des  Mém,  de  la  Soc,  des  ArUiq,  de 
^or.  publié  par  M.  Léopold  Delisle,  n«  412.  —  Original  scellé  au  trésor  des 
^^'^ftcs  de  Normandie,  11,  no7,  cari.  J,  211,  des  archives  nationales,  reproduit 
^  le  registre  XXXI  du  trésor  des  Chaiies  et  dans  le  manuscrit  de  Duchesne  à 
1^ bibliothèque  nationale,  vol.  LXVl,  p.  141.  —  Mémoires  de  la  Société  acadé' 
^^de  Coutances,  Mémoire  sur  Tinchelfray,  de  M.  Lefavrais.  —  Voir  à  ce 
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Il  est  à  remarquer  que  dans  ces  trois  lots  ne  se  trouvent  pas 
comprises  les  trois  forteresses  de  Tinchebray,  Mortain  et  Domfront  ; 
c'est  qu'en  effet  elles  n'étaient  pas  soumises  au  partage,  et 
restaient  en  principe  la  propriété  du  roi. 

Il  paraît  en  outre  résulter  d'un  endroit  de  cette  charte  que 
Coutances,  avec  certains  territoires  plus  éloignés,  fut  quelque 
temps  compris,  au  XIII^'  siècle,  dans  une  circonscription  se 
reliant  à  Tinchebray,  comme  forteresse  principale.  Au  reste 
divers  documents  semblent  témoigner  de  certaines  relations  entre 
ces  deux  régions.  Citons-en  un  pour  exemple.  —  Il  s'agit,  selon 
toute  apparence,  d'un  habitant  de  Tinchebray,  le  fils  et  héritier 
de  l'épouse  de  Guillebert  de  Tinchebray ,  et  il  est  enjoint  à  son 
sujet  au  bailli  de  Cotentin,  qui  était  alors  Jean  de  Maisons,  de  le 
mettre  en  possession  d'une  sergenterie  dans  le  bois  et  la  forêt, 
sans  que  le  verdier  puisse  reconduire  ou  y  mettre  obstacle  sans 
l'intervention  du  bailli  royal  (1). 

Qu'on  nous  laisse  encore  citer  en  passant  un  autre  document  de 
la  même  époque,  tant  à  cause  du  lieu  de  sa  rédaction,  que  des 
détails  curieux  qu'il  renferme. 

c  Tranchiens  de  Châtillon ,  sire  de  Saint-Aignan  en  Berri ,  fait  à 

>  scavoir  à  tous  ceux  qui  ces  lettres  verront  que  j'ai  donné  pour 
»  l'âme  de  moi  et  de  ma  famé  et  de  nos  ancêtres  es  frères 

>  prêcheurs  de  Coutances  ces  choses  sous  écrit.  C'était  à  scavoir 
»  une  livre  de  poivre  que  messire  Robert  Lescrivain  me  doit,  et 
•  Guillaume  Lehousier  12  sous  et  un  denier  tournois,  et  Lucas 

>  Delaroche  12  sous  et  quatre  deniers  et  le  service  de  foin,  et 

>  Geoffroy  le  Consert  et  Geoffroy  le  Truants  trois  sous  de  toméis 
»  et  le  service  de  foin,  et  mestre  Audren  Lescrivain  demi-boissel 
9  de  froment,  Pierre  Crespin  sept  toméis,  Richard  Le  Hardi  un 

sujet  le  travail  de  M.  Lemonnier,  intitulé  Notice  Imtwique  sur  Vancien  comté 
de  Mortain;  annuaire  de  la  Manche,  année  1838,  p.  190-197.  —  Voir  aux  pièces 
justificatives,  lettre  E.  où  nous  donnons  cette  pièce  in-extenso. 

(i)  Preceptum  est  baillivo  Constantini  quod  hères  et  filius  uxoris  Gailleherti 
Beniard  de  Tinchebreio  habeat  saisinam  suam  de  quâdam  serjanterià  in  bosco  et 
forestâ ,  et  quod  viridarius  non  habct  potestatem  removendi  euni  seu  ponendi 
sine  baillivo  Domini  régis.  (Assises  de  Pasques  1213,  tenues  à  Gaen.) 
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1  quartier  d'oi'ge,  à  Caire  de  ce  les  volontés  en  toutes  choses.  Et 
icpie  ce  soit  ferme  et  chose  estable,  je  ai  confermé  ces  lettres 
>  par  mon  scel.  Ce  fut  faict  en  Tan  de  l'Incarnation  nostre  Seigneur 
1  mil  dous  cens  quarante  et  six.  A  Tenechebray ,  e  mey  d'avril  (i).  > 
C'est  aussi  le  lieu  de  remarquer  que  depuis  le  milieu  du  Xl^ 
siècle  la  seigneurie  et  vicomte  de  Tinchebray ,  tout  en  conservant 
soa  existence  propre  et  séparée ,  s'est  presque  toujours  trouvée 
dans  la  mouvance  de  la  juridiction  seigneuriale  du  comté  de 
Hortain ,  qui  vingt  ans  après  les  lots  de  1235  rentrait  aux  mains 
du  roi  saint  Louis. 

À  cette  même  époque,  Mathilde,  comtesse  de  Boulogne,  veuve 
de  Philippe ,  épousait  en  secondes  noces  Alphonse,  frère  du  roi 
de  Portugal.  Le  chartrier  de  Savigny  possédait  une  Charte  datée 
de  1244,  où  ce  prince,  en  qualité  de  comte  de  Boulogne  et  de 
Mortain,  confirmait  à  ce  monastère  le  don  du  moulin  de  Villechien 
et  de  ses  dépendances.  C'est  au  reste  à  peu  près  le  seul  acte  qui 
nous  signale  son  passage  à  l'administration  de  ce  pays. 

Mathilde  restait  avec  une  fille  de  son  premier  mariage,  qui  fut 
elle-même  mariée  à  Gaucher  de  Chàtillon,  de  la  famille  des  comtes 
deBlois,  et  ainsi  lui  apporta  en  dot  le  comté  de  Mortain.  Aussi 
est-ce  sous  ce  titre  que  par  une  charte,  datée  de  1248,  il  confir- 
mait à  l'abbaye  de  Savigny  la  donation  précédente. 

Gaucher  de  Chdtillon  se  distingua  à  la  croisade  d'Eg\'ple ,  où  il 
suivit  saint  Louis.  Le  9  février  1259,  il  fit  preuve  d'une  grande 
^'aleur  par  la  défense  des  machines  prises  sur  les  infidèles  à  la 
bataille  de  la  Massoure,  et  dont  le  roi  lui  avait  confié  la  garde, 
car  il  les  conserva  malgré  tous  les  efl'orts  que  fit  l'ennemi  pour  les 
reprendre,  essayant  même  d'une  surprise  à  la  faveur  de  la  nuit. 
Trois  jours  après ,  le  roi  ayant  partagé  ses  forces  en  huit  corps 
d'amée  pour  une  seconde  bataille,  ce  fut  Gaucher  de  Chûtillon 
^lui  eut  la  conduite  du  troisième  corp«,  tout  composé  de  Téfite  de 
l'armée  française.  Aussi  les  Sarrazins  furent-ils  encore  une  fois 
défaits  ce  jour-là.  Enfin  le  sort  des  armes  changea ,  et  la  retraite 
^tant  devenue  nécessaire ,  le  comte  de  Mortain  eut  le  comman- 

(^)  l'original  de  cette  pièce  se  trouve  aux  archives  de  l'Hôtel  de  ville  de 

Coutances. 
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dément  de  l'arrière-garde ,  et  c*est  là  qu'il  mourut  glorieusement 
à  vingt-huit  ans ,  le  5  avril  1250.  Jeanne  sa  femme  mourut  elle- 
même  sans  enfants  Tannée  suivante. 

La  maison  de  Boulogne  étant  éteinte,  le  roi  saint  Louis  se  mit 
en  possession  de  tout  le  comté  de  Mortain,  en  vertu  de  la  clause  de 
réversion  insérée  par  Louis  VIII  dans  le  traité  de  1233,  au  cas  où 
le  comte  Philippe  et  Mathilde  son  épouse  mourraient  sans  enfants. 

Ce  fut  dans  ces  temps  que  saint  Louis  entreprit  son  premier 
voyage  au  Mont-Saint-Michel.  Parti  de  Paris  à  la  fin  de  février 
1256,  il  consacra  deux  mois  à  parcourir  la  Haute  et  la  Basse 
Normandie.  Les  tablettes  de  cire ,  où  son  chambellan  inscrivait 
chaque  jour  les  détails  du  voyage,  nous  permettent  de  rétablir  les 
principales  lignes  de  son  itinéraire.  Il  visita  successivement 
Gisors,  Fresnes,  Lions,  le  Château-Gaillard,  Pont  de  TArche, 
Rouen,  le  Bec,  Pont-Audemer,  Bonneville-sur-Touques,  Caen, 
Bayeux,  Saint-Lô,  Carentan,  Valognes,  Cherbourg,  Périers, 
Coutances ,  Avranches,  Pontorson ,  Saint  -  James ,  Savigny , 
Mortain,  Vire,  Condé,  Domfront,  Falaise  et  Sées  (1).  —  Le 
9  avril  Condé-sur-Noireau  eut  Thonneur  de  recevoir  le  pieux 
roi  dans  ses  murs.  C'est  même  de  là  qu'il  fit  expédier  une 
charte  d'après  laquelle  il  confirmait  au  prieur  et  aux  pauvres  de 
l'Hôtel-Dieu  de  Bayeux  la  propriété  de  tout  ce  qu'ils  possédaient , 
soit  à  titre  d'achat,  soit  par  donation,  ou  de  quelque  autre  manière 
juste  que  ce  fût  (2).  On  voit  même  d'après  une  note  sans  date , 
consignée  aux  tablettes  de  Jehan  Sarrazin ,  que  là  une  réparation 
fut  faite  aux  harnais  de  ses  chevaux  (3). 

En  1269,  à  la  veille  de  quitter  ses  Etats,  qu'il  ne  devait  plus 
revoir,  saint  Louis  vint  une  seconde  fois  en  Basse-Normandie. 

La  piété  du  saint  roi  trouvait  dans  ces  voyages  une  occasion  de 
se  manifester  au  grand  jour.  11  aimait  à  venir  prier  dans  les 
églises,  et  y  laissait  toujours  des  offrandes  dignes  de  son  nom. 
L'une  ou  l'autre  de  nos  églises  aura  peut-être  reçu  la  visite  du 

(1)  Les  Voyages  de  saint  Louis  en  Nonnandie^  par  M.  Léopold  Oelisle,  t.  XX, 
des  Mém.  desAnt.  de  Norm.  2«  série,  p.  163. 

(2)  Cartularium  Domùs  Dei  Bajoc. 

(3)  T.  XXI  du  Recueil  des  Historiens  des  Gaules  et  de  la  France. 
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pieux  monarque  et  recueilli  les  marques  de  sa  munificence  (i).  — 
A  chaque  repas  du  roi  les  pauvres  avaient  une  part  réservée. 
D'abondantes  aumônes  étaient  distribuées  à  ceux  qui  accouraient 
sur  son  passage.  Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  confesseur  de  la 
reine  Marguerite  :  c  De  rechef  quand  le  saint  roi  allait  en  Berry 
)  ou  en  Normandie ,  ou  en  autres  lieux  ob  il  ne  hantait  pas 
I souvent,  il  Cotisait  parfois  appeler  trois  cents  pauvres,  et  les 
> faisait  manger  et  les  servait  en  sa  propre  personne,  et  lui 
1  aidaient  ses  écuyers  et  ses  chambellans,  et  il  donnait  à  chacun 

>  des  pauvres  douze  deniers  parisis,  et  mettait  le  pain  devant  eux, 
lelle  potage,  et  les  chairs,  et  les  poissons,  selon  ce  qu'il  appar- 

>  tenait  au  jour  (2)  ». 

Quoique  les  détails  de  ces  choses  ne  soient  pas  bien  précisés 
pour  Tinchebray,  ils  paraissent  ressortir  de  l'ensemble,  et  ce  sont 
des  souvenirs  qui  doivent  lui  être  chers  et  précieux ,  puisque  le 
pieux  roi  à  diverses  reprises  a  travei'sé  la  contrée. 

Il  semble  du  reste  que  pour  se  rendre  au  Mont  Saint-Michel , 
nos  rois  aient  voulu  de  tout  temps  se  marquer  une  route  fixe 
par  le  comté  de  Mortain ,  puisqu'on  y  retrouve  des  terres  inféo- 
dées à  la  condition  de  leur  faire  escorte  dans  cette  circonstance. 
Ainsi  dans  la  paroisse  de  Mesnil-Gilbert,  il  existait  un  fief,  dont 
le  seigneur  a  reconnu  dans  ses  aveux  qu'il  est  obligé  de  se  rendre 
à  la  rencontre  du  roi,  quand  il  va  au  Mont-Saint-Michel ,  armé 
comme  en  temps  de  guerre,  jusqu'au  pertuis  de  Saquépée  dans  la 
forêt  de  Lande-Pourrie.  Les  historiens  nous  apprennent  que  pour 
ces  voyages  le  roi  saint  Louis  se  trouvait  accompagné  d'une  nom- 
breuse escorte,  non  pas  tant  probablement  pour  protéger  sa 
Personne,  que  pour  donner  plus  de  solennité  à  sa  démarche. 
Chaque  ville  et  chaque  castel  s'ouvraient  alors,  heureux  et  fiers, 
pour  recevoir  ces  pèlerins  d'un  nouveau  genre.  Aussi  le  son  des 
Pompettes,  l'éclat  des  lances  et  des  cuirasses,  et  tout  le  brillant 
Wareil  de  l'escorte  royale,  loin  de  les  effrayer,  attiraient  sur 
^^n  passage  les  populations  en  joie. 

^')  Un  des  autels  de  saint  Rémy  a  depuis  été  dédié  à  saint  Louis. 

v^les  Voyages  de  saint  Lotns  en  Normandie,  par  M.  Léopold  Delisle,  t.  XX 

^^^  ^lém.  des  Ant.de  Nor. 
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D'ailleurs  pour  se  rendre  compte  de  Tétat  des  choses  à  ce  point 
de  Mie  y  il  faut  se  rappeler  ce  qui ,  sous  le  nom  de  mouvement 
communal,  venait  de  s'opérer  dans  le  royaume.  Déjà  sous  le  roi 
Louis  VI ,  Orderic  Vital  avait  pu  dire  :  c  Alors  une  communauté 
populaire  fut  établie  en  France  par  les  évéques,  et  les  prêtres 
accompagnaient  le  roi  pour  les  combats  ou  les  si^es  avec  les 
bannières  et  tous  les  paroissiens  >. 

Dès  lors  la  puissance  royale  et  la  puissance  populaire,  rappro- 
chées par  TEglise,  se  prêtent  un  mutuel  appui,  et  se  développent 
simultanément,  pour  arriver  de  concert  à  cette  magnifique 
expression  du  Moyen- Age  :  la  France  des  Communes  et  la  royauté 
de  saint  Louis. 

Aussi  par  suite  de  cet  état  de  choses,  les  habitants  d'une  cité, 
les  bourgeois,  comme  on  disait  alors,  réunis  dans  l'église,  ou  sur 
la  place  du  Marché,  prêtent  serment  sur  les  choses  saintes  de  se 
soutenir  mutuellement,  et  de  ne  permettre  à  qui  que  ce  soit  de 
faire  tort  à  Tun  d'entre  eux  ou  de  le  traiter  en  serf.  Puis  ces 
mêmes  bourgeois  nomment  des  magistrats ,  qui  chez  nous  s'appe- 
lèrent échevins ,  et  ces  magistrats  reçoivent  la  mission  d'assembler 
les  bourgeois  au  son  de  la  cloche ,  et  de  les  conduire  en  armes 
sous  la  baimière  de  la  commune,  soit  pour  la  défense  des  libertés 
munic4p«des,  soit  pour  le  ser\ice  du  roi.  Ainsi  la  royauté  trouvait- 
elle  dans  les  classes  populaires  son  allié  naturel  et  désormais 
inséparable  )  pour  le  maintien  de  Tordre  et  Texercice  du  gouver- 
nement (1). 

Avec  ce  point  de  départ  ladministration  locale  s  organise  d'une 
manière  plus  régulière.  Ainsi  d'abord  la  création  des  bailliages  se 
multiplie  pour  la  bonne  administration  de  la  justice.  Cette  insti- 
tution, il  est  vrai,  prit  naissance  sous  la  troisième  race  de  nos 
rois,  mais  resta  longtemps  d'une  application  peu  répandue.  Quand 
Philippe-Auguste,  partant  pour  la  Palestine,  établit  desbailhages 
eu  (^us  grand  nombre ,  pour  tenir  leurs  assises  un  jour  par  mois  ; 
peiuiant  cette  ;issise  chaque  bailli  devait  entendre  tous  ceux  qui 
voulaient  se  plaindre,  et  leur  donner  jugement  sans  délai.  Au 

il)  E«liiH>nd  [VemoUns*  LcrfiJV^  Htstonqn^^.  XXX«  4ans  ITHit-en  da  19 juillet 
1877. 
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Moyen*Âge  le  bailli  était  le  représentant  du  roi  ou  du  seigneur 
féodal  ;  il  rendait  la  justice  en  son  nom ,  commandait  ses  hommes 
d'armes,  administrait  ses  finances  et  s'occupait  de  tous  les  détails 
do  gouvernement  (1).  Plus  tard  le  pouvoir  crut  devoir  partager 
ces  attributions  diverses,  de  là  l'origine  des  baillis  de  robe  et  des 
baillis  d'épée.  Par  le  simple  exposé  des  choses  on  comprend  toute 
Timportance  de  cette  charge. 

Or  nous  avons  déjà  vu  que  dès  le  XII®  siècle  Tinchebray  avait 
un  titre  de  bailliage  ;  à  l'époque  où  nous  en  sommes  nous  le 
retrouvons  d'une  manière  plus  précise  encore  siège  de  bailliage 
etde\icomté,  dépendant  de  la  juridiction  de  Mortain.  C'est  ce 
que  nous  atteste  ce  passage  du  cartulaire  du  Plessis ,  ou  est  men- 
tionné un  accord  fait  aux  plaids  de  Tinchebray  entre  Philippe  de 
Fréval  et  les  religieux  du  Plessis  au  sujet  du  paiement  d'une  rente 
à  prendre  sur  une  maison  située  derrière  l'église  saint  Rémy  de 
c«tle  ville  (2). 

D'ailleurs  pour  bien  se  rendre  compte  de  ce  qu'était  l'adminis- 
tration judiciaire  en  ces  temps,  W  nous  est  nécessaire  d'entrer 
dans  quelques  détails,  qui  ne  pourront  que  donner  d'utiles  éclair- 
cissements pour  la  suite. 

Le  Cotentin  formait  un  grand  bailliage  royal,  dont  le  territoire 
s'étendait  au-delà  de  la  Vire  jusqu'à  Tinchebray,  et  aux  paroisses 
environnantes  dépendant  de  la  juridiction  de  cette  ville.  A  la  tête 
il  y  avait  un  grand  bailli,  nommé  par  le  roi ,  et  chef  nominal  de  la 
justice  du  pays,  mais  qui  en  fait,  si  les  sentences  étaient  rendues 
en  son  nom ,  ne  siégeait  jamais  ou  à  peu  près  dans  les  divers 
tribunaux  situés  dans  sa  circonscription ,  parce  qu'il  y  était  rem- 
placé par  des  lieutenants  qui  les  présidaient  réellement.  Sa  seule 
fonction  effective  était  de  commander  la  noblesse  du  pays,  en  cas 
^e  levée  du  ban  et  de  l'arrière-ban  militaires  ;  aussi  comme  nous  le 
disions  tout-à-l'heure,  est-ce  lui  surtout  que  l'on  appelait  bailli 
"épée,  par  opposition  aux  baillis  de  longue-robe.  Ces  derniers, 
véritables  chefs  judiciaires,  tenaient  certaines  audiences  secon- 

(l)Chéruel,  Dici,  hist.  art.  Bailli. 

^2)Exti-ail  du  Cart.  Ms.  du  Plessis^  analysé  au  t.  VIII  des  Mém,  des  A)U.  Oe 
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daires,  principalement  dans  les  hautes-justices  seigneuriales. — 
C'était  aussi  au  grand-bailli  de  convoquer  les  trois  ordres  de  son 
ressort  pour  la  réunion  des  Etats  généraux  du  royaume. 

Le  grand  bailliage  du  Cotentin  se  subdivisait  en  un  certain 
nombre  de  bailliages  royaux  secondaires,  indépendants  tous  les 
uns  des  autres,  et  dans  chacun  desquels  se  trouvait  un  tribunal 
présidé  par  un  lieutenant  général  du  bailli,  ayant  sous  ses  ordres 
d'autres  chefs  de  justice  subalternes,  appelés  lietitenants  particu- 
liers tant  civils  que  criminels ,  et  un  certain  nombre  de  juges 
ordinaires ,  nommés  conseillei*s  ou  assesseurs.  Puis  à  côté  de  lui 
un  ministère  public,  composé  de  ce  que  Ton  appelait  les  gens  du 
roi,  c'est-i\-dire  d*un  avocat  ou  procureur  du  roi  et  de  ses  substi- 
tuts. Dans  les  premiers  temps  ce  personnel  de  chaque  siège  dut 
évidemment  varier  selon  Timportance  des  centres,  et  les  membres 
durent  entrer  en  fonction  par  pure  investiture  royale.  Dans  la 
suite,  ils  furent  investis  de  ces  fonctions,  sauf  les  derniers,  par 
voie  d'achat  ou  d'héritage,  et  par  application  de  la  vénalité  des 
charges,  qui  fut  généralement  admise^  même  quant  à  celles  de 
pure  judicature. 

On  comptait  neuf  bailHages  secondaires  dans  le  grand  bailliage 
du  Cotenlin,  c'étaient  ceux  de  Coutances,Valognes,  Sainl-Sauveur- 
le- Vicomte,  Carentan,  Saint- Lô,  Saint-Sauveur-Lendelin,  Gérances, 
Avranches  et  Mortain,  dont  Tinchebray  faisait  partie,  jusqu^au 
jour  où  il  en  fut  séparé,  pour  constituer  lui-même  un  bailliage 
secondaire.  Ces  bailliages  secondaires  comprenaient  dans  leur 
ressort  chacun  un  certain  nombre  de  paroisses.  Mais  la  délimita- 
tion précise  du  territoire  de  chaque  bailliage  devient  parfois  difficile 
à  tracer,  par  suite  de  Tenchevêtrement  d'un  baiUiage  sur  l'autre. 
Avant  d'être  bailliage  royal,  Tinchebray  se  trouvait  êti*e  vicomte 
de  plaids,  et  par  kVméme  le  chef-lieu  de  vingt  paroisses  formant 
son  ressort  (i).  Nous  voyons  même  que  le  faubourg  Vaucelles  à 


(1)  Voici  le  nom  de  ces  pai-oisses  :  Saint-Pierre  des  Montiers  et  Notre-Dame  ; 
Saint-Quentin  ;  Mesnil-CibouU  ;  Trutleraer;  Saint-Christophe  ;  Beauchéne  ;  Saint- 
Cornier;  Saint-Jean-des-Bois  ;  Yvi-andes;  Boruiêres  ;  Maisoncellos  ;  Fresnes; 
Rully;  Dnrcel;  Le  Détroit;  Les  ïourailles,  (Ms.  communiqué  par  M.  de  MiJly). 
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Caea  en  ressorti  sait  pour  les  matières  bénéficiales  et  les  cas 
royaux. 

Le  tribunal  de  chacun  de  ces  bailliages  siégeait  en  général  dans 
la  ville  qui  lui  donnait  son  nom.  Ainsi  en  était-il  pour  Tinchebray. 
Le  lieu  où  se  tenaient  ces  assises  de  justice,  s'appelait  l'auditoire; 
souvent  ces  maisons  de  justice  portaient  dans  leur  structure  ou  leur 
décoration  un  cachet  particulier  qui  les  distinguait  des  autres 
édifices  ;  pour  Tinchebray  nous  aurons  lieu  de  constater  par  la 
suite  que  l'auditoire  n'a  jamais  eu  rien  de  remarquable. 

Le  bailliage  royal  avait  pour  mission  de  juger  au  civil  en  pre- 
mière instance  les  cas  nobles^  c'est-à-dire  concernant  les  per- 
sonnes et  les  terres  nobles  ;  et  en  appel  les  cas  roturiers,  dont  la 
connaissance  en  premier  ressort  appartenait  aux  vicomtes  sises 
dans  son  enclave,  ainsi  que  les  actions  possessoires  également 
déférées  à  ces  dernières  (1),  et  de  plus  encore  toutes  les  affaires 
jugées  déjà  par  les  hauts-justiciers  de  son  ressort,  compétents  du 
reste  à  statuer  en  première  instance  sur  toutes  les  matières  nobles 
et  roturières,  et  quelque  tût  la  nature  de  l'action.  Les  causes  cri- 
minelles étaient  également  dans  les  attributions  du  bailliage,  soit 
directement,  soit  par  voie  d'appel  des  sentences  des  hauts-justi- 
ciers, mais  non  des  vicomtes  qui  n'avaient  aucune  compéten«^ 
autre  que  celle  de  l'instruction  en  pareille  matière.  —  Appel 
pouvait  toujours  être  porté  au  parlement  de  Rouen. 

A  côté  des  petits  bailliages  royaux,  des  juridictions  secondaires 
6n  ressortissaient,  c'étaient  les  vicomtes  et  les  hautes-justices.  Les 
premières  étaient  aussi  des  institutions  royales  ;  elles  ne  compre- 
ïï^ent  en  général  qu'un  juge  appelé  vicomte,  à  côté  duquel  il  y 
^vait  un  procureur  du  roi.  —  Quant  aux  hautes-justices,  elles 
^instituaient  une  juridiction  purement  seigneuriale  ,  formant  la 
dépendance  de  certains  grands  fiefe,  en  assez  petit  nombre  du 
^le.  L'appel  de  leurs  sentences,  omisse  medio,  pouvait  aller 
^^Wement  au  parlement. 

Au  dessous  encore  il  y  avait  les  moyennes-justices,  d'une  nature 
^ogue,  avec  une  compétence  plus  restreinte. 

(OEn  1749  les  vicomtes  furent  supprimées  et  réunies  aux  bailliages. 
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Quant  aux  basses-justices,  qui  appartenaient  à  tout  fief  noble, 
comme  elles  ne  constituaient  qu'une  simple  juridiction  de  police 
pour  les  pures  contraventions  qui  y  étaient  commises,  elles  n'a- 
vaient par  là  même,  qu'une  compétence  moins  étendue  encore. 
Dans  les  hautes  et  les  moyennes-justices,  un  seul  juge  ou  bailli, 
nommé  par  le  seigneur,  mais  agréé  par  le  bailliage  royal,  rendait 
la  justice,  ayant  à  ses  côtés  un  procureur  fiscal  jouant  le  rôle  de 
ministère  public. 

Devant  toutes  ces  juridictions  diverses,  les  affaires  étaient  d'ail- 
leurs instiniites  et  phiidées  tant  par  des  procureurs  que  par  des 
avocats,  plus  ou  moins  nombreux,  selon  l'importance  du  siège.  U 
en  dépendait  aussi  des  huissiers-audienders ,  exclusivement 
chargés  de  la  police  de  l'audience. 

Pour  les  ajournements,  ils  étaient  aussi  lancés  par  des  sergents- 
nobles,  ou  les  employés  et  fermiers  de  leurs  titres.  Ces  titres  con- 
sistaient dans  le  droit  d'exploiter  en  un  certain  nombre  de 
paroisses  qui  dépendaient  de  leurs  sergenteries  ou  circonscriptions 
judiciaires.  Avec  la  nature  d'un  fief  noble,  appelé  fief  en  Vair^ 
parce  qu'il  ne  comprenait  nécessairement  aucun  droit  de  pro- 
priété territoriale ,  elles  formaient  une  nouvelle  subdivision  de 
chaque  petit  bailliage  (1). 

Plusieurs  de  ces  diverses  cours  de  justice  existaient  dans  la 
contrée ,  et  sans  vouloir  en  Liire  ici  la  statistique ,  nous  nous  con- 
tenterons de  citer  quelques  documents  relativement  à  quelques- 
unes  seulement.  —  Une  inscription,  retrouvée  dans  la  paroisse  de 
Cerisy-Belle-Etoile,  nous  indique  manifestement  un  de  ces  sièges 
do  moyenne  ou  basse-justice.  Non  loin  de  ce  bourg,  en  effet,  se 
ti\>uve  une  m;iison,  connue  sousle  nom de-.l/ow/t/i  du  hailliage^oxx 
Ton  peut  voir  les  divers  signes  et  inscriptions  ,  tels  que  nous 
les  reproduisons  ici,  et  qui  sur  ce  point  sont  un  témoignage 
parlant. 

D'autre  part  le  cartuhiire  du  Plessis  nous  fournit  encore  ce 
passage  iissez  précis  sur  la  matière.  En  1258,  Simon  du  Breuil, 

0>  Nous  avons  emprunté  une  partie  de  ces  détails  au  travail  de  M.  E.  Sarot, 
avocat  à  Coutanccs,  sur  Thistoii-e  de  la  révolution  dans  le  département  de  la 
Manche.  1.  Etat  du  pajs  au  moment  où  éclata  la  révoli!lion,/Ki«sim. 
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ècuyer,  fils  de  Guillaume  du  Breuil,  remet  et  délaisse  à  Guillaume 
BUncoc  et  à  Raoul,  son  frère,  tous  les  droits  de  justice  qu'il  avait 
sur  les  hommes  du  fief  de  la  Ligoisière ,  en  la  paroisse  de 
Cerisy  (1). 

Au  village  de  Hogny,  près  Tinchebray,  il  existait  aussi  une  haute 
cour  de  justice,  et  quoique  depuis  longtemps  les  bâtiments  soient 
passés  à  un  tout  autre  usage,  il  n'en  reste  pas  moins  plusieurs 
vestiges  à  Taide  desquels  il  est  facile  de  reconnaitre  leur  première 
destination.  On  y  voit  encore  en  effet  plusieurs  pierres  taillées, 
qui  ont  dû  appartenir  à  la  salle  de  Vauditoire^  et  sur  lesquelles  on 
retrouve  les  balances  de  justice,  trois  croix  de  Malte  et  divers 
autres  sigaes  caractéristiques.  L'ancienne  prison  sert  aujourd'hui 
d'écurie  (2).  A  Tinchebray  l'ancien  auditoire,  sous  un  nom  diffé- 
rent, continue  d'avoir  la  môme  destination. 

Chaque  chef-lieu  de  bailliage  avait  nécessairement  ses  prisons, 
pour  la  détention  des  prévenus  ou  des  condamnés,  puis  son 
lieu  d'exécution,  pour  l'accomplissement  des  sentences  capitales, 
quand  besoin  en  était. 

Que  le  vieux  château  de  Tinchebray  ait  eu  sa  prison  ou  geôle, 

c'est  ce  que  nous  indique  clairement  la  dénomination  appliquée  à 

l'une  des  rues  voisines  de  ce  lieu,  Rue  de  la  geôle.  Là,  au  temps 

^es  guerres  politiques  et  féodales ,  furent  souvent  entassés  les 

prisonniers  enlevés  au  champ  de  bataille,  et  que  de  gémissements 

»urent  étouffés  entre  ces  murs  étroits  et  sombres?  La  geôle  du 

^'leux  château  féodal  devint  évidemment  la  prison  du  bailliage,  et 

les  usages  reçus  alors  n'améliorèrent  pas  beaucoup  le  sort  des 

prisonniers.  Par  suite  d'une  bizarre  et  tyrannique  tradition,  il  y 

^^"àïl  ce  que  Ton  appelait  le  droit  de  geôlage ,  c'est-à-dire  qu'à 

leur  entrée  et  à  leur  sortie,  les  prisonniers  avaient  à  verser  au 

geôlier  une  rétribution,  qui  variait  selon  les  personnes.  La  paille 

quelquefois,  et  souvent  la  terre  nue  formaient  tout  le  lit  de  repos 

"U  détenu.  Un  règlement,  fait  plus  tard,  prescrivait  au  geôlier  de 

^^>  Analyse  du  Cart.  Ms.  du  Plessis,  3  vol.  in-^  1489,  t.  Vllî  des  Mém.  deê 
^'*'-  <^e  Aor.,  no  829. 
^^  Sur  une  de  ces  pierres  on  retrouve  la  date  de  1576,  époque  de  la  constnic- 
de  ce  bâtiment,  mais  non  évidemment  de  Térection  de  cette  cour  de  justice. 
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donner  à  ses  dépens  c  pain  et  eau  >  aux  pauvres  détenus,  qui  n'a- 
vaient pas  de  quoi  vivre  ;  et  il  lui  était  aussi  enjoint  de  c  tenir 
pleine  d'eau  la  grande  pierre  qui  est  sur  les  carraulx,  afin  que  les 
prisonniers  en  puissent  avoir  sans  danger.  » 

Quant  au  supplice  en  usage,  lorsque  la  gravité  du  cas  Texigeait, 
pendant  plusieurs  siècles  ce  fut  la  pendaison  ou  supplice  de  la 
hart.  Aussi  dans  chaque  ville  et  presque  dans  chaque  bourg,  il  y 
avait  une  potence  permanente,  qui,  vu  la  coutume  générale  d'y 
laisser  suspendus  les  corps  des  suppliciés,  jusqu'à  ce  qu'ils  tom- 
bassent de  consomption,  était  bien  rarement  dépourvue  de  ca- 
da>Tes  ou  de  squelettes,  sur  lesquels  s'acharnaient  les  oiseaux  de 
proie.  Ces  sortes  de  gibets,  nommés  fourcJies  pcUihulaires  j  ou 
Ju^tces,  parce  qu'ils  représentaient  le  droit  de  haute-justice 
seigneuriale,  se  composaient  ordinairement  de  piliers  de  pierre, 
réunis  entre  eux  au  sommet  par  des  traverses  de  bois,  auxquelles 
on  attachait  le  corps  du  criminel  avec  des  cordes  ou  des  chaînes. 
Ces  fourches  patibulaires,  où  le  nombre  des  piliers  variait  en 
raison  de  la  quahté  du  seigneur  justicier,  étaient  toujours  placées 
au  bord  des  chemins  fréquentés  et  parfois  sur  une  élévation  de 
terrain  (i).  Cette  permanence  de  l'instrument  du  supplice,  et  cette 
suspension  à  demeure  des  corps  des  suppliciés,  avaient  pour  but 
d'éloigner  du  crime,  en  inspirant  une  salutaire  terreur. 

Pour  Tinchebray,  le  gibet  de  sa  haute-cour  de  justice  se  trou- 
>^it  au  village  des  Hauts-Champs,  sur  le  bord  de  l'ancien  chemin 
de  Mortain,  sur  le  lieu  même  appelé  aujourd'hui  encore  le  gibet^ 
tout  à  côté  de  Tendroit  dit  la  Belle-Place,  Tout  près  de  là  se  trou- 
vait autreiois  une  petite  chapelle,  appelée  la  chapelle  de  grâce  et 
de  repentir  (2).  11  fut  un  temps  où  l'on  ne  crut  pas  devoir 
admettre  le  condamné  à  la  grâce  du  pardon  religieux,  comme 
si  la  miséricorde  divine  ne  pouvait  se  concilier  avec  la 
justice  humaine.  Plus  tard  seulement,  on  comprit  autrement 
les  choses,  et  on  accorda  aux  condamnés  l'immense  charité 
des  derniers  secours  de  la  religion.  Pour  cela  même ,  comme  à 

(1)  Paul  Delacroix,  Mcmrs  et  Vêoges  au  inoyeTi-ôge,  p.  4tô. 
(^)  Cette  chapelle  a  été  détruite  pendant  la  grande  révolution. 
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Tinchebray,  on  bâtit  souvent  près  du  lieu  de  Texécutis^n,  une 
chapelle,  où,  avec  le  pardon  de  Dieu,  le  condamné  allait  trouver  la 
force  de  mourir  pour  satisfaire  à  la  justice  des  hommes.  Là,  il 
^sait  sa  dernière  pnère,  et  lorsque  Téglise  lui  avait  donné  ses 
dernières  exhortations,  il  se  livrait  aux  mains  du  bourreau.  On 
lui  mettait  alors  au  cou  trois  cordes  lâches  ;  deux  de  la  grosseur 
du  petit  doigt,  et  nommées  tortonnes,  avaient  chacune  un  nœud 
coulant  à  leur  extrémité ,  la  troisième,  dite  le  jet^  ne  servait  qu'à 
tirer  le  patient  hors  de  Téchelle,  à  le  lancer  dans  l'éternitéj  selon 
l'expression  du  temps.  Lancé  dans  le  vide,  le  patient  ne  tardait 
pas  à  expirer  sous  les  secousses  réitérées  du  bourreau,  qui  s'as- 
surait ainsi  de  la  strangulation  complète,  suivant  le  dicton 
ordinaire  des  sentences  de  ce  temps  :  €  Sera  pendu  jusqu'à  ce  que 
mort  s'ensuive». 

Parmi  les  institutions  qui  trouvent  rang  dès  ces  âges  reculés,  il 
y  a  encore  le  fonctionnement  du  tabellionnage,  qui  consistait  dans 
la  transcription  des  actes  de  transaction  sociale,  pour  conserver 
les  titres  de  propriété.  C'est  ce  que  nous  permet  de  constater  un 
acte,  consigné  au  cartulaire  du  Plessis  et  datant  de  cette  époque  ; 
il  fut  passé  devant  les  tabellions  de  Tinchebray ,  relativement  à 
diverses  rentes  dues  à  ce  prieuré  (1). 

En  passant,  disons  un  mot  seulement  d'une  autre  institution  dont 
certains  actes  nous  ont  déjà  donné  occasion  de  signaler  l'existence 
aux  siècles  précédents,  les  foires.  Ce  fut  presque  toujours  à  l'oc- 
casion de  fêtes  et  de  cérémonies  religieuses  qu'elles  prirent  nais- 
sance. Les  marchands,  en  effet,  venaient  tout  naturellement  étaler 
et  offrir  leurs  marchandises  là  où  un  plus  grand  concours  de 
monde  leur  promettait  un  débit  plus  prompt  et  plus  assuré.  Mais 
parce  que  précisément  ces  foires  avaient  lieu  d'ordinaire  à  l'occa- 
sion de  quelque  fête  religieuse,  on  comprend  que  l'usage  se  soit 
facilement  introduit  de  percevoir  quelques  droits  à  cette  occasion 
au  profit  de  l'église  ou  du  seigneur,  qui  concédaient  la  faculté  et 
parfois  le  terrain  nécessaire  à  ces  sortes  d'assemblées.  Et  cet 


i\)  Ext.  du  Carlul.  Ma,  du  Plessis ,  t.  VIII  des  Mém.  des  Ant,  de  Nor.^ 


^22  TLNCHEBRAY  ET  SA  RÉGION. 

usage  a  si  bien  prévalu,  qu'aujourd'hui  encore  il  s'est  maintenu 
malgré  toutes  nos  révolutions,  avec  cette  différence  que  Tétat 
remplace  le  seigneur,  et  la  commune  la  paroisse.  Plusieurs  de  ces 
foires,  de  très  vieille  création,  ont  persisté  depuis  des  siècles,  et 
c'est  le  plus  grand  nombre,  quelques  autres,  au  contraire,  ont  fini 
par  disparaitre.  —  Nous  avons  vu  dès  le  XI®  siècle  le  comte  de 
Mortain  assigner  une  partie  des  droits  de  la  foire  Saint-Luc  de 
Tinchebray  à  la  prébende  de  l'église  Notre-Dame.  En  1212,  Roger 
d'Amondeville  donna  au  prieuré  du  Plessis,  en  présence  et  du 
consentement  de  Thomas  d'Evrécy  et  de  Maurice  d'Esterville,  ses 
héritiers,  la  dime  de  son  moulin  d'Enfernet  de  la  foire  ou  marché 
dudit  lieu,  et  de  ses  bois ,  ainsi  que  la  franchise  de  tous  droits  de 
coutume  et  autres  sur  ses  terres.  Richard  d'Evrécy,  escuyer,  fils 
de  feu  Roger  d'Evrécy,  ratifiait  en  1276  ces  diverses  donations  (1). 
En  1287,  Hernol  Doyel,  escuyer,  donne  au  prieuré  du  Plessis,  pour 
la  pitance  des  religieux,  et  pour  le  salut  de  l'âme  de  Jehanne,  sa 
sœur,  jadis  femme  de  Monseigneur  Jehan  de  Falaise,  chevalier, 
vingt  sols  de  rente  à  prendre  sur  sa  part  de  la  foire  de  S*-Pierre- 
d'Entremont,  que  Ton  appelle  ^o/e  d'Août  (2).  Plus  tard,  unja- 
gement  rendu  par  Michel  de  Cheux,  lieutenant  général  du  bailli 
de  Caon,  condamne  le  fermier  de  la  foire  de  Saint-Pierre  à  payer 
ce^  vingt  sols  de  rente  (3).  —  Quoi  qu'on  en  ait  dit ,  ces  droits 
ecclésiastiques  et  seigneuriaux  avaient  parfaitement  leur  raison 
d^étre,  et  ils  étaient  cent  fois  moindres  que  toutes  ces  redevances, 
qui«  sous  divers  noms,  incombent  aujourd'hui  à  la  masse  des  con* 
tribuables.  Aussi  rus;ige  les  avait-il  consacrés,  sans  que  la  société 
d*alorss'en  trouvât  par  trop  incommodée. 

Uu  autre  droit,  aloi*s  en  pleine  vigueur,  et  sur  lequel  les  vieux 
lilivs  nous  donnent  quelques  renseignements  relatifs  à  cette  con- 
liH^o ,  o'o;>l  le  droit  de  ptUronage.  Quand  un  seigneur  avait  bâti , 
fondé,    ou  richement  doté  une  église,  il  avait  souvent  par  là- 

Vh  (.11»^  Mi.<»  %iu  n^^is,  L  Vni  aes  Mém,  des  AtU,  deXor.,  n^TgOet  781. 

V\i^  Ootto  foiiv  ost  ainsi  appoU^  prolwblenienl  parce  quVlIe  avait  lieu  à  rocci- 
fiion  tto  U  (iMo  \io  Saint-I^on^  es  lieiis.  qui  tombe  le  i*^  Août,  et  ce  mot  goie 
\\\\\k\\m{  Uviv  ouvifrtuiv.  d'où  Mirait  venu  le  mot  gouU» 

0)  tCxt.  du  iUu^.  Ms,  dn  Picssis,  l.  VllI,  des  Mém,  de9  Ant.  de  Aor. 
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même  sur  cette  église  un  droit  honorifique,  nommé  patronage. 
Ce  droit  conférait  diverses  prérogatives  à  celui  qui  en  était  revêtu, 
comme  celles  de  la  place  d'honneur  à  l'église  et  dans  les  proces- 
sions, de  l'eau  bénite,  du  pain  bénit,  de  l'encens  et  de  l'offrande 
avant  les  autres  aux  offices  de  la  paroisse.  Souvent  il  confé- 
rait le  pouvoir  de  nommer  ou  de  présenter  à  une  cure  ou  à  un 
bénéCce  vacant.  Ce  droit  était  héréditaire  et  pouvait  se  commu- 
niquer de  diverses  manières.  C'est  ainsi  qu'en  1279,  Guillaume  de 
Saint-Quentin ,  le  plus  jeune  des  fils  de  Guillaume ,  donne  au 
prieuré  du  Plessis  la  dlme  des  blés  de  la  paroisse  de  Saint- 
Quentin,  et  le  droit  de  patronage  qui  lui  appartenait.  Cette  dona- 
tion fut  confirmée  par  son  père,  Guillaume  de  S*-Quentin,  et,  en 
échange  de  cette  concession,  il  reçut  quatre-cent-quinze  livres 
tournois.  Contestation  s'éleva  au  sujet  de  cette  concession,  car 
trois  ans  plus  tard,  en  1282,  un  accord  était  fait  par  Chrétien  Le 
Chambellan,  bailli  du  Cotentin,  entre  l'abbaye  de  Grestain  et  le 
prieuré  du  Plessis  Grimoult,  au  sujet  du  droit  de  patrorage  de 
l'église  de  Saint-Quentin,  jouxte  Tinchebray,  dit  l'acte,  et  qui  fut 
adjugé  audit  prieuré  suivant  la  coutume  de  Normandie.  Plus  tard 
encore,  de  1283  à  1302,  nous  retrouvons  divers  actes,  passés  en  la 
▼icomté  de  Mortain,  et  relatifs  à  plusieurs  procès  concernant  le 
droit  de  patronage  sur  cette  église  (1). 

Au  reste  nombre  de  ces  droits  seigneuriaux,  sur  lesquels  ou 
s'est  beaucoup  récrié,  étaient  alors  pasvsés  dans  \ea  mœurs,  parfai- 
tement fondés  en  droit  et  très  bien  acceptés  en  fait.  Le  temps  sans 
doute  était  aux  privilèges,  mais  du  moins  est-il  bon  de  constater 
que  le  privilège  lui-mémeétait  souvent  vénal,  et  par  conséquent  pas 
aussi  exclusif  qu'on  pourrait  le  croire.  Citons  encore  à  l'appui 
divers  actes,  passés  en  la  vicomte  de  Mortain,  aux  années  1304, 
1305  et  1306,  d'après  lesquels  Pierre  Picot  vend  au  prieuré  du 
Hessis  et  à  Guyot  d'Espagne,  diverses  rentes  et  quelques  droits 
seigneuriaux,  tels  que  ceux  de  Glours,  de  Herké  et  autres  (2). 

Ce  serait  encore  le  lieu  de  parler  du  système  monétaire  alors 

(1)  Cart,  Us.  du  Plessis,  Mém.  des  Ant.  de  Nor.,  n»»  787,  788,  789,  790,  791, 
792.793,794. 

(2)  Ibicl.  no»  831,  834.  Au  paragraphe  concernant  Tinchebray. 

I.    9 
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Qsité  daijs  Cette  réçioci .  «:ar  ks  sic^cs  «if  ce  tempe,  comme  nous 
avoQ3  pa  îe  voir  JTKqalcL  pocteit  scirr^ic  Le  détail  de  dîTterses  ré- 
tribatioGs.  «iotit  il  n'r^t  f  es  inn'iL'z  ie  iciiEiiitr»  Le  âens  avec  exac- 
titude et  pféciâ*Dci.  Oa  peot  dirs  t.Mt  d'abcri  q^i'iÂZte  ceftiine  coo- 
fasioQ  régna  pendint  toc:  le  cnoy-fc-si^  diss  le  ^ptême  monè- 
tairf ,  à  caase  d±  la  m^rtipif'rtè  de^  5eî;^2i:iirs  5iizenias«  qui  avaient 
la  Récité  de  battre  c>xmaie.  L'iltéritioii  des  mocmaîess  par  suite 
de  Dît  état  de  chc-ses,  «ifveîi^e  tr?s  fidle,  ampcaaae  dépréciation 
gTïdaeOe  dir.-^  Li  VÀLeor  des  pièces  al»:-rs  en  coors  d?  cimlation. 
Cependant  à  répo»:pe  oii  nocs  en  soclzsk.  gc  âistingoait  sortoat 
Li  livre,  le  soi  et  le  detiier  ;  na'^  en^xn  «t-il  q2û  y  avait  sons 
c^rs  Eêmes  décomiiiiDriaf  U  fc»rt»  et  la  fiîbie  3^3aaaie.  En  voici  la 
preuve.  Brrtranjd  Robert  et  Rerre  les  CanxLiaIx  vendent  en  1909, 
23  pcieuré  da  Plesss-  pliîsiears  p^iêces  de  terre  et  de  pré  àTvran* 
des,  et  îa  Cirre!iêre,  pocr  le  prix  de  socxante^ome  livres,  dix^uit 
5cl5,  huit  de^^ers  en  f:rte  m<jrnnaie^  qm  valent  deux  cent-quinze 
livras,  deax  soLs,  en  !a  fxîb-!e  monnaie  «1).  Ls  tiible  monnaie  eut 
>i  ^jzrzc:  «iiTis  r^téritcG  du  titre;  ce  fut  en  grande  partie 
r.oE'.iTre  de  Pr:îI:r5:e-îe-Brl.  —  Mais  la  monnaie  la  plus  usilëe 
daLs  notre  ottrée  étiît  La  ùlble  monnaie,  connue  sous  le 
noni  de  livre  ttw-fV.tf? .  qai  étîit  frappée  à  Tours,  et  équivalait 
à  quelque  chose  près  à  notre  fr,im  actuel  v->.  Le  sol  était  la  ving» 
tième  psirbe  de  la  livre  ;  le  sc-u  tocmois  valait  douze  deniers,  et 
étj:ît  d'un  fréquent  us;ige  dms  les  comptes.  —  Thomas  Hurtin 
dc-nne,  ea  i3W,  aux  moines  du  Plessis,  un  clos  situé  entre  le 
Ncinraa  et  !e  cimetière  de  Montseoret.  à  la  charge  de  trente  sols 
tournois  i3^-  —  Le  denier  était  îa  douzième  partie  du  sou.  —  Outre 
cette  monnaie  dite  livre,  sol  oa  denier  tournois,  il  y  avait  bien 
aussi  la  monnaie  partais,  frappée  à  Paris  par  Tordre  du  roi,  et  qui 
avait  un  quart  de  valeur  en  plus,  mais  elle  était  bien  moins  en 
cours  dans  ces  contrées,  et  les  actes  de  ce  temps  ne  la  désignent 

v^^  Li  \JLleur  i«  «1  hrrtf  toomois  âxêe  {ur  la  kû  da  35  germinal  an  lY^  est  d« 
0  iV.  ÎL^ù  er.  sorte  q^il  filiaut  S!  !;rres  toenK«s  pour  fidrc  90  de  nos  francs 
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qu'assez  rarement.  Louis-le-Hulin  porta  un  édit  pour  déclarer 
qu'au  roi  seul  appartenait  de  battre  monnaie ,  mais  Tunification 
se  fit  encore  assez  longtemps  attendre. 

A  cette  époque  la  conquête  fait  prendre  de  grands  accroisse- 
ments au  domaine  royal.  Alors  furent  constitués  les  fieffermes. 
Dans œ cas  le  roi  affermait  à  perpétuité  (ad  firmam  perpetuam) 
la  jouissance  de  certaines  terres  et  de  certains  droits  ;  le  conces- 
sionnaire est  tenu  de  payer  annuellement,  moitié  h  l'échiquier  de 
Pâques  et  moitié  à  celui  de  Saint-Michel,  une  rente  en  argent  dont 
le  montant  ne  variera  jamais.  Le  roi  se  réserve  la  haute-justice, 
les  forfaitures  ,  les  gardes-nobles,  les  droits  de  patronage,  et  les 
reliefs  des  fiefs  de  haubert  (salvo  nobis  et  retento  spatae  placito, 
foris  facturis  etgardis,  patronatûs  jure  si  quod  nobis  compelat  in 
finnâ  praedictâ ,  releviis  feodorum  loricœ  integrorum  et  etiam 
partitorum).  Le  concessionnaire  assigne  un  contre-piège,  c'est-fi- 
direque  pour  garantir  le  paiement  de  sa  rente,  il  oblige  une  por- 
tion de  terre  ou  de  rente,  que  le  roi  s'appropriera  dans  le  cas  où 
il  serait  forcé  de  se  remettre  en  possession  du  domaine  affermé. 
—  A  la  fin  de  Tannée  1306,  le  roi  Philippe  le  Bel  faisait  acte  de 
propriété  dans  ces  conditions  sur  le  territoire  de  Tinchebray. 
Nous  citons  en  entier  et  avec  la  rédaction  du  temps,  le  document 
qui  en  fait  foi. 

<  Phelippes  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  scavoir  faisons 
à  tous  présens  et  advenir  que  les  enchères  faictes  et  solempnitez 
accoutumées  gardées  en  nos  fermes  et  censives  perpétuelles,  et 
l'utilité  de  nous  et  de  nos  successeurs  pensée  et  estimée,  nous 
avons  baillé  et  acensé  à  ferme  perpétuelle  à  Guillaume  Hébert 
deux  moulins,  appelez  de  Vaultiger  et  dessoubz  la  Tour  de  Tin- 
chebray, avecques  plusieurs  terres  seiches  et  moistes  apparte- 
ï^antes  au  diz  moulins,  avec  toutes  leurs  aultres  appartenances, 
pour  en  jouir  par  le  dit  Guillaume  et  ses  héritiers,  successeurs  et 
^yans  de  luy  cause,  moyennant  quarante  livres  tournois  d'annuel 
®^  perpétuel  revenu,  que  le  dict  Guillaume,  ses  héritiers,  succes- 
seurs ou  ayans  cause  de  luy  seront  tenus  payer  à  nous  et  nos  suc- 
^^esseurs  perpétuellement  par  chascun  an,  c'est  assavoir  la  moictyé 
en  l'eschiquier  de  Pasques  et  l'aultre  moictyé  en  Teschiquier  de 


'j^  nS  :-'>tfe,%.Y  ET    iA  cJÈâiON. 


à  &:»z  i&  eoar  et  exenâce  de  toute  justice 
use?,  iTrcq^ics  ]re   droit  de  peschehes  de  nos 
ZirjfT^  s.  jj^zTH'^  e^wT^iî  des  appaxteoances  des  diz 
^  w^rTjri^  Uciss  entTgftefiir  les  chaussées  à 
iLjî  znç€z:i^  ie^yiccs.  picrs^r^a  «-.r  52  entre  le  dict  Guillaume,  ses 
itSTEàrTr  ;u  i^i::^  c.i.:i=e  de  luy  ei  *rr?  per^jones  contrainguables  à 
HâitL^itTr  L^^s.  Lz  zijC'^llji^.  lï  Judr:  r  &t  àrL«d  ou  difiéren  t  à  roccasion  des 
iL»i:k=ï  !i-*:«il:c;f  e:  À{:pcrteïiii>2cs  dlcciles,  nous  voulons  que  aux 
^r^^Ti.'ifg*=s  is&sês  rî  L-lfds  ùu  dîcî  iî^u  iis  sovriit  videz  et  terminez 
ijLis  hZii'^iz.  Îk=£±~ia  m  ciciLe,  et  si  Irs  dicts  moulins  sont  subjects 
€C  r^ÔÈÎ^iLurS  à  kiLc^an  oa  ^olcooe  en  quelque  debvoir,  le  dict 
G-ii-Ltz=ïr.  ie?  -icts  bêrtiers  et  succeseurs  seront  tenus  les  faire 
layrT  ec  >ts  à  présent  sc-ni  tenus  de  payer  ce  à  quoy  les  dicts 
^.f-cl-  ---^  es^wieci  aupara\uLî  obligez  et  icculx  moulins  entretenir  à 
kcrs  çC'Z^ns  cx-uis  et  despens,  et  >upporter  toutes  charges  de 
qzrzjf:fi  L^iiùre  que  ce  soyt,  et  pour  le  revenu  sus-dict  payer  à 
Ecoî  ce  nos  sGCcesscurs  par  le  dîct  Guillaume,  ses  héritiers,  suo- 
cesstcrs ,  c-Q  ayans  cause  de  luy ,  comme  dict  est  cy-dessus ,  à 
U€-.  }ài£^  hu:ct  li\Tes  cinq  sols  de  revenu  annuel  à  prendre  sur 
les  L/roi  cy-Sîûatfe*:ripU,  c'est  assavoir  une  pièce  de  pré  en  la  paroisse 
S^-Fi^m?  de  Taiohebrây,  contenant  une  vergée  et  demye  vallant 
iTrnir  sois  de  revenu.  Item  deux  pièces  de  terre  contigues  au  dict 
f  rê  vailjLns  vingt  sols  de  rente.  Item  sur  la  Prévostière  deux  pièces 
de  terre  contenant  onze  vergées   vallans  vingt  sols  de  revenu. 
Item  une  pièce  contigiie  à  la  Maréchallerye  contenant  six  vergées 
v.Jhins  vingt  sols  de  revenu.  Item  deux  pièces  touchant  au  moulin 
de  Vaultiger  contenant  une  acre,  vallant  quinze  sols  de  revenu. 
Item  une  vergée  et  demye  de  pré  soubz  la  closture  du  dict  moulin, 
vallant  trente  sols  de  revenu.  Item,  la  mazure  de  la  Prévosté,  en 
laquelle  demeure  le  dict  Guillaume,  avec  l'hébergement,  maisons 
et  édiftices  y  estans,  contenant  quatre  acres  vallans  trente  sols  de 
revenu  payables  aux  dicts  termes  qu'il  a  assignez  pour  la  seureté 
do  hi  dicte  rente  à  nous  et  à  nos  successeui's,  pour  nous  demeurer 
perpétuellement  avecques  les  dicts  moulins,  si  le  dict  Guillaume 
ou  ses  successeurs  ou  ayans  cause  de  luy  vouUoient  résiher  au 
dict  contract  ou  délaisser  les  dicts  moulins. 
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(Et  affin  que  ce  soit  chose  stable  et  durable  à  jamais,  nous 

avons  faict  mettre  et  apposer  notre  scel  h  ces  présentes,  sauf  en 
aultres  choses  nostre  droict  et  Taultruy  en  toutes. 

»  Faict  à  Paris  en  Tan  de  Nostre-Seigneur  mil  troys-cent-six,  au 
mois  de  Décembre. 

»  Scellé  de  cire  vert  au  lacs  de  soye  et  sur  le  reply  estoit- 
escript  :  collation  faicte  en  la  Chambre  des  comptes  et  est  enre 
gistré  au  premier  cahier  (1)  ». 

Nous  avons  tenu  à  citer  intégralement  ce  document,  parce  qu'il 
nous  parait  curieux  et  instructif  à  plusieurs  titres. 

Enfin  pendant  cette  période  de  la  fin  du  XIII®  et  du  commen- 
cement du  XIV«  siècle,  presque  à  la  veille  de  cette  fameuse  guerre 
de  Cent  ans,  dont  ce  pays  doit  tout  le  premier  être  le  théâtre, 
pendant  que  les  armes  sont  momentanément  en  repos.  Faction 
semble  être  surtout  à  la  jurisprudence;  c'est  du  moins  ce  qui 
nous  parait  ressortir  de  plusieurs  actes  retrouvés  ça  et  là  dans  la 
poussière  de  nos  archives. 

Ces  pièces  relatives  à  des  contestations,  ou  à  des  droits  minimes 
en  apparence,  nous  donnent  cependant  un  certain  jour  sur  la 
vie  de  ce  temps.  —  En  1279,  c'est  un  accord  fait  par  Chrétien  le 


(I)  Collationné  aux  archives  de  la  Manche,  fonds  de  Tinchebray.  —  On  y  lit 
encore  :  Collation  a  esté  faicte  de  la  présente  et  coppye  à  son  orij^'inal,  estant  en 
pappier  non  signé  à  nous  représenté  par  maistre  Charles  Guillon,  procureur  fiscal 
de  Mademoiselle  Duchesse  de  Montpensier  en  sa  terre  et  seigneurye  de  Cham- 
pigny  sur  Veule,  et  à  luy  rendre  pour  le  remettre  au  trésor  de  la  dicte  collation 
faicte  par  nous  notaires  royaulx  à  Chinon  soubsigncz,  faict  au  dict  Cliampigny 
le  trentiêsme  jour  de  May  l'an  mil  sis  cents  seize. 

DUCHEMIN  NÉRON. 
GUILLON. 

Le  8  Mai  ir>79,  en  la  salle  du  palais  à  Rouen,  un  nouvel  arrangement  était  fait 
à  ce  sujet  par  Guillaume  Duchemin,  bourgeois  de  Tinchebray,  devant  maître  Jac- 
ques de  Verdun,  procureur  de  monseigneur  de  Montpensier;  c'était  une  trans- 
action et  sorte  de  caution  pour  le  fermage  de  ces  moulins,  qui  étaient  alors  aux 
mains  de  trois  fermiers  :  Jean  et  Philippe  Duclicmin,  Jacques  et  Louis  Hébert,  et 
Jean  et  Pierre  Durand  ;  à  côté  en  effet  de  l'ancien  moulin  do  Vaultigcrun  moulin 
neuf  avait  été  construit. 

(Archiv.  de  la  Manche.  A.  600). 
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Chambellan ,  bailli  du  Cotentin,  entre  les  religieux  du  Plessis  et 
Richard  Cordet,  pour  la  tierce  part  de  son  bois  d'Enfemet,  joi- 
gnant celui  du  roi,  sur  laquelle  les  religieux  prélevaient  la  dime 
qui  leur  fut  adjugée  par  le  dit  accord  (1).  Puis  c'est  un  autre 
accord ,  en  1305,  fait  par  Geoffroy  aine  ,  bailli  du  Cotentin ,  entre 
les  dits  religieux  et  Richard  de  la  Fresnaye ,  dit  de  Villiers ,  au 
sujet  de  ces  mêmes  bois  de  Saint-Christophe  d*Enfernet  (2).  — 
Par  un  acte  de  1286 ,  passé  aux  assises  de  Mortain ,  et  confirmé 
ensuite  à  l'échiquier  de  Rouen,  il  est  constaté  que  les  religieux 
du  Plessis  ont  droit  de  franchise  pour  le  pacage  de  leurs  porcs 
dans  la  forêt  de  Lande-Pourrie  (3).  Un  peu  plus  tard  le  môme  pri- 
vilège fut  constaté  pour  le  prieuré  d'Yvrandes,  après  information 
faite  par  Guillaume  du  Pont-Bellanger ,  maître  enquêteur  général 
et  réformateur  des  eaux  et  forêts  (4).  —  Par  lettres  patentes  de 
Philippe,  roi  de  France  et  de  Navarre,  datées  de  Paris  du  mois  de 
juin  1317,  les  moines  du  Plessis  jouissent  de  TalTranchissement  ou 
exemption  pour  leur  revenu  de  Saint-Quentin  de  Tinchebray,  des 
moulins  et  des  bois  situés  dans  le  bailliage  de  Mortain  (5). 

En  1326^  le  samedi  d'après  la  fête  de  Saint-Jean-Baptiste, 
Philippe  d'Evreux  tenait  ses  assises  à  Tinchebray,  et  adjugeait 
le  patronage  de  Saint-Cyphorien  de  Courtines  aux  religieux  de 
Savigny  (6). 

Enfin  par  lettres  patentes  du  roi  de  France,  datées  de  Paris ,  en 
l'année  1328,  le  comte  de  Mortain  accorde  aux  dits  religieux  l'a- 
mortissement pour  leurs  revenus  Je  Tinchebray  et  de  Saint- 
Qup.ntin,  et  pour  les  dîmes  d'Athis,  de  Proucy,  Berjou  et  autres  (7). 
On  nommait  ainsi  une  permission  que  le  roi  octroyait  aux  gens  de 
main-morte,  aux  églises  et  communautés  religieuses,  leur  concé- 

(1)  Cart.  Ms.  du  Plessis.  t.  VIIl  des  Mém.  desAnt.de  Nor.,  n«  782. 

(2)  Ibid,  n«  783. 

(3)  Ibid,  t.  VIII  des  Mém.  des  A nt.  de  Nor.,  n«  «63  et  864. 

(4)  Ibid,  n"  854  el  855. 

(5)  Ibid,  t.  VIII,  des  Mém.  des  Ant.  deNor.,  n«  22  bis. 

(6)  Archives  de  Mortain,  citées  par  M.  Sauvage  dans  ses  Mémoires  historiques 
sur  le  comté  de  Mortain j  p.  108. 

(7)  Cart.  Ms.  du  Plensis,  t.  VIII  des  Mém.  des  Ant.  de  Nor.,  n«  24. 
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dant,  par  là,  faculté  de  posséder  fief  et  héritage  à  perpétuité,  con- 
trairement aux  anciennes  contributions.  Toutefois  cette  concession 
se  faisait  ordinairement  moyennant  finances. 

En  1327  le  comte  Philippe  II  de  Mortain  achevait  de  régulariser 
la  situation  du  prieuré  d'Yvrandes,  et  donnait  à  cette  occasion 
aux  chanoines  réguliers  qui  le  desservaient  un  fonds  de  terrain  à 
prendre  dans  la  forêt  de  Lande-Pourrie. 

Au  résumé  cette  période  a  été  vraiment  une  époque  d'organi- 
sation ,  dont  la  trace  se  manifeste  dans  l'histoire  par  cette  série 
d'institutions  nobles  et  utiles,  qui  attestent  les  progrès  de  la  civi- 
lisation pour  les  individus  comme  pour  l'état  social. 
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Etat  des  choses  en  6asse>Normandie  au  commencement  du  XIV*  siècle.  —  Les 
pèlerinages  d^nfants  au  Mont  Saint-Michel.  —  Suite  des  comtes  de  Mortaln  sei- 
gneurs de  Tinchebray. —  Premiers  symptômes  de  la  guerre  de  cent  ans,  la  con- 
juration de  la  forêt  de  Lande*Pourrie.  —  Première  invasion  anglaise.  —  Charles 
de  Navarre,  dit  le  Mauvais,  comte  de  Mortain,  son  portrait.  —  Trêve  et  reprise 
des  hostilités  ;  contribution  de  guerre  imposée  à  Tinchebray  et  aux  lieux  en- 
vironnants. —  Le  désastre  de  Poitiers  et  ses  suites.  —  Invasion  complète  de  la 
contrée  par  les  Anglais.  —  Fortification  de  Téglise  Saint-Rémy  à  Tinchebray. 
—  Les  grandes  compagnies,  leurs  pillages.  »  Du  Guesclin.  —  Le  traité  de 
Brétigny,  ses  conséquences  et  comment  il  fut  exécuté.  —  Du  Guesclin  chasse 
les  brigands  du  pays.  —  Nouveaux  agissements  du  roi  de  Navarre,  ses  corre^ 
pondances  énigmatiques.  —  Rigueur  de  l*hiver  de  l«-i63-1364.  —  Suites  de  la 
victoire  de  Cocherel. 

Avant  de  continuer  à  parcourir  la  série  d'événements  et  de  per- 
sonnages auxquels  se  rattache  l'histoire  de  Tinchebray,  il  est  bon 
de  se  rendre  compte  de  ce  qu'était  la  vie  privée  au  XIV*  siècle. 
La  trêve  apportée  aux  guerres  incessantes  des  premiers  temps  de 
la  féodalité  a  permis  à  la  population  de  se  développer  ;  aussi  les 
campagnes  de  nos  \illes  et  villages  de  Normandie  se  sont-elles 
peuplées  de  nombreux  essaims  de  hameaux.  Les  cabanes  qui  les 
composent  sont  assez  grossièrement  construites,  les  murs  le  plus 
souvent  sont  en  terre,  et  le  toît  de  chaume  ;  la  toiture  des  prin- 
cipaux bâtimentseux-mémes  n'était  pas  autre  (1).  Mais  si  les  dehors 
sont  grossiers,  du  moins  une  certaine  aisance  existe  à  l'intérieur. 
Nous  avons  même  dans  quelques  chroniques  du  temps  le  détail  de 
l'aménagement  d'un  paysan  de  Basse-Normandie  ,  qui  nous  fait 
retrouver  dès  ces  temps  éloignés  beaucoup  de  ce  que  les  demeures 
aisées  renferment  aujourd'hui.  L'alimentation  est  saine  et  abon- 

(1  )  Un  compte  de  la  fabrique  de  Tinchebray  indique  Téglise  des  Monticrs  et  la 
chapelle  de  la  Madeleine  comme  étant  couvertes  en  chaume;  la  tuile  et  Tardoise 
ne  sont  devenues  d  un  usage  commun  que  bien  plus  tard,  il  y  eut  même  aupara* 
vant  encore  ce  que  l'on  appelait  Vesscnle^  sorte  de  petites  planchettes  destinées  à 
remplacer  b  tuile  ou  l'ardoise. 
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dante.  Sans  doute  l'usage,  si  longtemps  conservé  dans  cette  con« 
trée,  de  la  bouillie  et  du  pain  de  seigle  indique  bien  qu'autrefois 
nos  pères  aimaient  la  vie  frugale.  Cependant  nous  savons  d'autre 
part  que  le  pain  blanc  dès  lors  n'était  pas  totalement  inconnu. 
Nous  avons  vu  d'ailleurs  que  les  forêts  avoisinantes  fournissent  la 
glandéeà  de  nombreux  troupeaux  de  pourceaux,  dont  la  chair  sa- 
voureuse, sous  forme  de  lard  salé  ou  de  jambon  fumé,  formait 
l'ordinaire  des  paysans.  La  broche  à  rostir  faisait  même  ptirtie  des 
ustensiles  de  cuisine,  et  larder  une  volaille  était  chose  parfaite- 
ment connue,  comme  diverses  pièces  de  ce  temps  en  font  foi.  Les 
boissons  sont  à  si  bon  marché,  qu'on  en  fait  une  grande  consom- 
mation ;  usage,  il  faut  le  dire,  qui  ne  s'est  que  trop  bien  conservé 
et  a  même  malheureusement  suivi  le  progrès  de  toutes  choses. 
Aussi  l'usage  des  tavernes  de  cidre  existe-t-il  déjà,  et  telle  bour- 
gade de  trois  cents  habitants  en  Basse-Normandie  contenait  deux 
de  ces  débits  de  boissons  dans  ses  murs. 

Les  principales  circonstances  de  la  vie  ,  comme  les  fiançailles, 
les  noces,  les  baptêmes,  les  fêtes  patronales  de  paroisse  ou  de 
confrérie,  sont  célébrées  par  de  véritables  banquets,  où  se  mêlent 
divers  usages.  Et  dans  le  pays  on  connait  encore  cette  coutume 
du  repas  donné  en  retour  de  noces,  et  conrm  sous  le  nom  de  recrot, 
ce  qui  est  la  même  chose  que  le  racrot^  connu  également  dans  le 
pays  de  Caux  et  datant  déjà  de  cette  époque.  A  certains  moments 
de  l'année,  il  existait  aussi  des  réjouissances  particulières,  dont  on 
a  perdu  le  vrai  sens.  Tout  le  monde  connait  l'illumination 
champêtre  du  jour  des  rois,  les  feux  et  les  couronnes  de  la  Saint- 
Jean  d'été. 

Chaque  chûtellenie  a  son  médecin  et  son  chirurgien  jurés,  dont 

la  science  s'appuie  surtout  sur  le  système  de  Rhazés ,  célèbre 

médecin  arabe,  mort  en  923,  chirurgien  à  l'hôpital  de  Bagdad,  et 

9^*  mit  la  saignée  en  grande  vogue.  Presque  chaque  village  a 

5on  barbier,  dont  les  connaissances  moins  approfondies  lui  per- 

^^*tent  cependant  de   traiter    certains    cas    accidentels    d'une 

oindj^Q  gravité.  C'est  à  lui  de  préférence  que  s'adressent  les  pau- 

>res^^j^g  des  villages. 

^  liixe  des  vêtements  n'a  jamais  clé  poussé  plus  loin  en  France 
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que  pendant  la  première  moitié  du  XIV®  siècle.  L'or,  l'émail  et  les 
riches  fourrures  ornementaient  les  vêtements  de  la  classe  élevée, 
et  le  peuple,  ne  pouvant  se  procurer  les  dépouilles  des  animaux 
du  Nord,  se  rabat  sur  les  peaux  d'écureuil,  de  renard  et  de  lapin, 
pour  avoir  ainsi  ses  fourrures  à  meilleur  compte.  L'argent,  alors 
assez  commun,  brille  aux  chaperons  des  femmes,  même  dans  la 
classe  populaire.  La  paille  est  réservée  aux  lits  des  prisons  et 
des  pauvres,  mais  le  matelas  et  le  lit  de  plumes  sont  dès  lors  très 
répandus. 

C'est  à  cette  époque  que  le  linge,  et  surtout  le  linge  de  corps, 
prend  naissance,  il  devient  même  d'un  usage  si  commun,  qu'on 
fait  une  lessive  à  part  pour  ces  sortes  d'objets,  comme  cela  se 
constate  par  ce  texte  d'un  manuscrit  :  «  A  Caligny,  au  bailliage  de 
Caen,  la  femme  de  Pierre  de  Verre  fait  laissive  à  draps  linge  (1).  » 
De  là  à  la  fabrication  du  papier  il  n'y  a  qu'un  pas,  et  de  ce  pre- 
mier pas  à  l'imprimerie  il  ne  devait  y  avoir  qu'une  faible  distance, 
comme  le  remarque  le  savant  et  judicieux  auteur  de  l'histoire  de 
Bertrand  du  Guesclin  et  de  son  siècle  (2). 

L'obscurantisme  n'a  point  alors  été  tel  qu'on  l'a  trop  redit 
depuis,  et  la  plupart  des  paroisses  avaient  leur  maison  d'école,  ou 
un  maitre  enseignait  aux  enfants  la  lecture,  l'écriture  et  un  peu  de 
calcul  ;  les  titres  du  temps  en  font  foi.  Nous  avons  déjà  vu  dès  l'an 
1082  la  collégiale  Saint-Evroult  de  Mortain,  dont  dépendaient 
N.-D.  et  Saint-Pierre  de  Tinchebray,  chargée  de  ce  soin.  Souvent 
en  effet  c'était  un  prêtre,  ou  à  son  défaut  un  clerc,  qui  exerçait 
ces  fonctions.  Le  titre  de  clerc  fut  même  alors  on  ne  peut  plus 
répandu,  et  l'on  sait  qu'il  est  devenu  dans  notre  langue  synonime 
de  savoir. 

Le  sentiment  religieux  d'ailleurs  se  fait  jour  de  plus  en  plus,  ets'il 
ne  put  tout  d'un  coup  enlever  des  mœurs  la  férocité  primitive,  du 
moins  sut-il  se  manifester  par  d'honorables  et  saintes  institutions, 
dont  après  des  siècles  on  ne  peut  s'empêcher  d'admirer  la  sagesse  et 
l'humanité.  Ce  fut  l'époque  de  la  corporation  chrétienne  et  des 

(1)  Arch.  Nationales  JJ  12i  n«  IC,  cités  par  M.  Siméon  Luce,  dans  VUist.  de 
Bertrand  Du  Guesclin  et  de  son  époque,  l.  I,  p.  77. 

(2)  M.  Siméon  Luce,  ibid. 
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pieuses  confiréries  ;  les  abus  par  la  suite  purent  s'y  glisser,  mais 
du  moins  ne  sauraient-ils  nous  faire  perdre  de  vue  tout  le  mé 
rite  des  sages  motiCs  qui  présidèrent  à  leur  institution.  Cette 
époque  fut  donc  vraiment  une  période  de  prospérité  matérielle, 
mais  que  le  sentiment  religieux  sut  élever  et  agrandir. 

On  remarqua  surtout  un  entraînement  prononcé  vers  les  lieux 
que  la  vertu  d'en  haut  ou  la  foi  populaire  avaient  principalement 
accrédités.  Ces  pèlerinages  prirent  vers  cette  première  moitié  du 
XIV«  siècle  un  caractère  d'un  genre  tout  particulier.  Aussi  n'était- 
il  pas  rare  alors  de  rencontrer  par  les  chemins  des  petits  garçons 
de  dix  à  douze  ans  et  au-dessous,  qui  se  rendaient  par  bandes  à  un 
péJerinage,  quelquefois  lointain,  en  vivant  d'aumônes  et  en  chan- 
tant des  cantiques  (1).  Chez  nous  le  sanctuaire  de  Saint-Michel  au 
Mont-Tombe  fut  le  principal  but  de  ces  sortes  de  pèlerinages. 
Ainsi  dès  l'année  1333  on  y  vit  arriver  plusieurs  bandes  de  ces 
jeunes  pèlerins,  la  date  nous  en  a  été  conservée  dans  ces  rimes  : 

En  l'an  M  CGC  XXXIII 
A  Saint-Michiel  sa  grant  fiance 
Fist  venir  au  Mont-Grantentois 
De  pastoreaus  grant  habundance  ; 
En  Saint-Michiel  avaient  fiance 
Qui  leur  a  donné  alegeance. 

Un  moine  de  cette  abbaye,  témoin  oculaire  des  faits  qu'il  rap- 
porte, entre  à  ce  sujet  dans  de  minutieux  détails. 

Dans  ce  temps  là,  dit-il,  notre  église  vit  arriver  du  près  et  du 
loin  une  multitude  innombrable  d'enfants,  qu'on  appelait  pastou- 
reavix.  Les  uns  venaient  en  bande,  les  autres  isolément.  Beau- 
coup affirmaient  avoir  entendu  des  voix  spirituelles  qui  leur  di- 
saient :  Va  au  Mont  Saint-Michel  !  et  alors  l'ardeur  du  désir  les 
faisait  trembler  de  tous  leurs  membres.  Ils  laissaient  dans  les 
champs  leurs  habits  et  leurs  troupeaux,  et  aussitôt  ils  se  mettaient 
en  marche  sans  informer  ni  maîtres  ni  parents. 

(1)  Bib.  Nationale  Ms.  lat.  n»  5831,  t.  II,  P>  181  v». 
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Rien  ne  pouvait  retenir  les  pastoureaux.  Dans  le  diocèse  de 
Sées,  près  d*Ecouché,  deux  jeunes  gens  brûlaient  de  partir  pour  le 
Mont;  les  parents  pour  les  détourner  de  ce  projet,  les  enfermè- 
rent. Peu  après  le  père  ayant  ouvert  le  cachot,  ne  trouva  que  deux 
corps  inanimés;  leurs  mains  se  dressaient  vers  le  ciel,  comme 
s'ils  étaient  morts  en  invoquant  Saint-Michel. 

Le  zèle  des  petits  pèlerins  dut  s'accroitre  au  bruit  de  certains 
miracles,  que  Dieu,  disait-on,  opérait  en  leur  faveur. 

A  Mortagne,  un  homme  ayant  voulu  empêcher  le  départ  de  plu- 
sieurs enfants,  perdit  immédiatement  la  parole. 

A  Sourdeval,  trois  maçons  se  moquaient  des  pastoureaux  ;  à  les 
entendre,  c'étaient  les  victimes  de  Tart  des  magiciens  et  des  en- 
chanteurs. La  punition  de  ces  railleries  ne  se  fit  pas  longtemps  at- 
tendre, un  mal  subit  les  frappa  tpus  les  trois,  et,  pour  s'en  délivrer, 
ils  durent  se  vouer  à  saint  Michel.  —  Après  cela  il  est  facile  de 
comprendre  l'élan  de  ces  pèlerinages,  et  Tinchebray  dut  voir 
passer  plusieurs  de  ces  groupes  déjeunes  pèlerins,  et  probablement 
y  fournir  son  contingent ,  car  la  dévotion  h  l'archange  y  datait 
de  loin  déjà,  puisque  dès  le  temps  du  comte  Robert,  au  XI« 
siècle ,  l'église  Saint-Rémy  renfermait  une  chapelle  dédiée  à 
saint  Michel,  où,  dit-on,  le  comte  était  venu  déposer  son  glorieux 
étendard  au  retour  de  la  bataille  de  Hasting.  C'est  sans  doute  au 
moment  de  ces  pèlerinages  que  la  confrérie  érigée  à  Tinchebray 
sous  ce  vocable,  y  aura  pris  naissance. 

Après  avoir  longuement  raconté  ces  faits,  notre  moine  termine 
par  cette  réflexion  :  «  Beaucoup  de  pastoureaux  nous  ont  dit  que 
cette  dévotion  les  prenait  tout  à  coup,  avec  une  telle  force,  qu'aussi- 
tôt ils  partaient,  dans  quelqu'état  qu'ils  se  trouvassent,  et  quelle 
que  fût  la  longueur  du  chemin  à  parcourir.  D'où  provenait  ce 
mouvement?  Pourrait-on  en  attribuer  la  cause  à  un  autre  qu'au 
Seigneur,  qui  se  cache  aux  savants  confiants  en  eux-mêmes,  et  se 
révèle  aux  petits  qui  ne  présument  point  de  leur  science?  »  (1). 

C'est  dans  cet  ensemble  de  conditions  que  nous  avons  à  pour- 
suivre notre  exposé    historique.  Le  premier  nom  qui    revient 

(1)  Mémoire  de  M.  Léopold  Delisle  au  t.  XVH  des  Mémoires  de  la  Société  fies 
Ant.  de  iSorm.,  p.  388  et  suiv. 
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prendre  place  au  cours  des  faits,  c'est  Guillaume  d'Artois  ;  ce 
prince  n'est  guère  connu  que  par  la  copie  d'un  acte,  où  il  est 
qualifié  comte  de  Mortain  et  de  Domfront,  et  par  lequel  il  confir- 
mait la  possession  d'un  moulin  de  cette  dernière  ville  au  prieur 
de  Saint-Symphorien  de  ce  château.  Peut-être  ce  Guillaume 
d'Artois  est-il  un  descendant  de  Robert  d'Artois,  frère  de  saint 
Louis. 

A  ce  prince  succéda  Jeanne,  fille  de  Louis  le  Hutin,  qui  réclama 
le  royaume  de  Navarre,  et  les  comtés  de  Champagne  et  de  Brie. 
Mais  Philippe  le  Long,  ne  voulant  pas  se  défaire  de  ces  comtés, 
traitaavecelle,  et  pour  tous  ses  droits  lui  donna  en  fonds  cinquante- 
cinq  mille  livres  de  rente,  et  cinquante  mille  livres  pour  acheter 
d'autres  terres,  et  tenir  le  tout  en  pairie  et  baronnie.  Mortain  fut 
compris  dans  l'assiette  qu'on  fit  de  ces  sommes  là.  Aussi  Philippe, 
surnommé  le  Bon,  fils  de  Louis  de  France,  troisième  fils  de 
Philippe  le  Hardi,  ayant  épousé  Jeanne  le  27  Mars  1316,  obtint  par 
un  second  traité,  fait  à  Avignon  le  14  Mars  1335,  une  somme  de 
cinquante-sept  mille  livres  de  rente ,  qu'ils  devaient  tenir  en 
baronnie  et  en  pairie  à  une  seule  foi  et  hommage  des  rois  de 
France,  avec  les  comtés  d'Angoulême  et  de  Mortain,  à  la  charge 
de  réversion.  (1).  —  Quand  on  parle  d'une  terre  tenue  en  ba- 
ronnie et  pairie,  cela  signifie  que  cette  seigneurie  était  tenue 
immédiatement  de  la  couronne  en  tous  droits,  excepté  la  sou- 
veraineté et  l'hommage.  On  appelait  alors  barons  tous  les  sei- 
gneurs d'importance.  Ainsi  Philippe,  roi  de  Navarre,  possédaitaussi 
^n  ce  temps-là  Avranches,  Coutances,  et  plusieurs  autres  lieux 
unis  à  une  seule  foi  et  hommage  avec  le  comté  de  Mortain,  dont 
Tinchebray  continuait  toujours  à  faire  partie. 

Philippe  mourut  à  quarante-trois  ans,  au  mois  de  septembre  1343, 
^  Xérès  en  Espagne,  où  Alphonse  II,  roi  de  Castille,  l'avait  fait 
transporter  malade  du  siège  d'Algésiras.  Jeanne  sa  femme  mourut 
^  Conflans  le  6  octobre  13^49 ,  et  fut  inhumée  dans  l'église  des 
Jacobins  à  Paris,  où  reposait  déjà  le  cœur  de  son  mari,  dont  le 
c^rps  avait  été  transporté  à  Pampelune.  Ils  laissèrent  trois  enfants, 

0)  Sainte-Marthe,  Hist.  générale.  L.  Dubois,  Rech,  sur  la  Nor,  Métn,  sur 
^'awcîen  comté  de  Mot^tain,  p.  177^  178. 
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Charles,  dont  bientôt  nous  retrouverons  le  triste  nom,  Blanche  et 
Jeanne.  Blanche  épousa  à  dix-sept  ans  Philippe  de  Valois,  et  fut 
la  première  dame  de  Condé-sur-Noireau,  qui,  avant  le  démembre- 
ment fait  en  faveur  de  cette  princesse ,  faisait  partie  du  comté  de 
Mortain.  Jeanne,  sa  sœur  et  son  héritière,  fut  mariée  plus  tard  à 
Jean  de  Bohan,  fils  d'Alain  VII  de  ce  nom,  et  ce  fut  par  elle  que 
la  terre  de  Condé-sur-Noireau  entra  dans  cette  maison. 

Nous  devons  maintenant  aborder  cette  période  fameuse,  connue 
dans  l'histoire  sous  le  nom  de  guerre  de  Cent  ans.  Nous  n'avons 
pas  ici  à  remonter  à  la  source  des  événements  de  ce  genre,  qu'il 
nous  suffise  de  dire  qu'un  incident  arrivé  dans  le  voisinage  de 
Tinchebray  ne  fut  pas  étranger  aux  préludes  de  cette  terrible 
guerre.  Divers  ferments  de  discorde  se  faisaient  sentir  ;  les  guerres 
intestines  des  grandes  familles  se  continuaient,  et  entraînaient 
parfois  les  plus  déplorables  conséquences  à  titre  de  représailles. 
En  1341  Godefroi  de  Harcourt  se  trouva  gravement  compromis  à 
la  suite  de  difficultés  sur\'enues  entre  lui  et  le  maréchal  Bertran. 
Jean  de  la  Boche  Tesson,  Baoul  Patri  et  Baoul  Bacon,  ses  com- 
plices, furent  arrêtés  et  conduits  à  Paris,  pour  être  jugés  en  par- 
lement. Ils  étaient  accusés  d'être  entrés  dans  un  complot  qui  fa- 
vorisait les  desseins  du  roi  d'Angleterre,  et  qui  tendait  à  mettre  la 
couronne  ducale  de  Normandie  sur  la  tête  de  Godefroy  de  Har- 
court. Les  conjurés  avaient,  disait-on,  tenu  plusieurs  conciliabules; 
ils  avaient  commencé  à  s'entendre  dans  une  grande  chasse,  à 
laquelle  Godefroy  les  avait  invités  dans  la  forêt  de  Lande-Pourrie, 
enti^e  Mort;iin  et  Tinchebray  ;  puis  c'est  dans  la  ville  de  Saint-Lô, 
qu*ils  avaient  définitivement  arrêté  les  bases  de  leur  associa- 
tion (l),  —  GodefiX^y  de  Harcourt  avait  effectivement  gagné  à  sa 
cause  les  ohefe  de  plusieurs  des  premières  familles  de  la  Basse- 
Normandie,  Peut-être  avait-il  fait  briller  à  leurs  yeux  l'espoir  d'af- 
forniir  les  libertés  de  la  province ,  menacées  par  les  progrès  de 
"autorité  royale.  C;ir,  suivant  Froissart ,  il  disait  que  tout  ce  qu'il 
avait  fait  t  t\fitoit  pour  gî^rder  et  tenir  en  droit  et  soutenir  les  cou- 

vh  ll<»gi»tiv  du  parlement,  côté  XI  A,  10,  aux  Arch.  Nation,  p.  106.  —  Hist.  du 
ClitUiWH  f*f  iff\t  ;StiV3i  de  Soifit-Sauveur^^ViccmU ,  par  M.  Léopold  Delisle , 
p.  54,  l»^  «t  ti^ 
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lûmes  et  libertés  Normandes.  »  —  Godefroy  fut  exilé  ;  il  se  retira 
d'abord  en  Brabant,  puis  passa  en  Angleterre.  C'est  lui  qui  disait 
au  roi  Edouard  III,  pour  l'encourager  à  débarquer  en  Basse-Nor- 
mandie :  €  Sire,  le  pays  de  Normandie  est  un  des  plus  gras  du 
*  monde.  Vous  trouverez  en  Normandie  de  grosses  villes  et  des 

>  boui^ades  non  fermées,  où  vos  gens  auront  si  grand  profit, 

>  qu'ils  s'en  ressentiront  encore  dans  plus  de  vingt  ans.  »  —  Aussi 
dès  l'année  1346,  Edouard ,  guidé  par  Godefroy  de  Harcourt , 
débarquait  sur  les  côtes  du  Cotentin ,  et  de  là  pénétrait  dans 
rintérieur  du  pays,  sans  que  rien  vint  arrêter  sa  marche  envahis- 
sante. Et  selon  qu'il  lui  avait  été  dit ,  ses  troupes,  pour  employer 
les  expressions  de  Jean  le  Bel  et  de  Froissart,  trouvèrent  le  pays 
gras  et  plantureux  de  toutes  choses,  les  granges  pleines  de  bleds, 
les  maisons  remplies  de  toutes  richesses,  riches  bourgeois,  chars, 
charrettes,  chevaux,  pourceaux,  brebis,  moutons,  et  les  plus 
l)eaux  bœufe  du  monde  que  l'on  nourrit  en  ce  pays  (1).  Ils  en 
prirent  à  volonté.  —  La  population  s'était  accrue  considérable- 
ment en  Basse-Normandie,  et,  comme  l'indiquent  les  récits  des 
chroniqueurs,  elle  y  jouissait  d'une  grande  aisance.  La  première 
atteinte  portée  à  cette  prospérité  fut  donc  l'invasion  d'Edouard  IlL 
Mais  toutefois  ce  coup  fut  peu  profond  ;  l'armée  anglaise  passa 
comme  ces  torrents  formés  par  les  pluies  d'orage,  qui  dévastent 
un  instant  la  surface,  sans  atteindre  le  fond  môme  d'un  pays.  La 
peste  de  1348  produisit  des  effets  plus  terribles  ;  le  mal  fut 
général,  et  cette  contrée  ne  fut  pas  plus  épai'gnée  que  les  autres 
parties  du  royaume. 

Une  première  trêve  avait  été  conclue  entre  les  rois  de  France  et 
d'Angleterre,  elle  expirait  du  i^^  au  15  avril  1354.  Le  lieutenant 
du  roi  de  France  employa  les  trois  premiers  mois  de  cette  année 
à  se  tenir  prêt  pour  la  reprise  des  hostilités.  Il  convoqua  à  Saint- 
Lô,  pour  le  dimanche  26  janvier,  et  à  Caen,  dans  le  courant  du  mois 
de  Février,  le  clergé,  la  noblesse  et  les  gens  des  bonnes  villes, 
afin  d'en  obtenir  les  finances  nécessaires.  A  la  fin  de  mars  ou  dans 
les  premiers  jours  d'avril,  le  sire  d'Andrehem,  lieutenant  du  roi 

(l)Ckron.  de  J.  Froissart,  t.  II,  p.  196,  citées  p.  M.  Sim.  Luce,  Hist.  de  Ber» 
trand  Du  GuescUn,  1. 1,  p .  256. 
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de  France,  entrait  en  campagne.  Les  débuts  en  furent  heureux, 
grâce  surtout  à  la  bravoure  d'un  jeune  chevalier,  dont  le 
nom  allait  devenir  une  de  nos  gloires  nationales,  Bertrand  du 
Guesclin. 

Une  seconde  trêve  fut  conclue,  mais  à  son  expiration  qui  était 
le  2-4  juin  1355,  les  hostilités  recommencèrent  avec  une  nouvelle 
vigueur.  Ce  fut  sur  l'Artois  et  le  Languedoc  que  l'orage  éclata 
d'abord  ;  puis  le  roi  de  France  craignant  une  attaque  du  côté  de  la 
Basse-Normandie,  sur  les  frontières  de  Bretagne,  y  envoya  comme 
lieutenant,  pour  remplacer  le  sire  d'Andrehem,  appelé  en  Artois, 
Jean  sire  de  Hangest,  avec  cinq  cents  hommes  d'armes  et  quatre 
cents  archers.  Pierre  de  Villiers,  capitaine  de  Pontorson,  Denizot 
Haudri  et  Guillaume  Chappedelaine  avaient  été  commis  à  recevoir 
les  montres  des  gens  d'armes,  enrôlés  pour  cette  expédition  (1). 
Des  mesures  plus  énergiques  encore  furent  prises  dans  les  pre- 
miers mois  de  1356.  Le  5  février  de  cette  année,  les  Etats  géné- 
raux de  Normandie  donnèrent  l'ordre  de  prélever  sur  le  produit 
des  gabelles  et  des  subsides  de  guerre,  dans  les  bailliages  de  Caen 
et  de  Cotentin,  quinze  mille  écus  d'or,  pour  le  paiement  de  deux 
mille  hommes  d'armes,  et  de  mille  archers  établis  aux  frontières 
de  Normandie  et  de  Bretagne,  sous  Jean,  sire  de  Hangest,  lieute- 
nant du  roi,  et  Pierre  de  Villiers,  capitaine  de  Pontorson.  —  Pour 
arriver  à  recouvrer  cet  impôt,  on  décrivit  la  levée  d'une  taxe 
générale  qui  devait  s'élever  au  dixième  du  revenu.  La  plupart  des 
églises  de  la  vallée  du  Noireau  furent  soumises  à  cette  taxe. 

Le  livre  Pelut  de  Bayeux,  qui  fut  rédigé  à  cette  occasion,  nous 
donne  les  chiffres  que  chaque  église  eut  à  verser ,  ce  qui  nous 
permet  de  les  citer  en  détail  pour  toute  la  contrée,  et  d'indiquer 
en  môme  temps  quels  étaient  les  patrons  de  chacune,  avec  la 
redevance  pécuniaire  qui  leur  était  due. 

L'église  d'Entremonts  fut  taxée  à  vingt  livres,  les  religieux 
de  Savigny  en  avaient  le  patronage,  avec  quatre-vingts  livres  de 
redevance. 


(l)Bib.  Nat.,  Dép.  des  mss.  Quillance,  t.  IX,  n^  321  i  Sim.  Luce,  iWci.,t.  I, 
p.  139. 
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L'église  de  Caligny  à  vingt-cinq  livres,  le  seigneur  du  lieu  en 
était  patron,  et  recevait  cent  vingt  livres  à  ce  titre. 

L'église  de  Landisacq  à  dix  livres,  elle  en  payait  quarante  aux 
religieux  de  Savigny  h  ce  même  titre. 

L'église  de  N.-D.  de  Tinchebray  à  dix  livres,  et  celle  de  Saint- 
Pierre  à  huit  ;  toutes  deux  étaient  sous  le  patronage  des  chanoines 
de  Mortain. 

L'église  de  Saint-Christophe  d'Enfemet  à  huit  livres,  elle 
en  versait  quarante  au  prieur  du  Plessis  ,  comme  seigneur 
patron. 

L'église  de  Chanu  à  dix  livres,  elle  était  desservie  par  les 
religieux  de  Belle-Etoile,  et  acquittait  à  cette  abbaye  une  rede- 
vance de  soixante-dix  livres. 

L'élise  de  Montilly  à  quinze  livres,  elle  avait  pour  patron 
Tabbéde  Saint-Vincent  du  Mans  et  la  dame  de  Caligny  alternati- 
vement, elle  leur  versait  une  somma  de  soixante  livres. 

L*église  de  Cerisy  h  dix-sept  livres,  le  seigneur  de  Brucourt  et 
l'abbé  de  Boulaye,  au  diocèse  du  Mans,  en  étaient  patrons,  avec 
soixante  livres  de  redevance. 

L'église  de  Clairefougères  à  dix  livres,  elle  dépendait  du  prieur 
du  Plessis,  et  lui  devait  cinquante  livres. 

L'élise  de  Saint-Quentin  à  huit  livres,  elle  était  sous  le  môme 
patronage  et  donnait  quarante  livres. 

La  prébende  de  Tinchebray  à  six  livres  ;  la  prébende  de  Notre- 
Dame  du  même  lieu  à  dix  livres  ;  toutes  deux  étaient  sous  le  pa- 
tronage du  comte  de  Mortain,  et  formaient  une  valeur  qui  lui  était 
propre. 

Quelques  églises  ne  furent  point  taxées,  probablement  à  cause 
de  leur  peu  de  ressources. 

Ainsi  fut  l'église  de  Larchamp,  dépendant  du  seigneur  du  lieu, 
avec  vingt  livres  de  redevance. 

L'église  de  Mesnil-Ciboult,  sous  le  patronage  du  roi  de  Navarre, 
à  qui  trente  livres  étaient  dues. 

L'église  de  Chaulieu,  sous  le  patronage  de  l'abbé  de  Troarn, 
avec  vingt  livres  de  redevance. 

Le  prieuré  d'Yvrandes,  les  églises  de  Fresnes,  de  Montsecret,  et 

I.    10 
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de  Fou-Maheu  (1),  dépendaient   immédiatement  du  prieur  du 
Piessis,  mais  sans  redevances  coimues  (2). 

Ce  relevé  prouve  que  la  contrée  contribua  pour  sa  bonne  part 
aux  besoins  du  moment.  On  y  trouve  aussi  une  donnée  moyenne, 
qui  permet  de  se  rendre  compte  approximativement  de  ce  qu'é- 
taient alors  les  revenus  de  chaque  église.  Car  Tinégalité  des 
chiffres  assignés  à  chacune  vient  manifestement  de  la  différence  de 
leurs  revenus,  le  total  étant  pris  pour  base  de  la  répartition  de  cet 
impôt. 

La  situation  s'était  encore  compliquée  par  Tavènement  de 
Charles,  roi  de  Navarre,  au  gouvernement  du  comté  de  Mortain. 
La  présence  de  ce  prince  fut  une  \Taie  calamité  pour  le  pays.  U 
faut  lire  le  portrait  que  tracent  de  lui  les  historiens.  On  cherche- 
rait vainement  dans  l'histoire  un  personnage  plus  repoussant.  Sa 
vie  n'est  qu'un  résumé  de  tout  ce  que  le  crime  a  de  plus  odieux  et 
la  perfidie  de  plus  méprisable.  Il  y  avait  du  serpent  et  du  tigre 
dans  ce  petit  homme  d'allure  féline,  à  l'œil  vif,  au  regard  cha- 
toyant, d'une  faconde  intarissable ,  qui  faisait  d'abord  patte  de 
velour??,  même  aux  gens  qu'il  voulait  égorger  (3).  Ce  prince  scé- 
lérat était  rampant  devant  le  pouvoirsupérieur  à  lui  ;  il  prodiguait 
en  hypocrite  ses  faveurs  aux  gens  d'église  ;  il  n'est  nulle  sorte  de 
fourberies  et  de  bassesses  dont  sa  vie  n'ait  été  déshonorée,  aussi 
les  contemporains,  devançant  le  jugement  de  la  postérité,  l'ap- 
pelèrent-ils  avec  raison  le  Mauvais,  Tel  est  l'homme  qui  avait  en 
main  l'administration  de  ce  pays.  Aussi  l'ennemi,  qui  envahissait 
alors  nos  contrées,  pressentit  vite  dans  ce  prince  dégradé  un 
auxiliaire,  dont  sans  doute  il  fallait  se  défier,  mais  dont  cependant 
le  concours  pouvait  être  des  plus  utiles.  De^  compagnies  de  bri- 
gands s'étaient  alors  organisées  à  la  faveur  de  ces  temps  troublés, 
et  portaient  partout  le  deuil  et  la  mort,  servant  l'ennemi,  qui  n'eut 

(1)  Aujourd'hui  Saint- Jean-des-Bois  ;  c'est  le  nom  que  cette  paroisse  porte 
dans  tous  les  actes  du  temps,  de  Fago^Machilidi, 

(2)  Voir  le  Liber  Veluttis  ou  Livre  Pelut,  Pouillé  du  diocèse  de  Bayeux,  i  la 
partie  intitulée  Decanatus  de  Condeto  suprâ  nigram  aqiuim.  Nous  n'avons  prit 
que  ce  qui  concerne  les  paroisses  dépendant  de  Tinchebray. 

(3)  M.  Sim.  Luce,  ibid,  1. 1.  p.  2i0. 
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pas  honte  d'employer  leur  concours.  Charles  le  Nfuuvais  vivait 
dans  les  milleurs  termes  avec  les  chefs  tle  ces  compagnies,  dont 
on  Tavait  surnommé  le  roi  ;  il  les  laissait  s'engraisser  h  loisir  du 
sang  du  pauvre  peuple  ;  puis  quand  ces  chefs  avaient  suffisam- 
ment fait  fortune,  il  les  invitiiit  h  sa  table  et  leur  servait  au  dessert 
quelque  niets  succulent  qui  cachait  pour  eux  la  mort,  et  ainsi  de- 
venait-il l'héritier  de  leurs  trésors.  Il  ne  craignit  pas  de  faire 
poignarder  dans  son  lit  le  connétable  de  La  Cerda,  Charles  d'Es- 
pagne, son  beau-frère.  Ce  fait  eut  lieu  dans  une  auberge  près  de 
Laigle  en  Normandie.  Lassé  de  tant  crimes,  le  roi  de  France , 
Jean  II,  fit  arrêter  à  Rouen  le  roi  de  Navarre,  qui  était  son  gendre, 
le  5  avril  1355,  et  l'enferma  dans  une  étroite  prison.  Le  roi  vint 
ensuite  pour  soumettre  les  places  qui  tenaient  encore  pour  le 
prince  prisonnier,  et  c'est  par  suite  du  traité  de  Valognes,  en 
date  du  10  septembre  1355,  que  la  garde  du  château  de  Mortain 
et  de  Tinchebray,  ainsi  que  de  plusieurs  autres  places  fut  remise 
au  roi  Jean. 

Cependant  l'ennemi  approchait,  le  duc  de  Lancastre  venait  de 
débarquer  en  Normandie  avec  cinq  cents  hommes  d'armes  et  huit 
cents  archers,  afin  d'opérer  sa  jonction  avec  les  troupes  du  prince 
de  Galles,  qui  s'avançait  \ictorieusement  à  travers  le  Périgord ,  le 
Limousin  et  le  Berry.  Mais  le  roi  de  France,  se  portant  avec  toutes 
ses  forces  à  rencontre  de  l'envahisseur,  arriva  à  temps  pour  lui 
barrer  le  passage  de  la  Loire.  Lancastre  dut  donc  pour  le  moment 
quitter  la  Basse-Normandie.  Toutefois  cette  expédition  n'en  valut 
pas  moins  au  roi  de  France  la  prise  de  Domfront,  Messei,  Tin- 
chebray et   quelques  autres  forteresses,   qu'on  sait    avoir  été 
occupées  par  les  Anglais  dès  la  fin  de  1356  (1). 

A  quelques  jours  de  là  éclatait  le  désastre  de  Poitiers.  Jean 
perdit  la  bataille,  mais  il  sauva  l'honneur,  car  lui  le  roi  de  France, 
devenu  le  captif  du  roi  d'Angleterre ,  sut  du  moins  rester  roi 
jusque  dans  les  fers.  Et  quand  au  soir  de  la  bataille,  le  vainqueur 
aborda  son  prisonnier,  ce  ne  fut  pas  Jean  de  Valois  qu'il  salua, 
mais  le  roi  de  France. 

(1)  Arch.  nal.,  sect.  hist.  JJ,  85,  n»  105.  M.  Sim.  Luce,  ibid.  1. 1,  p.  141.^—  Voir 
aux  pièces  jostincatives  à  la  lettre  E. 
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En  France  on  plaignit  la  défaite  du  roi ,  mais  on  respecta  son 
infortune,  et  Ton  put  voir  comment  le  noble  vaincu  de  chacun  des 
coups  de  sa  hache  d'armes,  portés  aux  Anglais  dans  cet  effort 
désespéré  où  se  signala  sa  bravoure  personnelle,  avait,  pour  ainsi 
dire,  enfoncé  son  nom  au  plus  profond  du  cœur  de  ses  sujets,  qui 
désormais  ne  voulurent  plus  voir  en  lui  que /ean  le  Don.  Quelques 
uns,  il  est  vrai,  comme  il  est  d'usage  en  pareille  circonstance, 
osèrent  parler  de  trahison.  Mais  comme  le  remarque  un  historien, 
la  vérité  est  que  c'était  le  pays,  qui,  en  restant  stationnaire,  et  se 
laissant  envahir  par  le  luxe  et  l'esprit  romanesque,  au  lieu 
d'étudier  de  près  et  de  s'assimiler,  en  ce  qu'ils  avaient  de 
compatible  avec  le  génie  français,  les  progrès  militaires  accomplis 
sous  Edouard  III  par  une  nation  rivale,  c'est  le  pays  qui  s'était 
trahi  lui-même. 

C'était  donc  une  bonne  fortune  pour  la  France ,  il  faut  en 
convenir,  qu'au  lendemain  du  désastre  de  Poitiers,  le  prince 
ambitieux  et  brouillon,  qui  avait  déjà  tant  favorisé  l'ennemi,  fût 
sous  les  verrous.  Cependant  les  Etats  généraux  de  1357  ne  com- 
prirent pas  ce  fait  d'évidence,  et  ils  sont  vraiment  inexcusables  de 
l'insistance  qu'ils  mirent  pour  obtenir  l'élargissement  du  roi  de 
Navarre.  Mais  le  Dauphin  fit  preuve  d'une  grande  fermeté ,  en 
refusant  toute  conciliation  sous  ce  rapport.  Les  choses  en  étaient 
là,  quand  on  apprit  que ,  grûce  à  la  trahison,  Charles  de  Navarre 
venait  de  s'échapper  de  sa  prison  d'Arlera.  C'est  alors  que  va 
commencer  pour  la  Basse-Normandie  la  période  la  plus  cala- 
miteuse,  qu'elle  ait  peut-être  jamais  traversée. 

A  dater  de  ce  moment  le  clos  du  Cotentin  fut  perdu  pour  le  roi 
de  France  et  le  Dauphin  son  fils,  duc  de  Normandie.  Les  bandes 
Anglo-Navarraises  y  dominèrent  complètement.  Le  danger  était 
donc  des  plus  pressants.  Aussi  tous,  nobles  et  non-nobles  furent- 
ils  appelés  à  la  défense  du  pays.  Du  fond  de  leurs  repaires  du 
Cotentin  les  anglo-navarrais  étaient  sans  cesse  aux  aguets,  pour 
se  jeter  sur  le  reste  de  la  Normandie,  comme  sur  une  proie  qui 
ne  pouvait  plus  leur  échapper.  De  toutes  parts  les  gens  du  plat 
pays,  surtout  ceux  qui  habitaient  les  confins  du  Dessin  et  du 
Cotentin,  en  proie  à  une  véritable  panique,  accouraient  se  réfugier 


LES  FORTIFICATIONS  DE  L'ÉGLISE  SAINT-RÉMÏ. 
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dans  les  villes  fermées  ;  on  fortifiait  môrae  les  églises  dans  les  cités 

et  dans  les  simples  villages.  A.  Tinchebray  il  existe  encore  un 

témoin  curieux  de  ces  temps  de  luttes  et  de   défense  désespérée, 

c'est  ce  qui  reste  de  la  vieille  église  Saint-Rémy.  Le  chœur  de  cet 

antique  monument  subsiste  seul  aujourd'hui,  mais  il  porte  la  trace 

vivante  des  travaux  de  défense  que  nécessitèrent  les  guerres  de 

ces  tristes  temps.  Alors,  en  effet,  furent  surélevés  les  murs  des 

^6ux  transepts,  çà  et  là  des  meurtrières  y  furent  ménagées,  on 

établit  vers  les  angles  des  mâchicoulis  encore  aujourd'hui  très 

hïen  conservés.  Ce  sont  des  tourelles  courtes  et  carrées  flanquées 

^^  saillie,  chacune  posant  sur  trois  corbeaux  de  granit  à  peine 

dégrossis  ;  entre  le  corbeau  du  milieu  et  chacun  des  deux  autres, 

^^  n'y  a  point  de  plancher,  mais  un  vide  ménagé  pour  pouvoir 

jeter  d'aplomb  de  gros  projectiles  sur  les  assaillants.  (  PI.  VIT.  ) 

Autrefois  les  canons  de  notre   province  avaient  défendu  de 

'ortifi^r  les  églises.  Leur  sainteté  devait  suffire  à  les  protéger 

Contre  toute  profanation.  Mais  l'ennemi  d'alors  était  presque  sans 

^^î  ni  loi,  et  l'on  dut  prendre  ces  précautions  pour  les  défendre 

^^•^tï^e  sa  fureur.  Là  d'ailleurs   se  réfugiaient    les   populations 

^^^^l^esde  terreur,  venant  retremper  leur  courage  au  pied  des 

^'^^^Is,  et  mettre  à  couvert  leur  vie  et  leurs  richesses  derrière  ces 

enci^^ntes  sacrées,  devenues  momentanément  des  remparts  de 

^^^x^Te.  C'est  l'honneur  de  ces  vieux  monuments  d'avoir  ainsi 

*^'*^^'^^gé  les  corps  et  les  biens,  en  même  temps  que  les  âmes  qui 

^*^  ^^ient  y  chercher  la  consolation  et  l'espérance. 

^  ^    fallait  donc  à  tout  prix  résister  aux  envahisseurs,  aussi  avait- 

^^      "^^ut  fait  pour  se  mettre  sur  le  pied  d'une  sérieuse  défensive. 

^^^       malgré  tout  l'ennemi  gagnait  du  terrain,  et  dès  la  fin  de  sep- 


Ire  les  messagers,  envoyés  au  nom  du  duc  de  Normandie  ou 
s  gens  de  comptes,  n'osaient  plus  s'aventurer  au-delà  de  la 
^^mté  de  Caen,  ni  mettre  le  pied  dans  le  Cotentin.  Bientôt  même 
suite  des  faits  de  l'ennemi ,  le  Dauphin  ne  considéra  plus  ce 
s  que  comme  une  terre  ennemie,  où  il  fit  à  plusieui's  reprises 
^        ^  ter  le  ravage  par  ses  lieutenants.  Dans  une  rencontre  Godefroy 
^^^     Harcourt,  qui  tenait  pour  les  Navarrais,  fut  tué  ;  mais  la  mort 
^  ^-mème  de  ce  vassal  rebelle  fut  un  malheur  pour  le  parti  fran- 
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çaîs  en  B^ase-Xormandie,  c^r  elle  mit  leurs  ennemis  en  possession 
des  terres  que  ce  seigneur  leur  avait  liéguées. 

Aillais  et  NavarraLs  se  partagèrent  alors  le  Cotentin.  Les 
Anglais  firent  du  chàleaa  de  Saint-Saoveor-le-Vicomte  leur  qoar* 
tier  général,  et  prirent  surtout  leurs  points  de  défende  sur  les 
deux  côtes  de  la  pres^^u'île  de  la  Manche,  de  manière  qu^on  ne 
pût  leur  couper  la  mer.  Les  Navarrais  de  leur  côté  conservèrent 
les  places  qu'ils  occupaient  en  vertu  du  traité  de  Mantes,  entre 
autres  Cherbourg,  Valognes  et  Carentan.  Puis  en  dehors  du  clos 
de  Cotentin,  dans  la  circonscription  même  où  Du  Guesclin  venait 
d'être  nommé  capitaine-général,  ils  tenaient  le  château,  réputé 
inexpugnable,  de  Gavray  et  celui  de  Mortain  (1).  Tinchebiay  était 
aussi  en  leur  pouvoir ,  puisque  par  le  Cait  du  traité  il  se  trouvait 
sous  la  dépendance  du  roi  de  Navarre.  Et  comme  le  dit  un  auteur 
du  temps,  c'étaient  c  toutes  places  dont  les  fortifications  n'étaient 
prnnt  à  mépriser  pour  lors  >  (2). 

Qu'on  s'imagine  Tanarchie  qui  résulta  de  ce  triste  état  de  choses  ; 
l'oppression  multiple  et  continue  qui  pesa  sur  les  paysans  du 
Cotentin  épouvante  la  pensée.  La  souffrance  y  fut  d'autant  plus 
horrible,  que  ces  contrées  n'avaient  cessé  de  croître  en  population 
et  en  richesses  depuis  le  commencement  du  siècle.  La  population 
du  plat  pays  y  devint  une  proie,  que  se  disputèrent  tour  à  tour  et 
exploitèrent  à  l'envi  les  Anglais,  les  Navarrais,  et  même  les  Fran- 
çais, sans  compter  les  Tuchins  ou  brigands  des  bois.  Autre  fléau 
qui  vint  achever  la  désolation  de  ce  pa\'s.  Ces  brigands  des  bois, 
ou  guetteurs  de  chemins,  étaient  le  rebut  de  la  société  d'alors.  On 
y  comptait  de  nombreux  repris  de  justice,  des  soudoyés  gagés  par 
les  chefs  de  ces  tristes  bandes,  et  parfois  mêmes  des  paysans,  qui, 
fatigués  de  payer  tribut  aux  brigands,  s'étaient  mis  eux-mêmes  à 
vivre  de  brigandages.  Ces  Tuchins  occupaient  les  maisons  situées 
au  bord  des  routes  fréquentées,  et  que  la  terreur  avait  fait  aban- 

(1)  Une  charte  du  mois  d'avril  1357  mentionne  déjà  l'occupation  du  château  de 
Domfront  et  de  Mortain  par  les  anglo-navarrais.  Arch.  nat.  sect.  hist.  JJ.  85 
p.  184  et.  JJ  114,  n»  60  JJ  115,  n»  161.  —  Apud.  Sim.  Luce,  ibid.  263. 

(2)  Mémoires  du  XIV*  siècle  sur  Bertrand  Du  Guesdin,  traduits  par  le  sieur 
Lefebvre,  prèvost  et  théologal  d'Arras  ;  Douai^  1692. 
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donner,  de  là  ils  guettaient  les  voyageurs  au  passage,  et  les  ran- 
çonnaient impitoyablement.  Leur  vie  d'ailleurs  étaitsouillée  de  mille 
désordres,  car  le  crime  n'était  qu'un  jeu  pour  ces  affreux  bandits. 
Heureux  les  paysans,  à  qui  leur  position  de  fortune  avait  permis 
de  se  réfugier  dans  une  ville  fermée,  ou  qu'une  faveur  relative  du 
sort  avait  placés  dans  le  voisinage  immédiat  d'une  place  forte  ;  au 
moins  d'ordinaire  n'avaient-ils  affaire  qu'à  la  garnison  de  la 
forteresse,  qui  de  temps  à  autre  réclamait  sur  eux  sa  solde.  Mais 
malheur  aux  pauvres  gens  qui  étaient  restes  à  garder  leur  coin 
de  terre,  aux  frontières  du  pays  Anglais,  Navarrais,  ou  même 
Français,  ils  servaient  pour  ainsi  dire  de  point  de  mire  aux  trois 
partis,  et  c'est  eux  qui  avaient  à  porter  tout  le  poids  de  l'invasion. 
Les  saufe-conduits  pour  les  voyages  s'achetaient  alors  à  prix  d'or, 
et  encore  devaient-ils  être  renouvelés  plusieurs  fois  dans  de  courts 
intervalles,  selon  le  pouvoir  qui  dominait  dans  la  contrée. 

Ainsi  traqués,  les  laboureurs  du  Gotentin  et  de  l'Avranchin  ne 

savaient  plus  où  se  blottir.  Comment  rester  insensible  en  présence 

de  tant  de  souffrances,  et  surtout  quand  on  pense  que  ce  furent 

nos  pères  qui  étaient  ainsi  victimes!  La  royauté  sut  du  moins 

apprécier  tant  de  dévouement  de  la  part  de  fidèles  sujets,  et  plus 

d'une  fois  rendit  un  touchant    hommage  à  cet  humble   mais 

généreux  patnotisme.  «Nul  bon  Français,  écrivait  alors  le  régent, 

^  %al envers  le  roi,  nous  et  la  couronne  de  France,  n'osait  alors 

»  habiter,  demeurer,  ni  vivre  au  plat  pays  ;  mais  force  a  été  à 

>  ceux  qui  avaient  quelque  argent  de  se  retirer  dans  les  forteresses, 

»  où  ils  ont  vécu  à  moult  frais  et  dépensé  ce  qu'ils  possédaient, 

9  tandis  que  les  pauvres  se  réfugiaient  dans  les  bois,  où  ils  ont 

*  souffert  toute  sorte  de  misère  (1).  » 

Telles  étaient  les  choses,  lorsqu'en  13j7  Bertrand  Du  Guesclin 

fut  appelé  à  exercer  un  commandement  dans  ces  parages,  en  qualité 

de  capitaine  de  Pontorson.  C'était  un  poste  difficile,  car  il  fallait  être 

toujours  prêt,  tantôt  en  se  tenant  sur  la  défensive  ,  tantôt  en 

prenant  l'offensive  dans  une  série  de  surprises  et  d'embuscades, 

(i)  Extrait  d'uae  lettre  de  rémission  du  régent  Charles,  qui  devait  être  plus 
tard  Qiarles  V,  cité  par  M.  Sim.  Luce,  ibid.  p.  275. 
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pour  repousser  ou  attaquer  les  garnisons  navarraises  d'Ayranches, 
de  Mortain,  de  Tinchebray  et  autres  lieux,  que  la  soif  du  pillage 
entraînait  parfois  sur  les  terres  du  comte  d'Alençon.  Mais  le  nom 
de  Du  Guesclin,  comme  protecteur  du  pauvre  peuple ,  devînt 
bientôt  légendaire.  Les  opérations  militaires  se  poursuivirent 
donc,  surtout  dans  le  Bessin,  occupé  en  grande  partie  dès  les 
premiers  mois  de  1357  par  les  Anglo-Navarrais.  Alors  eut  lieu  la 
reprise  de  Fontenay-le-Pesnel  et  de  Creuilly,  d'où,  le  dimanche 
29  juillet,  Richard,  seigneur  du  lieu,  avec  l'aide  des  garnisons 
françaises  de  Basse-Normandie  et  des  paysans  du  Bessin,  chassa 
une  centaine  d'Anglais,  commandés  par  Thomas  de  Holland  (1). 

Mais  chassés  d'un  endroit,  les  Anglais  ne  se  montraient  que 
plus  ardents  à  prendre  pied  sur  d'autres  points  de  la  province. 
Aussi  en  1357  occupaient-ils  fortement  plusieurs  forteresses  Nor- 
mandes aux  environs  de  Vire,  telles  que  Saint- Vaast,  Condé, 
Tinchebray,  Mortain  et  plusieurs  autres.  Dès  lors,  des  capitaines, 
ennemis  du  royaume  de  France,  comme  Michel  de  Galet  à  Tin- 
chebray, Raoul  Tiron  à  Mortain,  et  Richard  Destant  à  Condé, 
furent  nommés  au  gouvernement  de  ces  forteresses,  et  s'effor- 
cèrent d'implanter  la  domination  Anglaise  (2). 

Pendant  ce  temps,  Charles  le  Mauvais  profite  de  sa  liberté,  pour 
attiser  partout  le  feu  de  la  discorde  ;  et  les  compagnies,  à  l'appel 
de  ce  triste  prince,  se  mettent  à  fourmiller  comme  une  hideuse 
vermine  sur  le  cadavre  de  la  France  abattue.  C'est  le  temps  de  la 
Jacquerie  et  de  la  commune  de  Paris.  En  ce  temps ,  dit  le  moine 
de  Saint- Alban,  surgit  en  France  la  fameuse  grande  compagnie, 
que  l'on  appelait  sans  tête.  Mais  ce  monstre  aux  mille  bras,  qui 
de  1356  à  1359,  tortura  la  France,  avait  une  tête,  et  cette  tête  était 
Edouard  d'Angleterre,  l'associé  secret  de  Charlas  de  Navarre.  A  ces 
fléaux  la  nature  vint  encore  ajouter  ses  rigueurs,  et  Pétrarque  lui- 
môme  a  peint  dans  une  de  ses  lettres  l'hiver  de  1358-1359  sous  les 
plus  sombres  couleurs. 

Désireux  de  mettre  un  terme  à  tant  de  maux,  et  aussi  de  recou- 
vrer sa  liberté,  le  roi  Jean  signa  à  Londres,  le  2i  mars  1359,  un 

(!)  M.  Siin  Lucc,  ibid,  p.  283. 

(2)  Chroniques  île  Du  GueacUu,  publiées  par  M.  Simcon  Lucc. 
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traité  désastreux.  Par  là,  il  abandonnait  à  Edouard  la  Normandie, 

laSaintonge,  le  Périgord,  TAgenais,  le  Limousin,  le  Bigorre,  le 

Quercy,  le  Poit(  u,  TAnjou,  le  Maine,  la  Touraine,  le  Ponthieu, 

Guines,  Boulogne  et  la  suzeraineté  de  la  Bretagne  ;  c'est-à-dire 

que  Ja  France  était  démembrée  dans  sa  partie  occidentale,  pour 

passer  au   pouvoir  de   l'Anglais.    Da   plus,  le  roi  s'engageait  à 

payer  pour  sa  rançon  quatre  millions  d'écus  d'or.  Les  Etats  des 

provinces  durent  donc  se  rassembler,  ce  qu'ils  firent  à  grandes 

peines,  tant  les  routes  étaient  infestées  par  les  Anglo-Navarrais  ; 

mais  de  partout  il  n'y  eut  qu'un  cri   d'indignation ,  et  la  seule 

^ponse  à  de  telles  propositions  fut  «  de  faire  bonne  guerre  aux 

Anglais.  » 

^  Dauphin,  régent  du  royaume,  prit  ses  dispositions  pour 
fscommencer  la  lutte  avec  une  nouvelle  ardeur.  Les  Etats  s'as- 
socièrent à  ses  efforts  avec  le  plus  généreux  patriotisme.  Les 
nobles  s'engagèrent  à  servir  un  mois  à  leurs  propres  dépens  et  à 
coï^tTibuer  aux  impositions  ordonnées  par  les  bonnes  villes.  Les 
gens  d'église  consentirent  de  leur  côté  à  payer  leur  part  de  ces 

• 

lïï^ Positions.  Partout  dans  la  population  fidèle  il  n'y  eut  qu'un 

vœu,  venger  l'honneur  national  et  délivrer  le  territoire  de  la 

P^'^sence  de  l'ennemi.  Cet  élan  généreux  et  patriotique  eût  cer- 

^'Hement  été  couronné  de  succès,  sans  les  factions  qui  continuè- 

^'^t  à  partager  le  pays.  C'est  trop  souvent  à  la  faveur  de  ces 

Moments  de  crise  que  des  esprits  inquiets  et  remuants,  oublieux 

"fleurs  devoirs  envers  la  patrie, ne  cherchent  qu'à  faire  prévaloir 

'^ur  ambition  et  leui's  idées.  Aussi  verrons-nous  l'invasion  anglaise 

s'accroître  à  la  faveur  de  ces  guerres  intestines,  qui  absorbent  et 

paralysent  les  ressources  de  la  France. 

De  son  côté  Lancastre,  qui  dès  la  fin  de  4356  s'est  emparé  d'un 
certain  nombre  de  forteresses,  tant  du  comté  d'Alençon  que  du 
Perche,  qui  possède  notamment  dans  la  contrée  Domfront,  Messei 
et  Condé-sur-Noireau,  s'efforce  de  prélever  de  grosses  rançons 
sur  tout  le  plat  pays  environnant  ;  mais  de  ce  tribut  imposé  par  le 
vainqueur  une  faible  partie  seulement  arrive  dans  ses  coffres,  le 
reste  passe  aux  mains  d'un  de  ses  avides  lieutenants.  Aussi  à  Condé- 
sur-Noireau  et  à  Saint-Germain-du-Crioult,  un  nommé  Thomas 
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Fogg  sait  si  bien  exploiter  les  alentours  de  ces  forteresses,  et  étend 
si  loin  le  champ  de  ses  opérations,  qu'il  ne  reste  rien  à  glaner  aux 
receveurs  du  duc  de  Lancastre  (i). 

Enfin,  le  8  Mai  1360,  les  préliminaires  du  traité  de  Brétigny 
sont  arrêtés  près  Chartres,  et  Je  24  juillet  suivant  ce  traité  est  ra- 
tifié définitivement.  Il  assurait  au  toi  d'Angleterre  plusieurs  de 
nos  provinces,  mais  en  revanche  la  Normandie,  la  Bretagne,  le 
Maine,  l'Anjou  et  la  Touraine  restaient  à  la  France ,  et  cette  fois 
l'envahisseur  se  contentait  d'une  rançon  de  trois  millions  d'écus 
d'or.  C'était  énorme  sans  doute,  eu  égard  aux  circonstances,  mais 
cependant  bien  inférieur  aux  premières  stipulations.  Ce  traité  fut 
un  bienfait  pour  les  populations,  mais  un  désastre  pour  les  mer- 
cenaires armés  qui  formaient  ces  terribles  compagnies,  habituées 
à  vivre  de  meurtres  et  de  rapines.  Ces  hommes,  à  la  solde  des  rois 
d'Angleterre  et  de  Navarre,  forment  dès  lors  un  monde  à  part 
dans  la  société  du  quatorzième  siècle.  Au  point  de  vue  des  élé- 
ments qui  la  composent,  la  compagnie  revêt  dès  l'origine  le  même 
caractère  que  de  nos  jours  la  commune  de  Paris,  le  caractère  in- 
ternational. Toutes  les  nations  et  toutes  les  races  s'y  confondent 
pêle-mêle,  n'ayant  de  commun  qu'un  point,  l'esprit  du  mal.  Les 
brigands  des  compagnies  ne  reconnaissaient  aucun  frein,  pas  même 
celui  de  la  religion.  Ils  profanent  et  pillent  les  sanctuaires  comme 
les  habitations  des  particuliers,  et  rançonnent  sans  aucun  égard 
les  moines,  les  prêtres  et  les  évoques.  Un  de  leurs  amusements 
favori  est  de  boire  dans  les  calices  consacrés,  arrachés  aux  églises. 
Leur  industrie  féroce  va  jusqu'à  s'emparer  de  certains  prêtres, 
dont  la  science  doit  suppléer  à  leur  ignorance.  Ainsi  Jean  de 
Norbourg,  prêtre,  tombé  aux  mains  de  ces  brigands,  est  contraint 
d'être  le  receveur  du  capitaine  Anglais  de  Creuilly  (2).  En  l'fôO 
Macé  Thibout,  prêtre  chapelain  de  Saint-Léonard  (3),  s'étant  mis 
en  chemin,  sous  sauvegarde  cependant,  pour  le  château  du  Mer- 
lerault,  alors  au  pouvoir  des  Anglais,  ils  le  retiennent  malgré  lui, 


(i)  Rymer,  vol.  III,  p.  421.  Sim.  Luce,  ibid.  306. 

(2)  Localité  du  Calvados. 

(3)  SainULéonard-dcs-Parcs  au  département  de  TOrne. 
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pour  délivrer  en  leur  nom  des  saufs-conduits  et  des  quittances  (1). 
U  va  sans  dire  que  les  forteresses  de  ces  brigands  sont  les  repaires 
de  la  brutalité  et  du  vice.  Les  mères  tremblent  k  l'approche  des 
gens  des  compagnies,  car  ils  ne  savent  point  avoir  d'égard  môme 
pour  l'enfance.  Ils  sont  d'ailleurs  sans  pitié  pour  leurs  victimes,  et 
en  exigent  parfois  des  rançons  énormes.  Richard  d'Enfernet,  de 
Vire,  réduit  en  captivité  par  les  Anglais  d'Aunay-sur-Odon,  est 
taxé  à  neuf  cent  vingt  royaux  d'argent  comptant,  à  dix-huit  aulnes 
de  drap,  à  six  barriques  de  vin,  à  certains  plats  d'une  valeur  de 
cinquante  livres  et  à  deux  fourrures  de  menu  vair(2).Ces  brigands 
sont  d'autant  plus  exigeants,  qu'ils  ont  soif  de  toutes  les  jouis- 
sances, et  veulent  vivre  comme  de  grands  seigneurs.  On  comprend 
après  cela  comment  pour  les  pauvres  gens  de  ces  contrées,  il  n'y 
eut  véritablement  ni  protection,  ni  justice,  pendant  les  années  qui 
précédèrent  ou  suivirent  le  traité  de   Brétigny,  leur  vie  ne  fut 
qu'une  angoisse  de  tous  les  instants.  Ils  étaient  réduits  à  travailler 
à  la  dérobée,  pour  s'épargner  le^  atrocités  de  la  faim.  Au  moindre 
signal,  affolés  par  la  peur,  ils  couraient  se  cacher  avec  leurs 
femmes  et  leurs  enfants,  dans  le  creux  des  rochers,  au  fond  des 
souterrains,  parmi  les  roseaux  des  marécages,  ou  dans  les  épais 
fourrés  des  bois. 

C'est  à  Du  Guesclin  que  les  populations  furent  redevables  de  la 

déJivrance  de  ce  fléau.  Ce  grand  capitaine,  en  effet,  tantôt  par  la 

menace,  tantôt  à  prix  d'or,  le  plus  souvent  par  la  force  ouverte, 

sut  détruire  les  uns  après  les  autres  ces  nids  de  pillards ,  et  ainsi 

peu  à  peu  parvint-il  à  en  purger  complètement  le  pays. 

Le  traité  de  Brétigny  stipulait  l'évacuation  immédiate  d'an 
certain  nombre  de  forteresses  de  la  région.  Mais  les  mesures 
prises  par  le  roi  d'Angleterre,  pour  faire  évacuer  par  ses  gens 
d'armes  les  forteresses  de  la  Normandie,  de  l'Anjou  et  du  Maine, 
restèrent  san  i  effet.  Le  28  octobre  4360,  Edouard  III  chargeait 
Thomas  de  Holland,  comte  de  Kent,  d'assurer  cette  évacuation  ; 
mais  la  mission  en  soi  était  difficile,  et  d'autant  peut-être  que  le 
comte  de  Kent  n'était  pas  l'homme  qu'il  fallait  dans  la  circons- 

(1)  Ârch.  Nai.  seci.  hist.  JJ.  8,  n*  96.  Âpud.  M.  Sim  Luce,  ibid,  330. 
(2).\rch.  Nat.  sect.  jud.  X*  7,  P»  22i.  Apud.  M.  Sira.  Luce,  ibid,  332. 


150  TINXHEBRAY  ET    SA  RÉGION. 

tance.  En  effet,  Holland  successivement  lieutenant  en  Bretagne  et 
capitaine  de  Saint-Sauveur  en  Basse-Normandie,  s'est  trop  trotté 
autrefois  aux  aventuriers  cantonnés  dans  ces  deux  provinces,  et 
ainsi  a  perdu  à  leurs  yeux  du  prestige  nécessaire  pour  se  feire 
obéir.  Aussi  en  plusieurs  endroits  refusa-t-on  d'exécuter  ses 
ordres,  et  on  ne  lui  épaiigna  pas  même  les  sarcasmes.  Sommés  de 
vider  les  places  qu'ils  occupaient,  quelques-uns  de  ces  brigands 
qui  n'ignoraient  pas  les  coquetteries  de  la  comtesse  de  Kent  avec 
le  prince  de  Galles,  ne  se  gênaient  pas  de  faire  entendre  au  mari 
de  la  belle  Jeanne,  que  s'il  ne  savait  garder  sa  femme,  eux,  ils 
sauraient  bien  garder  leurs  forteresses.  D'ailleurs  la  fatigue  et  les 
plaisirs  avaient  épuisé  la  santé  de  Holland ,  qui  mourut  à 
Rouen  sur  la  fin  de  décembre,  avant  l'accomplissement  de  sa 
mission. 

Il  paniit  au  reste  que  le  vainqueur  ne  s'était  engagé  nommément 
à  fairo  é\*acuer  que  les  forteresses  les  plus  importantes  de  la 
contrée,  au  nomb  re  desquelles  Tinchebray  était  désigné  (4).  Mais 
outre  ces  forteresses,  que  de  lieux  de  moindre  importance  ne 
restait-il  pas  comme  repaires  du  brigandage,  et  d'où  il  fallut 
déloger  les  compagnies  ? 

Un  jour  cependant  Du  Guesclin  est  surpris  au  pont  de  Juigné, 
sur  la  Sartbe,  et  après  des  prodiges  de  valeur,  écrasé  par  le 
nombre,  il  est  forcé  de  rendre  son  épée  au  capitaine  Anglais  Huhg 
de  Caveriy,  qui  fixa  sa  rançon  à  trente  mille  écus,  somme  énorme, 
surtout  pour  Tépoque.  Le  roi  Jean  lui-même  promit  six  mille 
royaux  au  prisonnier,  et  cette  somme  fut  en  partie  prélevée  sur 
les  possessions  du  duc  d'Orléans  dans  le  Cotentin.  En  peu  de 
temps  Du  Guesclin  avait  trouvé  le  moyen  de  faire  honneur  à  ses 
engagements. 

(i)  Ces  forteresses,  dont  il  importe  d  aoUnt  plus  de  donner  ici  la  liste,  que  la 
plupart  des  noms  ont  été  estropiés  par  Rjmer,  étaient  dans  le  comté  dWlençon 
et  le  Perclie  :  Domfinont.  Mcsseî,  Tinchebray,  Nenfy-au-Houlme,  le  Merlerault, 
la  Ferté-Fresnel,  Villeray,  Miret>eI-sur-}e-Loir  ;  —  dans  le  Maine  et  FAnjou  :  le 
Bois  de  Maine,  le  Plessis-Bouré,  la  Tour  Saint -Ohnstophe,  la  Tour  de  Villiers, 
Fi^snay-1e-Vicomte,  la  Flèche,  la  Roche  dire,  le  Pont-Joulain,  Passavant, 
Villeviei,  Roussaillées  ;  —  en  Normandie  :  .\uTilliers,  la  Roche  d'Orival,  le  Neu- 
boui^.  Honfleur,  Saint- Vaast,  Condé-surwNoireai,  Husson.  —  Rymcr,  vol.  lll, 
p.  530  et  5(7  ,  apud  M.  Sim.  Luce^  ibid.  p.  'SItî. 
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L'évacuation  des  forteresses,  qui  devaient  rentrer  au  roi  de 

France,  se  faisait  difficilement,  aussi  le  roi  se  plaignait-il  avec 

amertume  de  Toccupation  persistante  des  compagnies  anglaises. 

Les  quelques  garnisons,  qui  ont  consenti,  à  prix  d*or,  à  vider 

certaines   forteresses    de    la    Basse  -  Normandie    ou  du  comté 

d'Alençon,  Barfleur,   le  fort  GralTart,    Saint-Vaast ,   Domfront , 

Messei,  Condé,  le  Bois  de  Maine,  ont  reflué  vers  le  Haut-Maine, 

en  sorte  que  le  mal  est  déplacé,  mais  non  supprimé. 

Lassé  d'attendre,  le  roi  Jean  se  décida  vers  la  fin  de  4361  à  se 
faire  justice  par  les  armes.  C'est  alors  qu'il  assigna  huit  mille  livres 
tournois  à  Du  Guesclin  ;  ce  qui  permit  au   chevalier  Breton  de 
prendre  à  sa  solde  du  18  octobre  1361  au  25  janvier  suivant 
quatre  cents  hommes  d'armes  ou  archers,  pour  tenter  de  nouveau 
ladélivrance  complète  du  pays.  En  faisant  route  des  forteresses  de 
l'Avranchin  vers  Brézolles,  il  apprend  que  plusieurs  compagnies 
Anglaises,  réunies  pour  le  pillage,  sont  campées  à  Briouze,  gros 
bourg  dépourvu  de  fortifications.  Il  n'a  garde  de  laisser  échapper 
une  si  belle  occasion.  11  foudroie,  par  la  soudaineté  de  son  attaque, 
ces  bandes  de  maraudeurs.  Il  a  chevauché  si  vite,  qu'une  partie 
de  ses  hommes  n'a  pu  le  suivre,  et  il  s'est  approché  si  secrètement, 
que  l'ennemi  ne  s'est  même  douté  de  sa  présence,  qu'en  le  voyant 
fondre  sur  lui.  Dans  cette  rencontre  une  centaine  de  prisonniers 
tombent  en  son  pouvoir,  et  parmi  eux  Hoppequin  Dierre,  capitaine 
de  ces  brigands  (1).  Après  ce  succès.  Du  Guesclin  regagna  la 
Basse-Normandie  toujours  en  proie  aux  soudoyés  de  Charles  le 
Mauvais.  Quand    au  commencement  de  1362  ,  par  l'ordre    du 
Dauphin,  il  combine  avec  Robert  de  Tiennes,  connétable  de 
France,  le  plan  d'une  nouvelle  campagne  contre  les  compagnies 
anglo-navarraises,  qui  ne  cessent  malgré  tout  d'infester  le  duché. 
Les  deux  chefe  se  sont  donné  rendez-vous  non  loin  des  sources  de 
l'Orne,  au  Merlerault,  ce  pays  des  verts  pâturages,  dont  les  brigands 
Anglo-Navarrais,  grands  amateurs  de  chevaux,  ont  fait  leur  repaire 
de  choix.  Mais  toujours  en  éveil,  et  tout  en  faisant  route  vers  cette 
région,  à  la  tête  de  quatre  cents  combattants,  Du  Guesclin  apprend 

(1)  Bib.  Nat.  Ms.  Fr.,  n«  4867,  (^  81  v»  et  82  ;  apud  M.  Sim.  Lace,  ibid,  355. 
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que  six  cents  Anglo-Gascons  sont  logés  en  rase  campagne  à  trois 
lieues  environ  de  Saint-Guillaume-de-Mortain.  C'est  pour  lui 
encore  une  bonne  prise,  aussi  leur  court-il  sus  et  réussit  à  les 
surprendre.  Peu  préparés  à  cette  attaque  imprévue,  les  Anglais 
lâchent  pied  ;  une  centaine  d*^  ces  pillards  reste  sur  le  champ  de 
bataille,  et  autant  de  prisonniers  demeurent  aux  mains  du  vain- 
queur. Après  cette  chevauchée  aussi  rapide  que  brillante.  Du 
Guesclin,  de  compagnie  avec  Moreau  de  Fiennes ,  va  attaquer 
Tabbaye  de  Saint-Martin-de-Sées,  où  les  Anglais  s'étaient  fortifiés, 
et  venaient  même  de  recevoir  à  ce  moment  un  renfort  envoyé  de 
l'abbaye  de  Silli-en-Gouffern  Mais  bientôt  ils  durent  capituler, 
demandant  la  liberté  et  la  vie  sauve. 

Toutefois  il  fallut  lutter  longtemps  encore,  car  les  efforts  même 
que  l'on  faisait  pour  extirper  le  mal  du  brigandage  ne  faisaient 
parfois  que  le  propager.  Souvent  les  brigands  ne  quittaient  un 
lieu,  que  pour  s'implanter  dans  un  autre  et  y  exercer  leurs  atro- 
cités. Sous  leur  implacable  étreinte,  la  pauvre  France  semblable 
h  ces  malades  atteints  d'un  mal  rongeur  et  qui  ne  peuvent  que 
se  l'implanter  davantage  en  voulant  se  l'arracher  de  leurs  ongles 
crispés,  elle  aussi  avait  beau  se  gratter  jusqu'au  sang ,  l'impi- 
toyable vermine  la  rongeait  toujours. 

Au  mois  d'avril  1363,  Çu  Guesclin  revient  en  toute  hâte  en 
Husse-Normandie  ,  pour  tâcher  d'en  finir  avec  ce  fléau.  Il  a  en 
nmin  le  commandement  militaire  de  toute  cette  région,  et  s'in- 
lilult*  dans  ses  actes  capitaine  souverain  pour  le  duc  de  Normandie 
i\s  bailliages  de  Caen  et  de  Cotentin.  La  forteresse  de  Torigny,  qui 
de  re  ciMé  pix)tégeait  le  pays,  se  trouvait  alors  dans  la  situation  la 
plus  crilitiuo  et  la  garnison  Bretonne,  qui  l'occupait  pour  le  roi  de 
KnuuM\  craignait  de  voir  arriver  le  moment  où  elle  ne  pourrait 
plUH  itVsistor  aux  îittaques  incessantes  des  aventuriers  Anglo- 
Nttvarrais,  qui  exploitaient  aloi's  la  région  comprise  entre  Saint-L6 
ot  Viiv.  V\\  dos  chevaliers  les  plus  dévoués  à  Charles  le  Mauvais, 
Arnuvnd  (rAigremont,  s'était  fortifié  dès  1357  dans  le  château 
crAulnay  ;  un  nu>ntiignard  Navarrais,  le  bâtard  de  Luz,  lui  avait 
xurciSU^  vo)^  la  fin  de  1359,  et  de  là  il  rançonnait  les  paroisses 
vulpih)CH,  ot  pouss;ut  parfois  ses  incui^sions  jusqu'aux  faubourgs  de 
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Bayeux,  de  Saint-Lô,  de  Caen  et  de  Vire  (4).  Tout  près  même  de 

cette  dernière  ville,  un  homme  d'armes  de  la  garnison  d'Aulnay, 

Jean  Gorry,  s'était  emparé  du  fort  de  Vaudry.  Ce  qui  déplaisait 

d'autant  plus  au  Dauphin,  que  Vaudry  appartenait  à  son  aumônier, 

î^ylveslre  de  la  Cervelle,  qui  plus  tard  devait  être  évoque  de  Cou- 

tances.  Cotigny  et  Coulonces  (2)  tombèrent  également  en  4362  au 

pouvoir  des  ennemis  du  royaume.  Tinchebray  continuait  à  être  en 

la  possession  des  Anglo-Navarrais,  et  il  avait  à  ce  moment  pour 

capitaine  en  leur  nom  Mutélian  (3). 

C'est  alors  que  Du  Guesclin  veut  à  tout  prix  définitivement 
débarrasser  le  pays  de  voisins  aussi  incommodes.   Dans  ce  but  il 
se  concerte  à  la  fin  d'avril  4363  avec  le  comte  de  Longueville,  qui 
se  trouvait  au    château  de  Gavray,   pour  obtenir  l'évacuation 
d'Aulnay.  Il  envoie  son  frère  Guillaume  en  mission  auprès  des  prin- 
cipaux chefe  du  parti  Navarrais  en  Basse-Normandie.  Luz,  sommé 
de  vider  la  forteresse  qu'il  détient,  s'empresse  d'entrer  en  com- 
position par  crainte  de  la  valeur  de  son  adversaire.  Toutefois, 
avant  de  livrer  une  place,  qu'il  considère  comme  sa  propriété,  et 
^lue  peut-être  il   a  achetée  lui-même  d'Armand  d'Aigremont  à 
ïwoult  deniers  comptants,  l'aventurier  Navarrais  exige  qu'on  lui 
verse,  à  litre  d'indemnité,  une  somme  assez  ronde,  et  qui,  selon 
l'usage,  dut  être  prélevée  sur  le  pays  environnant.  Du  Guesclin 
charge  un  chevalier  Bas  Normand,  Henri  de  Thiéville,  d'aller  en 
compagnie  de  seize  hommes  d'armes,  prendre  possession,  au  nom 
du  duc  de  Normandie^  du  château  ainsi  racheté  et  de  le  faire 
abattre.  Après  la  reddition  d'Aulnay,  Philippede  Navarre,  qui  était 
loin  de  favoriser  les  projets  de  Charles  son  frère,  accourt  de 
Gavray  pour  soutenir  les  opérations  de  Bertrand  dans  la  vallée  de 
Jâ  Vire  ;  leurs  forces  réunies  formaient  un  effectif  de  huit  cents 
combattants.  Un  assaut  infructueux  contre  le  fort  de  Vaudry  leur 
valut  la  perte  de  beaucoup  de  monde.  Le  comte  de  Longueville 
fut  plus  heureux  dans  une  chevauchée  entreprise  contre  les  bri- 

(1)  Arch.  Nat.  sect  jud.  X*  2/7,  f»  216  v«  ;  ap.  M.  Sim.  Luce,  ibid,  p.  383. 
(2>  Deux  localités  du  Calvados,  arrondissement  de  Vire. 
(3)  M .  Jules  Tirard,  dans  son  Itinéraire  archéologique  et  pittorresque  de  Caen 
à  Laval. 
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gands  de  Cotigiiy  et  de  Coulonces.  Enfin  cependant  la  garnison 
de  Vaudry,  redoutant  une  nouvelle  atta(iue  du  capitaine  de  la 
Basse-Normandie,  ne  tarda  pa.s  à  évacuer  cette  placée,  et  les  bour- 
geois de  Vire,  reconnaissants,  s'empressèrent  d'offrir  mille  réaux 
d'or  à  leur  libérateur. 

C'est  vers  ce  temps  que  le  roi  Jean  retourna  à  sa  captivité  d'An- 
gleterre, pour  faire  honneur  à  la  foi  jurée,  laissant  à  l'histoire  cette 
parole  vraiment  royale  :  «  Quand  la  bonne  foi  serait  bannie  du 
reste  de  la  terre,  elle  devrait  toujours  se  trouver  dans  le  cœur  et 
la  bouche  des  rois.  »  Il  mourait  quelques  mois  plus  tard. 

L'une  des  conséquences  du  traité  de  Brétigny  avait  été  le  réta- 
blissement de  la  paix  entre  le  roi  de  France  et  le  roi  de  Navarre. 
Mais  à  peine  un  an  après,  de  nouvelles  complications  s'élevaient 
entre  les  deux  princes  au  sujet  du  duché  de  Bourgogne,  et  Charles 
recommençait  les  hostilités.  De  Pampelune,  où  ce  prince  turbu- 
lent avait  établi  sa  résidence,  il  ne  cessait  d'envoyer  des  courriers 
et  des  messages  à  ses  lieutenants  de  Normandie.  Et  c'est  alors  que 
pour  mieux  assurer  le  secret  de  ses  fréquentes  missives,  exposées 
à  tomber  entre  les  mains  du  roi  de  France,  il  se  mit  à  employer 
cette  sorte  de  vocabulaire  qui  consistait  à  désigner  divers  points  de 
ses  états  de  Normandie  par  des  noms  allégoriques  ou  de  conven- 
tion. C'est  ainsi  que  dans  ses  lettres  Tinchebray  est  désigné  sous 
l'épithète  de  Silvestris^  Condé  par  Pirus^  Avranchcs  par  EfesiSy 
Coutances  Degenerata,  Gavray  Altaripa^  Régnéville  Paludina^ 
Pont-l'Abbé  Vallaptata  ;  la  Normandie  y  est  appelée  DispartUa  (1)  ; 
toutes  dénominations  dont  l'interprétation  était  par  avance  donnée 
à  ses  correspondants. 

Les  agissements  de  ce  prince  remuant  recommencent  donc  avec 
une  nouvelle  vigueur,  et  c'est  vers  ce  temps  qu'un  Navarrais 
de  la  garnison  de  Mortain ,  Michel  de  Villeneuve ,  ne  craint 
pas  de  faire  prisonnier  un  fonctionnaire  assez  important  au  service 
de  la  cour  de  France,  Renier  Le  Coutelier,  vicomte  de 
Bayeux. 

Un  ennemi,  non  moins  redoutable,  dont  la  présence  vint  encore 

{\)CAne\,  Blason  populaire,  i.  I. 


< 
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ajouter  aux  souffrances  du  temps,  ce  fut  le  froid,  qui  pendant 

l'hiver  1363-4364  sévit  avec  une  rigueur  inouïe.  Ainsi  en  moins 

de  quelques  années,  trois  fléaux  réunis,  la  peste,  la  guerre  et  le 

froid,  semblèrent  vouloir  tarir  dans  notre  malheureux  pays  les 

sources  de  la  vie.  Et  c'est  avec  raison  que  l'histoire  note  ces  divers 

incidents,  car  il  est  incontestable  qu'ils  ont  eu  une  réelle  influence 

sur  les  événements  de  leur  époque. 

Cependant  l'indigne  conduite  du  roi  de  Navarre  irrite  de  plus 
en  plus  la  saine  partie  de  4a  France,  et  le  Dauphin  reçoit  l'avis  de 
son  conseil  de  s'emparer  sans  plus  tarder  des  places  de  ce  vassal 
sans  loyauté,  confisquées  pour  crime  de  félonie.  C'était  d'ailleurs 
"ne  loi  du  droit  féodal,  que  le  simple  fait  de  rébellion  suffisait 
pour  autoriser  le  suzerain  à  mettre  en  sa  main  les  châteaux  et  terres 
au  vassal  rebelle.  Toutefois  dans  la  circonstance  le  point  diffi- 
cultueux  était  d'appliquer  ce  principe,  car  cela  ne  pouvait  avoir 
"eu  sans  résistance,  les  princesses  Blanche  et  Jeanne  de  Navarre, 
'^vorisant  elles-mêmes  le  parti  de  leur  frère.  Mais  grâce  à  la  ruse, 
Dauphin,  devenu  Charles  V  par  suite  de  la  mort  du  roi  Jean, 
P"t  tout  d'abord  s'emparer  de  Mantes  et  de  Meulan  ,  deux  points 
''^Portants,   à  cause  de  leur  proximité  do  la  Seine.  Quand  le 
"  lUai  1364  la  victoire  de  Cocherel  vint  porter  une  rude  atteinte 
J^^  forces  Navarraises  en  Normandie  ;  ce  fut  le  commencement 
^  t*evers  pour  Charles  le  Mauvais,  et  dès  lors  le  point  de  départ 
jOurs  meilleurs  pour  ceux  qui  avaient  eu  à  supporter  sa  dure 
^^^lUiie.  Car,  dit  un  vieux  chroniqueur  de  ce  temps,  «  en  France 
^^^it  entre  les  haults  barons  une  guerre  moult  merveilleuse, 
^^r  en  la  duché  de  Normandie  le  roy  de  Navarre,  qui  lors  bayait 
^t  grevait  le  royaume  de  France,  tenait  Evreux,  Bréval,  Aunay, 
^acy,  Nogent,   Gavray,   Renneville,    Turchebray,   le   Moulin- 
^happel,  Conches,  le  Ponteau-de-mer,  Chierbourc  et  plusieurs 
^   autres  forteresses,  bonnes  villes,  châteaulx  ou  dit  pais.  Et  tant 
^  y  avait  Anglais  et  Navarrais  ou  dit  pais  de  Normandie,  tant  aux 
^  lieux  dessas-dits,  comme  à  Saint-Sauveur  qui  est  près  de  la 
*  mer    (1)  ».     Les    choses  allaient   donc    changer    pour    un 


{\)Hi9t,  de  Du  Guescliiiy  écrite  en  prose  en  1387  à  la  requête  de  messire  Jean 
d*£stouteville,  capitaine  de  Vernon,  par  Claude  Menard,  et  imprimée  à  Paris  en 
1618;  à  la  biblioth.  publique  d'Âlençon.  I.  H 
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temps ,  et  cette  malheureuse  contrée  pouvait  du  moins 
compter  sur  un  peu  de  répit  au  milieu  des  agitations  de 
répoque. 

Profitant  des  premiers  moments  de  la  délivrance,  les  religieux 
de  Belle-Etoile,  qui  avaient  grandement  souffert  des  derniers 
événements,  demandèrent  au  Dauphin  de  France,  duc  de  Nor- 
mandie, de  vouloir  bien  à  titre  de  dédommagement  leur  accorder 
le  transfert  de  la  foire  Sainte-Croix  de  septembre ,  dont  ils 
avaient  toujours  joui,  au  mardi  de  la  Pentecôte,  c  jour  où  il  se 
faisait  une  assemblée  de  gens,  et  où  Ton  vendait  aucunes  menues 
denrées.  î  Le  revenu  de  Tabbaye  n'était  alors  que  de  quinze  livres 
au  dixième,  et  de  plus,  ces  religieux,  petitement  fondés  et  assis 
en  plat  pays,  avaient  été'  «  grandement  grevés  et  dommages  »  par 
le  fait  des  récentes  guerres.  La  foire  Sainte-Croix  de  septembre 
avait  coutume  de  se  tenir  sur  le  mont  de  Cerisy,  et  peut-être  à 
cause  de  cela,  par  suite  de  la  difficulté  d'accès,  elle  était  peu  à  peu 
tombée,  et  devenue  de  nulle  valeur  pour  les  religieux.  Leur 
demande  fut  octroyée,  et  ils  devinrent  propriétaires  de  la  foire  du 
mardi  de  la  Pentecôte,  dont  l'emplacement,  d'accès  plus  com- 
mode, avait  sans  doute  occasionné  l'érection.  (1). 

A  la  faveur  de  cette  paix  momentanée,  l'abbaye  de  Belle-Etoile 
put  rentrer  dans  ses  possessions  ;  et  en  4372  l'abbé  rendait  aveu 
au  roi  d'un  demi-fief  de  chevalier,  dont  le  chef  était  assis  en  la 
paroisse  Saint-Jean  de  Cerisy,  au  Bocage,  et  s'étendait  en  la 
paroisse  de  Noyers,  vicomte  de  Caen  ;  il  reconnaissait  de  même 
une  vavassorerie,  tenue  franchement  à  court  et  usage,  assise  en 
la  paroisse  de  Vieux  (2). 

(1)  Archives  de  TOrne,  fonds  de  Cerisy  Belle-Etoile,  côté  H.  C.  A  b.  du  mois  de 
mar«  1963,  avec  mandement  de  Robert  de  Warguies,  bailli  de  Caen  au  vicomte 
de  Vire. 

(2)  Archives  de  la  Manche,  série  A^  n»  245  (registre).  Belle-Etoile. 
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Du  Guesclin  continue  ses  exploits  en  Basse-Normandie.  —  Les  grandes  com- 
pagnies et  Charles  de  Navarre.  —  Le  jeu  de  la  Soûle  octroyé  par  Charles  V.  — 
Les  otages  du  château  de  Harcourt  au  fort  de  Tinchebray.  —  Nouvelle  invasion 
Anglaise.  ~  Complot  du  roi  de  Navarre.  —  Le  roi  de  France  ^'empare  de  ses 
terres  du  comté  de  Mortain.  —  Démolition  de  la  forteresse  de  Tinchebray.  — 
Mort  épouvantable  de  Charles  le  Mauvais. —  Procédure  singulière  à  laquelle  son 
décèsdonna  lieu.  —  Pierre  de  Navarre  comte  de  Mortain.  — Valeurdu  comté.  — 
Domaines  fieffés  et  non  fieffés  de  la  Châtellenie  de  Tinchebray.  —  Etendue  du 
comté. —  Li  seigneurie  de  Condé-sur-Noireau.  —  Charles  VI  donne  le  comté 
de  Mortain  à  Louis  de  Guienne  son  fils  aine.  —  Louis  de  Bavière  lui  succède. 
—  Les  forces  anglaises  s'emparent  du  pays.  —  Détresse  de  la  contrée.  —  Le  roi 
d'Angleterre  prend  Tinchebray  sous  sa  protection. —  Ce  monarque  dispose  en 
nuitreabsohi  des  propriétés  du  pays.  —  Profonde  misère ,  invasion  des  hiups  ; 
pnraes  pour  leur  destruction.  —  Importance  du  titre  de  comte  de  Mortain,  il 
est  assigné  concurremment  par  les  deux  rois  de  France  et  d'Angleterre  —  Etat 
des  choses  en  pleine  domination  anglaise.  —  Les  routiers  et  les  impôts  achèvent 
d  accabler  le  pays.  —  Les  Anglais  sont  enfin  chassés. 

Aussi  loyal  que  preux  chevalier,  Du  Guesclin  continuait  à  sou- 
tenir de  toute  la  force  de  sa  vaillante  épée  la  cause  de  Charles  V, 
son  légitime  seigneur.  A  cette  époque  nous  le  retrouvons  forçant  à 
se  soumettre  au  roi  de  France  bon  nombre  de  places,  que  Charles 
ie  Mauvais  possédait  en  Normandie.   Il  les  eût  même  toutes 
conquises,  si  l'urgence  des  affaires  ne  l'eût  trop  tôt  rappelé  en 
Bretagne.  On  ne  sait  si  Tinchebray  fut  du  nombre  des  villes  sou- 
mises alors  par  ses  armes,  rien  ne  nous  l'indique  clairement  ;  son 
voisinage  de  Mortain,  qui  fut  de  ce  nombre,   nous  porterait  à  le 
croire.  Quoiqu'il  en  soit,  cela  ne  put  être  de  longue  durée,  car  dès 
l'année  suivante  de  nouveaux  arrangements  survinrent  entre  le 
roi  Charles  V  et  Charles  de  Navarre,  à  la  suite  desquels,  à  part 
Mantes,  Meulan  et  le  comté  de  Longueville,  les  autres  villes  de 
Normandie  furent  rendues  à  ce  dernier,  moyennant  une  nouvelle 
renonciation  à  toutes  ses  anciennes  prétentions.  Ainsi  Tinchebray 
dut-il  subir  quelque  temps  encore  le  joug  des  Navarrais. 
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En  1368  les  grandes  compagnies  continuaient  à  exercer  leurs 
affreux  ravages  ;  elles  prirent  et  saccagèrent  la  ville  de  Vire,  et 
répandirent  la  terreur  dans  toutes  les  campagnes  environnantes, 
jusqu'aux  alentours  de  Caen.  A  ce  moment  Beaudoin  de  Beaulo, 
chevalier,  capitaine  de  Nogent-le-Roy,  et  Guérard  de  Meausergent, 
bailli  d'Evreux,  lieutenants  du  captai  de  Buch,  vont  au  secours 
des  gens  d'armes  du  roi,  pour  comprimer  le  désordre  et  en  arrêter 
les  progrès.  Quand  les  événements,  qui  se  déroulèrent  alors  en 
Castille,  attirèrent  de  ce  côté  Charles  de  Navarre,  puis  avec  lui  les 
grandes  compagnies,  et  ces  deux  fléaux  ainsi  détournés  du  pays 
lui  valurent  un  peu  de  repos.  Aussi  le  seul  fait  que  nous  ayons 
à  noter  au  passage,  est-il  le  changement  de  gouverneur  pour  Tin- 
chebray  ;  à  Mutélian,  dont  la  disparition  laissait  vacant  le  poste 
de  capitaine  de  la  place,  succéda  Collin  Avenel. 

Mais  dès  Tannée  1369,  de  nouveaux  agissements  de  Charles  de 
Navarre  vinrent  compromettre  la  tranquillité  momentanée  du  pays. 
S'étant  de  nouveau  attiré  la  disgrâce  du  roi  de  France,  il  passe  en 
Angleterre,  et  signe  avec  le  monarque  Anglais  un  traité  d'après 
lequel  il  s'engage  à  attaquer  la  France,  après  avoir  pris  avec 
Charles  V  un  engagement  semblable  contre  les  forces  anglaises. 
Puis  effrayé  de  la  témérité  de  sa  démarche,  il  demande  grâce,  et 
obtient  cette  fois  encore  Toubli  de  ses  perfides  manœuvres. 

C'est  à  la  suite  des  événements  de  ce  temps  qu'il  faut  assigner 
l'origine  d'un  jeu  particulier  à  la  contrée.  Ce  fut  en  effet  en  1370 
que  le  roi  Charles  V,  par  un  décret  royal,  autorisa  une  soûle  pour 
les  habitants  de  Condé,  en  récompense  du  courage  qu'ils  avaient 
montré  dans  la  guerre  contre  les  Anglais.  La  soûle,  ou  pomme  de 
discorde,  était  une  balle  de  la  grosseur  et  de  la  forme  d'un  boulet 
de  vingt-quatre,  faite  de  cuir,  et  ornée  de  rubans  de  toutes  cou- 
leurs. Depuis  lors,  tous  les  ans  aux  jours  gras  la  soûle  était  lancée 
au  pont  de  Montilly,  où  les  habitants  du  pays  se  portaient  en 
foule.  Une  fois  jetée,  la  soûle  était  ardemment  disputée,  jusqu*à 
ce  qu'un  bras  plus  vigoureux  pût  en  devenir  le  glorieux  pos- 
sesseur. Au  vainqueur  étaient  les  honneurs  et  le  profit  de  la 
journée.  Jeu  bizarre,  qui  tenait  évidemment  de  la  rudesse  de  ces 
temps  belliqueux,  et  qui  chaque  année  occasionnait  nombre  de 
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l>lessures^  plus  ou  moins  sérieuses,  parmi  les  champions  de  la 
^oule.  Si  Condé  en  eut  tout  d'abord  le  privilège,  Tinchebray  ne 
^^x^dapas  à  y  participer,  car  ce  fut  bientôt  comme  une  véritable 
Jotite,  où  toute  la  contrée  se  donnait  rendez-vous. 

En  cette  année  1370  la  Normandie  continuait  à  être  ravagée  par 
bandes  Anglo-Navarraises,  qui  s'emparaient  des  châteaux  et 
^^Vastaient  les  campagnes.  Au  mois  de  juin,  le  capitaine  de  l'une 
^*^Ues,  Jehan  de  Poulehay,  surnommé  le  Moine,  s'empara  de 
^kà^ry,  et  de  là  se  mit  à  parcourir  et  à  rançonner  impitoyablement 
^   contrée. 

îtfais  fatigués  de  ces  déprédations,  qui  s'étendaient  jusqu'aux 
^^^rtes  de  leur  ville,  les  habitants  de  Caen  résolurent  d'y  mettre 
^^,  et  s'entendirent  avec  Pierre,  comte  d'Alençon,  pour  assiéger 


^^^  bandits  dans  leur  repaire.  Le  château,  où  ils  s'étaient  retran- 
^Hés,  ne  put  être  emporté  de  vive  force,  et  il  fallut  entrer  en  com- 
Ï^Osition  avec  les  assiégés.  Leur  résistance  s'était  prolongée  jus- 
qu'au  12  avril  1371.  A  cette  date  un  traité  fut  conclu  avec  les 
Ajfiglais  de  Thury  par  l'entremise  du  roi  de  Navarre.  Jean  de 
I^oulehay  promit  de  rendre  la  place,  pourvu  qu'on  lui  payât  qua- 
torze mille  francs  d'or,   qu'on  rendit  la  liberté    à  Guillaume 
Ducbemin,  son  connétable,  et  à  Perrot  Mauvoisin,  et  qu'on  obtint 
pour  lui  et  quarante-quatre  de  ses  compagnons  des  lettres  de 
rémission.  L'argent  fut  versé,  les  prisonniers  recouvrèrent  leur 
liberté,   et  deux  otages  de  distinction,  Robert  de  Gourcy  et  Raoul 
Kartel,  consentirent  à  rester  dans  le  fort  de  Tinchebray,  jusqu'à 
l'arrivée  des  quarante-cinq  lettres  de  rémission,  qui  devaient  être 
expédiées  à  la  chancellerie  de  Charles  V.  Toutes  ces  conditions 
remplies,  Thury  fut  livré  aux  Français  par  le  Moine  de  Poulehay 
le  22  mai  de  cette   année.    Ges    détails  sont  consignés   dans 
plusieurs  mandements  originaux  de  Pierre,  comte  d'Alençon  (1). 
Lorsque  les  Anglais  furent  dehors,  le  pont-levis  se  releva  et  les 
Français  crièrent  :  «  Montjoie,  Saint-Denis  !  »  Puis  leur  chef  dit 

(i)  Mandement  du  29  novembre  1370.  Quittances  29  novembre  1370.  —  17  et  18 
avril  1371 .  —  Cf.  de  la  Rue,  Nouveaux  Essais  II,  245.  Voir  aussi  manuscrit   G71 
et  de  Gaignières,  p.  45.  Ilist.  ducMteau  et  des  sires  de  Saint-Sauveur-le- 
Vicomte^  par  M.  Léopold  Delisle,  p.  177. 
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aux  pillards  :  Ne  soyez  plus  retournans,  car  ne  enlrerés  en 
Thury  ».  L'avenir  devait  malheureusement  lui  donner  tort. 

Le  danger  en  effet  était  toujours  menaçant  du  côté  de  l'Anglelerre, 
aussi  le  roi  Charles  V  mettait-il  tout  en  œuvre  pour  parer  aux 
éventualités  pendantes  de  ce  côté.  Il  voulut  d'abord  détacher 
Charles  de  Navarre  de  ralliance  anglaise,  et  c'est  pour  cela  qu'il  le 
fit  appeler  à  une  entrevue  à  Vernon.  Le  Navarrais  s'y  rendit  des 
terres  qu'il  possédait  en  Normandie.  Là,  il  s'humilia  devant  le  roi, 
lui  fit  hommage  de  ses  vassalités,  ce  qu'il  n'avait  pas  encore  fait^  et 
fut  ensuite  grandement  fêté  à  la  cour  de  France.  Mais  nature  basse 
et  sans  cœur,  dans  le  même  temps  il  envoyait  au  roi  d'Angleterre 
un  agent  secret,  chargé  de  lui  faire  des  excuses  de  sa  soumission 
au  roi  de  France,  et  de  lui  renouveler  malgré  tout  ses  promesses 
d'alliance.  C'est  à  la  suite  de  cela  qu'il  revint  en  Normandie,  et 
passa  de  là  en  Bretagne,  où  ses  intrigues  mirent  le  désaccord  entre 
Olivier  de  Clisson  et  le  duc  de  Bretagne. 

Une  première  expédition  Anglaise,  sous  le  commandement  du 
duc  de  Lancastre,  fils  du  roi  Edouard,  venait  d'échouer  devant 
l'infatigable  valeur  du  bon  connétable  Du  Guesclin,  comme  on 
disait  alors.  De  cette  première  armée  il  ne  restait  plus  que 
quelques  soldats  Anglais,  errant  en  Bretagne  et  dans  les  pays 
adjacents.  Mais  le  monarque  Anglais  était  loin  de  se  tenir  pour 
battu  ;  un  jour  il  avait  dit  au  duc  de  Bretagne,  son  gendre  : 
«  Beau  fils,  je  ne  ferai  paix  à  Français,  que  vous  ne  soyez  dedans 
votre  seigneurie,  et  raurez  votre  héritage.  »  Toutefois  les  choses 
en  restèrent  là  pour  le  moment  par  suite  d'une  trêve  de  deux  ans 
signée  entre  les  monarques  de  France  et  d'Angleterre.  Ces 
deux  années  furent  employées  par  le  roi  Charles  V  au  rétablisse- 
ment de  la  paix  intérieure  dans  le  royaume,  quand  une  nouvelle 
trahison  de  Charles  le  Mauvais  vint  encore  compromettre  la 
situation.  Cette  fois  il  ne  s'agissait  rien  moins  que  de  l'empoison- 
nement du  roi.  Heureusement  la  trame  du  complot  put  être 
arrêtée  à  temps.  On  en  saisit  les  preuves  sur  deux  hommes  au 
service  du  roi  de  Navarre  ;  l'un  d'eux  fut  arrêté  dans  une  des 
villes  qu'il  possédait  en  Normandie.  Les  papiers  surpris  sur  ce 
dernier  donnaient  le  motif  et  le  plan  de  la  conspiration.  Après  la 
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°^ort  du  roi,  qui  serait  subite,  on  devait  profiter  du  trouble  causé 
P^r  cet  événement  pour  se  saisir  du  Dauphin  et  s'eraparer  du 
gouvernement  Le  roi  de  Navarre  comptait  sur  quelques  mécon- 
^^ts,  et  sur  les  Anglais,  avec  lesquels  il  avait  un  traité.  Il  s'en- 
8^eait  en  échange  des  troupes,  qu'ils  lui  feraient  passer,  à  leur 
"^er  ses  villes  de  Noimandie  ,  et  Talliance  devait  être  con- 
ï^ï^riiée  par  le  mariage  d'une  de  ses  filles  avec  le  jeune  Richard 
^  A.ngleterre. 

le  comte  de  Beaumont,  un  des  fils  du  roi  de  Navarre,  avait  été 
^ïXvoyé  à  la  cour  de  France ,  sous  le  prétexte  de  quelques  affaires 
^  traiter,  mais  en  réaUté  afin  d'écarter  les  soupçons  ;  pendant  que 
^n  père  serait  à  tramer  son  noir  complot.  Le  jeune  prince  d'ail- 
leurs était  tellement  peu  dans  la  confidence  de  son  père,  qu'il 
ignorait  complètement  ses  infâmes  manœuvres.  11  faisait  un  petit 
voyage  en  Normandie,  lorsqu'on  arrêta  les  agents  de  son  père,  et 
iJ  était  de  si  bonne  foi,  qu'il  vint  demander  leur  élargissement  au 
roi.  Il  avait  avec  lui  plusieurs  gouverneurs  des  principales  places, 
qui  l'escortaient  par  honneur.  Quand  le  roi  lui  eut  découvert  le 
sinistre  projet,  il  en  fut  si  consterné  qu'il  se  prêta  de  lui-même  à 
tout  ce  que  le  roi  exigea. 

Pour  suspendre  les  effets  de  la  conspiration,  Charles  V  ne  crai- 
gnit pas  de  rendre  pubhc  le  crime  de  son  perfide  beau-frère.  Ses 
deux  agents  comparurent  devant  le  Parlement,  ils  furent  con- 
damnés à  mort,  traînés  sur  le  champ  au  lieu  du  supplice  et 
exécutés.  On  ne  voit  pas  qu'il  ait  été  rien  prononcé  personnelle- 
ment contre  le  roi  de  Navarre,  peut-être  par  égard  pour  ses 
enfants.  Mais  les  gouverneurs  de  toutes  les  villes  et  forteresses, 
qu'il  tenait  en  Normandie,  reçurent  ordre  en  présence  du  comte 
de  Beaumont  de  remettre  leurs  places  aux  troupes  que  le  roi 
enverrait.  Et  pour  que  Tordre  royal  s'exécutât  mieux.  Du  Guesclin 
eut  mission  d'y  prêter  main  forte  ;  on  était  en  1378.  C'est  alors  que 
le  connétable  commence  cette  série  de  victoires ,  qui  eut  pour 
résultat  de  remettre  aux  mains  du  roi  Charles  V  toutes  les  for- 
teresses de  la  Normandie,  à  l'exception  de  Cherbourg.  L'armée 
française ,  dans  ses  différentes  fractions ,  était  commandée 
par  le  duc  de  Bourbon,  le  connétable  Du  Guesclin,  l'amiral  Jean 
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de  Vienne  et  le  comte  de  Harcourt;  sous  de  tels  chefs  elle  ne  pou- 
vait que  marcher  à  la  victoire.  Après  s'être  facilement  emparée  de 
Tinchebray  elle  se  présentait  bientôt  devant  Avranches,  avec  le 
fils  aine  du  roi  de  Navarre.  La  résistance  de  cette  ville  ne  fut  pas 
longue  ;  après  elle  ,  bon  nombre  de  places  furent  forcées  de 
capituler,  et  d'ouvrir  leur  porte  à  Charles  le  Sage.  Ainsi  Tinche- 
bray, Mortain  et  tout  le  comté  rentrèrent-ils  sous  le  domaine 
immédiat  de  la  couronne  de  France. 

Cette  expédition,  comme  on  le  voit,  ne  fut  ni  longue  ni  péril- 
leuse. Dans  une  de  ces  villes  les  gens  du  roi  rencontrèrent  Jean  de 
Mortain^  fils  puiné  du  roi  de  Navarre,  et  la  princesse  sa  sœur.  Le 
roi  de  France  les  traita  avec  toute  la  bienveillance  possible.  Dans 
une  autre  forteresse  se  trouvèrent  les  trésors  du  coupable,  dont  la 
perte  sans  doute  lui  fut  plus  sensible  que  tout  le  reste.  Ainsi  dé- 
pouillé, Charles  le  Mauvais  se  sauva  en  Angleterre  ,  pour  y 
retrouver  ses  alliés. 

Le  roi  de  France  alors  s'efforça  d'établir  sa  domination  sur  cette 
contrée,  auparavant  soumise  aux  Navarrais,  et  pour  cela  il  com- 
mença par  faire  raser  les  forteresses,  dont  ce  prince  félon  s'était 
principalement  fait  un  point  d'appui  dans  tous  ses  agissements 
précédents.  Aussi  trouvons-nous  en  date  du  9  août  1380  un  ordre 
du  roi  Charles  V,  qui  prescrit  à  Guillaume  d'Enfemet,  bailli  du 
Cotentin,  de  faire  démolir  la  forteresse  de  Tinchebray.  Ce  château 
et  ses  dépendances  faisaient  partie  des  terres  confisquées  sur 
Charles  le  Mauvais.  Les  capitaines  et  gens  d'armes  à  la  solde  de 
ce  triste  prince,  trouvant  là  un  lieu  fort,  d'où  ils  pouvaient  facile- 
ment exercer  leurs  brigandages,  en  avaient  trop  souvent,  selon  toute 
probabilité,  fait  leur  point  de  repaire  pour  leurs  dévastations  aux 
alentours.  Peut-être  aussi  les  habitants,  entraînés  par  de  si  funestes 
exemples,  et  réduits  eux-mêmes  à  une  extrême  misère^  avaient-ils 
trempé  dans  ces  méfaits.  On  conçoit  tout  ce  qu'a  de  pénible  et  de 
dangereux  pour  une  population  la  présence  persévérante  de  pil- 
lards insatiables,  agissant  en  maîtres.  Toujours  est-il  que  le  roi 
Charles  V  prescrivait  de  démolir  le  château  de  Tinchebray  aux 
frais  et  dépens  des  habitants  du  pays.  «  Par  telle  manière,  dit 
Tordre   royal,   qu'il  n'y  demeure  chose  par  quoy    Ton  puisse 
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r^ener  la  dicte  place  à  nulle  forteresse,  et  que  aucun  péril  ou 
dommage  ne  s'en  puist  en  suivre  à  nous  ne  au  païs....  »  (1). 

L'exécution  suivit  de  près,  car  dès  le  4  septembre  la  solde  de  la 
^^  d'œuvre,  employée  à  ces  travaux  de  démolition ,  était 
ordonnancée  par  Guillaume  d'Enfernet  dans  une  injonction  faite 
à  Colas  La  Guelnie,  receveur  général  des  finances.  Il  devait  en 
effet  d'après  cela  bailler  et  distribuer  sur  les  fonds  de  sa  recette  à 
Jehan  Laloel  et  à  Raoul  Rualen  de  la  Balluye,  de  Vire,  ouvriers 
de  bras,  qui  pendant  six  jours  avaient  travaillé  à  l'abattement  des 
forts,  une  somme  de  deux  sous  six  deniers  pour  chaque  jour,  cequi 
^^^^t  en  tout  trente  sous  tournois.  Il  devait  être  tenu  compte  de 
^  déboursé  au  receveur.  Cet  ordre  de  paiement  fut  rédigé  à 
Tiuchebray  même  (2). 

Une  autre  difficulté  de  ce  temps,  c'est  que  souvent  le  peuple  se 

montrait  intraitable  sur  l'article  des  impôts,  surtout  après  les 

années  si  difficiles  qu'il  venait  de  traverser.   Il  réclamait  ses 

anciennes  franchises,  libertés  et  immunités.  Aussi  le  5  avril  1382 

des  troubles  se  faisaient  sentir  en  diverses  villes  de  la  Normandie, 

à  l'occasion  de  la  perception  d'un  nouvel  impôt.  Des  arrestations 

eurent  lieu,  et  même  quelques  condamnations,  quand  les  lettres 

de  pardon,  accordées  par  le  roi,  vinrent  arrêter  les  procédures  de 

la  justice  contre  les  autres  coupables. 

Mais  le  principal  événement  de  cette  époque  est  la  triste  mort 
de  Charles  le  Mauvais.  Du  fond  de  son  exil  il  rêvait  encore  l'in- 
trigue et  le  meurtre,  quand  la  justice  de  Dieu  vint  l'arrêter  dans 
ses  sombres  projets,  dont  le  but  était  de  se  venger  des  procédés  du 
roi  de  France  à  son  égard.  Les  excès  continuels  de  la  volupté 
avaient  hâtéchezlui  le  progrès  de  l'âge,  et  sous  la  décrépitude  d'une 
vieillesse  prématurée,  il  cachait  le  nombre  de  cinquante-six 
années  de  la  plus  triste  des  existences.  Pour  ranimer  en  lui  la 
chaleur  d'un  sang  appauvri  par  le  vice,  il  se  faisait  parfois  enve- 

(1)  Extrait  de  Docuinents  inédits  de  Vhistoire  de  France,  p.  94i  ;  1364-1380  ; 
voir  cette  charte  aux  pièces  justificatives,  lettre  G. 

(2)  Léopold  Quénault,  les  grands  baiUis  du  Cotentin,  notes  n9  2;  Mém.  de  la 
soc.  des  AiU.  de  Notyn.,  t.  XXV,  p.  145  ;  voir  cette  charte  aux  pièces  justifîca- 
lives,  lettre  H. 
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lopper  d'un  drap  imbibé  d'écrit  de  vin.  Or,  un  jour,  commeson  valet 
de  chambre  finissait  de  coudre  le  drap,  et  ne  trouvait  point  près 
de  lui  de  ciseaux  pour  couper  le  fil,  il  en  approcha  la  flanmie  d'une 
lampe,  dont  le  feu  se  communiqua  si  ra[Mdement  au  drap,  qu'a- 
vant d'avoir  pu  arracher  au  prince  cette  enveloppe  enflammée, 
son  corps  fut  en  un  instant  atteint  par  le  feu,  et  ne  présenta  plus 
qu'une  plaie  hideuse  et  infecte.  L'infortuné  vécut  trois  jours  encore, 
au  bout  desquels  il  expira  dans  d'atroces  douleurs.  Ainsi  finit 
Charles  le  Mauvais,  trop  souvent  épai^gné  par  la  justice  des 
hommes,  mais  sévèrement  châtié  par  la  justice  de  Dieu. 

Sa  mort  donna  lieu  à  une  procédure  singulière.  La  confiscation 
de  ses  villes  de  Normandie,  au  moment  où  elles  furent  mises  sous 
le  séquestre,  se  fit  selon  toutes  les  formes  ordinaires.  Cependant 
cela  ne  suffisait  pas  encore,  car,  en  de  telles  conjonctures,  il  était 
de  Tintérét  du  royaume  qu'elles  fiissent  r^ulièrement  réunies  à  la 
couronne.  Aussi  le  roi  Charles  VI  tint-il  à  ce  sujet  un  lit  de  justice. 
Le  roi  de  Navarre,  dont  on  n'ignorait  pas  la  mort,  fut  selon  l'usage 
du  temps,  cité  à  la  table  de  marbre,  et  sommé  de  comparaitre  en 
personne.  La  cause  fut  longuement  débattue  dans  les  formes,  car 
le  défunt  eut  des  défenseurs  qui  plaidèrentsa  cause  juridiquement; 
il  y  fut  prouvé  que  cet  indigne  vassal,  criminel  de  lèse-majesté, 
pouvait  être  poursui\i,  même  après  sa  morU  Cependant  il  n'y  eut 
point  de  jugement  définitif.  La  cause  fut  seulement  mise  en  état 
de  recevoir  une  sentence,  afin  de  ménager  les  fils  du  défunt,  mais 
en  même  temps  de  les  amener  par  la  crainte  d'une  décision  à  se 
contenter  d*un  équi\'alent,  qu'on  leur  offrait  en  échange  du 
domaine  de  Normandie.  On  ne  pouvait  en  effet  avoir  oublié  le 
parti  que  les  Anglais  en  avaient  tiré,  lorsque  ces  villes  étaient  entre 
les  mains  du  père  ;  et  cela  en  avait  une  fois  de  plus  montré 
rimportance. 

Ce  fut  Pierre,  second  fils  de  Charles  le  Mauvais,  qui,  pour  sa 
jKirl  aux  terres  saisies,  obtint,  plusieurs  années  après,  du  roi 
Charles  VI,  quelques  pensions,  avec  la  ville,  châtel  et  châtellenie 
do  Morliiin,  pour  être  tenus  en  haute  justice  et  comté  par  lui  et 
st^ji  hoirs,  procréés  en  loyal  mariage  et  descendus  de  son  corps  en 
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ligne  directe  (1).  Bien  que  cette  cession  fût  une  espèce  d'échange 

et  de  récompense,  les  lettres  en  sont  conçues  dans  les  termes 

d'une  donation  pure  et  simple,  pour  les  bons  services  que  Pierre 

de  Navarre  avait  rendus  au  roi  tant  en  son  enfance  que  depuis. 

Blés  sont  du  dernier  jour  de  mai  1401.  En  février  1402,   le  roi 

excepta  cette  terre  en  termes  formels  de  la  révocation  qu'il  avait 

^3ite  des  aliénations  de  son  domaine,  et,  afin  que  le  comte  de 

^oilain  ne  pût  jamais  être  troublé  dans  sa  jouissance,  le  roi  de 

Navarre,  frère  aîné  de  Pierre,  renonça  le  19  juin  de  la  môme  année 

^  ^ous  les  droits  qu'il  y  pouvait  avoir  ou  prétendre. 

^  comté  de  Mortain  devait  être  de  la  valeur  de  3000  livres  de 

'^'^te^  selon  le  cours  du  temps.  Mais  parceque  cette  somme  ne 

put  être  fournie  des  revenus  ordinaires  du  domaine,  et  qu'il  en 

'^^nquait  encore  neuf  cent-quatorze  livres,   dix-huit  sols,  trois 

«eniers,  suivant  l'assiette  qui  en  fut  faite  par  Gérard  de  Montaigu 

®^  Jacques  de  Dussi,  commissaires  de  la  chambre  des  comptes  de 

"aris^  députés  pour  cela  le  27  juin  1401,  il  fallut  y  ajouter  la  forêt 

^®  Lande-Pourrie,  la  Garenne,  les  Landes,  avec  la  justice  haute, 

''Moyenne  et  basse  ;  ce  sont  les  termes  des  lettres  expédiées  à  ce 

®^J^t:  le  11   mai  1402,  et  autre  jour  de  mai  de  l'année  1403.    La 

fl:uitt.aince  du  comte  est  du  16  juin  suivant  (2). 

I^rx)cès-verbal  fut  en  outre  dressé  de  l'assiette  et  prisée  des 
qui  en  dépendaient,  des  fiefs,  membres  de  fiel,  vavasso- 
sergenteries,  et  autres  ténements  nobles  ;  des  pâturages, 
bois,  pasnages,  grains  et  autres  rentes  et  revenus.  Pour  la 
^^'^^nterie  et  châtellenie  de  Tinchebray,  le  tableau  ci-joint  nous 
aoixnerale  relevé  de  ses  divers  ténements  nobles. 

^^  -^^chives  de  la  Manche,  chartrier  de  Mortain,  série  A,  n»  245. 
^^_  Mémoire  hUtoriqœ  sur  le  comté  de  Mortain^  parle  docteur  J.-M.  Pirou, 
Lt  par  Louis  Dubois,  Recherches  historiques  sur  la  Normandie,  p.  183. 
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Noms  des  fiefs 


1 


Montbaliier. 

Mesnil-Ciboult. 
St-Christophe- 
d*Enfernet. 

Dernières. 

Beauchciie. 

En  Beruières. 

Idem. 
En  Ruilly. 

Les  Ifs. 

Durcet. 

Fresnes. 


Leur  nature 


Franche- 
Vavassorerie. 

Idem. 
1/3  de  fief. 

Franche- 
Vavassorerie. 

i/3  de  fief. 

1/4  de  fief. 
1/8  de  fief. 
1/4  de  fief. 

Franche- 

Vavassorerie. 

1/4  de  iief. 

1/4  de  fief. 


Leur  situation 


N.-D.  d'Yvrandes. 
N.-D.  de  Tinchebray. 
St-Jean-de-Foucq-Ma- 

heiix. 
Mesnil-Ciboult. 
Saint-Chrislophe-d'En- 

fernet. 
j  Dernières. 
JMoncy. 

'  Desclaires-Fougères. 
Deauchéne. 

Dernières. 
\  Dernières, 
muilly. 

RuiUy. 

Douilly-le-Dasset. 
Durcet. 

S  Fresnes. 
Saint-Quentin. 
Montségray. 


Noms 

DES  PROPRIÈTAIilBS 


'Raoul  le  Devin. 


Guillaume  Digne 
Etienne  le  Vi^ux,  ècuyi 


,^-^ 


i Guillaume  de  MonthauE^J 
j    Des  Chenues. 

Guillaume    le    SotereL 

écuyer. 
Robert  Servain,  cheval 

|Guillaume  du  Parc. 

Jehan  de  Rouvencestre, 

écuyer. 
Jehan  Martin. 
Jehan  Le  Forestier. 

SAux  enfants  de  feu  Jean 
)    Durozel  (1). 


A 


Il  y  avait  en  outre  pour  la  ville  et  chdtellenie  de  Tinche- 
bray certains  domaines  fieflfés  pour  les  deux  termes  de  Pâques 
et  de  saint  Michel  ;  puis  certains  revenus  en  grains,  et  un  étang 
situé  à  Tinchebray  (2). 

Les  domaines  fieflfés  dans  la  châtellenie  de  Tinchebray  pour  le 
terme  de  Pâques,  avec  les  grains  fieflfés  de  la  même  châtellenie, 
produisaient  un  revenu  de  soixante-deux  livres,  huit  sols  et  trois 
deniers  tournois.  Les  domaines  non  fieflfés  de  ce  même  terme 
produisaient  vingt-huit  livres,  dix-huit  sols  tournois.  Sur  ce  total 
le  receveur  devait  aumôner  une  somme  de  quatre  livres  à  la 
prébende  Notre-Dame  de  Tinchebray.  Le  terme  de  saint  Michel 
produisait  pour  les  domaines  fieflés  un  chiflfre  de  quatre-ving-cinq 
livres,  un  sol,  huit  deniers;   et  pour  les  domaines  non-fieffés 

(i)  Un  des  membres  de  cette  famille,  Robert  du  Rozel,  possédait  déjà  ce  fief 
lors  du  partage  de  1235  entre  le  roi  et  la  comtesse  Mathilde.  Cette  même  iaroille 
est  encore  représentée  aujourd'hui  par  M.  le  vicomte  de  Danville,  membre  dn 
conseil  général  de  POrne. 

C2)  Ai*chives  de  la  Manche,  série  A,  n"  245. 
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vingt-sept  livres,  dix-huit  sols.  Surcetotal  quatre  livres  étaient  ver- 
séesà  laprébendeN.-D.  de  Tinchebray,  et  vingt-cinq  sols  àcellede 
Saint-Pierre.  Au  cours  de  ces  comptes  nous  trouvons  ce  détail^  au 
sujet  de  la  rente  de  forfaiture  de  Jean  Larchier,  en  la  paroisse 
Saint-Pierre  de  Tinchebray,  c'est  que  cet  homme  «  pour  ses 
démérites  fut  pendu  à  Falaize  (1)  >.  La  provosté  de  Tinchebray, 
'es  moulins  à  bled  et  le  moulin  fouleur  de  ce  lieu,  la  ferme  de 
Maisoncelles  et  quelques  masures  forment  l'objet  de  ces  recettes. 
Nous  y  voyons  en  outre  que  Raoul  Duchemin  était  alors  sergent  de 
Tinchebray. 

La  reine  Blanche,  veuve  de  Philippe  de  Valois,  et  tante  du 

comte  Pierre,  lui  avait  donné  en  mourant  la  ville  de  Condé-sur- 

Noireau  et  ses  dépendances,   qui   avaient  été  démembrées  du 

comté  de  Mortain,  comme  cela  ressort  de  l'aveu  qu'elle  en  rendit 

au  roi  de  France  en  1388.  Dans  cet  aveu  on  lit  ce  qui  suit  :  «  En 

laquelle  ville  et  chastellenie  de  Condé  ,    nous  avons  foires  et 

marchés,  prouvost  et  coutumes  qui  se  lèvent  et  cueillent  tant  en  la 

dite  ville  et  chastellenie  de  Gondé  comme  ailleurs,  et  plusieurs 

villes,  ponts  et  passages  d'illec  et  prochains,  et  adjacents,  et  dont 

il  y  a  partie  sur  la  terre  du  roy  nostre  fils,  c'est  assavoir  le  Pont- 

Escoullant,  le  pont  Saint-Laurent-des-Aulnes,  le  pont  de  Biholles, 

le  pont  de  Marsengle,  Lespine-de-Cantel,  le  pont  des  Isles,  le  pont 

de  Calligny,  le  pont  Vauvert,  les  planches  de  Noirée,  le  pont  de 

Montilly,  le  pont  de  Cerisy,  le  travers  de  Monségrey,  l'issue  de  la 

foire  Saint-Lucas  de  Tinchebray  et  d'Entre-Mont,  et  sont  les 

despendances  de  la  prévosté  de  Condé...  (2)  ».  Charles  VI  par  ses 

lettres  du  mois  de  mars  1408  (3),  unit  de  nouveau  cette  seigneurie 

(1)  Archives  de  la  Manche,  série  A,  245.  Comme  fermiers  de  ces  fiefs  on  y 
troate  les  noms  de  Robert  de  Laferrière,  Collin  Deriant^  Thomas  Galerain , 
Goillaame  GUpin,  Jean  Hébert^  Gervaise  Leconte,  Collin  Deslandes,  Jean  Duguey, 
Guillaume  Despaigne,  Jean  Doyenne],  Etienne  Auger,  Jean  Vallée,  Raoul  Dune, 
Raoul  Josselin  et  Guillaume  Leclerc. 

i^l  ArchÎTes  du  Calvados^  aveu  de  la  reine  Blanche.  Dans  un  autre  aveu  fait  au  roi 
Loois  XI,  par  Louis  de  Rohan  en  1499,  on  trouve  les  mêmes  désignations  relatives  à 
Tinchebray  et  ses  environs.  Cet  aveu,  conservé  aux  aichives  de  la  mairie  de  Condé , 
est  cité  par  M.  Tabbé  Huet  dans  son  Histoire  de  Condé'Sur'Noireau,  p.  57;. 

(3)  Inventaire  des  titres  de  la  maison  d'Alençon^  â07*  folio. 
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au  comté  de  Mortain,  qui  se  trouvait  aloi's  en  même  main,  pour 
être  tenu  en  cet  état  par  Pierre  de  Navarre  en  pairie,  sous  le 
ressort  du  Parlement  de  Paris,  avec  exemption  expresse  de 
l'Echiquier  de  Normandie  (1). 

Telle  fut  à  cette  époque  l'étendue  du  comté  de  Mortain.  Par 
suite  des  derniers  arrangements  il  comprit  seulement  Mortain , 
Tinchebray,  Condé-sur-Noireau,Vassy,  Saint-Hilaire  et  la  forêt  de 
Lande-Pourrie.  Ce  n'était  déjà  plus  le  fief  si  considérable  du 
XI®  siècle,  et  Coutances  en  particulier  ne  fit  plus  que  partager  sa 
juridiction  civile  avec  Mortain;  plus  tard,  en  1551,  elle  en  devait 
être  complètement  détachée. 

Le  comte  de  Mortain  figure  parmi  les  princes  et  seigneurs  pré- 
sents à  l'édit  de  Charles  VI,  tenant  son  Parlement  de  Paris  le  len- 
demain de  Noël  1407,  portant  que  son  fils  aine  et  les  aines  de  ses 
successeurs  seront  couronnés  rois  à  quelque  âge  qu'ils  soient 
appelés  h  la  royauté. 

Pendant  les  guerres  des  maisons  d'Orléans  et  de  Bourgogne,  il 
fut  fait  un  traité  en  1410,  d'après  lequel  tous  les  princes  de  sang 
royal  devaient  se  retirer  de  la  cour ,  pour  éviter  les  conflits  d'ad- 
ministration et  de  compétitions, .  qui  venaient  de  causer  des 
divisions  si  préjudiciables  à  la  politique  du  royaume.  On  excepta 
nommément  Pierre  de  Navarre,  comte  de  Mortain,  qui  put  ainsi 
continuer  à  résider  près  de  son  souverain. 

Le  21  avril  1411,  après  Pâques,  il  épousa  Catherine,  fille  de 
Pierre,  comte  d'Alençon,  et  de  Marie  Chamaillard  d'Anthenaise. 
Le  contrat  de  mariage,  en  date  de  ce  jour,  était  rapporté  au  folio 
cent-quatre-vingt-unième  de  l'inventaire  de  la  maison  d'Alençon. 
Elle  avait  été  fiancée  à  Gui  de  Laval,  qui  mourut  prématurément 
par  accident  peu  de  jours  après  ses  fiançailles.  Cette  alliance,  de 
laquelle  il  ne  sortit  point  d'enfants,  ne  dura  qu'environ  quinze 
mois,  le  comte  de  Mortain  étant  mort  à  Sancerre,  âgé  de  qua- 
rante-six ans,  le  vendredi  29  juillet  1412,  au  retour  du  siège  de 
Bourges,  où  il  avait  servi  pour  le  roi  de  France.  Son  corps  fut 
apporté  à  Paris,  et  inhumé  dans  l'église  des  Chartreux,  où,   avant 

(i>  Bry,  Uiêt.  des  comtes  d'Alençon  et  du  Perche,  liv.  V,  ch.  8. 
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la  révolution,  on  voyait  encore  son  tombeau  de  marbre,  surmonté 
de  sa  statue  en  albâtre,  et  de  celle  de  la  comtesse  sa  femme,  bien 
qu'elle  n'y  ait  point  été  inhumée.  Il  avait  fondé  quatre  cellules  de 
religieux  dans  ce  monastère,  à  quoi  il  avait  employé  quatre  mille 
écus  d'or  sol,  appelés  francs,  et  y  avait  en  outre  donné  trois  riches 
ornements  (1). 

Pierre  de  Navarre,  comte  de  Mortain,  eut  un  fils  naturel,  nommé 
comme  lui  Pierre  de  Navarre,  surnommé  de  Péralta,  et  qui  fut 
connétable  de  Navarre. 

La  mort  de  Pierre,  comte  de  Mortain,  fut  de  nouveau  cause  de 
ia  séparation  de  la  seigneurie  de  Condé-sur-Noireau  d'avec  le 
comté  de  Mortain  ,  et  la  fit  retourner  à  Charles  III  roi  de  Navarre, 
frère  aine  de  notre  comte,  qui  au  même  temps  fut  obligé  de  la 
"onner  à  Charles  de  Rohan,  seigneur  de  Guémené,  fils  de  Jeanne 
"®  Navarre,  dite  la  jeune,  et  de  Jean  I,  vicomte  de  Rohan,  dont 
^"e  avait  été  la  seconde  femme,  à  raison,  selon  l'aveu  qui  en  fut 
'^'^clu  par  le  sire  de  Guéméné,  de  certaine  sentence  et  arrêt  du 
^^**l€ment,  et  en  l'acquit  de  quatre  mille  livres  de  terre,  que 
^^irles  II,  roi  de  Navarre,  avait  promis  à  cette  princesse,  sa 
^^r,  lors  de  son  mariage.  De  la  maison  de  Rohan,  cette  terre 
^^^^it  passé  en  celle  de  Fiers,  du  nom  de  Pellevé,  par  le  mariage 
'-^sbelle,  fille  de  Louis  VI  de  Rohan,  prince  de  Guéméné,  comte 
^    ^onbazon,  avec  Nicolas  Pellevé,  seigneur  de  Fiers.  Comme 
'^'"^^  Xive  de  la  première  origine  de  cette  seigneurie,  les  cas  royaux 
^Xs  toute  l'étendue  de  sa  haute  justice,  étaient  du  ressort  du 
^^  Pliage  de  Tinchebray,  qui  faisait  alors  lui-même  partie  du  bail- 
**^^e  plus  important  de  Mortain.  Mais  à  part  cela,  Condé-sur- 
^^^îreau  fut  dès  lors  une  seigneuiie  particulière  tout  à  fait  séparée 
^^  Indépendante  de  Mortain  (2).  Après  lui  avoir  été  unie  depuis  le 
^^*  siècle  jusqu'en   1349 ,    et   depuis    1398    jusqu'en    1412 , 
^  partir  de  cette  dernière  époque,  elle  en  fut  détachée  pour 
V)ujours. 

Quant  au  comté  de  Mortain,  le  roi  par  lettres  du  2  août  1412, 
données  à  Paris,  déclara  l'unir  de  nouveau  à  son  domaine,  puis- 

(1)  Sainie-lfarthe,  Hist^én. 

(2)  Mémoire  hisL  9ur  le  comté  de  Mortain,  du  docteur  J.-M.  Pirou. 
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que,  suivant  la  clause  citée  plus  haut,  Pierre  de  Navarre  était  mort 
sans  laisser  d'héritiers  l^itimes  en  ligne  directe. 

Le  roi  Charles  VI  donna  le  comté  de  Mortain  à  Louis,  duc 
de  Guienne,  et  Dauphin  de  Viennois,  l'aîné  des  enfants  qu'il  avait 
alors.  Mais  ce  fut  à  chaire  de  souffrir  le  douaire  de  Catherine 
d'Alençon,  veuve  de  Pierre  de  Navarre.  Le  roi  d'ailleurs  lui  accor- 
dait en  outre  la  faculté  d'eu  pouvoir  disposer  comme  bon  lui 
semblerait,  par  lettres  du  4  mars  14i2.  Aussi  peu  de  temps 
après  le  Dauphin  cédait-il  ce  comté  à  Louis  de  Ba\ière,  son 
oncle. 

Ce  prince,  comte  Palatin  du  Rhin,  seigneur  d'Ingolstad  et  de 
Marcoussis,  surnommé  le  Barbu,  était  frère  de  la  reine  Isabeau, 
et  fils  d'Etienne  II,  duc  de  Ba>ière.  La  donation  du  comté  de 
Mortain  était  faite  à  Louis  de  Ba\ière  et  à  Catherine  d'Alençon  en 
faveur  de  leur  futur  mariage,  mais  aux  mêmes  conditions  que 
pour  Pierre  de  Navarre.  Leur  mariage  eut  lieu.  Mais  pendant 
Tannée  que  Louis  resta  encore  en  France,  il  fut  fort  compromis 
dans  les  troubles  qui  surgirent  à  cette  époque,  et  fut  même  arrêté 
et  mis  en  prison  par  les  Parisiens  révoltés.  Il  put  cependant 
retourner  en  Bavière,  où  la  mort  de  son  père  le  rappelait.  Sa 
femme  Catherine  d'Alençon  vécut  longtemps  encore  ,  portant 
toujours  le  titre  de  comtesse  de  Mortain ,  mais  sans 
pouvoir  jouir  des  revenus  de  cette  terre,  à  cause  des  troubles  de 
l'Etat. 

On  était  au  temps  des  fameuses  querelles  survenues  entre  les 
deux  maisons  d'Orléans  et  de  Bourgogne,  qui  voulant  chacune  à 
son  profit  saisir  un  pouvoir  mal  assuré  aux  mains  d'un  roi  jeune 
et  sans  défense,  partageaient  le  pays  en  factions  acharnées.  C'est 
ainsi  qu'en  l'année  1412  les  gens  de  Bourgogne  vinrent  assiéger 
Domfront,  appartenant  au  duc  d'Alençon,  qui  tenait  pour  le  parti 
opposé. 

La  ville  fut  bientôt  au  pouvoir  des  agresseurs,  mais  le  château, 
redoutable  forteresse  assise  sur  son  roc  escarpé,  bien  appro- 
\isionnée  d'armes  et  de  munitions,  résista  courageusement.  Pour 
s'en  venger,  les  gens  de  Bourgogne  exercèrent  d'horribles  ravages 
sur  toutes  les  terres  du  comté.  Puis  voyant  que  le  siège  trainerait 
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en  longueur,  le  chef  de  l'expédition,  pour  éviter  toute  surprise  de 
la  part  du  comte  d'Alençon,  fit  élever  une  forte  bastille,  qui  fut 
garnie  de  troupes  d'élite  parfaitement  aguerries. 

Mais  ce  qui  vint  encore  compliquer  la  situation  pour  le  royaume, 
ce  fut  une  nouvelle  invasion  anglaise  sous  la  conduite  du  duc  de 
Qarence,  second  fils  du  roi  d'Angleterre.  A  la  faveur  des  querelles 
Qui  agitaient  la  France,  les  forces  Anglaises  venaient  de  traverser 
librement  une  partie  de  la  Normandie  et  certaines  autres  pro- 

•  

vinces  Françaises,  ravageant  tout  sur  leur  passage,  se  regardant 
comme  en  pays  ennemi.  Il  eût  été  facile  d'écraser  ces  injustes 
agresseurs,  mais  la  pohtique  des  deux  factions  alors  en  présence 
fi^  qu'on  les  épargna,  et  qu'on  leur  donna  même  une  somme  con- 
sidérable, pour  dédommagement  de  leur  expédition.  Il  est  parfois 
dans  la  vie  des  peuples  de  ces  moments  de  perturbation  morale, 
où  une  société  présente  en  quelque  sorte  elle-même  le  fouet  à 
l'ennemi  qui  doit  la  flageller.  Ainsi  en  était-il  alors  ;  nous  mar- 
chions à  la  défaite  d'Azincourt.  En  nous  amusant  de  ses  négo- 
ciations, Henri  d'Angleterre  préparait  une  armée  de  six  mille 
hommes  d'armes  et  de  vingt-quatre  mille  archers,  qu'il  jetait 
bientôt  après  sur  les  côtes  de  Normandie,  traversait  heureusement 
avec  ces  troupes  cette  province,  et  arrivait  sur  les  bords  de  la 
Somme.  Là,  comme  bien  ailleurs,   la  valeur  française  fit  des 
prodiges ,  mais   dut   céder  à   la  stratégie  anglaise  ;  la  défaite 
d'Azincourt   ouvrait    plus    que  jamais  le  chemin  à  l'invasion 
Britannique. 

Aussi  en  1417  nos  côtes  Normandes  voyaient  débarquer  une 
autre  armée  de  vingt-cinq  mille  Anglais.  Les  impôts  furent  alors 
triplés  et  exigés  avec  la  dernière  rigueur,  on  y  suppléait  même 
par  des  emprunts  forcés.  Cependant  Henri  V  continuait  sa  marche 
victorieuse,  sans  se  laisser  arrêter  par  l'hiver.  Le  fier  monarque 
était  entré  en  France,  comme  assuré  de  son  triomphe  :  «  Vous 
allez  voir,  disait-il,  en  parlant  à  ses  capitaines,  la  plus  haute  et 
la  plus  profitable  conquête,  que  oncques  fut  faite  en  ce  monde.  »  Le 
succès  répondit  à  ses  espérances  ;  les  remparts  tombaient  devant 
lui,  les  villes  lui  ouvraient  leurs  portes,  tout  fuyait  h  son  approche. 
Quand  les  Anglais  s'emparèrent  de  Lisieux,  ce  qu'on  aura  peine  à 

I.    12 
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croire,  ils  n'y  trouvèrent  pour  tous  habitants  qu'un  vieillard 
inflrme  et  une  femme,  qui  n'avaient  pu  accompagner  les  fuyards. 
La  province  se  trouva  dans  un  tel  accablement,  qu'il  en  sortit 
plus  de  cent  mille  personnes,  qui  allèrent  s'établir  en  Bretagne, 
sans  parler  de  ceux  qui  cherchèrent  ailleurs  un  lieu  de  sûreté.  On 
ne  peut  concevoir  l'état  de  désolation  du  pays,  les  laboureurs 
ayant  abandonné  leurs  charrues,  les  terres  restèrent  pendant 
deux  ans  sans  culture ,  et  le  peu  d'habitants  qui  étaient 
demeurés  dans  la  contrée  se  trouvèrent  réduits  à  la  plus  affreuse 
misère. 

Tinchebray  ne  fut  pas  des  derniers  à  subir  le  joug  de  l'ennemi, 
car  le  7  octobre  1417,  le  roi  d'Angleterre  était  à  Argentan,  et 
nommait  Henri  Fits-Hugh  et  Jean  de  Neville  pour  s'emparer  des 
autres  forteresses  et  châteaux  de  la  Basse-Normandie.  Le  28  de  ce 
même  mois,  il  envoyait  Jean  Witfeld,  écuyer,  prendre  possession 
de  Gondé-sur-Noireau,  et  quelques  jours  plus  tard,  ses  troupes, 
après  avoir  parcouru  victorieusement  presque  toute  la  Normandie, 
venaient  mettre  le  siège  devant  Domfront,  sous  le  commandement 
de  Henri  Philizen,  grand  chambellan  du  roi  d'Angleterre.  La 
résistance  des  habitants  fut  énergique  ,  ce  qui  nécessita  au 
monarque  Anglais  l'envoi  de  nouvelles  troupes  sous  les  ordres 
de  Warwick;  malgré  cela  la  ville  ne  capitula  que  le  12 
juillet  1418, 

Pendant  ce  siège ,  l'état  de  détresse  où  se  trouvait  le  pays 
y  rendit  les  vivres  si  rares,  que  le  roi  d'Angleterre  étant  à  Caen 
fit  une  proclamation  pour  enjoindre  à  tous  les  habitants  qui 
portaient  des  vivres  à  Tinchebray  de  les  diriger  sur  Domfront, 
pour  le  ravitaillement  de  ses  troupes.  C'est  à  cette  même  époque 
que  Henri  d'Angleterre  établissait  Edmond,  comte  de  la  Marche, 
son  lieutenant  aux  bailliages  de  Caen,  de  Cotentin  et  dans  la  terre 
de  Domfront,  et  par  lettres  du  2  juin  1418  il  le  nommait  encore 
lieutenant  de  toutes  les  marches  de  Normandie  et  pays 
conquis. 

Le  château  de  Vire  avait  cédé  le  21  février  précédent  ;  com- 
pagnon de  Gaule ,  son  gouverneur ,  forcé  de  se  rendre , 
avait  capitulé  aux  mains  de  Jean  Robessart   et  de  Guillaume 
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Beauchamp.  Au  mois  de  mars  suivant,  du  château  de  Bayeux 
Henri  y  envoyait  ses  lieutenants  s'emparer  du  Cotentin.  La 
Nonaandie  était  donc  complètement  en  ses  mains. 

Il  ne  faut  pas  croire  toutefois  que  cela  eut  lieu  sans  effort  de  la 
part  des  vaincus  ;  non,  épuisée  par  les  luttes  précédentes,  mal 
soutenue  par  la  mère-patrie,  en  proie  elle-même  aux  factions,  la 
Normandie  céda  à  la  force,  mais  non  sans  résistance.  On  peut  le 
comprendre  à  la  manière  dont  le  vainqueur  traita  ses  vaincus  ;  la 
spoliation,  l'exil,  les  exécutions  capitales,  voilà  le  régime  auquel 
la  Normandie  fut  soumise  sous  la  domination  Anglaise.   Tout 
d'abord  ces  arrogants  vainqueurs  ne  surent  pas  même  respecter 
^es  asyles  de-  la  prière  et  de  la  paix,  ils  brûlèrent  l'abbaye  de 
^nlay,  dont  les  religieux  avaient  refusé  de  prier  pour  le  succès 
^^  armes  du  monarque  Anglais,  et  saccagèrent  Belle-Etoile.  C'est 
^Près  s'être  emparé  de  cette  dernière  que  le  roi  Henri  fit  sonder 
te  Mont-de-Cerisy,  espérant  y  trouver  une  mine  d'argent  (1).  Mais 
^1  renonça  bientôt  à  une  entreprise  qui  n'était  qu'onéreuse,  et 
disait  déserter  les  paysans    qu'on    arrachait  à  leurs  travaux. 
Malheur  aux  vaincus!  Cette  parole  fut  alors  encore  d'une  terrible 
^  vérité.  Il  en  coûtait  en  effet  à  nos  pères  de  subir  le  joug  humiliant 
de  Côs  conquérants  sans  pitié.  Dans  ces  calamiteuses  années,  on 
les  vit  décapiter  ou  pendre  plus,  de  dix  mille  brigands^  comme  ils 
^^    plaisaient  à  nommer  les  patriotes  insoumis.  Le  roi  Henri  V 
avait  aussi  promis  de  lever  tous  les  impôts,  mais  loin  de  là,  il  dé- 
créta un  emprunt  forcé,  qui  vint  encore  faire  subir  plus  durement 
le  joug  de  la  conquête. 

Naturellement  la  dureté  du  vainqueur  se  fit  surtout  sentir  pour 

*^^^  qui  opposèrent  le  plus  de  résistance  à  son  œuvre  d'invasion, 

^^^  Parmi  les  populations  auxquelles  elle  s'imposa,  il  en  est  qui 

acjceptèrent  plus  facilement  la  domination  Anglaise.  Alors  pour 

*^^*là  le  pouvoir  eut  des  faveurs.  Mais  peut-être  aussi,  il  faut  le 

^^y  la  politique  joua-t-elle  son  rôle  dans  la  concession  de  ces 

^  ^  ^^mnciennes  cartes  du  diocèse  de  Bayeux  désignaient  ce  mont  par  ceUe 
^j,.  ^**^ination  :  Mons  ai*genteus;  et  c'est  pi  obablement  ce  qui  donna  au  roi 
^terre  l'idée  de  le  faire  fouiller. 
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faveurs.  Tinchebray  fat  au  nombre  des  favorisés,  mais  à  quoi 
faut*il  attribuer  le  document  qui  en  fait  foi  "?  Â  défaut  de  preuves 
positives,  on  nous  permettra  de  rester  dans  le  doute  à  cet  égard. 
En  supposant  toutefois  que  Foccupation  Anglaise  ait  trouvé  moins 
de  résistance  à  Tinchebray,  on  peut  l'expliquer,  sans  pour  cela  le 
Intimer.  Si  la  chose  s'est  ainsi  passée,  ce  n'est  que  la  consé- 
quence, ce  nous  semble,  de  ce  qui  avait  eu  lieu  lors  des  événe- 
ments Anglo-Navarrais.  Toujours  est-il  que  le  roi  Anglais  par 
mandement  spécial  faisait  savoir  à  tous  ses  sujets  qu'il  prenait 
Tinchebray  sous  sa  protection.  «  Sachez,  dit  l'acte  royal,  que  nous 
prenons  sous  notre  protection  et  défense  toutes  et  chacune  des 
personnes  qui  sont  à  nous  dans  la  paroisse  N.-D.  et  Saint-Pierre 
de  Tmchebray,  en  la  châtellenie  royale  de  Tinchebray,  parce 
qu'elles  sont  et  veulent  être  sous  noire  foi  et  hgeance.  Il  en  est  de 
même  pour  tous  leurs  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
bœufe,  vaches,  brebis,  charrettes;  défense  est  faite  de  s'en 
emparer  pour  le  service  du  roi  ou  de  tout  autre  (1)  ».  Plusieurs 
paroisses  d'ailleurs  eurent  ces  mêmes  privil^es.  Sans  doute  cet 
acte  de  protection  royale  fut  un  préservatif  contre  les  exactions, 
tailles,  conées  et  pillages,  auxquels  les  troupes  Anglaises  se 
livraient  si  audacieusement  à  cette  époque  sur  les  terres  conquises 
par  leurs  armes;  à  ce  point  de  vue  il  eut  sa  valeur,  mais 
il  seniit  à  regretter  qu'on  ait  dû  l'acheter  au  prix  d'une 
honteuse  défection.  Le  château  de  Tinchebray,  quoique  démantelé, 
senit  parfois  aussi  de  résidence  royale,  comme  l'indiquent  certains 
actes  du  monarque  Anglais. 

Bientôt  d'ailleurs  le  conquérant  se  mit  à  agir  en  maître  sou- 
verain dans  le  pays  conquis,  et  il  ordonna  à  ses  baillis  de  saisir  et 

(I)  Rotuli  Nonaumiae  ab  anno  1417-1432.  Mém.  des  ArU.  de  Nonn,  t.  XVI, 
p.  :î7^  Voici  le  teite  :  Hex  omnibus  ad  quos,  etc  salutem.Sciatis  quod  suscipimiis 
in  pi\>tectionero  nostras  omnes  et  singulas  personas  in  parochii...  Beat»  Maris 
et  scincti  Pétri  de  Tinchebray,  in  castellaniâ  regiâ  de  Tinchebray,  commorantes 
sub  tidc  et  lige;»nciâ  nostris  existentes  seu  esse  volentes,  ac  equos,  res,  et  bona 
SUA  quavumqut\  nolentes  qnod  de  bladiis,  equis,  bobus,  laccis,  ovibus,  carectis, 
caiiagii5«  .lut  alîis  rébus,  seu  bonis  suis  quibuscumque  cuicquam  contra  volim* 
tatou)  suam  ad  opus  no>ti-uin  aut  alionim  quorumque  aliqualiter  capiatur.  £t 
hoc  omnibus  quorum  interest  innotescimus  per  présentes... 
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™^ttre  en  sa  main,  dans  toute  l'étendue  du  duché,  les  terres  sei- 
gneuriales et  autres,  rentes  et  possessions,  appartenant  aux  nobles 
^^  gens  d'église,  qui  ne  lui  avaient  pas  encore  prêté  serment  de 
^délité.  Quatre  mois  après  il  étendait  le  séquestre  à  tous  les 
'^^bitants  qui  n'avaient  pas  reçu  des  actes  de  concession  en 
'"^nue,  nobles  ou  non-nobles,  soumis  ou  non-soumis.  Le  roi  se 
Pï*oclaraait  le  propriétaire  unique,  universel.  De  toutes  ces 
PïX>priétés  une  partie  fut  rendue  aux  possesseurs  primitifs,  le  reste 
'ut  réuni  au  domaine,  ou  concédé  à  des  Anglais  et  à  des  Normands 
ralliés. 

A  ces  concessions  furent  attachés  généralement  les  mêmes 
obligations  et  services  qu'au  temps  des   anciens    propriétaires. 
Toutefois  il  en  fut  un  assez  grand  nombre  qui  ne  furent  que 
viagères  (1).  Au  lieu  des  redevances  ordinaires,  imposées  à  chaque 
terre  sous  forme  symbolique,  telles  que  un  chapel  de  roses,  ou 
de  violettes,  un  oiseau  de  chasse,  un  cygne,  et  autres  choses 
semblables,  le  roi  exigea  desépées,  lances,  cuirasses etbalistes.  Les 
hommages  et  aveux  paraissent  aussi  avoir  été  strictement  exigés. 
On  en  peut  juger  par  quelques  extraits  du  registre  des  dons,  main- 
tenues, confiscations,  et  autres  actes  accomplis  à  cette  époque  par 
le  roi  d'Angleterre. 

Le  24  mars  1418,  délai  de  foi  et  d'aveu  était  accordé  à  messire 
Gervais  de  Larchamp,  pour  les  flefe  et  héritages  à  lui  donnés  par 
le  roi.  Cet  hommage  fut  rendu  le  26  avril. 

Le  28  de  ce  même  mois  expédition  était  faite  à  la  chambre  du 
conseil  du  don  accordé  par  le  roi  à  ce  même  Gervais  de  Larchamp, 
du  gouveniement  des  bénéfices  du  sous-doyen  de  l'archidiaconé 
des  Vés,  de  la  prébende  de  Bernesque,  de  Gartigny,  de  Goulom- 
bières,  Feuquerolles,  Saint-Jean  de  Caen,  Saint-Germain  de  la 
Live,  et  autres,  dont  il  devait  rendre  compte. 

Dans  le  même  temps  le  manoir  de  Saint-Christophe  avec  ses 
dépendances  était  enlevé  à  Vincent  Dubur  par  le  roi  Henri  V,  et 
devenait  la  récompense  d'Arthur   Catogan  ;   ordre  était   donné 

(1)  UémigratUm  Normande  el  la  colonisation  Anglaise  en  Not^mandie  au 
XV*  silclef  par  M.  Léon  Puiseux,  p.  64  et  65. 
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au  bailli  de  Coténtin  et  aa  ricomte  de  Mortain  de  Ten  laisser 
jouir. 

Revenant  même  sur  sa  première  sévérité  à  Fégard  des  gens 
d'alise,  Henri  V  faisait  concession  à  Tabbaye  de  Belle-Etoile  de 
son  temp^^rel  en  Normandie. 

Le  5  ra^,  c'est  l'expédition  du  don  fait  par  le  roi  à  noble  et 
puissant  seigneur  le  comte  de  Mortain  de  la  baronnie  du  Hommet, 
et  de  toutes  les  terres,  châteaux  et  revenus,  qui  furent  à  messire 
Guillaume  de  Montenay  ;  le  délai  d'aveu  est  accordé  jusqu'à  la 
Saint-Jean-Baptiste. 

Le  22  mai,  le  roi  fait  savoir  que  pour  les  bons  services  de  son 
fidèle  chevalier  Hortank  Van  Clox,  il  lui  donne  la  terre  de  la' 
Lande-Patry  et  la  terre  de  Larchamp  en  la  vicomte  de  Domfront  ; 
ces  biens  avaient  été  confisqués  à  Jean  de  Larchamp  en  raison 
de  son  absence.  Mais  pour  cela  Hortank  Van  Clox  devait  à 
la  fête  de  Noël  porter  au  roi  une  batiste  en  son  château  de 
Caen  (1). 

Le  5  juin  suivant  respit  était  donné  à  ce  même  chevalier 
pour  rhommage  qu'il  devait  rendre  au  roi  de  la  terre  de 
Larchamp,  de  la  terre  de  Sainte-Armée,  et  de  Beauchéne  en  la 
vicomte  de  Domfront,  toutes  anciennes  dépendances  de  Jean  de 
Larchamp. 

Le  6  juin  respit  était  également  accordé  à  noble  et  puissant 
seigneur,  messire  le  comte  de  Mortain  jusqu'à  la  Saint-Michel, 
pour  la  dite  comté,  et  le  Chastel,  terre  et  seigneurie  de  Condé- 
sur-Noireau,  qui  avaient  été  à  messire  Pierre  de  Navarre. 

Le  11  mars  1419,  c'est  un  respit  d'un  mois  à  damoiselle  Jeanne 
de  Vassy,  veuve  de  feu  Louis  de  Larchamp,  écuyer,  pour  les  terres 
de  son  douaire,  à  elle  rendues  ;  et  en  môme  temps  il  était  mandé 
au  bailli  de  Vire  de  l'en  laisser  jouir. 

Enfin,  le  8  juillet  1419,  expédition  était  faite  à  damoiselle 
Marie  d'Enfemet  de  ses  héritages ,  et  délai  d'un  mois  lui 
était  accordé  pour  l'aveu  qu'elle  en  devait  rendre;  ordre  était 


(1)  Collection  des  Rôles  Normands  de  Bréquigny^  n*  170,  6*  anno  Régis 
Henrici  V. 
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en  même  temps  donné  aux  bailli  et  vicomte  de  Caen  de  Ten  laisser 
jouir  (1). 

Ce  système  eut  surtout  le  grave  inconvénient  de  faire  négliger 

ïa  culture  des  terres,  dont  la  possession  en  de  telles  conditions 

restait  toujours  incertaine  pour  l'avenir.  De  là,  avec  le  surcroit  de 

maux  de  ces  temps,  l'état  de  si  grande  misère  oii  fut  plongé  ce 

malheureux  pays.  «  L'an  1424,  dit  un  chroniqueup  Normand,  fut 

'a  plus  forte  année  en  France  et  en  Normandie  que  oncques 

homme  vit,  de  tous  vivres  et  de  tout  autres  choses  nécessaires  à 

corps  d'homme,  et  oncques  n'en  vit-on  de  si  mauvais  de  biens,  ni 

te  fruitages  :  noix,  pommes,  poires,  prunes,  cherises,  et  de  tous 

autres  choses,  avec  les  mutations  de  monnoie,  qui  pardétruisaient 

tout  ». 

Des  bandes  de  loups  affamés  vinrent  achever  l'horreur  de  ces 
^stes  temps,  en  faisant  irruption  jusque  dans  les  villes,  où  ils 
^'^m paraient  de  tout  ce  qu'ils  rencontraient.  Le  roi  lui-même  dut 
^*^n  inquiéter,  et  à  la  date^  du  20  janvier  4424   il  fit  un  rescrit  à 
^*^flfet  d'assurer  des  primes  pour  la  destruction  de  ces  carnassiers, 
^  <ï^ai,  dit-il,  ont  dévoré  plusieurs  créatures  humaines,  et  ont  fait 
^  ^ont  de  jour  plusieurs  maléfices  tant  à  nous  qu'au  bien  public  Ji>. 
conséquence  Jehan  Fortescu,   écuyer,  fut  établi  pour  faire 
rir  à  l'aide  de  ses  commis  et  députés,  par  tous  moyens 
5^^^^ii>les  les  loups  et  louves  qu'il  pourrait  trouver  au  bailliage  de 
^^ntin.  La  prise  de  chaque  loup  devait  lui  valoir  deux  deniers 
^imois,  et  chaque  louve  quatre  deniers.  Mandement  était  fait  au 
tre  des  Eaux  et  Forêts  et  à  ses  lieutenants,  aux  justiciers  et  à 
vautres  officiers  du  dit  pays  de  laisser  Fortescu  librement 
rcer  ses  fonctions,  et  fen  rétribuer  au  besoin  (2). 
^lalgré  tout  la  guerre  continuait  de  part  et  d'autre  au  grand 
"aiment  des  malheureuses  populations.  Le  9  novembre  de  cette 
,^      "^ée  la  proclamation  du  ban  et  de  Tarriôre-ban  avait  lieu  en 
^^^^nnandie,  avec  convocation  à  Saint-Lô,  de  manière  que  qui- 


^l)  Elirait  du  registre  des  dons,  maintenues,  confiscations  et  autres  actes  du 
^  i' Angleterre,  par  Charles  Vaulier,  pctsshn, 
<2)  Collection  des  Rôles  de  Bréqux(jti\j ,  n»  930.  membrane  29  dorso. 
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conque  pouvait  porter  une  arme  se  mtt  en  route  trois  Joufb  aprèi 
la  publication  des  lettres  royales,  sous  peine  de  confiscation  de  iM 
fie£s  et  revenus,  ou  d'emprisonnement  au  gré  du  roi.  Les  bosUlilés 
se  poursuivaient  donc  avec  vigueur,  quand  au  mois  d*aoftt  14SS; 
Henri  V  d'Angleterre  mourut  à  Tâge  de  trente-trois  ans,  prescriTam 
comme  Tune  de  ses  dernières  recommandations  de  n'aocq^ 
aucun  traité,  qui  ne  portât  la  conservation  de  la  Normandie  pour 
l'Angleterre. 

Un  des  derniers  actes  de  l'administration  de  ce  prince  fut  pour 
l'abbaye  de  Belle-Etoile.  Chaulié,  qui  depuis  longtemps  déjà  avait 
prêté  serment  de  fidélité  à  l'Anglais,  venait  d'être  élu  abbé.  Ceal 
à  lui  que  la  remise  totale  des  biens  du  monastère  fut  annoncée, 
par  cette  lettre  du  roi  Henri  V.  c  Henri,  par  la  gr&ce  de  Dieu  roi 
d'Angleteri^e,  héritier  et  régent  du  royaume  de  France,  et  seigneur 
d'Irlande,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  Saches  que 
de  notre  grâce  spéciale  et  pour  que  le  service  divin,  et  les  antrea 
pratiques  de  dévotion,  qui  doivent  avoir  lieu  dans  Tabbaye  de 
Sainte-Marie  de  Belle-Etoile,  ne  soient  pas  interrompos, 
accordons  à  l'abbé  et  au  couvent  de  la  dite  abbaye,  nos  amia 
J.-Ch.  tous  les  biens  temporels  et  spirituels.  Donné  à  Rouen  le 
12  janvier  1422.  Teste  me  ipso.  > 

Jean  deHarcourt,  comte  de  Mortain  de  par  le  roi  de  France,  était 
alors  lieutenant  et  capitaine  général  pour  ce  dernier  en  Nor- 
mandie.Cefutde  sontempsque  les  Anglais  entreprirent  inutilement 
le  siège  du  Mont-S^Michel.  Cent  dix  gentilshommes,  dont  plusieara 
du  comté  de  Mortain,  défendirent  vaillamment  cette  merveiUeoae 
forteresse,  et  la  préseiTèrent  de  l'invasion,,  sous  le  commandement 
du  seigneur  d'Estouteville.  Jean  de  Harcourt  fut  tué  à  la  bataille 
de  Vemeuil  le  17  août  1424. 

Au  milieu  de  toutes  ces  perturbations  causées  par  les  événe- 
ments, le  comté  de  Mortain  était  échappé  à  la  couronne  de 
France,  aussi  le  roi  d'Angleterre,  dès  le  début  de  sa  conquête, 
s'empressa-t-il  d'investir  de  ce  comté  quelqu'un  de  ses  généraox. 
En  1418,  l'un  d'eux,  du  nom  d'Edouard,  sans  qu'on  puisse  bien 
savoir  qui  ce  peut-être,  fut  déclaré  comte  de  Mortain,  par  le  roi 
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Henri  V,  et  reçut  l'ordre  de  tenir  ses  cours  de  justice  à  Vire  (1). 
Après  lui,  nous  trouvons  Jean,  duc  de  Bedfort^  Tun  des  princes  de 
la  famille  royale,  et  c'est  probablement  à  lui  que  furent  faites  lej 
donations  mentionnées  plus  haut.  Il  ne  resta  à  Catherine 
d'Alenç(m  que  le  droit  de  prendre,  sa  vie  durant,  le  tiers  des  revenus 
de  la  dite  comté  de  Mortain  (2) . 

Ce  fut  le  duc  de  Bedfort  qui  fit  démolir  le  château  de  Mortain. 
Leshabitants  de  Vire,  chai*gés  de  ce  travail,  s'y  prêtèrent  d'autant 
plus  volontiers,  que  cette  démolition  assurait  au  château  de  leur 
ville  une  supériorité  décidée  dans  le  pays. 

De  son  côté  le  roi  de  France  continua  de  nommer  au  comté  de 

Hortain,  quoique,  dit  un  auteur,  ce  ne  fût  plus  pour  les  Français 

qu'un  titre  honorifique  sans  revenus  ;  il  était  cependant  d'une  telle 

considération,  que  le  seul  nom  de  comte  de  Mortain  rendait  celui 

qui  le  portait   très  considérable  ,    aussi    ce  titre   était  il  fort 

ambitionné. 

^ean,  bâtard  d'Orléans,  comte  de  Dunois,  en  fut  pourvu  peu 

après  la  mort  de  Jean  de  Harcourt,  en  considération  des  services 

qu'il  avait  rendus  à  la  couronne  de  France.  Plus  tard  il  dut  le 

quitter,  pour  qu'il  fût  reporté  sur  Louis,  duc  d'Orléans. 

Cependant  le  régent  d'Angleterre,  Jean  de  Bedfort,  continuait  à 

^Qverner  le  comté  de  Mortain  pour  les  Anglais  ;  et  nous  voyons 

^^fs  le  mois  de  juin  1425  le  jeune  monarque  son  neveu,  lui  faire 

"^0  Par  acte  officiel  du  duché  d'Alençon,  du  comté  de  Mortain, 

®  ^à  vicomte  de  Beaumont  et  de  plusieurs  autres  terres.  En  même 

^'^P^  un  ordre  était  adressé  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris 

délivrer  aux  officiers  de  ce  prince,  par  bon  et  loyal  inventaire, 

^  livres,  registres  et  papiers  de  ces  terres,  pour  que  les  gens  et 

^^i^rs  de  son  oncle,  en  sa  chambre  des  comptes  de  Mantes, 

Passent  avoir  claire  connaissance  de  l'état  et  gouvernement  de  ces 

'^^^.  Ce  prince  mourut  au  château  de  Rouen  en  1435. 

*^^ieurs  fois  il  convoqua  les  Etats  de  Normandie,  pour  voter 

^vibsides  de  guerre  qui  étaient  nécessaires.  Pour  cela  les  bour- 

K^x^  de  chaque  chef-lieude  vicomte  nommaient  habituellement  un 

^^  ^Cttriis  tais  tenendis  apud  Vire  ;  Râlea  Normands,  p.  257. 
^  ïaventaire  d'Alençon.  f»  505. 
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oo  deux  dépotés.  Le  nombre  cependant  n*en  n'était  pas  rigonreo- 
semait  fixé,  aos^  Tanait-41  selon  que  la  distance  était  plus  oo 
moins  considérable  entre  la  viDe  de  Félectioo,  et  c^le  désignée 
pooT  la  tenoe  des  Etats. 

Le  il  ami  1430,  le  roi  Henri  YI  d'Angleterre  était  à Tmcbebray 
et  c*est  de  là  qu'il  accorda  aux  mcÂnes  de  Fabbaye  de  Lonlai,  qoi 
avaient  fini  par  se  rallier  à  sa  cause,  one  cbarte  de  donation  des 
patronages  et  de  la  dime  des  paroisses,  dont  les  curés  avaient 
gardé  fidélité  au  roi  de  France  (1>.  De  ce  nombre  étaient  Vassy, 
Saint-yartin-de-Condê  et  Cerîsv. 

Au  milieu  de  ces  temps  trooblés  noos  retrouvons  encore  trace 
de  transaction  commerciale,  potsque  l<s  rôles  Normands  nous 
désignent  Girot  d'Orléans  de  la  ville  de  Tincbebray,  qui  en  cette 
même  année  iidOéchange  avec  Jehan  des  G^iétez,  une  maison 
atuée  au  petit  Truttemer,  contre  une  petite  rente  à  prendre  sur 
Raoul  le  Presîsieu  ^i). 

Les  charges  cependant  étaient  véritablement  écra^sjites  pour  la 
Normandie,  qui  ne  subissait  qu'en  frémissant  un  tel  état  de  choses. 
Aussi  un  soulèvement  était-il  imminent.  De  grands  événements, 
s'accomplissaient  par  ailleurs,  et  attiraient  tous  les  regards.  Dieu, 
qui  protège  la  France,  venait  de  confier  sa  délivrance  aux  mains 
d'une  humbl-?  bergère,  venue  des  champs  de  Domrémy  et  de  Vau- 
couleur,  au  pays  de  Lorraine.  €  Anglais,  disait  Jeanne  d^Arc, 
entendez  les  nouvelles  de  Dieu  et  de  la  Pucelle,  vous  qui  n'avez 
aucun  drcMt  au  royaume  de  France  :  Dieu  vous  ordonne  par  moi 
Jeanne  la  Pucelle  d'abandonner  nots  forts  et  de  vous  retirer  >. 
Sous  sa  conduite  les  Anglais  furent  battus  à  Orléans,  et  le  roi 
Charles  MI  lut  sacré  à  Reims.  Là  finissait  sa  mission,  disait-elle  ; 
mais  on  la  pressa  de  continu^  ses  services  pour  Tentière  délivrance 
du  n>vaume;  Dieu  Tavuit  conduite  à  la  victoire,  les  conseils 
humains  la  menèrent  à  la  mort  du  bûcher  ;  car  ses  ennemis,  après 
ravoir  ot>tenue  à  prix  d'or  d'un  prince  sans  grandeur,  n'eurent  pas 
honte  d'inûiger  ce  supplice  à  ceUe  qui  n'avait  £ût  qu'obéir  à  Dieu 
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en  prenant  contre  eux  les  armes.  Mais  n'importe,  elle  avait  porté 
coup  à  Tennemi,  et  sa  mort  elle-même  devait  leur  être  funeste. 
La  Basse-Normandie  éclata  la  première,  et,  chose  étrange,  ce 
durent  les  Anglais  qui  mirent  eux-mêmes  les  armes  aux  mains  des 
Normands  ;  non  moins  incommodés  que  ceux-ci  par  les  briganda- 
8^s  des  aventuriers  qui  prenaient  leur  nom,  ils  usèrent  du  conseil  du 
duc  d'Orléans,  qui  les  engageait  à  armer  les  communes  du  pays  (1). 
En  1433  les  baillis  et  les  officiers  du  roi  d'Angleterre  mirent  en  réqui- 
sition les  hommes  des  villes  et  des  villages,  les  embrigadèrent  de  gré 
ou  de  force,  et  les  armèrent  de  bâtons,  de  haches,  de  vieilles  épées  et 
"®  pertuisanes,  puis  les  lancèrant  contre  les  pillards  (2),  «  lesquels 
^^  allant  contre  les  défenses  et  édits  royaux  avaient  esté  fourrager 
tes  biens  d'iceux  communes.  »  Ces  derniers,  vigoureusement  pour- 
chassés, eurent  bon  nombre  des  leurs  assommés  ou  égorgés,  mais 
^^n  sans  faire  éprouver  de  grandes  pertes  aux  paysans,  auxquels 
'*^  étaient  bien  supérieurs  par  la  discipline  et  la  science  de  la 
^^erre  (3). 

^a.is  les  gens  des  communes  ayant  pris  goût  à  la  guerre,  il  leur 
^'ï^t  en  pensée  de  faire  servir  ces  armes,  dont  on  les  avait  si  im- 
^^'^^ciemment  munis,  à  couper  le  mal  dans  sa  racine,  en  chassant 
miaitres,  jusque-là  subis,  mais  toujours  détestés,  ces  courts 
s,  ces  goddons  ou  goddams,  comme  les  appelait  le  joyeux 
■^^.xxtre  des  Vaux  de  Vire,  Olivier  Basselin.  Une  vaste  conspi- 
n  s'organisa  donc  dans  le  Bessin  et  le  pays  de  Caen,  elle 
^t  ses  manifestations  jusque  dans  le  Cotentin,  le  pays  de 
K,  le  Maine  et  le  Perche.  L'organisateur  de  cette  grande  mais 
w  _  —lieuse  entreprise  était  un  homme  obscur,  et  c'est  à  peine  si 
^  "^  ^^toire  a  gardé  son  nom,  il  s'appelait  Cantepie.  Vers  la  fin  de 
1»^^*^^^-^,  alors  que  les  récoltes  étaient  rentrées,  et  que  les  froids  de 
^^  ^  ^^er  forçaient  les  garnisons  Anglaises  à  se  renfermer  dans 
^*s  places  fortes,  soixante-mille  hommes  se  levèrent  dans  le 
Xliage  de  Caen  (4),  et  prirent  la  croix  blanche  de  Charles  VII, 

)  Hist,  et  Chron.  de  Normandie,  f^  133. 

Monstrelet,  t.  VI,  ch.  182,  p.  177. 

Chron.  anonyme  publiée  par  Godefroy,  Charles  VII,  p.  338. 
)  Jehan  Chartier. 
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en  poussant  le  cri  de  guerre  :  Aux  Anglais  1  aux  Anglais  !  Les 
postes  peu  nombreux,  les  garnisons  des  petites  villes  furent  sur- 
pris et  enlevés  rapidement  ;  ces  premiers  succès  les  enhardirent. 
Le  rendez- vous  général  était  fixé  sous  les  murs  de  la  ville  de  Caen. 
Les  insurgés  s'y  portèrent  en  trois  divisions,  l'une  venant  du  côté 
de  Bayeux,  l'autre  du  côté  de  Vire,  la  troisième  de  Falaise  et  de  la 
vallée  de  la  Dive.  Le  comte  d'Arundel  commandait  alors  à  Caen, 
et  prit  ses  mesures  pour  la  résistance.  Soit  manque  de  combi- 
naison dans  la  stratégie,  soit  défaut  dans  la  tactique,  l'entreprise 
échoua,  beaucoup  des  insurgés  périrent  ou  furent  pris  à  l'attaque 
de  cette  ville  et  les  autres  se  retirèrent.  Les  forces  de  Vire  étaient 
réduites  à  cinq  ou  six  mille  hommes  sous  le  commandement  d'un 
nommé  Boscher,  et  se  rendirent  au  siège  d'Avranches  avec  le  duc 
d'Alençon,  qui  échoua  également.  Et,  après  avoir  ravagé  le 
Cotentin  pendant  trois  mois,  le  duc  d'Alençon  se  retira,  traînant 
après  lui  ces  hommes  compromis  et  proscrits  ;  aucun  profit  ne 
sortit  de  cette  entreprise.  La  Basse-Normandie  retomba  pour  seize 
ans  sous  le  joug  de  l'étranger. 

Cependant  la  Normandie,  de  plus  en  plus  fatiguée  du  joug  des 
insulaires,  commençait  de  nouveau  à  s'ébranler  tout  entière,  et  de 
sourdes  agitations  faisaient  pressentir  que  l'état  des  choses  allait 
bientôt  changer.  Aux  dommages  causés  par  l'invasion  des  hommes 
d'outre-mer,  il  faut  joindre  encore  les  désordres  de  toute  nature 
occasionnés  par  les  bandes  insubordonnées  des  routiers,  troupes  in- 
disciplinées qui  s'étaient  organisées  pour  le  pillage,  et  dont  le 
malheur  des  temps  avait  fait  une  véritable  puissance,  avec  laquelle 
le  pouvoir  lui-même  était  obligé  de  compter.  Il  les  employa  même 
parfois  aux  luttes  de  cette  époque,  pour  préserver  le  pays  de  leur  vie 
turbulente  et  guerrière,  en  l'utilisant  contre  l'ennemi  commun.  Puis 
comme  il  arrive  toujours  en  pareilles  circonstances,  le  peuple, 
déjà  bien  appauvri  4)ar  les  calamités  de  cette  désastreuse  période, 
était  pressuré  d'impôts. 

Dernièrement  encore  les  trésoriers-généraux  avaient  lancé  aux 
élus  et  au  vicomte  de  Mortain  une  injonction,  d'après  laquelle 
une  somme  de  quinze  cents  livres  tournois  devait  être  levée  par 
assiettes,  dûment  faites  sur  les  villes  et  paroisses  de  cette  vicomte. 
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Devaient  y  contribuer  bourgeois  et  manants,  et  généralement 
toutes  autres  manières  de  gens,  de  quelque  état  ou  condition  qu'ils 
soient,  et  de  quelque  privilège  ou  autorité  qu'ils  usent,  vivant 
publiquement  de  métier  ou  de  marchandise,  excepté  les  gens 
d'église,  nobles,  vivant  noblement,  fréquentant  les  armes,  non 
marchandeurs,  ou  ceux  qui  par  vieillesse  ou  impotence  de  corps 
en  sont  excusés,  et  misérables  personnes^  qui  selon  la  coutume  du 
pays  en  sont  exemptes.  Pierre  le  Badois  fut  commis  à  Mortain 
pour  recevoir  la  portion  susdite  (4). 

Mais  ces  recouvrements  ne  se  firent  pas  toujours  avec  toute 
l'intégrité  désirable.  C'est  même  ce  qui  en  l'année  1443  occasionna 
une  plainte  au  roi  de  la  part  des  habitants  de  la  basse  marche  de 
Normandie.  D'après  l'enquête  qui  fut  faite  alors,  il  parait  que 
Nicolas  Normad,  vicomte  de  Domfront,  et  Pierre  Le  Badois. 
receveur  des  aides  et  octrois  aux  vicomtes  d'Avranchcs  et  Mor- 
^'A  et  plusieurs  autres  ofûciere  de  cette  basse  marche  de  la  Nor- 
mandie, avaient  fait  abus  de  pouvoirs  et  concussionné  le  pauvre 
Peuple.  De  Rouxay,  vicomte  de  Ponteaudemer,  délégua  à  cet  effet 
Jean   Puillois,  clerc,  demeurant  à  Rouen,  pour  l'instruction  de 
^^te    affaire.  Après  une  enquête,  Le  Badois  fut  frappé  d'une 
^€ncle  de  deux  cents  livres  tournois,  au  profit  du  trésor  royal  (2). 
Bien     grande    était   donc    la    souffrance    des    populations.    Et 
le  pcëte  Virois  Basselin    disait   vrai   quand  il    chantait    dans 
ses  vers  : 

En  la  duché  de  Normandie, 
Il  y  a  si  grant  pillerie  ! 

^  part  et  d'autre  le  besoin  de  la  paix  se  faisait  sentir,  c'est  ce 

^''  ^^  Euus  de  Normandie  sous  la  domincUion  Anglaise,  par  M.  de  Beaa- 
'^paire.  Mandement  des  Trésoriers  et  Gotivemeurs  des  finances  aiue  élus  et 
^'^^^'^^ie  de  Mortain,  p.  175. 

(*)  Extrait  des  plaintes  des  habitants  de  la  basse  marche  de  Normandie  contre 

^^^  officiers  de  cette  basse  marche  ;  enquête  et  iurormations  faites  à  ce  sujet  ; 

"*  ^es  frais  dus  à  ceux  qui  en  étaient  chargés;  1413.  Pièce  insérée  dans 
V Annuaire  de  VOme  de  1872,  p.  322-323. 
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qui  fit  conclure  à  cette  époque  une  trêve  entre  Français  et  Anglais. 
Quand  un  hardi  coup  de  main,  entrepris  au  mépris  des  traités  par 
Surienne,  capitaine  Arragonais,  au  service  de  l'Angleterre,  vint 
fournir  au  roi  Charles  VII  l'occasion  de  reprendre  les  armes,  mais 
cette  fois  pour  reconquérir  glorieusement  la  Normandie  et  chasser 
l'Anglais  du  continent.  Le  19  juillet  1449  Surienne  partait  de 
Condé-sur-Noireau  à  la  tête  de  six  cents  hommes,  couchait  le  soir 
à  Brécey,  reprenait  sa  route  le  lendemain,  pour  arriver  dans  la 
nuit  du  23  au  24  sous  les  murs  de  Fougères,  dont  la  garnison  se 
réveilla  prisonnière  du  hardi  capitaine.  Et  comme  les  routiers  de 
Surienne  étaient  mal  payés,  il  se  dédommagèrent  sur  les  bourgeois, 
selon  l'usage  de  ce  temps. 

D'ailleurs  l'occasion  se  présentait  on  ne  peut  plus  favorable  ; 
les  places  de  Normandie  étaient  dépourvues  de  garnisons  suffi- 
santes, de  vivres  et  de  munitions  ,  les  fortifications  étaient 
négligées,  les  généraux  manquaient  pour  diriger  les  mouvements 
de  l'ennemi,  le  peuple  de  Normandie,  si  maltraité  par  les  Anglais, 
n'attendait  qu'une  occasion  pour  se  soulever  et  secouer  le  joug. 
Charles  VII,  qui  avait  eu  soin  de  rétablir  pendant  la  trêve  la  plus 
sévère  discipline  dans  ses  troupes,  et  de  mettre  à  leur  tête  des  chefs 
éprouvés ,  entra  en  campagne.  La  prise  de  Verneuil  en  fut  le 
début.  De  là  ce  ne  fut  pour  lui  et  son  armée  qu'une  marche 
victorieuse. 

Le  comte  de  Mortain  pour  les  Anglais  était  alors  Edmond  de 
Beaufort,  duc  de  Sommerset  et  gouverneur  de  Normandie.  Mais 
Charles  VII  et  Dunois,  en  cette  même  année,  vinrent  reprendre 
cette  ville,  qui  ne  céda  qu'après  plusieurs  assauts,  dont  quelques- 
uns  durèrent  depuis  midi  jusqu'au  soir,  et  l'ennemi  ne  céda  môme 
qu'après  en  être  réduit  à  une  poignée  de  défenseurs,  tous  les 
autres  étant  tués  ou  blessés  (1).  Avec  la  ville  de  Mortain,  tout  le 
comté  rentra  sous  la  domination  française,  et  conséquemmnte 
Tinchebray  dut  à  ce  moment  être  évacué  par  les  Anglais,  si  déjà 
il  ne  l'avait  été  auparavant.  Ce  qui  nous  le  prouve,  c'est  ce 
passage  du  manuscrit  d'un  moine  du  Mont-Saint-Michel  :  «  Item 

(1)  D'Argentré,  Hiat.  de  Bretagne,  Liv.  XJI,  ch.  8. 
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pendant  le  siège  de  Foulgières ,  furent  prins  les  châteaux  de 
Condé-sur-Noireau,  de  Thury,  partie  d'emblée,  partie  de  force, 
par  les  gens  des  garnisons  de  Mortaing  et  de  Thorigny.  »  Evidem- 
ment ils  ne  pouvaient  laisser  sur  leur  passage  une  ville  occupée 
par  l'ennemi,  sans  tenter  de  l'en  déloger.  Gavray,  Coutances, 
Saint-Lô  et  Vire  venaient  de  se  rendre  aux  troupes  royales. 

Une  ville  de  la  contrée  restait  encore  au  pouvoir  des  Anglais, 
Domfront.  Mais  à  l'été  de  1450,  Charles  de  Cullant,  grand  maître 
d'hôtel  du  roi  Charles  VII,  le  sire  de  Blaiville,  et  plusieurs  autres 
valeureux  gentilshommes  partirent  à  la  tête  de  quinze  cents 
archers,  pour  se  rendre  maîtres  du  redoutable  château.  Les 
commandants  du  fort  voyant  l'impossibilité  de  tenir  avec  huit 
cents  hommes  de  garnison  contre  les  forces  de  la  France  entière, 
capitulèrent  le  2  août,  en  stipulant  la  liberté  de  la  garnison,  et 
demandant  à  sortir  avec  armes  et  bagages  pour  repasser  en 
Angleterre,  ce  qui  leur  fut  accordé.  Il  ne  restait  plus  absolument 
que  Cherbourg  au  pouvoir  des  Anglais^  ils  en  furent  chassés 
le  douze  août  suivant ,  dix  jours  après  la  capitulation  de 
I^mfront. 

<  Dieu,  dit  le  chroniqueur  Bar  des  Boulais,  mena  tellement  les 
aflaires  de  France  que,  dans  l'espace  d'une  seule  année,  tout  le 
royaume  rentra  sous  l'obéissance  du  roi.  L'occupation  Anglaise 
avait  duré  trente-trois  ans,  années  de  honte  et  de  deuil  pour  notre 
infortuné  pays.  » 


CHAPITRE  IX. 

Louis  d'Orléans  et  Charles  de  France  comtes  de  Mortain.  —  Charles  le  téméraire 
gouverneur  de  Normandie.  —  Enguerrand  Signart  évoque  d'Âuxerre.  — 
Concessions  nobiliaires  et  les  francs-fiefs.  —  Charles  IV  de  Mortain.  — 
Réversion  du  comté  sur  Louise  de  Bourbon.  —  Dénombrement  par  feux  de 
la  châtellenie  de  Tinchebray.  —  Louis  de  Bourbon  duc  de  Montpensier, 
comte  de  Mortain.  »  Comptes  de  recette  et  dépense  de  la  châtellenie.  — 
La  sergenterie  de  Tépée  de  Tinchebray.  —  Institution  des  grands  jours.  — 
Le  protestantisme.  —  Ses  débuts  dans  la  contrée.  —  Etat  des  esprits  et  des 
choses  à  ce  moment.  —  Le  protestantisme  s'arme  et  menace  la  tranquillité 
publique.  —  Ordre  malencontreux  du  duc  de  Bouillon  pour  le  comté  de 
Mortain.  —  Bouillon,  Fervaques  et  Matignon.  —  IMUage  de  Tabbaye  de  Belle* 
Etoile.  —  Indigne  conduite  du  duc  de  Bouillon.  —  Lettres  du  roi  de  France 
portant  condamnation  des  révoltés.  —  Meurtre  à  Tinchebray  et  désordre  dans 
le  comté.  —  Agissements  de  Montgommery.  —  Dévastations  et  cruautés  dans 
le  pays.  —  Les  protestants  à  Vire  et  à  Yvrandes.  —  Montgommery  est  chassé 
de  Vire  et  le  reprend.  —  Edit  de  pacification  du  roi  Charles  IX.  —  Ce  qui  se 
passait  alors  au  comté  de  Mortain. -«Divers  aveux  rendus  à  Tinchebray  pour  le 
duc  de  Montpensier.  —  Mortain  devient  grand  bailliage  séparé,  avec  Tinchebray 
pour  siège  d'assises  mercuriales  et  synodales.  —  Dégâts  occasionnés  au  parc  de 
Tinchebray.  —  Le  grt^ffe  vicomtal  et  son  ressort.  —  Edit  de  Saint-Germain-en- 
Laye.  —  La  Saint-Barthélémy.  —  Reprise  des  hostilités  par  Montgommery.  -— 
Sa  prise  au  siège  de  Domfh>nt  ;  sa  mort  met  une  trêve  aux  tristes  événements 
de  ce  temps. 

Après  l'expulsion  des  Anglais,  le  rôle  de  Tinchebray  comme 
place  forte,  semble  à  peu  près  terminé.  Son  antiquité  et  sa 
situation  lui  avaient  donné  une  réelle  importance  dans  les  événe- 
ments précédents,  mais  à  partir  de  la  réduction  de  la  Normandie 
par  le  roi  de  France,  son  importance  militaire  cessa.  Aussi  est-ce 
à  peine  si  pendant  toute  la  période  qui  est  comprise  entre  la  fin 
du  XV«  siècle  et  la  première  moitié  du  seizième,  on  trouve  çà  et 
là  dans  l'histoire  générale  quelque  chose  où  puisse  se  rattacher 
son  nom.  A  cette  époque  d'ailleurs,  il  faut  bien  le  dire,  les  regards 
se  trouvaient  surtout  attirés  vers  le  centre  et  l'Est  de  la  France, 
où  les  factions  Bourguignonne  et  Orléannaise  se  disputaient  le 
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pouvoir,  tantôt  aussi  vers  l'Espagne,  où  la  politique  française 
essayait  d'assurer  son  influence,  et  tantôt  enfin  en  Italie,  où  les 
idées  chevaleresques  de  nos  rois  les  portaient  à  revendiquer  par 
les  armes  le  Milanais  et  la  Sicile. 

La  nomenclature  des  comtes  de  Mortain  nous  donne  à  cette 
époque,  comme  investis  de  ce  titre,  Charles  de  France,  duc  do 
Benri,  de  Normandie  et  de  Guienne,  puis  Louis  II,  duc  d'Orléans, 
qui  bientôt  devait  être  Louis  XII  sur  le  trône  de  France ,  mais  sans 
qu'on  sache  bien  à  quelle  époque  ils  ont  porté  ce  titre.  On  sent  que 
la  puissance  royale  essaie  de  resserrer  autour  d'elle  les  divers  élé- 
nients,  qui  jusque-là  ont  trop  souvent  fait  de  la  France  le  pays  des 
divisions  intestines.  Le  premier  de  ces  princes  était  frère  de  Louis  XI, 
îui  avait  ainsi  voulu  faire  de  lui  un  instrument  de  règne,  plutôt 
qu'un  gouverneur  d'états.  Aussi  la  politique  ombrageuse  du  roi  se 
fit-elle  bientôt  sentir.  Car  ceux  qui  s'attachèrent  au  jeune  prince 
en  furent  punis  comme  coupables  de  haute  trahison,  et  le  comté 
de  Mortain  surtout  fut  traité  avec  la  dernière  rigueur.  La  contrée 
*^t  de  nouveau  inondée  de  troupes,  dont  la  présence  vint  désoler 
encore  les  habitants.  Il  parait  certain  d'ailleurs  que  Louis  d'Or- 
léans et  Charles  de  France  n'eurent  guère  que  le  titre  de  comtes 
de  Mortain,  sans  en  avoir  les  prérogatives.  C'est  Charles  d'Anjou, 
^mte  du  Maine,  fils  de  Louis  II,  roi  de  Sicile,  et  d'Yolande 
d'Aragon,  qui  de  fait  avait  véritablement  la  jouissance  du  comté 
de  Mortain,  différents  titres  du  pays  en  font  preuve,  assure  le 
docteur  Pirou  (4).  Ce  prince  fut  un  vrai  fléau  pour  les  Anglais, 
quoique  Henri  VI  eût  épousé  sa  nièce,  aussi  Charles  VII  le  fit-il 
^ï^uétable  de  France,  après  la  mort  d'Arthur  de  Richement.  Il 
^^    put  jouir  du  comté  de  Mortain,   on  le  comprend,  qu'après 
''^pulsion  des  Anglais,  et  ce  fut  en  ce  temps-là  que  ses  officiers 
^^ïiaployèrentà  lui  faire  rendre  aveu  desfiefe  qui  en  dépendaient. 
Ui^  acte  des  assises  de  Mortain,  tenues  par  Jean  Roussin,  qui  se 
qualifiait  son  conseiller  et  baiUi,  le  7  juillet  1451,  accorde  temps 
a^  sieur  de  Saint  Jean  de  donner  le  dénombrement  de  son  fief  jus- 
^*5iux  prochaines  assises.  Que  ce  prince  ait  été  créé  comte  de 

(^)Uémoir6  historique  sur  le  comté  de  Mortain^  dans  les  Recherches  hist,  sur 
^  ^orfnandie,  par  L.  Dubois,  p.  194. 

I.    13 
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Mortain  dans  un  temps  où  plusieurs  autres  personnages  portaient 
déjà  ce  titre,  c'est  incontestable,  puisque  par  les  lettres  de 
Charles  VII,  transcrites  au  registre  du  Parlement  tenu  à  Poitiers, 
il  est  certain  que  Dunois  fut  nommé  à  ce  même  comté  dans 
le  même  temps,  et  cela  prouve  une  fois  de  plus  le  prestige  attaché 
à  ce  seul  titre. 

Ce  fut  du  temps  du  comte  Charles  III  de  Mortain  que  se  fit  la 
recherche  des  nobles  dans  la  plus  grande  partie  de  la  Normandie 
par  le  fameux  commissaire  Raymond  de  Montfaut,  qui  y  travailla 
en  1463  ;  Mortain  y  fut  compris.  Dans  la  sergenterie  de  Tinche- 
bray,  il  y  eut  notamment  à  justifier  de  leur  titre  Guillaume  et 
Jean  Le  Devin  de  Tinrîhebray ,  Jean  Fréval  de  Dernières ,  Jean 
Le  Cordier  de  Rully,  Guillaume  de  Talvende  de  Saint-Quentin, 
Jacques  Duguay  du  Mesnil-Ciboult  et  Richard  du  Dur  de  Saint- 
Christophe.  Il  n'en  fut  pas  ainsi ,  paraît-il,  de  Pierre  et  Robert  Le 
Marié  de  Tinchebray,  qui  furent  provisoirement  assis  à  la  taille. 

Charles  III  était  né  au  château  de  Moutis-lès-Tours ,  le 
14  octobre  1414  ;  on  lit  sur  son  tombeau  dans  la  cathédrale  du 
Mans  qu'il  mourut  le  10  avril  1473.  Il  avait  épousé  en  secondes 
noces  à  Angers,  Isabelle,  fille  de  Pierre  I  de  Luxembourg,  comte 
de  Conversane,  de  Drienne  et  autres  lieux,  et  de  Marie  de  Deaux, 
sœur  de  Louis,  comte  de  Saint-Paul  et  connétable  de  France, 
laquelle  lui  apporta  de  grandes  terres.  D'elle  il  eut  le  comte 
Charles  IV,  son  successeur  dans  la  possession  de  Mortain,  et 
Louiso,  femme  de  Jacques  d'Armagnac,  duc  de  Nemours;  elle 
mourut  en  mars  1475  à  Cariât,  en  Auvergne,  peu  après  avoir 
donné  le  jour  à  son  dernier  enfant,  alors  que  le  sire  de  Deaujeu  y 
tenait  le  duc  son  mari  assiégé  par  ordre  du  roi.  On  sait  que  cet 
infortuné,  après  avoir  été  trainé  captif  en  divers  lieux,  eut  la  tète 
tranchée  à  Paris  le  14  août  1477. 

Charles  III  de  Mortain  eut  aussi  un  fils  naturel,  nommé  Louis 
d'Anjou,  dit  le  Bâtard  du  Maine,  légitimé  à  Amboise  en  1468. 
Charles  IV,  son  frère,  lui  donna  Mézières,  par  acte  du  10  août 
1465.  Il  avait  acheté  cette  terre  de  Jean  VII  de  Harcourt,  dont 
sont  sortis  les  marquis  de  Mézicres-en-Brume,  comtes  de  Saint- 
Fargeau,  par  René,  son  fils,  père  de  Nicolas,  dont  était  fille  et 
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unique  héritière  Renée  d'Anjou,  marquise  de  Mézières,  femme 
<Je  François  de  Bourbon,  duc  de  Montpensier,  aïeule  des  princes 
et  des  princesses  de  ce  nom,  qui  par  la  suite  gouverneront  ce 
comté. 

Signalons  au  passage  Jean  de  Banville,  qui  en  1467  avait  la 
conduite  de  la  noblesse  de  Vire,  Mortain,  Thorigny,  Gondé-sur- 
Noireau  et  Tinchebray. 

Dès  le  commencement  de  son  règne,  Louis  XI  avait  accordé  le 
gouvernement  de  la  Normandie  à  Charles,  comte  de  Charolais,  fils 
du  duc  de  Bourgogne,  et  bientôt  son  successeur,  connu  dans 
rhistoire  sous  le  nom  de  Charles  le  Téméraire.  Par  là  Charles 
voyait  se  réaliser  ses  plus  ardents  désirs  ;  aussi  la  Normandie  le 
vit-elle  venir  souvent  à  cette  époque  pour  y  exercer  les  fonctions 
de  sa  nouvelle  charge.  Mais  le  caractère  remuant  du  prince  Bour- 
^ignon  ne  pouvait  rester  longtemps  en  bonne  intelligence 
avec  Tesprit  soupçonneux  du  monarque  Français.  A  quelque 
temps  de  là,  Louis  XI  entreprenait  un  voyage  en  Normandie 
précisément  pour  y  combattre  l'influence  du  comte  de  Charolais. 
^  villes  durent  ouvrir  leurs  portes  aux  troupes  du  roi,  qui  d'ail- 
leurs chercha  à  se  montrer  libéral  et  populaire,  en  accordant  des 
privilèges  à  la  bourgeoisie  ;  et  ce  voyage  se  terminait  après 
quelques  jours  par  un  pèlerinage  au  Mont-Saint-Michel. 

C'est  à  ces  événements,  qui  durent  amener  à  diverses  reprises 

le  comte  de  Charolais  dans  ces  parages,  et  notamment  à  Caen, 

qu'il  fiaiut  rattacher  un  nom,  que  nous  sommes  heureux  de  faire 

figurer  au  cours  des  faits  que  nous  enregistrons.  Le  couvent  des 

Dominicains  de  Caen  avait  alors  pour  prieur  Enguerrand  Signard, 

né  à  Condé-sur-Noireau,  mais  dont  la  famille  a  eu  depuis  surtout 

sa  principale  résidence  à  Tinchebray.  Né  d'une   famille   noble, 

d'une  intelligence  élevée,  Enguerrand*  Signard  fit  ses  humanités, 

^  son  cours  de  philosophie  à  l'université  de  Caen,  alors  très 

"orissante.  Il  entra  ensuite  dans  l'ordre  de  Saint-Dominique  au 

couvent  de  cette  ville.  Après  sa  profession  il  devint  docteur  en 

t/iéologie^  et  peu  de  temps  après  prieur  de  sa  maison  qu'il  dota 

^  u^e  chapelle.  Son  mérite  s'étant  fait  connaître,  Charles  de  Bour- 


490  TINCHEBRAY  ET  SA  RÉGION. 

gogne  le  choisit  pour  confesseur  (1).  En  i46f>  il  fut  pourvu  par 
commande  de  Tabbaye  d'Hautmont  au  diocèse  de  Cambray  (2), 
puis,  à  une  date  qu'on  ne  donne  pas,  nommé  évêque  in  partibus 
(episcopus  Salubriensis),  probablement  de  Sélymbrie  en  Thrace, 
aujourd'hui  Sélivri  (3). 

Le  24  mars  4474,  son  élection  au  siège  d'Auxerre,  comme 
successeur  de  Pierre  de  Longueil,  se  fit  par  le  chapitre  d'une  voix 
unanime  sur  la  proposition  du  Doyen,  ce  que  le  duc,qui  jouissait 
des  droits  royaux  pour  tout  le  comté  d'Auxerre,  se  hâta  d'ap- 
prouver. Il  ne  put  cependant  obtenir  ses  bulles  que  deux  ans 
après,  le  45  mars  4476,  date  à  laquelle  Sixte  IV,  alors  dans  la 
cinquième  année  de  son  pontificat,  le  transféra  de  son  litre 
in  partibus  à  l'église  d'Auxerre.  Le  26  juillet  suivant  il  approuva 
l'annexe  de  Saint-Pierre  de  Gien-le-Vieil,  faite  au  chapitre  de 
cette  ville  par  le  pape  Sixte  IV.  Les  difficultés  survenues  entre 
Louis  XI  et  le  duc  de  Bourgogne,  lui  firent  différer  sa  prise  de 
possession  en  personne  ;  pendant  ce  temps  il  s'en  remit  à  des 
vicaires  généraux  pour  une  partie  du  gouvernement  de  son 
diocèse.  A  la  mort  de  Charles  le  Téméraire,  le  pays  ayant  reconnu 
Louis  XI  comme  légitime  souverain,  Enguerrand  Signard  lui  prêta 
serment  à  Péronne,  le  43  février  4477,  et  le  27  mars  fit  son  entrée 
dans  sa  ville  épiscopale. 

Il  passa  dans  le  pays  le  reste  du  printemps  et  tout  l'été,  prêta 
le  serment  accoutumé  à  l'église  de  Sens  le  9  mai,  accorda,  le  14, 
quarante  jours  d'indulgence  à  ceux  qui  visiteraient  les  reliques  de 
Saint- Vigile,  dans  l'église  du  prieuré  de  N.-D.  de  la  d'Hors,  et  autant 
aux  bienfaiteurs  de  la  célèbre  confrérie  des  Trépassés.  Il  approuva 

(1)  Hermant,  Histoire  du  diocèse  de  Bayeux,  i^  partie,  p.  384. 

(2)  Gallia  X*,  Ecclesia  Camcracensis. 

(3)  Salubriensis  episcopus ,  Gallia  X«,  ecclesia  Auiissiodorensis  ;  VHistoire 
d'AuxetTe  par  Tabbé  Lebœuf  nVssaie  pas  de  traduire  ce  nom,  et  ou  ne  voit  pas 
que  personne  Tait  tenté  davantage  ;  la  conjecture  sur  Sélivri  est  d*autant  vrai- 
semblable, que  ce  nom  est  porté  sur  la  liste  des  évéchés  in  partibus. 

C'est  lexplication  qui  nous  aétc^  communiquée  à  ce  sujet  par  notre  docte  ami 
Dom  Fromage,  Bénédictin  de  Solesmes. 

L'autour  de  cet  ouvrage  se  fait  honneur  de  compter  parmi  les  arriére-neveux 
de  cet  évêque. 
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le  24  septembre  seize  religieux  de  la  maison  des  Dominicains 
d'Auxerre,  pour  aller  donner  des  prédications,  puis  au  mois  de 
mai  de  Tannée  suivante  il  résignait  son  évôché,  moyennant  une 
pension,  à  Jean  Baillet,  chanoine  de  Saint-Merry  à  Paris,  et  par 
bulle  du  8  mai  il  était  transféré  à  Majorqup.  Toutefois  il  porta  ce 
titre  sans  en  occuper  le  siège.  De  Paris,  où  il  avait  fixé  sa  rési- 
dence,   chez  les  religieux  de  son   ordre,   il  n'oublia  point  son 
ancienne  église,  et  lui  envoya  trois  parements  de  soie  pour  la 
décoration  du  grand  autel,  ainsi  qu'une  somme  de  cent  écus  d'or 
pour  fonder  son  anniversaire. 

C'est  au  mois  de  mars  de  l'année  1485  qu'il  mourut.  Il  fut 
enterré  dans  l'église  des  Jacobins,  devant  l'autel  de  N.-D.  de 
fitié,  où  on  lisait  cette  épitaphe  sur  un  marbre,  qui  depuis  fut 
'opiacé  près  de  la  chaire  à  prêcher  : 

Hic  Jacet 

Reverendus  in  X**»  Pater  ac  Dominus 

Frater  Inguerrandus  Signart, 

De  conventu  Cadomensi,  doctor  in  theologiû. 

Et  Episcopus  Autissiodorensis, 
Atque  confesser  Illustrissimi  principis  Caroli 

Burgundiae  Ducis. 
Obiit  anno  Domini  1485,  die  22»  mensis  Martii  (1). 

^^    'épitaphe  ne  mentionne  que  son  titre  d'évéque  d'Auxerre, 
'^  ^  ayant  été  la  principale  dignité,  dont  il  ait  été  pourvu.  On 
^^^^^u  les  ouvrages  qu'il   avait  composés.   Il  portait  dans  ses 
^     d'azurau  cijgyie  d'argent  (2). 

^  ^  ^^^  git  Révérend  Père  en  Dieu  et  Seigneur,  frère  Enguerrand  Signard,  du 
®®^    ^^^deCaen,  docteur  en  théologie,  évoque  d'Auxerre,  et  confesseur  de  très 
UittS  ^  ^  prince,  Charles,  duc  de  Bourgogne  ;  il  mourut  l'an  du  Seigneur  1 485,  le 
^^  •^^  du  mois  de  mars. 

W  Rallia  X»,  t.  II,  P>  325.  —  Les  armes  des  Signard  aujourd'hui  encore  sont  les 

tft^^^s,  avec  un  chevron  d'or  en  plus,  et  deux  étoiles  d'argent  en  chef.  A  l'une 

^cs  ^ïviréesdu  cimetière  des  Montiers,  et  lui  servant  de  seuil,  on  voit  encore  la 
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C'est  en  1470  que  le  roi  Louis  XI  accorda  pour  la  Normandie 
la  noblesse  à  tout  possesseur  de  fief  à  la  troisième  génération, 
concession  qui  avait  été  faite  deux  cents  ans  auparavant  par  Saint- 
Louis  à  tout  le  royaume,  excepté  la  province  de  Normandie.  Aussi 
à  cette  môme  époque,  nous  voyons  Louis  de  Harcourt,  évêque  de 
Bayeux,  dont  Tinchebray  dépendait  alors,  présider  aux  Etats  qui 
se  tinrent  à  Gaen  au  mois  de  janvier,  et  s'y  occuper  de  la  question 
des  francs-fiefe  et  nouveaux  acquêts  de  la  province ,  il  était  assisté 
de  Martin  Pinard  évèque  d'Avranches,  confesseur  du  roi,  et  de 
Guillaume  de  Cerisay,  greffier  du  Parlement  de  Paris,  commis- 
saires députés  pour  cet  effet.  Il  y  fut  ordonné  en  présence  des  trois 
états  du  pays  que  tous  les  héritages,  en  quelque  part  qu'ils  fussent 
en  Normandie,  possédés  par  des  gens  d'église,  demeureraient 
en  leurs  mains,  sans  qu'ils  pussent  être  à  l'avenir  contraints  de  payer 
aucune  finance,  et  que  les  fiefs  acquis  par  gens  non  nobles  leur  de- 
meureraient à  droit  hérédital,  propriétaire  et  foncier,  sans  être  con- 
traints d'en  vider  leurs  mains.  Le  roi  par  ses  patentes  confirma  ce 
qui  s'était  fait  dans  cette  assemblée  des  Etats  de  Normandie,  et 
ennoblit  tous  les  roturiers  qui  tenaient  des  fiefs,  voulant  qu'ils 
jouissent  des  privilèges  des  autres  nobles,  sans  payer  ni  les 
uns  ni  les  autres  aucune  finance  pour  l'avenir  (1). 

Cette  décision  fut  donc  mise  immédiatement  à  exécution,  et 
nous  en  avons  une  preuve  dans  l'amortissement  fait  l'année 
suivante  par  Jehan  Langle  et  Jehan  Crespin,  commissaires  du  roi 
pour  les  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts,  qui  décharge  le  prieur 
d'Yvrandes  des  acquêts  faits  pour  son  prieuré  (2), 

Cependant  le  règne  de  Louis  XI  continuait  à  être  tourmenté  par 

pierre  tombale  de  Bertrand,  ou  plutôt  pent-étre  Emond  Cygnard,  fils  du  sieur  de 
Boully,  lieutenant  du  vicomte  de  Mortain  à  Tinchebray  (  1606). 

Un  écusson  de  forme  ovale  y  représente  un  cygne  appuyé  sur  les  lettres  ARD, 
finale  du  nom  de  Cygnard  ;  c'est  Técusson  aux  armes  parlantes.  Ce  même  blason 
se  retrouve  sur  le  logis  que  Michel  Signard,  sieur  de  Lorgerie,  conseiller  du  roi 
et  son  lieutenant  à  Tinchebray,  fit  bâtir  au  Val-des-Fontaines  ;  c'est  la  dernière 
maison  à  gauche  sur  la  route  de  Domfront. 

(l)Hermant,  Hist.  du  Diocèse  de  Bayetix,  p.  350. 

(2)  Extrait  du  Cartulaire  Ms.  du  Plessis-Grimoult,  au  t.  Vil  des  Méïnoires  de  la 
Société  des  Ant,  de  Normandie, 
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bien  des  agitations  à  l'intérieur,  surtout  de  la  part  des  principaux 
seig^neure.  Ce  prince  partageait  sa  vie  entre  les  pratiques  d'une 
piété  sincère  mais  bizarre,  et  les  actes  d'une  politique  sombre  et 
cruelle.  11  paraîtrait  que  c'est  à  lui  qu'on  serait  redevable  de 
l'usage  si  chrétien  del'Angelus  au  milieu  du  jour,  car  ce  serait  à 
l'occasion  de  la  maladie  du  duc  de  Guienne,  son  frère,  qu'il  aurait 
foit  prescrire  par  tout  le  royaume  de  prier  la  Sainte-Vierge  à 
genoux,  au  son  de  la  cloche  de  midi. 

Charles  IV,  comte  du  Maine,  venait  d'entrer  en  possession  du 

comté  de  Mortain,  par  la  mort  de  Charles  III  son  père.  Plusieurs 

titres    en  font  foi,   ainsi  qu'une  lettre  donnée  à    Tarascon   le 

3  février  1479,  où  il  se  qualifie  Charles  d'Anjou,  neveu  du  roi  de 

Jérusalem,  Sicile,  etArragon,  etc,   duc   de  Calabre,    comte  du 

Maine,  de  Guise,  de  Mortain  et  de  Gien,  vicomte  de  Châtellerault 

®t    cloMartigues,  seigneur  de  Château  du  Loir,  etc.  Etant  devenu 

"érit^ier  de  René,  duc  d'Anjou,  roi  de  Sicile,  son  oncle,  il  prit  le 

^trô    ^e  ses  royaumes  et  de  toutes  ses  seigneuries,  pensant,  dit 

M^^^rai,  se  relever  de  ses  grandes  faiblesses  d'esprit  et  de  cœur, 

6n  c^tiargeant  ses  lettres  de  tant  de  hautes  qualités.  René,  par  son 

^^^-^^ment,  avait  institué  Louis  XI   son  héritier  universel,  mais 

ce 

*^  était  qu'au  cas  où  le  comte   de    Mortain  mourrait  sans 

^^^ts.  C'est  précisément  ce  qui  arriva,  et  Charles  ayant  non 

^ï^  ornent  ratifié  le  testament  de  son  oncle,  mais  en  ayant  lui- 

-•^ne  fait  un  solennel,  le  10  décembre  1481,  qui  fut  la  veille  de  sa 

^  ^^^^1,  par  lequel  il  créa  Louis  XI,  son  proche  parent,  héritier  uni- 

'^el  de  tousses  royaumes  et  seigneuries,  et  après  lui  le  Dauphin, 

fils,  et  ses  successeurs  rois  de  France,  à  la  réserve  du  vicomte 


»^       ^artigues,  dont  il  pria  le  roi  d'investir  François  I  de  Luxem- 
^Virg,  son  cousin-germain. 

Ainsi  le  comté  de  Mortain  fut  encore  une  fois  réuni  au  domaine 

la  couronne,  et  les  rois  de  France,  d'après  la  teneur  des  deux 

^^taments  précités,  en  ont  gardé  pendant  un  certain  temps  l'ad- 

^^inistration,  malgré  les  revendications  des  princes  de  Lorraine,  qui 

ï^ï^étendaient  qu'après  la  mort  de  Charles  d'Anjou,  Mortain  devait 
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leur  revenir  par  suite  d'alliances  faites  entre  les  maisons  d'Anjou 
et  de  Lorraine  (1). 

Dans  les  comptes  de  cette  époque  pour  la  vicomte  de  Mortain, 
châtellenie  de  Tinchebray,  on  voit  figurer  pour  le  terme  de 
Pâques  divers  domaines  fieffés  à  Tinchebray,  produisant  soixante- 
sept  livres  deux  sols  neuf  deniers,  puis  quelques  domaines  non- 
fleffés,  le  produit  des  sceaux  et  écritures,  des  pacages,  pâturages 
et  herbages  et  enfin  des  amendes.  Aux  chiffres  des  dépenses  nous 
trouvons  pour  maître  Jacques  Bréhier,  chanoine  en  la  prébende 
N.-D.  de  Tinchebray  quatre  livres  ;  pour  Christophe  de  Bédonnays 
doyen  de  la  dite  église  onze  livres  dix  sols  ;  pour  maître  Pierre  de 
Châteaupers,  chanoine  en  la  prébende  Saint-Pierre  de  Tinchebray 
vingt-six  sols  ;  et  pour  Olivier  Roussel,  prieur  de  Maisoncelles-la- 
Jourdan  (2)  et  religieux  du  Plessis  soixante  sols;  toutes  ces 
sommes  étaient  pour  le  terme  de  Saint-Michel.  Puis  viennent  les 
gages  d'officiers,  et  entre  autres  une  somme  de  cinquante  livres 
tournois  pour  haut  et  puissant  seigneur,  messire  Pierre  de  Rohan, 
maréchal  de  France,  capitaine  et  gouverneur  du  comté  deMortain. 
Pour  frais  de  justice  à  Jehan  Leroux  la  somme  de  trente-cinq  sols 
tournois,  pour  sa  peine  d'avoir  amené  es  prisons  du  roi  le  corps  de 
Jean  Lefaverays,  lequel  a  été  déclaré  par  justice  être  battu  par  les 
rue^  et  carrefours  de  Mortain,  et  après  ce  avoir  une  oreille  coupée, 
pour  plusieurs  larcins  par  lui  commis. 

Nous  y  trouvons  aussi  les  noms  de  vingt-trois  personnes  frap- 
pées d'amendes  pour  la  verderie  de  la  forêt  de  Lande-Pourrie  , 
en  la  garde  de  Tinchebray,  mais  du  total  de  ces  amendes  s*élevant 
à  la  somme  de  soixante-sept  sols  tournois,  le  vicomte  n'avait  rien 
reçu,  «  pour  ce  que  les  aulcuns  d'eulx  sont  allés  de  vie  à  trépas, 
et  les  aultres  s'en  sont  fuyez  et  absentez  hors  du  païs,  n*ayant 
aucuns  biens  ne  héritaiges  (3)  », 

(1)  Mémoire  historique  du  docteur  J.  Pirou  sur  Mortain,  ibid, 

(2)  La  donation  de  Maisoncelles  avait  été  faite  par  le  comte  de  Mortain,  k  U 
charge  de  dire  tous  les  jours  une  messe  en  la  chapelle  qui  y  est,  et  de  faire  sonner 
une  cloche  durant  une  heure  tous  les  matins,  et  autant  aux  soirs,  pour  adresser 
les  pèlerins  allant  au  Mont-Saint-Michel,  à  ce  quils  ne  se  perdissent  ou  égarassent 
paiTni  les  bois  ».  (Arch.  de  la  Manche  Â,  n''  454). 

(3)  Arch.  de  la  Manche,  série  A^  n»  348  ;  année  1496. 
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couronne  administrait  donc  les  terres  du  comté,  et  par  acte 
dalé  de  1500,  c'est  le  roi  Louis  XII,  agissant  au  titre  de  comte  de 
Mortain,  qui  fixe  les  droits  de  ceux  qui  seuls  pouvaient  prendre 
dvk  bois  dans  la  forêt  de  Lande-Pourrie  ;  et  parmi  eux  on  spécifie 
le  doyen  et  le  chapitre  de  Mortain,  le  prieur  d'Yvrandes,  le 
prieur  du  Rocher,  le  prieur  de  THôtel-Dieu  de  Mortain  et  plusieurs 
autres  gens  d'église  (1). 

A  quelque  temps  de  là  les  événements   politiques  amenèrent 

une  réversion  de  la  contrée  en  d'autres  mains.  Lorsque  tout  fut 

iperdu  fors  l'honneur^  selon  le  mot  chevaleresque   attribué  au 

prisonnier  de  Pavie,  il  fallut  bien  payer  la  rançon  du  royal  captif. 

Par  suite  des  stipulations  faites  dans  ce  but^  les  terres  d'Auge  et 

de  Mortain  furent  données  à  Louise  de  Bourbon,  princesse  de  la 

Roche-sur- Yon,  pour  la  dédommager  des  terres  de  Leuze  et  de 

Condé,  données  à  l'empereur  Charles-Quint,  et  dont  ses  deux  fils 

Louis  et  Charles,  encore  mineurs,  étaient  propriétaires. 

Ainsi  les  terres  d'Auge  etde  Mortain  furent  définitivement  aliénées 
ou  plutôt  devinrent  terres  échangistes.  Voici  d'ailleurs  la  teneur 
de  cet  échange.  Louise  de  Bourbon  a  déclaré  qu'elle  consent  à  la 
cession,  pour  libérer  son  seigneur  et  roi,  ou  plutôt  pour  «  le  grand 
bien  et  utilité  du  royaume  et  de  la  chose  publique,  et  délivrance 
<les  enfants  de  France  ;  que  sans  ce  le  dit  traité  de  paix  n'eût  pu 
être  accompli  et  entretenu  ;  qu'à  cette  cause  le  roi  accordait  en 
récompense  et  contréchange  à  la  dite  dame,  le  comté  de  Mortaing 
et  la  vicomte,  terres  et  seigneuries  d'Auge,  en  pays  de  Normandie, 
avec  tous  les  droits,  bois,  forêts,  juridictions,  présentations,   et 
coJiaUons  de  tous  bénéfices,   fiefs  et  hommages  tenus  d'icelle... 
pour  icelles  terres  tenir  et  posséder  par  la  dite  dame,  au  dit  nom, 
et  mon  dit  seigneur  son  fils,  ses  hoirs  mâles  et  femelles,  succes- 
seurs et  ayant  cause,   perpétuellement    et  héréditallement    à 
toujours,  comme  son  vrai  patrimoine  et  héritage,  réservé  au  dit 
seigneur  roy   et  successeurs  roys    de    Francs,    les    ressorts, 

(1)  Titres  divers  des  archives  de  Mortain^  cités  par  Sauvage,  HUi,  de  Varronr- 
dissêmerU  de  Mortain^  p.  216. 
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souveraineté,  foi  et  hommage-lige  des  dites  terres  et  seigneuries 
ainsi  cédées  (1)  j>. 

Il  fut  en  outre  stipulé  «  qu'en  considération  de  ce  que  les  dites 
terres,  baillées  par  le  dit  seigneur  roy  à  la  dite  dame,  pourraient 
grandement  diminuer  de  valeur  et  revenu,  et  les  villes  et  pay? 
sujets  aux  dites  terres  dépopulées  et  appau>Ties,  si  lesjusticien 
ordinaires,  sceaux,  contrats  et  tabellionnages  des  dites  terres,  ne 
sont  exercés  sous  le  nom  du  ditseigeur  roy  et  au  qualité  royale  », 
il  fut  arrêté  que  la  justice  serait  rendue  au  nom  du  roi,  e1 
demeurerait  «  de  qualité  royale  »,  mais  que  toutefois  les  comtes 
de  Mortain  auraient  la  nomination  des  offices,  lorsqu'ils  vien- 
draient à  vaquer  par  mort  ou  autrement  (2). 

Quelques  années  plus  tard,  en  1^8,  la  famille  de  la  Roche-sur- 
Yon,  inquiète  sur  la  propriété  d'Auge  et  de  Mortain,  terres  doma- 
niales, voulut  la  rendre  incommutable.  Elle  présenta  requête  à  ce 
sujet  à  Henri  II.  Le  roi  se  fit  exposer  le  fait  et  les  circonstances  de 
cet  échange,  puis  par  lettres  patentes  il  déclara  «  le  dit  eschange 
être  demeuré  pur  et  absolu  »,  et  que  les  choses  baillées  en  con- 
tréchange  demeureraient  entre  les  mains  des  requérants  perpé 
tuellement  et  h  jamais  (3). 

Ainsi  le  comté  de  Mortain  devint-il  la  propriété  exclusive  deî 
ducs  de  Montpensier,  qui  plus  tard  même  purent  en  disposer  pai 
testament.  Ce  comté  comprenait  alors  quatre  -  vingt  -  cinc 
paroisses,  qui  formèrent  l'élection  de  Mortain,  et  se  subdivisaien 
en  cinq  sergenteries,  et  une  châtellenie  qui  était  Tinchebray.  Ia 
châtellenie  de  Tinchebray  comptait  alors  douze  paroisses,  formant 
quinze  cent-soixante-dix-huit  feux.  C'étaient  Beauchêne,  166  feux 
la  Bourgeoisie,  207;  Mesnil-Ciboult,  71;  Saint-Christophe,  59 
Saint-Cornier ,  247  ;  Saint-Jean-des-Bois ,  120  ;  Saint-Pierre  dt 
Tinchebray,  168;  Saint-Quentin,  234;  la  Châtellenie  de  Tia 
chebray,        ;    Truttemer,   86;   le  Village  (Tinchebray),   114 

(1)  Contrat  d'échange,  avec  procurations,  procès-verbaux  de  prise  de  posses 
sion,  etc.,  cités  par  Sauvage,  Hist.  sur  l'arrondissement  de  Mortainy  p.  251. 

(2)  Ibid.  p.  252. 

(3)  Rech.  sur  Varrond.  d$  Mortain,  p.  252. 
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Yvrandes  406.    —  On  trouve  cette  statistique  au  dictionnaire 
dîxpiUy  (1). 

C'est  Louis  de  Bourbon,  fils  aîné  de  Louise  de  Bourbon,  et 

premier  duc  de  Montpensier,   qui  va  commencer  une  nouvelle 

i'gnée  des  comtes  de  Mortain.  Il  était  souverain  de  Bombes,  prince 

de   la  Roche-sur-Yon  et  de  Luc,  Bauphin  d'Auvergne,  pair  de 

France,  gouverneur  d'Anjou,  de  Touraine,  du  Maine,  du  Bauphiné 

et  delà  Bretagne;  il  fut  surnommé  le  Bon,  et  il  le  méritait.  Ce 

fut    un  bonheur  pour  ce  pays  d'avoir  à  sa  tête  un  tel  prince 

au  milieu  des  tristes  événements  qui  vont  venir,  car,  de  la  race 

de  Saint-Louis,  il  devait  être  l'ennemi  le  plus  irréconciliable  de 

ceux  dont  la  révolte  impie  va  bientôt  susciter  tant  de  maux  et 

causer  tant  de  ruines. 

Constatons  en  passant  que  l'instruction  continuait  à  être  en 
honneur  à  cette  époque,  témoin  un  aveu  rendu  en  1547  à  François 
de  Grimouville,  pour  la  baronnie  de  Larchamp,  et  d'après  lequel 
^o\is  retrouvons  l'existence  d'écoles,  auxquelles  les  tenanciers  de 
^^tte  baronnie  étaient  obligés  d'envoyer  leurs  enfants  (2).  Cette 
^ïausede  l'école  gratuite  et  obligatoire  à  cette  époque,  est  un  fait 
^^rieux  à  noter. 

Tinchebray  formait  une  des  cinq  sergenteries  du  comté,  et  la 
'^ort  d'un  de  ses  titulaires  nous  fournit  l'occasion  do  connaitre  ce 
^^'élait  cette  sergenterie.  En  effet,  le  26  mai  1500,  par  suite  de  la 
^ort  de  Guillaume  Bellier,  sergent  hérédital  de  Tinchebray,  Jehan 
^^  Thomas,   ses  fils,   écuyers,  passaient  un  arrangement  sur  la 
succession  de  leur  père,  dont  Jehan  Lebreton,  écuyer,  garde  des 
Sceaux  des  obligations  de  la  vicomte  de  Mortain ,  enregistrait 
l*acte.  Jehan  l'aîné,  «  pour  la  saincte  famille  et  amour  qu'il  avait 
pour  son  frère  »,   se  prêtait  à  des  échanges,  d'après  lesquels 
Thomas  Bellier  et  ses  héritiers  auraient  une  part  de  la  dite  ser- 
genterie, consistant  dans  les  paroisses  de  Maisoncelles,  le  Petit- 
Truttemer,  Saint-Jean-de-Foumaheut,  Yvrandes,  Saint-Cornier, 
Beauchênes,  le  village  de  N.-B.  de  Tinchebray,  la  Queue  de  Saint- 
Ci)  Expilly,  Diction.  Géograph,  v«  Mortain,  in-^  1767. 

w  extrait  du  Chartrier  du  château   de  Fiers,  cité  par  M.   le  comte  de  la 
^^rriére,  Hist.  de  Fiers,  p.  96. 
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Pierre  entre  la  forêt  (1),  Durcet,  les  Tourailles,  le  Détroit,  et 
Ouilly-le-Basset,  pour  en  recueillir  les  fruits,  choses  et  revenus. 
«  Par  contrechange  et  rescompense  de  ce,  Thomas  Bellier  bailla 
et  transporta  à  Jehan  son  frère,  et  à  ses  hoirs,  tous  les  héritages, 
terre  et  mesnage,  sans  en  rien  excepter  en  aucune  manierai, 
compris  dans  les  lots  faits  précédemment  parleur  défunt  père,  sans 
y  comprendre  toutefois  les  maison,  étable,  cour  et  jardin,  situés 
devant  Téglise  Saint-Rémy,  là  où  demeurait  leur  père  lors  de  son 
décès,  ni  le  clos  Tiré,  «  lequel  butte  à  my-boult  à  la  rue  tendant  à 
la  fontaine  des  Chasteniers(2)  j>,  et  un  autre  clos  buttant  d'un  bout 
à  la  rue  des  Boutiques,  et  d'autre  bout  à  la  mette  de  Laumont,  La 
bourgeoisie  de  Tinchebray  restait  à  Jehan,  sans  que  Thomas  pût 
y  faire  aucun  exploit  ni  ajournement.  Quant  aux  rentes  et  faisances 
à  acquitter  ou  à  percevoir,  les  deux  frères  prenaient  rengagement 
de  s'en  charger  chacun  son  année  à  tour  de  rôle.  Furent  témoins 
de  cet  engagement  d'une  entente  toute  fraternelle,  vénérables 
personnes,  messire  Raoul  Heutard,  prêtre,  messire  Philippe  Le 
Coueffié,  prêtre,  Girey  Toury,  Guillaume  Perrin  et  Jehan  Leroy  (3). 
Un  aveu,  rendu  plus  tard  par  Michel  Bellier,  fils  et  successeur 
du  dit  Thomas,  précise  les  choses  davantage  au  sujet  de  cette 
portion  de  sergenterie  d'épée,  sise  en  la  chûtellenie  royale  de 
Tinchebray.  Il  avait  droit  et  liberté  aux  jour  et  fête  Saint-Luc,  en 
la  foire  séante  à  Tinchebray,  de  prendre  sur  chaque  boulanger 
installé  en  icelle,  cinq  deniers  tournois,  dont  il  avait  la  moitié, 
laissant  le  reste  à  l'autre  tenant  de  la  sergenterie  assise  en  la 
Bourgeoisie.  Chaque  année,  le  jour  de  Saint-Christophe,  il  avait 
le  droit  de  prendre  sur  le  seigneur  de  cette  paroisse  cinq  sols 
parisis,  pour  être  comparant  au  gageplaige  et  à  la  foire  de  ce  jour. 
Mais  il  était  assujetti  à  faire  rentrer  pour  le  compte  du  prince,  aux 
termes  de  Pâques  et  de  Saint-Michel,  les  menues  rentes  de  la 
châtellenie  de  Tinchebray,   à   contraindre  les  bourgeois  du  dit 

(1)  Le  plan  topographique  que  nous  donnons  plus  loin  fiiit  comprendre  c«lto 
désignation. 

(2)  C'est  l'attestation  authentique  de  Tantique  usage  de  cette  fontaine  aujour- 
d'hui encore  bien  connue. 

(3)  Archives  de  la  Manche,  série  A,  n^'  1873. 
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Tinchebray  à  payer  chaque  année  douze  deniers  par  chaque  feu 
ayant  bête  chevaline,  puis  en  outre  de  porter  à  la  recette  de 
Mortain  les  rentes  de  forestage,  ou  à  payer  à  la  place  quatre  livres 
quatorze  sous  six  deniers  tournois,  puis  à  recueillir  les  amendes 
pour  les  remettre  à  cette  même  recette.  Toutefois  ces  charges 
devaient  être  remplies  chaque  année  à  tour  de  rôle,  comme  il  a 
été  dit  plus  haut,  par  l'un  et  l'autre  tenant  des  deux  portions  de  la 
sei^genterie. 

Michel  Bellier  pour  sa  portion  était  tenu  à  foi  et  hommage 
envers  le  prince,  puis  aux  aides,  quand  le  cas  venait  à  s'offrir. 
Pour  sa  maison  de  résidence  à  Tinchebray,  ayant  cour  derrière  et 
tenre  devant,  avec  étable  et  jardin,  le  tout  contenant  une  verge  de 
terre  environ,  et  joignant  d'un  bout  la  Grande-Rue,  et  de  l'autre 
la  Rue  des  Boutiques  ;  en  outre  pour  diverses  pièces  de  terre  et 
portions  de  pré,  situées  en  la  Bourgeoisie,  il  était  sujet  à  foi  et 
hommage,  mais  sans  reliefs,  treizièmes,  ni  aides-coutumiers.  Il  avait 
de  plus  la  liberté,  à  cause  des  dits  héritages,  d'avoir  en  la  forêt  de 
Lande-Pourrie  tout  bois  sec  ou  vert  tombé,  et  tout  bois  mort,  puis 
d'herbager  ses  grosses  bêtes  franchement  sans  rien  payer,  hors  le 
lieu  de  défense,  et  pour  ses  porcs  même  faculté,  en  payant,  s'il  en 
avait  neuf,  un  denier  par  pièce,  et  s'il  en  avait  de  dix  jusqu'à  vingt, 
un  préposé  du  panage  en  choisissait  un  pour  le  prince,  après  que 
le  possesseur  en  avait  lui-même  mis  quatre  hors  choix.  Comme 
les  autres  bourgeois  de  Tinchebray,  il  était  tenu  de  payer  sa  part 
sur  les  forestages  passés  par  sa  main  ;  mais  pour  les  causes 
énoncées  ci-dessus  il  ne  devait  ni  coutume  ni  péage.  Puis  à  cause 
de  sa  sergenterie,  si  en  passant  par  la  forêt,  il  entendait  abattre 
du  bois  à  coup  de  hache,   il  avait  le  droit  de  confisquer  l'ins- 
trument, de  saisir  le  délinquant,  et  de  remettre  son  exploit  aux 
officiers  de  la  forêt,  pour  faire  respecter  les  droits  du  prince, 
parce  qu'en  sa  qualité  de  sergent  il  avait  la  sauvegarde  de  ses 
intérêts,  et  devait  plus  rendre  si  plus  lui  venait  à  connaissance  (1). 

(1)  Archives  de  la  Manche,  série  A^  n»  1822.  —  Le  21  août  1565,  Michel  Benier 
étant  mort,  le  sieur  Jehan  de  Sainte-Marie,  comme  gardien  des  enfants  en 
sous-âge  du  défunt,  rendait  aveu  à  monseigneur  le  duc  de  Montpensier,  ès-assises 
de  Tinchebray,  tenues  par  Gilles  Toury,  licencié  ës-lois,  lieutenant  de  M' le  Bailly 
de  Mortain  au  dit  Tinchebray,  il  rendait  en  même  temps  foi  et  hommage. 
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Ce  Michel  Bellier,  était  seigneur  de  Martigny  ;  par  l'aveu  qu'il  en 
fait,  on  voit  quelles  étaient  la  valeur  et  les  obligations  de  sa  charge 
de  sergent  en  la  châtellenie  de  Tinchebray. 

Au  reste  cette  charge,  héréditaire  à  l'instar  d'une  propriété 
foncière,  était  également  transmissible  à  prix  d'argent,  par  voie  de 
vente  ou  de  bail.  Michel  Bellier,  quelques  années  plus  tard,  soit 
pour  raison  d'âge  ou  tout  autre  motif,  cédait  pour  cinq  ans  à  Jehan 
Radiguel,  de  Saint-Quentin,  l'exercice  de  sa  sergenterie,  pour  en 
remplir  les  fonctions  à  ses  risques  et  périls,  et  jouir  des  émoluments 
qui  y  étaient  attachés.  C'était  à  la  charge  pour  Radiguel  de  payer 
chaque  année,  pendant  la  durée  de  ce  bail,  la  somme  de  soixante- 
douze  livres  tournois,  en  quatre  termes,  et  cela  sans  nul  détriment 
pour  le  bail  déjà  passé  antérieurement  avec  Regney  Pringault  pour 
ce  même  objet.  Diverses  portions  de  la  sergenterie,  situées  en 
l'élection  de  Vire,  se  trouvaient  comprises  dans  cette  transaction, 
aussi  bien  que  les  parties  comprises  dans  l'élection  de  Mortain. 
Richard  Foucquaut  et  Jehan  Fouray,  de  Saint-Quentin,  furent 
présents  à  cet  arrangement,  et  s'en  rendirent  caution.  En  outre 
Radiguel  était  tenu  de  payer  un  an  après  l'entrée  en  jouissance 
cinq  écus  d'or  sol  pour  vin,  ou  l'équipoUent  du  temps,  au  cas  où 
il  aurait  voulu  se  départir  de  ce  marché.  En  conséquence,  c'est  lui 
qui  devait  pour  le  titulaire  faire  les  appréciations,  rédiger  les  re- 
gistres, et  traiter  toutes  les  autres  affaires  du  prince  dans  le 
ressort  de  la  sergenterie,  et  cela  sans  émoluments  (1).  Ces  sortes 
d'arrangements  se  faisaient  sous  la  surveillance  des  lois,  et  sans 
que  rien  eût  à  en  souffrir. 

Une  calamité  de  ces  temps,  surtout  dans  les  régions  les  plus 
distantes  de  la  capitale  de  la  Normandie,  c'est  qu'il  y  avait  une 
«c  grande  et  effrénée  multitude  de  procédez  et  appellations  à 
vuider,  et  grand  nombre  de  crimes  impunis  ».  C'est  ce  qui  donna 
lieu  en  Basse-Normandie  à  l'établissement  des  grands  jours. 

Ce  furent  comme  des  assisesciviles  et  criminelles  tout  ensemble, 

(1)  Cet  acte  fut  passé  à  Tinchebray  le  26  septembre  1552,  en  présence  d« 
Fabien  Thomyn,  Julien  Roussel  et  Jacques  Guesloicl,  parle  ministère  de  Jacquet 
FieuUet  et  Gilles  Pelin,  tabellions  royaux  à  Tinchebray.  —  Arch.  de  la  Manche, 
A,  no  1874. 
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que  des  membres  du  Parlement  allèrent  tenir  aux  extrémités,  ou 
daiL^  des  parties  éloignées  de  son  ressort,  ce  qui  était  bien  le  cas 
pour  Tinchebray.  C'était  selon  l'expression  de  François  I,  une 
juridiction  souveraine  ambulatoire.  Dans  les  régions  extrêmes 
de  la  province  de  graves  désordres  avaient  pris  pied.  Loin  des 
regards  de  la  justice  souveraine,  les  puissants,  les  riches,  les 
forts,  se  croyant  tout  permis,  vexaient  les  pauvres,  opprimaient 
les  faibles,  en  imposaient  aux  juges  inférieurs,  qui  intimidés,  n'o- 
saient les  punir.  Ce  fut  donc  pour  réprimer  de  tels  abus  que  furent 
institués  les  grands  jours;  on  peut  dire  qu'ils  avaient  à  suppléer  à 
tout  défaut  de  la  justice  ordinaire,  et  tout  en  ayant  la  même  force 
furent  comme  l'abrégé  des  procédures  en  Parlement.  Ainsi  disait 
énergiquement  François  I,  «  la  lumyère  de  notre  justice  est  venue 
relu^Te  en  tous  les  lieux  et  endroitz  de  notre  royaulme,  pays 
et  seigneurie.  »  Nos  grands  jours^  dit  Bérault,  l'un  des  anciens 
commentateurs  de  la  coutume  de  Normandie  ,  ont  été  faits 
pour  retrancher  les  tyrannies  de  plusieurs  qui  foulent  et  op- 
pressent le  peuple,  qui  n'a  la  hardiesse  de  se  plaindre,  ne  voyant 
lajusticeàsa  porte. 

Le  Cotentin  surtout  et  le  Bessin  étaient  le  déplorable  théâtre 
de  ces  affligeants  désordres.  Là,  barons  et  seigneurs  étaient  inces- 
samment en  courses,  comme  ces  chevaliers  errants,  tant  célébrés 
dans  nos  vieux  romans  et  fabliaux,  non  comme  eux  toutefois  pour 
venir  en  aide  à  l'homme  angoisseux  et  faible,  à  la  femme  et  fille 
déconseilléey  mais  pour  battre  les  paysans,  piller  leurs  chaumières, 
enlever  leurs  bestiaux,  insulter  leurs  femmes  et  leurs  filles.  Ces 
hommes  «  meschants,  pillards,  violents,  vivaient  sur  le  povre 
peuple  >.  Aussi  pour  mettre  fin  à  ces  désordres,  dès  1540,  les 
grands  jours  étaient-ils  tenus  à  Coutances  pour  le  pays  qui  nous 
occupe.  Puis  de  nouvelles  lettres  patentes  du  roi  les  transférèrent 
de  Coutances,  où  était  la  peste,  à  Bayeux.  Les  juges  ainsi  délégués 
avaient  mission  pour  juger  et  décider  en  premier  et  dernier  ressort 
de  toutes  matières  criminelles ,  de  quelque  grandeur  et  qualité 
qu'elles  fussent,  pour  punir  et  faire  punir  les  délinquants  de  telle 
peine  que  ce  fût  exemple  à  tous  autres  (1).  On  comprend  les 

(1)  Voir  Floquet,  Hist,  du  Parlement  de  Normandie,  t.  IL  p.  16>25. 


202  TINCHEBRAY  ET    SA.  ItiOION. 

services  que  devait  rendre  une  telle  institution,  à  la  veille  des 
graves  événements  qui  allaient  surgir  dans  ce  pays,  par  suite  de 
l'ébullition  causée  par  le  protestantisme. 

Dans  un  coin  de  rAllemagne  un  moine  séditieux  venait  de  jeter 
le  cri  de  la  révolte,  de  là  jaillit  Tétincelle  qui  devait  embraser  une 
partie  de  l'Europe.  Que  des  réformes  fussent  nécessaires,  l'Eglise 
elle-même  le  reconnaissait  la  première,  et  peu  de  temps  après  elle 
se  mettait  en  devoir  de  les  opérer.  Mais  Luther,  prenant  prétexte 
d'un  état  de  choses  qui  ne  le  regardait  nullement,  et  poussé  par 
un  orgueil  effréné,  se  jetait  en  furieux  hors  de  l'Eglise,  dont  il 
allait  déchirer  le  vêtement  sans  couture.  Frappé  des  foudres 
spirituelles,  il  brûle  publiquement  la  sentence  qui  le  retranche  de 
la  communion  chrétienne,  et  dès  lors  son  aveugle  furie  ne  connut 
plus  de  bornes.  Rejetant  la  tradition,  et  interprétant  l'écriture  à 
sa  manière,  il  n'admet  que  deux  sacrements,  le  Baptême  et  la 
Cène.  Selon  lui,  le  repentir,  la  pénitence  et  les  bonnes  œuvres 
sont  de  nulle  valeur  pour  la  justifîcation  de  l'homme,  mais  ce  qui 
le  sauve,  c'est  la  foi,  et  seule  elle  tient  lieu  de  tout.  C'était  ouvrir 
la  porte  à  tous  les  désordres,  ce  que  d'ailleurs  Luther  lui-même 
résumait  dans  cette  maxime  :  Pecca  fortiter,  crede  fortius  (1).  On 
comprend  qu'avec  de  tels  principes  une  religion  si  peu  gênante  ait 
facilement  dès  le  début  trouvé  des  adeptes  parmi  les  volontés 
chancelantesde  ce  temps.  Mais  comme  l'unité  n'est  point  le  propre 
de  l'erreur,  la  religion  nouvelle  se  vit  bientôt  fractionnée  en  une 
foule  de  sectes. 

La  France  ne  put  malheureusement  y  échapper,  et  chez  elle  la 
doctrine  nouvelle  se  personnifia  surtout  en  Calvin;  sombre  sectaire, 
qui  n'eut  point  la  bouillante  ardeur  de  Luther,  mais  qui  en  posséda 
toute  la  haine  et  la  passion.  Il  supprimait  le  principe  d'autorité, 
pour  le  remplacer  par  l'inspiration  intime  ;  système  absurde, 
mais  l'erreur  ne  raisonne  pas.  Calvin,  qu'on  nous  passe  l'exprès- 

(1)  Péchez  fortement  pourvu  que  vous  croyiez  plus  fermement  encore.  —  On  ne 
peut  objecter  le  repentir  auquel  le  pardon  est  si  expressément  promis  dans  les 
Livres  Saints,  il  n*y  a  nulle  parité  à  établir,  attendu  que  la  vraie  contrition, 
pour  être  bonne  et  obtenir  son  eflet,  doit  nécessairement  renfermer  le  ferme 
propos,  ce  qui  n'existe  nullement  dans  U  maxime  luthérienne. 
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s&on,  acheva  de  dénuder  In  protestantisme,  car  il  y  supprima  tout 
oe  qui  aurait  pu  être  Tombre  d*un  culte  ;  des  ministres  sans  con- 
sécration, des  temples  sans  images,  un  livre  qui  reste  à  Tétat  de 
lettre  morte,  tel  est  tout  le  froid  appareil  de  la  religion  de  Calvin. 
11  a  Mu  que  le^  esprits  de  ce  temps  s'y  prêtassent  étrangement, 
pour  qu'elle  ait  pu  s'implanter  sur  le  sol  de  la  France  très 
chrétienne.  Mais  d'ailleurs,  il  faut  le  reconnaître,  c'est  que  dans 
tous  les  temps  il  y  a  eu  le  souffle  d'en  haut  pour  séparer  la  paille 
du  bon  grain.  Nous  avons  sur  ce  point  le  témoignage  peu  suspect 
de  Calvin  lui-même  :  «  Sur  dix  évangéliques,  écrivait-il,  vous  en 
trouverez  à  peine  un  seul  qui  ne  le  soit  devenu  pour  pouvoir 
s'adonner  plus  librement  à  la  débauche  (1)  ».  Que  de  malheurs  ce 
fléau  allait  attirer  au  pays  ! 

En  Normandie  l'hérésie  fut  importée  du  dehors  peu  à  peu,  et 
d'abord  sans  éclat.  Quelques  gentilshommes  commencèrent  par 
l'introduire  dans  leurs  châteaux  et  au  sein  de  leur  entourage. 

Dans  le  Cotentin,  François  de  Bricqueville ,  baron  de  Cou- 
lombières,  qui  s'enorgueillissait  d'une  lointaine  parenté  avec  la 
princesse  de  Condé  ;  les  Aux-Epaules,  les  Sainte-Marie  d'Aigneaux, 
ses  alliés,  firent  de  leurs  châteaux  les  premiers  foyers  de  l'incendie 
qui  allait  se  répandre  sur  la  région. 

Dans  le  Bocage,  ce  fut  aussi  dans  un  château  que  le  protes- 
tantisme trouva  son  berceau.  Les  sires  de  la  Poupellière,  alliés  des 
Aux-Epaules,  en  furent  les  promoteurs,  et  il  est  assez  curieux  de 
savoir  comment  ils  durent  employer  la  ruse,  pour  mieux  arriver  à 
leurs  fins.  Tout  proche  du  château  de  la  Poupellière,  il  y  avait 
une  chapelle,  qui  existe  encore  aujourd'hui.  Une  nuit  Guillaume 
Payen  en  fait  sonner  la  cloche  à  toute  volée.  Réveillés  par  ce 
bruit,  les  habitants  de  la  contrée  croient  à  un  incendie.  Ils  accou- 
rent en  foule  au  château.  Mais  qu'y  trouvent-ils  ?  Un  ministre 
protestant,  venu  tout  récemment  de  Jersey.  Il  se  nommait  Germain 
Berthelot,  et  cette  nuit-là  il  fit  son  premier  prêche,  A  Berthelot 
se  joignit  un  vicaire  de  Vassy;  puis  l'exemple  de  Guillaume  Payen 
gagnant  de  proche  en  proche,  Jean  de  Saint-Germain,  sieur  de 
Rouvrou,  Jacques  de  Sarcilly,  sieur  de  la  Frésengères,  Pierre  du 

(1)  Calvin,  in  Daniel,  2  V.  34. 
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Pont,  bailli  de  Condé,  le  sire  de  Vassy  de  la  Forêt-Auvray, 
s'avouent  ouvertement  protestants.  Se  sentant  ainsi  fortement 
appuyé,  Berthelot  se  multiplie  ;  il  va  prêcher  au  bourg  de  Sainte- 
Honorine,  dans  les  villages,  dans  les  paroisses  voisines,  à  Athis, 
à  Beijou,  à  Ronfeugeray,  et  tous  les  ministres  commençant  par 
prendre  femme,  Berthelot  fit  comme  les  autres,  et  épousa  made- 
moiselle de  la  Rémagerie.  Voilà  donc  le  culte  protestant  en  plein 
exercice  dans  quatre  communes,  rayonnant  déjà  à  Saint- 
du -Regard  et  ayant  pied  à  Gondé-sur-Noireau.  Il  paraîtrait  mêm 
s'être  rapproché,  en  venant  s'installer  sur  Fresnes,  près  du  village 
de  la  Folie,  au  lieu  qui  depuis  s'est  appelé  le  Temple  (1).  D'abo 


(i)  On  dit  qu'à  Fresnes  le  protestantisme  aurait  eu  pour  principal  instigatei 
un  de  Hagne,  seigneur  du  château  de  la  Toye,  dont  on  voit  encore  les  miii'^ 
dans  le  taillis  de  ce  nom.  U  entraîna  dès  le  début  dans  son  parti  le  vicaire  »» 
lieu,  qui  n*eut  môme  pas  Honte  de  contracter  mariage,  et  avec  lai  un 
nombre  d'habitants  ;  leur  faussant  la  conscience^  pour  les  faire  mieux  servira  & 
desseins  de  sectaire.  Quant  à  ceux  qui  résistèrent  à  ses  idées,  plusieurs, 
devinrent  ses  victimes,  et  eurent  à  subir  d  atroces  tortures  dans  les  fossés 
château,  telles  que  la  dislocation  des  membres,  des  infusions  d'eau 
l'extraction  des  entrailles,  et  des  mutilations  de  toute  sorte.  Les  excès 
cruauté  lui  auraient  enfm  valu  la  captivité  et  la  mort  de  la  main  da 
n  avait  une  fille,  digne  héritière  de  sa  méchanceté,  car  eUe  Taurait 
surpassé  en  forfaits.  Les   traditions  du  pays  veulent  qu'elle  soit  morte  ~ 
maturément,  et  que  parfois  son  ombre  en  peine  soit  venue  effrayer  les  lî^^^r  a»; 

avaient  été  le  théâtre  de  ses  anciennes  cruautés. 

Les  rivalités  de  partis  durent  être  vives,  si  Ton  en  juge  par  cette  sortz:  ^g_  ^ 
refrain,  traditionnel  dans  les  deux  camps.  On  nous  pardonnera  U  laidec^Ks-  d^ 
certaines  idées,  et  la  rudesse  des  expressions. 

Les  catholiques  disaient  : 

Huguenot,  Huguenace, 
Parpaillasse, 

Le  diable  t'agace. 

Libéra  me.  Domine  ! 

Les  huguenots  seront  tous  damnés 
Dans  l'enfé  I  (l'enfer). 

Les  protestants  répartaient  : 
Romain,  Romace, 

C'est  le  diable  qui  t'agace. 

J'ai  un  vieux  coutiau  à  deux  ùlccs 
Pour  te  fendre  la... 

J'ai  un  vieux  coutiau  pointu 

Pour  te  tirer  Tâme  du... 
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i)  ^  fait  modeste,  et  veut  attirer  à  lui  ;  dès  qu'il  sera  le  plus  fort^ 
^'  prendra  roflfensive,  comme  nous  allons  le  voir. 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  rencontrer  quelques  membres  du 
^J^rgé,  foire  défection  à  la  foi  catholique  et  accepter  les  idées 
^ouTelles,  c'est  le  propre  de  ces  sortes  d'événements  de  servir  à 
dévoiler  le  fond  des  cœurs.  Au  reste  ces  tristes  défections  furent 
'achetées  par  d'innombrables  exemples  de  courage  et  de  fermeté. 
Comme  il  arrive  trop  souvent  dans  les  temps  de  perturbation 
sociale,  une  calamité  en  appelle  une  autre,  et  c'est  ce  qui  fit  qu'à 
son  début  en  Normandie  la  Réforme  trouva  des  facilités  de  propa- 
gande dans  la  profonde  misère  de  ces  temps    vraiment    mal- 
heureux, et  ce  ne  fut  pas  la  moindre  cause  de  ses  premiers 
succès,  c  Le  peuple,  dit  Bras  de  Bourgueville,  fut  assez  facilement 
séduit,  joint  que  les  impôts  et  subsides  étaient  si  excessife,  qu'en 
plusieurs  villages  on  ne  faisait  plus  aucune  assiette  des  tailles.  Les 
décimes  étaient  si  hauts,  que  les  curez  et  vicaires  se  rendoient 
ftigitife,  pour  crainte  d'estre  emprisonnez,  et  ne  se  disait  plus  le 
service  divin  en  grand  nombre  de  paroisses  prochaines  de  cette 
vUle  de  Caen.  Quoy  voyant,  aucuns  prédicants,  sortis  de  Genève, 
se  saisissaient  des  temples  et  églises  (1)  ». 

A  cela  vint  encore  s'adjoindre  la  famine,  dont  les  horreurs  se 

firent  surtout  sentir  en  l'année  1556.  Le  jour  de  Pâques  de  cette 

année,  dit  un  vieux  chroniqueur,  il  plut  en  très  grande  abondance, 

niais  depuis  il  ne  tomba  aucune  pluie  jusqu'après  la  fête  de  la 

Toussaint,  et  il  y  eut  une  si  forte  sécheresse,  qu'elle  causa  une 

grande  stérilité  de  blés,  parce  que  les  semailles  ne  purent  croître 

feute  d'humidité.  Ce  qui  fut  cause  que  les  grains  furent  d'un  prix 

excessif,  si  bien  que  le  peuple  se  trouva  réduit  à  la  dernière 

'^^sére.  Aussi  beaucoup  furent-ils  obligés  de  quitter  leurs  maisons, 

pour  se  mettre  à  mendier,  «  se  retirant  aux  villes  auxquelles  se 

disaient  de  belles  et  notables   aumosnes;  mais   cela    ne  put 

^f^Pescher  qu'il  ne  leur  survint  des  maladies  et  mortalitez,  chose 

'^^^^Use  à  réciter  (2)». 

-^Vi  milieu  de  ces  tristes  conjonctures,  le  duc  de  Montpensier 

^^i  De  Bras,  Recherches  sur  Caen^  2™*  part.  p.  162. 
^^  De  Bras,  ihid.  Livre  2«  p.  157. 


î206  TINCHEBRAY  ET  SA  RÉGION. 

sut  déployer  la  plus  louable  activité,  pour  préserver  autant  qu 
possible  les  terres  de  sa  dépendance  des  maux  multiples  c 
l'époque,  et  il  est  intéressant  de  parcourir  les  procès-verbaux  c 
ses  conseils ,  ou  de  suivre  les  voyages  de  son  secrétaire 
pour  connaître  le  mal,  et  voir  comment  on  essayait  d'y  porU 
remède. 

Dans  un  conseil  tenu  à  Mortain  le  5  juin  1555,  le  duc  exprimai 
le  désir  formel  que  la  justice  fût  promptement  rendue,  principa 
lement  «  aux  pauvres  criminels  »,  sans  prolonger  démesurément 
la  détention  préventive  et  les  procédures.  Il  voulait  connaître  pai 
lui-même  les  prisonniers  du  moment,  le  temps  et  Je  motif  de  leui 
incarcération.  Rien  de  plus  louable  assurément  que  cette  condes- 
cendance et  ce  soin  du  prince.  Mais  qu'il  était  besoin  de  ce  regan 
du  maître  î  Car  il  y  avait  plus  d'un  an  que  les  provosts  des  mare 
chaux  n'étaient  descendus  au  comté  de  Mortain,  pour  y  rempHi 
leurs  fonctions  judiciaires.  De  là,  l'exercice  de  la  justice  faisan 
défaut,  la  grande  turpitude  des  voleurs  et  gens  malfaisants,  qu 
venaient  surtout  de  la  Bretagne  et  du  Maine,  et  se  retiraient  i 
Mortain  et  aux  environs,  pour  y  faire  «  voleries  et  grande 
détrousses,  chose  bien  insupportable  aux  pauvres  sujets.  >  Ei 
outre,  les  maladies,  la  pauvreté  et  la  pénurie  la  plus  complet 
régnaient  partout  dans  le  comté,  sans  qu'aucune  diligence  eût  ét« 
faite  pour  y  apporter  remède. 

Le  désordre  était  dans  son  plein  ;  un  vol  venait  d'être  commis  i 
l'église  de  Tinchebray,  nous  n'en  avons  pas  le  détail,  mais  il  du 
être  assez  important,  il  faut  croire,  puisque  on  s'en  occupa  i 
diverses  reprises  au  conseil  de  monseigneur  de  Montpensier.  Or 
à  ce  même  moment  la  prison  de  Tinchebray  n'était  pas  en  état  d( 
recevoir  le  malfaiteur,  au  cas  où  la  justice  l'eût  atteint.  Plusieurs 
fois  cependant  des  requêtes  avaient  été  adressées  à  ce  sujet,  ei 
même  temps  que  diverses  supplications  pour  reconstituer  à  Tin 
chebray  une  juridiction  séparée,  car  on  n'osait  y  amener  les  pri 
sonniers,  par  la  raison  qu'ils  déclaraient  n'y  être  pas  justiciables 
C'est  ce  qui  explique  l'état  d'abandon  dans  lequel  avait  été  laissée 
la  prison  du  Heu.  Un  droit  d'aubaine  et  de  bâtardise  s'étani 
récemment  trouvé  à  Tinchebray  pour  le  comte  de  Mortain , 
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£ivait  demandé  d'en  appliquer  le  produit  à  la  restauration  de  la 
s.^n. 

Ce  fut  effectivement  avec  les  deniers  de  cette  confiscation  que 

prison  de  Tinchebray  et  sa  justice  patibulaire  y  furent  remises 

état  ;  et  au  commencement  de  4558  il  ne  restait  plus  qu'à  lever 

iDois  du  gibet  ;  le  procureur  de  Tinchebray  avait  été  chargé  de 

exécution  de  ces  travaux  et  dut  en  rendre  compte.  Ce  fut  Gilles 

Lespine,  écuyer,  provost  des  Maréchaux,  qui  eut  charge  de 

Te  Tinformation  relativement  au  vol  de  l'église.  Entre  temps  un 

l:iSLl)itant  de  Tinchebray,  Michel  Heutard,  fut  condamné  à  mort 

ur  ses  méfaits ,  et  exécuté  à  Falaise,  avec  confiscation  d'une 

mme  de  vingt-cinq  livres  de  rente,  dont  il  était  possesseur  ;  et 

iojonction  était  faite  au  substitut  du  procureur  de  Monseigneur  de 

M^ontpensier  à  Tinchebray  de  s'informer  si  ce  criminel  exécuté 

n'avait  pas  d'autres  biens. 

Mais  le  mal,  loin  de  guérir,  semblait  s'aggraver,  tant  le  temps 
^tait  au  désordre  ;  le  feu  venait  d'être  mis  sur  plusieurs  points  de 
ia  forêt  de  Lande-Pourrie  ;  les  officiers  du  prince  déclaraient  la 
justice  si  peu  révérée,  redoutée  et  obéie,  que  beaucoup  ne  crai- 
gnaient nullement  de  se  livrera  toute  sorte  d'excès  et  de  violences, 
à  ce  point  que  les  représentants  de  la  justice  n'osaient  faire  pour- 
suivre les  coupables,  de  peur  d'avoir  eux-mêmes  à  en  subir  les 
outrages.  Cependant  il  leur  était  ordonné  de  faire  les  informations 
judiciaires  contre  tous  ceux  qui  étaient  connus  comme  étant  de 
lïiauvaise  vie,  et  d'en  référer  au  prince,  afin  que  prompte  et  sévère 
justice  fût  faite.  Les  abbayes  et  prieurés  du  comté,  notamment 
^^vigny  et  Yvrandes  ,  étaient  en  grand  état  de  souffrance ,  les 
oailijg  devaient  s'y  transporter  et  faire  exécuter  les  réparations 
J^fi^ées  nécessaires  (1).  Le  duc  de  Montpensier,  au  milieu  de  tout 
c^  désarroi,  déployait  réellement  un  zèle  digne  de  tout  éloge,  et  il 
^^^  lui  rendre  cette  justice,  qu'il  fit  ce  qui  dépendait  de  lui,  pour 
'"^^ierles  progrès  du  mal  dans  la  contrée.  Mais  le  pays,  par  suite 
^  ï^ouvement  religionnaire,  subissait  en  ce  moment  un  de  ces 
^^vants  malsains,  dont  malgré  tout  le  passage  devait  se  faire 

_   ^'^>  Arch.  de  la  Manche  A,  n»«  421,  425,  427,  428,  429  et  431  ;  ce  sont  plusieui-s 
^^aits  des  délibérations  du  conseil  de  Mgr  le  Duc  de  Montpensier. 
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sentir.  La  guerre  civile  en  effet  allait  s'ajouter  à  tous  ces  fléaux, 
et  pendant  plusieurs  années  aggraver  la  désolation. 

Pour  être  mieux  au  courant  de  la  situation  de  cette  époque,  il 
n'y  a  qu'à  suivre  la  marche  des  faits,  dont  la  région  a  été  le 
théâtre,  et  dont  Tinchebray  ne  fut  certainement  pas  sans  éprouver 
le  contre-coup. 

Vers  la  fin  de  1559,  l'hérésie  levait  la  tête  et  se  montrait  mena- 
çante, aussi  le  Parlement  de  Rouen  s'efforçait-il  d'arrêter  les 
efforts  de  ce  torrent  débordé,  mais  sans  succès.  Déjà  il  avait 
envoyé  des  commissions,  composées  de  quelques-uns  de  ses 
membres,  dans  les  différents  bailliages.  C'est  ainsi  que  le  con- 
seiller de  Bordeaux  et  l'avocat  du  roi  Péricard  turent  envoyés  dans 
le  Cotentin.  Mais  de  tumultueuses  assemblées  se  formèrent  contre 
eux,  et  l'on  osa  même  leur  dire  qu'on  ne  voulait  pas  les  recon- 
naître pour  juges.  Cette  fois  donc  la  justice  dut  céder  à  la  force, 
et  dès  lors  les  troubles  ne  firent  qu'augmenter  par  toute  la 
province.  L'édit  de  Romorantin,  donné  en  mai,  avait  eu  beau 
défendre  les  assemblées,  les  prêches  et  les  séditions  en  Normandie, 
«  il  n'y  avait  quasi  bonne  ville,  ni  bon  bourg,  où  il  n'y  eût  église 
dressée  à  l'exemple  de  Rouen,  comme  entre  autres  lieux  à  Dieppe, 
Luneray,  Caen,  Vire,  Saint-Lô,  Evreux  (4)  ».  Enhardis  par  leurs 
succès  et  leurs  forces  croissantes,  les  religionnaires  devenaient  de 
plus  en  plus  séditieux.  La  cour  finit  par  s'en  inquiéter,  et  vers  la 
fin  de  4561,  Villebon  fut  envoyé  en  Basse-Normandie  à  la  tête 
de  plusieurs  compagnies.  Mais  le  malheur  de  ces  temps  fut  aussi 
d'avoir  des  hommes  qui,  par  une  conduite  plus  qu'équivoque, 
compromirent  plus  d'une  fois  le  parti  de  l'ordre. 

Ainsi  à  peu  de  temps  de  là  le  duc  de  Bouillon  venait  en  Nor- 
mandie, comme  gouverneur  de  cette  province  et  lieutenant- 
général  du  roi,  pour  faire  exécuter  l'édit  de  juillet,  qui  interdisait 
les  réunions  des  calvinistes.  Or,  il  trouva  bon  d'envoyer  aux 
baillis  de  la  province  un  mandement,  faisant  défense  aux  habitants 
catholiques  et  huguenots  de  s'offenser  ni  s'injurier  les  uns  les 
autres,  ni  d'aller  aux  assemblées  les  uns  des  autres,  sous  peine  de 
la  hart.  C'était  abroger  implicitement  l'édit,  puisque  les  calvinistes 

(1)  Th.  de  Béze,  1. 1,  f.  220.  Edit.  de  1580. 
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eurent  toute  liberté  de  continuer  leurs  prêches  et  leurs  menées. 

Piiis  en  1562,  comme  pour  mieux  laisser  le  champ  libre  aux 

i^fonnés,  et  sous  prétexte  de  les  calmer,  il  lance  de  Saint-Lô  un 

èdlit  de  désarmement  pour  les  catholiques  ;  lecture  en  était  donnée 

le     d*^  juillet  aux  assises  de  Mortain.  Mais  immédiatement  de 

nombreuses  protestations  s'élevèrent.  Le  chapitre  de  Mortain,  un 

grand  nombre  de  curés,  gens  d'église   et  gentilshommes,    le 

procureur  de  monseigneur  le  duc  de  Montpensier  lui-même,  des 

trésoriers,  marguilliers  et  autres  gens  du  tiers-état,  réclamèrent 

contre  l'exécution  de  cet  édit.  Ils  demandaient  qu'on  laissât  en 

leurs mainsleurs  bâtons,  sorte  d'armes  à  feu  de  ce  temps,  etautres 

moyens  de  défense  à  leur  disposition ,  autrement,  disaient-ils, 

toutes  les  églises  du  comté  seront  ruinées,   brûlées,  rompues  et 

dépouillées  de  leurs  ornements,  calices  et  autres  joyaux,  croix, 

images  et  tableaux.  La  Réforme  en  effet,  renouvelant  les  anciennes 

traditions  des  Iconoclastes,   s'attaquait  avec  fureur  à  toutes  les 

représentations  pieuses,   le  fanatisme  et  la  convoitise  étant  le 

"oubie  mobile  de  ces  brigandages.  Les  réclamants  exprimaient 

aussi  la  crainte  de  voir  le  service  divin  interrompu  par  violence, 

3msi  d'ailleurs  qu'il  en  était  en  la  plus  grande  partie  des  églises  des 

3«iiaf>es  de  Caen  et  de  Gotentin,  et  spécialement  dans  la  vicomte 


^  Vîr^j  «  proxime  et  adjacente  de  ce  comté  »,  où  ne  se  disaient 
j  ^s  ^Viennes  messes,  mais  où  se  chantaient  seulement  les  psaumes 
.    "^^^^Tot,  et  où  se  faisaient  publiquement  les  prêches  des  mi- 
'"'^^  Huguenots.  Déjà  quinze  ou  vingt  églises  du  comté  avaient 
ûlées,  avec  les  croix  et  les  ornements,  par  plusieurs  habi- 
ta bourg  de  Gondé  et  de  certaines  autres  paroisses,  où  la 
me  était  ardente.  En  de  telles  conditions  les  armes  aux  mains 
^tholiques  étaient  donc  pour  eux  une  sauvegarde,  et  nulle- 
un  danger.   Acte  fut  donné   aux    réclamants,  avec  faculté 
^  retourner  vers  Monseigneur  de  Montpensier,    mais    ce 
kout.   Car  il  fut   néanmoins  enjoint  à  tous  les  manants  et 
tants  du  comté  de  se  conformer  en  tout  à  l'édit,  et  d'apporter 
armes  et  bâtons  au  château  de  Mortain  le  plus  tôt  possible, 
les  peines  formulées  dans  l'édit  (1).  C'était  vraiment  faire  la 
We  belle  aux  révoltés. 

^  ")  Arch.  de  la  Manche,  A,  n®  698. 
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D'autant  que  pour  eux  encore  aux  encouragements  du  dedans 
venait  s'ajouter  le  soutien  du  dehors.  L'influence  anglaise  se  Valsait 
sentir  dans  ces  parages  par  Jersey,  cette  lie  si  voisine  de  tm 
côtes.  Aussi  le  comte  de  Montgommery,  qui  à  la  faveur  de  ces 
troubles  était  de  nouveau  revenu  en  France,  avait-il  entraîné  daas 
son  parti  bon  nombre  des  principaux  gentilshommes  du  Cotentin 
et  de  l'Avranchin. 

Pour  achever  la  triste  situation  du  pays  en  ces  temps  malheu- 
reux, trois  partis,  ou  plutôt  trois  hommes,  se  partageaient  laBasse- 
Normandie.  Le  duc  de  Bouillon,  gouverneur  de  nom  de  la  pro- 
vince, se  tenait  à  Caen  ;  homme  nageant  entre  deux  eaux,  et  vou- 
lant sembler  tenir  la  balance  égale  entre  catholiques  et  protestants, 
mais  en  réalité  favorisant  beaucoup  plus  ces  derniers.  Conduite 
qui  lui  valut  la  défiance  des  uns  et  le  mépris  des  autres.  Il  avait 
pour  lieutenant  Fervaques,  le  dévastateur  de  l'église  de  Lisieux, 
et  Jehan  de  Pellevé  de  Fiers,  le  seul  de  cette  noble  famille  qui  eût 
déserté  la  religion  de  ses  pères.  A  Cherbourg  se  trouvait  Matignon, 
le  véritable  chef  du  parti  catholique  en  Normandie  «  le  capitaine, 
dit  Brantôme  son  contemporain,  le  mieux  né  et  acquis  à  la 
patience,  un  très-fin  et  trinquât  Normand,  se  comportant  à  son 
commencement,  et  au  mitan  et  sur  la  fin,  et  toujours  de  mieux 
en  mieux.  »  Il  était  de  taille  médiocre,  mais  d'un  port  grave  et 
hardi.  Sous  sa  bannière  marchaient  Grimouville,  baron  de  Lar- 
champ,  La  Haye  du  Puits,  et  la  Bretonnière.  Dans  son  château  de 
Ducey,  Montgommery  attendait  l'heure  :  «  grand  et  roidde  jeune 
homme,  dit  Carloin,  aimant  ses  aises  et  le  jeu  ;  mais  quand  il  avait 
une  fois  le  cul  sur  la  selle,  dit  de  son  côté  Brantôme,  le  plus  vigi- 
lant et  le  plus  soigneux  capitaine,  qu'on  eût  sceu  voir  (1).  »  Avec 
lui  marchaient  Colombière  et  Sainte-Marie  d'Aigneaux. 

C'est  à  la  suite  d'un  tel  ordre  de  choses  que  les  Réformés  se 
livrèrent  au  sac  de  la  Normandie.  En  1562,  ils  s'étaient  rendus 
maîtres  de  Honfleur,  de  Pont-Audemer,  de  Lisieux,  d'Argentan,  de 
Sées,de  Falaise,  de  Vire,  de  Saint-Lô,  de  Carentan,de  Coutance,  de 
Valognes  et  d'Alençon.  Le  pillage  et  le  meurtre  accompagnèrent 
chacune  de  ces  conquêtes,  et  souvent  les  plus  humbles  églises 

(  1)  Mémoires  du  Maréchal  de  Vieilleville. 
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decampagoe  elles-mêmes  n'échappèrent  point  aux  ravages  de  ces 
forieox,  le  service  divin  y  fut  plus  que  jamais  interrompu,  par- 
oéque  les  prêtres  avaient  été  forcés  de  prendre  la  fuite,  ou  bien 
chassa  et  mis  à  mort. 

Les  maisons  religieuses  furent  surtout  en  butte  aux  attaques  des 
novateurs.  Aussi  dès  le  début  de  la  crise,  Tabbaye  de  Cerisy-Belle- 
Etoile  eut  à  ressentir  les  effets  de  l'insurrection  calviniste.  A 
Caligny  les  idées  nouvelles  avaient  pris  pied  chez  plusieurs,  et  ce 
voisinage  lui  devint  funeste,  car  sous  la  conduite  du  baron  de 
Saint-Sauveur  les  huguenots  de  la  contrée  vinrent  piller  le  monas- 
tère qui  était  alors  sous  la  conduite  de  Tabbé  de  la  Grainerie,  et 
dont  le  cloître,  commencé  vers  1501    par  Thomas  Ghancerel, 
venait  d'être  récemment  terminé  par  son  successeur  J.  Leprince. 
Le  dimanche  de  la  Pentecôte  de  cette  année  1562,  une  bande  de 
Réformés  des  paroisses  de  Caligny,  Montilly  et  autres,  parmi 
lesquels  on  distingua  Jean  et  Nicolas  Mallet,  Jean  Desramé  dit 
Panpoie,  Thomas  et  François  le  Coies,   Jacques  de  la  Roque, 
François  et  Jean  Morice,  et  Samson  Despreys,  tous  munis  de  pisto- 
lets, arquebuses  et  autres  armes,  firent  irruption  dans  le  monas- 
tère, et  pénétrèrent  insolemment  dans  l'église  abbatiale,  dont  ils 
firent  le  premier  théâtre  de  leur  dévastation.  Les  sept  ouvertures 
de  l'église,  dont  trois  grandes  portes  qui  donnaient  accès  par  divers 
endroits,  furent  arrachées.  Trente-quatre  grandes  fenêtres,  hautes 
de  25  à  30  pieds,  jetaient  la  lumière  par  leurs  belles  verrières 
historiées  ;  malgré  les  ferrements  qui  les  protégeaient,  elles  furent 
complètement  dégarnies  et  mutilées.  Huit  autels  rayonnaient  au- 
tour de  Tautel  principal,  ils  furent  renversés,  et  les  morceaux  en 
furent  brisés  et  dispersés.  La  fureur  des  Réformés  s'attaqua  jus- 
qu'aux sièges  et  aux  dalles  elles-mêmes,  qui  après  leur  passage 
ne  présentèrent  bientôt  plus  qu'un  monceau  de  ruines.  La  toiture 
fut  gravement  endommagée,  car  étant  montés  au  clocher,  ils  dé- 
pendirent les  cinq  cloches  qu'il  contenait,  et  pour  abréger  le  tra- 
vail ils  les  précipitèrent  du  haut  en  bas  à  l'extérieur.  Elles  furent 
emportées,  et  il  n'en  resta  pas  trace.  Après  ce  premier  pillage, 
entassant  à  deux  endroits  de  la  cour  d'honneur  les  débris  qu'ils 
venaient  de  faire,  y  ajoutant  les  ornements,  les  livres,  et  tout 
ce  dont  leur  vandalisme  voulut  se  défaire,  ils  y  mirent  le  feu. 
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Pendant  que  Tincendie  faisait  son  œuvre,  et  pour  lui  trouver  un 
nouvel  aliment,  ils  se  rendirent  dans  les  dortoirs,  celliers  et  di- 
verses autres  pièces  du  monastère,  prirent  ce  qui  leur  convenait 
et  destinèrent  le  reste  au  bûcher  ;  le  chartrier  presque  en  entier 
devint  ainsi  la  proie  des  flammes. 

Toutefois  la  cuisine  et  les  celliers  ne  furent  pas  sans  leur  venir 
en  aide,  car  ils  eurent  soin  de  se  gorger  abondamment  des  provi- 
sions que  ces  lieux  renfermaient.  Ainsi  réconfortés,  et  encouragés 
par  leurs  succès  sans  danger,  puisque  les  événements  avaient 
dispersé  les  religieux,  et  que  rien  ne  mettait  obstacle  à  leur 
rage  de  détruire,  ils  se  rendirent  aux  métairies,  où  tout  devint 
également  leur  proie.  Car  les  chevaux,  les  bêtes  à  corne  et  les 
moutons  qui  les  peuplaient,  tout  disparut.  Cinq  étangs  dépen* 
daient  aussi  du  monastère,  les  chaussées  en  furent  rompues,  et  ils 
furent  dépeuplés  du  poisson  qui  s'y  trouvait  en  grande  abondance. 

Après  le  passage  de  ces  bandits,  il  ne  resta  donc  rien  d'intact 
au  monastère,  et  Ton  n'aurait  pu  y  trouver  aucuns  meubles  ni  usten- 
siles, aucune  vaisselle  d'airain  ou  d'étain,  tout  était  ruiné  ou  avait 
disparu.  Ces  détails  sont  fournis  par  l'information  juridique,  qui 
eut  lieu  peu  de  temps  après  de  la  part  de  Jean  le  Doulcet,  écuyer, 
lieutenant  du  bailli  de  Gaen  en  la  vicomte  de  Vire.  Cette  informa- 
tion avait  en  môme  temps  pour  but  de  trancher  le  désaccord  sur- 
venu entre  l'abbé  et  les  religieux  de  Belle-Etoile  avec  le  curé  de 
Galigny,  au  sujet  de  la  moitié  des  grosses  dîmes  de  cette  paroisse. 
L'abbaye  avait  plein  droit  de  prendre  chaque  année  la  moitié  des 
dimes  de  blé  croissant  sur  les  héritages  de  Caligny,  et  l'autre 
moitié  appartenait  aux  sieurs  Curé  et  Vicaire  (1). 

C'est  dans  ce  temps  aussi  que  le  gouverneur  de  Normandie,  ce 
triste  duc  de  Bouillon,  dont  l'histoire  surprend  à  chaque  pas  les 
perfides  menées,  sut  dépasser  en  infamie  les  criminels  auteui^  des 
ravages  qu'il  avait  charge  d'arrêter.  Il  fit  publier  à  Bayeux  et  à 

(i)  Archives  de  TOrne,  abbaye  de  Cerisy  Belle-Eloile,  H...  L  i.  g.  n.  Etat  des 
larcins^  méchancetés  et  pilleries,  que  Jean  Foucot^  jadis  vicaire  et  receveur  de 
^'abbaye  de  Belle-Etoile,  a  faits  dans  les  biens  de  la  dite  abbaye.  —  Etat  des 
deniers  reçus  par  le  dit  Jean  Foucot  en  1552.  —  Voir  aux  pièces  justificatives  à  la 
lettre  I. 
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Caen  Tordre  d'apporter  au  château  de  Caen  tous  les  reliquaires, 
joyaux,  châsses  et  ornements  précieux  des  églises  et  monastères, 
même  les  pièces  d'artillerie  des  autres  petites  villes  de  son  gou- 
vernement, pour  éviter  qu'elles  soient  prises,  ou  qu'aucuns  s'en 
fortifiassent.  >  Et  quand  les  infortunées  populations  eurent  apporté 
de  toute  part  leurs  trésors  sacrés,  et  les  eurent  confiés  à  sa  garde, 
il  fit  fondre  l'or  et  l'argent  des  reliquaires  et  autres  objets  pré- 
cieux, pour  battre  monnaie,  et  insulta  à  la  foi  de  ses  gouvernés, 
en  jetant  les  reliques  à  la  voirie. 

Toutefois  les  reliques  de  saint  Guillaume  de  Mortain  furent 
épargnées  dans  la  circonstance,  grâce  au  soin  que  les  chanoines  de 
cette  collégiale  avaient  pris  de  les  faire  transférer  par  précaution  au 
château  de  Pontorson,  où  ils  allèrent  les  redemander  plus 
tard  (1). 

De  son  côté  le  comte  Jacques  de  Matignon,  fidèle  à  son  Dieu  et 
à  son  roi,  envoyait  à  la  cour  un  mémoire  sur  l'état  de  la  Nor- 
mandie et  le  moyen  de  la  défendre,  demandant  des  ordres  et  des 
troupes.  Puis  muni  d'instructions  et  ayant  reçu  des  renforts,  il  re- 
prenait aux  Huguenots  plusieurs  places,  et  parmi  elles  Domfront, 
Argentan,  Sées  et  Alençon. 

Bouillon  venait  d'accomplir  ses  exploits  de  Caen  et  de  Bayeux, 
quand  il  jugea  bon  de  tenter  également  fortune  dans  le  Cotentin. 
Mais  le  pouvoir,  enfin  éclairé  sur  ses  mérites,  lui  enleva  son  com- 
mandement, pour  le  donner  au  duc  d'Aumale. 

C'est  au  milieu  de  cet  ensemble  de  circonstances  que  les  lettres 
patentes  du  roi,  en  date  du  22  juillet  1562,  vinrent  reconstituer  le 
Parlement  de  Rouen,  et  l'investir  des  pouvoirs  les  plus  complets, 
pour  aider  à  la  pacification  de  la  province,  «  punir  les  chefs  et 
auteurs  de  séditions,  porte  le  texte  royal,  faire  grâce  à  ceux  qu'il 
en  croirait  dignes,  ramener  les  rebelles  à  l'obéissance,  remettre 
aux  mains  du  roi  les  villes  dont  ils  s'étaient  saisis;  en  cas  de  per- 
sistance dans  la  révolte,  procéder  contre  les  rebelles  par  la  voie 
de  la  force,  assembler  pour  cela  la  noblesse  et  les  gens  de  guerre, 
courir  sus  aux  rebelles,  les  tailler  en  pièce,  puis  changer  les  capi- 
taines des  villes  et  châteaux.  » 

(i)  Archives  de  la  Manche,  À,  n»  432. 
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Par  son  arrêt  du  25  août  suivant,  le  Parlement  ordonnait  :  «Que 
les  églises  et  édifices  pillés,  dévastés  ou  détruits  pendant  les  trou- 
bles, seraient  réparés  ou  réédifiés  aux  fi'ais  des  religionnaires,  et 
ceux-ci  contraints  de  rendre  à  ces  établissements  tout  ce  qu'ils  y 
avaient  pris,  ou  la  valeur.  »  Il  déclarait  les  auteurs  de  ces  dévas- 
tations ennemis  de  Dieu  et  de  son  Eglise,  violateurs  des  droits 
divins  et  humains,  sacrilèges  et  immédiatement  punissables 
comme  tels,  quelque  fussent  leurs  pri\ilèges,  dont  ils  étaient  dé- 
chus. A  l'avenir,  lorsque  des  dévastateurs  d'églises,  des  abatteurs 
d'images,  des  destructeurs  de  maisons  pour  cause  de  religion, 
seraient  pris  en  flagrant  délit,  tous  pourraient  leur  courir  sus 
pour  les  arrêter,  sonner  le  tocsin  pour  appeler  de  l'assistance,  et 
même  les  mettre  à  mort  en  cas  de  résistance,  sans,  pour  cela, 
pouvoir  être  inquiétés  en  justice.  Mais,  hors  le  cas  de  flagrant  dé- 
lit, la  cour  voulant  obvier  aux  vengeances,  violences  particulières, 
et  voies  de  fait,  défendait  expressément  d'attenter  à  leui-s  per- 
sonnes ou  à  leurs  biens,  sans  un  ordre  du  lieutenant  du  roi  ou  des 
magistrats. 

Ordre  était  donné  aux  offîciei'sdes  lieux,  aux  baillis  et  vicomtes, 
de  dresser  et  de  faire  afficher  des  tableaux  contenant  les  noms  de 
tous  les  rebelles  de  leurs  districts,  de  faire  publier  ces  listes  à  son 
de  trompe,  sans  toutefois  qu'il  fût  permis  au  peuple  de  courir  sus 
à  ces  rebelles  déclarés,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit.  Leui-s  vas- 
saux étaient  afl*ranchis  de  tous  services,  et  leurs  fermiers  de  toutes 
redevances,  sous  peine  d'être  traités  comme  complices.  Trois 
semaines  leur  étaient  données  pour  rentrer  dans  l'obéissance  du 
roi.  Les  prêches  étaient  aussi  interdits,  parce  qu'ils  étaient  re- 
gardés comme  le  foyer  de  tous  les  troubles,  et  il  était  enjoint  aux 
prédicants  de  se  retirer  dans  les  trois  jours  qui  suivraient  la  pro- 
mulgation de  l'arrêt  (1).  » 

Grande  fut  l'indignation  des  révoltés  à  la  nouvelle  de  cet  arrêt, 
que  Théodore  de  Béze  disait  plein  de  la  plus  grande  animositéqui 
fût  possible.  Mais  qui  donc  avait  nécessité  de  telles  sévérités, 
sinon  ceux-là  même  qui  s'en  plaignaient?  En  effet  l'état  de  la  Nor- 

(1)  Floquot,  Hisl,  du  Parlement  de  Rouen,  1. 1,  p.  425-428. 
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'^^ndie  était  affreux  ;  partout  le  brigandage,  le  meurtre  et  Tin- 
^^ndie  faisaient  vivre  dans  l'esprit  des  populations  effrayées,  les 
ï^^vrants  souvenirs  de  la  guerre  de  Cent  ans  L'histoire  de  chaque 
"^lle,  de  chaque  bourg,  de  chaque  paroisse,  du  moment  où  elle 
parle  de  ces  jours  funestes,  n'est  plus  qu'un  sombre  récit  de 
violences  et  de  crimes  partout  là  où  ils  ont  pu  être  recueillis. 

Au  comté  de  Mortain  tout  continuait  à  être  dans  le  plus  grand 
désarroi  ;  les  juges  effrayés  se  refusaient  à  garder  la  résidence,  et 
par  suite  du  défaut  de  la  justice,  tous  les  crimes  avaient  champ 
libre.  Aussi  les  meurtres  et  pillages  étaient-ils  fréquents.  En  vain 
le  duc  de  Montpensier  faisait-il  réclamer  par  son  secrétaire  général 
Jacques  Ferrant,  sieur  de  Panzoust,  contre  cette  incurie  de  ses 
officiers,  pour  qu'il  fût  fait  droit  aux  grandes  clameurs  et  sollicita- 
tions des  intéressés,  et  que  chacun  en  son  état  et  degré  mit  la  main 
à  celte  sainte  œuvre  de  faire  justice  pour  la  punition  des  mauvais 
et  la  tranquillité  des  bons.  Un  meurtre  venait  notamment  d'être 
commis  à  Tinchebray  sur  la  personne  d'un  nommé  Gabriel  Masson; 
ordre  était  donné  au  procureur  du  lieu  de  faire  des  poursuites  à 
ce  sujet.  Beaucoup  de  déprédations  avaient  lieu  dans  la  forêt  de 
Lande-Pourrie,  où,  par  suite  du  manque  de  surveillance,  on  avait 
même  établi  plusieurs  fourneaux  à  charbon,  dont  on  allait  vendre 
^e  produit  surtout  à  Vire  et  à  Tinchebray.  On  signalait  en  outre 
«  infinies  autres  voUeryes,  batteryes  et  usurpations,  qui  se  faisaient 
^ng  chacun  jour  à  la  notice  de  plusieurs  et  au  grand  préjudice  du 
public,  »  sans  que  la  justice  donnât  aucun  ordre. 

Cependant  l'édit  royal  eut  du  moins  cette  conséquence  que,  à 

part  quelques  paroisses  du  comté,  les  ecclésiastiques  n'étaient  plus 

empêchés  de  dire  et  célébrer  la  messe  et  autres  suffrages,  et  ceux 

de  l'église  romaine  pouvaient  librement  aller  faire  leurs  oraisons 

comme  avant  les  hostilités  (1).  Ce  n'était,  on  le  voit,  qu'un  bien 

faible  minimum  de  tranquillité. 

Le  duc  de  Bouillon,  sans  avoir  toutes  les  mêmes  attributions 
qu'auparavant,  n'en  gardait  pas  moins  encore  une  certaine  auto- 


Ci)  Arch.  de  la  Manche ,  A,  n?  433.   Article  du  conseil  tenu  à  Mortain  le 
13  février  1563. 
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rite,  et  il  se  croyait  d'autant  plus  fort  pour  exercer  son  action 
dans  la  contrée,  qu'il  avait  épousé  la  fille  aînée  du  duc  de  Mont- 
pensier.  Ce  fut  sur  ces  entrefaites  qu'il  quitta  Caen,  pour  aller 
visiter  les  autres  villes  de  la  Basse-Normandie,  et  comme  toujours 
pour  y  susciter  de  nombreux  ferments  de  discorde,  plutôt  que 
pour  y  pacifier  les  esprits.  Le  comte  de  Matignon,  il  est  vrai, 
s'efforçait  de  résister  aux  révoltés,  mais  il  était  débordé  par  le 
nombre.  Montgommery,  fort  du  secours  de  l'étranger,  s'emparait 
des  villes,  qu'il  dévastait,  et  arrivait  ainsi  jusqu'à  Vire,  dont  il 
comptait  faire  son  point  d'appui  dans  la  contrée.  Cette  malheu- 
reuse ville  était  vouée  à  toute  une  série  de  calamités.  Dans  les 
derniers  jours  de  juillet  elle  fut  reprise  par  les  catholiques,  et  put 
respirer  un  instant.  Mais  peu  après  Bouillon  y  revenait  avec  deux 
cents  soldats  huguenots,  et  faisait  faire  le  procès  à  ceux  qui  avaient 
chassé  les  hommes  de  Montgommery.  Quand  la  nouvelle  de  l'ar- 
rivée des  Bretons  débarrassa  de  nouveau  pour  un  moment  Vire  de 
la  présence  des  huguenots.  Mais  le  l^»"  août  d'Avaines,  des  Champs 
et  Thibergeau,  avec  sept  compagnies  de  cavalerie,  guidés  par 
Payen  de  la  Poupellière,  Jean  de  Saint-Germain,  Philippe  de 
Sarcilly  et  Jacques  de  Vassy,  surprirent  et  enlevèrent  encore  une 
fois  la  ville^  qui  n'avait  alors  pour  défenseurs  que  ses  malheureux 
habitants. 

Matignon  venait  à  ce  moment  même  à  leur  secours,  et  ses  cava- 
liers durent  se  replier  à  la  nouvelle  de  la  prise  de  Vire.  Dès  lors 
le  pays  eut  étrangement  à  souffrir  de  ses  nouveaux  maîtres,  et 
l'on  peut  en  croire  l'historien  de  Thou,  peu  suspect  dans  la  ma- 
tière, quand  il  dit  :  «  Il  serait  difficile  d'exprimer  avec  quelle 
licence  et  quelle  fureur  ils  ravagèrent  tous  les  lieux  circon- 
voisins  (1).  » 

Mais  fatigués  de  tels  hôtes,  les  Virois  envoyèrent  secrètement  à 
Avranches,  pour  demander  du  secours  en  offrant  des  vivres  et  de 
l'argent  pour  les  frais  de  l'expédition.  La  Poupellière,  averti  de 
la  négociation,  en  prévint  Montgommery,  qui  était  alors  à  Saint- 
Lô,  lui  représentant  qu'il  ne  pourrait  tenir  contre  un  siège  régu- 

(1)  De  Thou,  Liv.  XXX,  p.  352. 
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lier,  dans  une  place,  où  tout  était  contre  lui,  et  le  mauvais  état 
des  fortifications  et  la  haine  des  habitants.  Montgommery  lui  ré- 
pondit qu'il  s'alarmait  à  tort,  et  lui  annonça  une  descente  des 
Anglais,  qui  ne  manquerait  pas  d'opérer  une  heureuse  réaction  à 
son  profit. 

Les  chefe  calvinistes,  renfermés  dans  Vire,  ne  furent  point  ras- 
surés. Un  certain  Masséde  leur  servait  d'espion,  et  avait  dû  les 
mettre  au  courant  du  danger  qui  les  menaçait.En  écrivant  à  Mont- 
gommery,  ils  avaient  aussi  envoyé  Penthémon,  lieutenant  de 
Thibergeau,  avec  trente  cavaliers,  faire  une  reconnaissance  dans 
les  environs.  Penthémon  s'en  était  allé  piller  à  Yvrandes,  il  lui 
fallut  passer  par  Tinchebray,  et  comment  croire  qu'il  le  laissa 
complètement  intact?  Quelques  déprédations  ne  furent  sans  doute 
pas  sans  signaler  son  passage,  et  si  les  chroniques  ne  le  mention- 
nent pas,  c'est  que  d'ordinaire  à  ce  moment  elles  se  sont  appli- 
quées principalement  à  retenir  les  noms  des  places  fortes  et  des 
maisons  religieuses,  qui  avaient  alors  le  privilège  d'être  le  prin- 
cipal objectif  des  Réformés. 

Dès  le  4  septembre  le  duc  d'Etampes  donnait  l'assaut  à  la  ville 
de  Vire  sur  trois  points  à  la  fois,  par  les  trois  portes  de  Martilly, 
de  Saint-Sauveur  et  de  l'Horloge.  Toutefois  cette  première  tenta- 
tive fut  infructueuse.  Mais  peu  après  Matignon  et  François  de 
Lorraine  étant  venus  s'adjoindre,  l'assaut  recommença  sur  plu- 
sieurs points,  et  après  une  lutte  acharnée  qui  valut  aux  hugue- 
nots la  perte  de  plusieurs  de  leurs  chefs,  la  ville  tomba  au  pou- 
voir des  catholiques.  Restait  encore  le  château,  mais  qui  lui  aussi 
dut  bientôt  capituler.  Après  quoi  de  terribles  représailles  eurent 
lieu  de  la  part  du  vainqueur,  et  pendant  les  quatre  jours  de  pil- 
lage qui  s'en  suivirent,  plus  de  deux  cents  soldats  ou  bourgeois 
protestants  périrent  pour  la  plupart  cruellement  massacrés.  C'est 
que  le  peuple,  comme  les  flots  de  la  mer ,  est  parfois  terrible  aux 
jours  de  ses  fureurs. 

Mais  c'est  peut-être  en  l'année  4563  que  les  plus  horribles 
ravages  désolèrent  la  Basse-Normandie,  et  que  les  plus  mons- 
trueuses barbaries  en  épouvantèrent  les  populations.  La  campagne 
était  sans  cesse  parcourue  dans  tous  les  sens  par  des  bandes  de 
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retires  allemands,  qui  mettaient  tout  à  feu  et  à  sang.  Au  milieu 
d'horribles  cris  de  joie,  ils  torturaient  les  catholiques,  et  surtout 
les  prêtres,  ravageaient  les  églises  et  incendiaient  les  villages. 

«  On  a  peine  à  croire,  dit  Béziers,  ce  que  rapportent  quelques 
manuscrits,  de  toutes  les  cruautés  que  commirent  ces  troupes  sur 
des  prêtres  et  des  religieuses.  Ils  enfouissaient  les  uns  jusqu'au 
cou,  et  faisaient  servir  leur  tête  de  but  à  des  boulets,  qu'ils 
lançaient  par  forme  de  jeu,  ils  en  éventraient  d'autres,  et  dans 
l'intérieur  de  leur  corps  présentaient  de  l'avoine  à  manger  à  leurs 
chevaux  (1).  » 

Vire,  après  un  nouveau  siège,  venait  d'être  reprise  par  Mont- 
gommery,  et  subissait  de  rechef  les  infamies  et  les  férocités  d'un 
insolent  vainqueur.  Cela  se  passait  le  13  mars,  et  le  19  de  ce 
même  mois  paraissait  l'édit  d'Amboise,  qui  portait  amnistie  pour 
tout  le  passé,  et  accordait  aux  huguenots  la  liberté  de  conscience. 
II  leur  donnait  le  droit  d'établir  un  prêche  dans  chaq[ue  bailliage 
du  royaume;  en  outre  les  seigneurs  hauts-justiciers  pouvaient 
en  établir  dans  leurs  châteaux  ;  il  réintégrait  dans  leurs  charges 
et  dignités  les  religionnaires  cassés  pour  cause  d'hérésie,  et  stipu- 
lait que  les  églises  seraient  rendues  aux  catholiques  partout  où 
ils  en  auraient  été  dépouillés  (2). 

Ce  ne  fut  point  un  remède  à  la  situation,  et  ce  fi'agment  d'une 
letti^e  de  Brissac  à  la  reine  mère  le  prouve  suffisamment  :  «  Je  voy 
tant  de  choses  par  de^a  principalement  vers  la  Basse-Normandie 
prendre  maulvais  chemin  et  tout  au  contraire  du  traité  de  paix, 
que  je  ne  pense  autre  moyen  d'y  poun'oir  qu'avec  de  grandes  et 
bonnes  forces  en  ce  pays  (3>.  » 

Le  jeune  Charles  IX  venait  d'être  proclamé  majeur  dans  une 
séance  solennelle  du  Parlement  de  Rouen,  et  son  premier  acte  de 
gouvernement  fut  un  nouvel  édit  de  pacification.  Il  enjoignait  c  à 
tous  Innirgeois  et  habitants  des  villes  de  mettre  bas  les  armes  dans 
les  vingtH]uatre  heures,  et  de  les  déposer  immédiatement  entre 
ios  mains  dos  lieutenants-généraux  et  gou\'emeurs,  sauf  remise 

vO  Bôiifr*.  Hwt/.  »*<•  Aiyrt^r,  p.  SIk 

V^^  IV  Thow.  L.  XXXIY,  in  fine. 

^a»  L*  W^^m^miti^  «I  Véirmt^^  par  X.  le  cob^  de  U  Ferrière,  p.  iM. 
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^térieure  à  quelques  bons  et  notables  bourgeois,  amateurs  du 
repos  public,  zélateurs  du  service  du  roi  et  du  bien  du  rbyaume, 
qui  seraient  désignés  plus  tard  (1).  » 

L'édit  défendait  «  de  s'entremettre  d'établir  aucun  guet  ni  garde 
aux  portes,  ni  par  les  villes,  de  jour  ni  de  nuit,  de  faire  sonner 
tambourin ,  lever  ni  porter  enseigne.  »  Des  mesures  analogues 
étaient  prises  pour  les  campagnes.  Les  gentilshommes  étaient 
exempts  de  l'obligation  du  désarmement,  mais  ils  ne  pouvaient 
porter  arquebuses  ni  pistolets.  Toutes  les  assemblées  en  armes 
étaient  interdites. 

Peu  après  le  roi  s'achemina  vers  la  Basse-Normandie,  qu'il  tra- 
versa pour  aller  au  Mont-Saint-Michel,  et  de  là  se  rendre  à  Caen 
et  Argentan.  Quelques  années  d'un  calme  relatif  allaient  suc- 
céder à  la  période  si  tourmentée  que  le  pays  venait  de  traverser. 
D  feut  le  dire  cependant,  la  pacification  fut  plus  extérieure  que 
réelle,  et  sous  son  couvert  bien  des  méfaits  eurent  lieu,  puisque 
en  Tannée  1564,  le  duc  de  Bouillon  lui-môme  dut  défendre  positi- 
vement tout  exercice  de  la  nouvelle  religion  aux  gens  du  comté 
deMortain,  en  dehors  des  conditions  de  l'édit.  En  outre  il  était 
constaté  par  le  sieur  de  Panzoust,  secrétaire  du  duc  de  Mont- 
pensier,  qu'une  espèce   de  gentilshommes,  ou  qui  se  disaient 
Têtre,  vivaient  au  comté  de  Mortain  de  biens  qu'ils  n'avaient  point 
eu  la  peine  de  recueillir,  et  qui  étaient  fondés  sur  la  bourse  d'au- 
trui.  Les  droits  du  prince  étaient  gravement  méprisés,  les  chasses 
dans  la  forêt  se  faisaient  contre  toutes  règles,  le  comte  de  Mont- 
gommery  lui-même  s'était  permis  d'y  venir,  sans  être  très-heureux 
il  est  vrai,  car  «  il  perdit  ses  peines  plus  qu'il  ne  trouva  raison  ;  t 
ce  qui  s'explique  par  la  dépopulation  de  la  forêt,  où  il  n'y  avait 
jrius  bêtes    rousses  ni   fauves.    Un   avocat    du    comté    venait 
d'offenser  giavement  l'autorité  judiciaire  en  pleine  audience,  puis- 
qu'il était  allé  jusqu'à  s'approcher  du  vicomte  siégeant  en  sa 
chaire  de  juge  pour  lui  cracher  au  visage.  Tous  ces  détails,  re- 
levés dans  les  rapports  officiels  du  secrétaire  de  monseigneur  de 
Hontpensier,  sont  autant  de  symptômes  qui  nous  font  connaître 

(1)  Floquet,  Hist,  du  Pari,  de  Rouen,  Liv.  II,  p.  585 
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dans  leur  réalité  ces  temps  pleins  d'agitation  et  de  malaise  (1). 

Les  conseils  et  encouragements  du  prince  ne  manquaient  cepen- 
dant pas  ;  à  ce  moment  même  il  faisait  recommander  aux  officiers 
de  son  comté  d'être  fermes  et  résolus  en  la  foi  et  religion  chré- 
tienne, catholique  et  apostolique,  de  si  longtemps  reçue  en  France 
par  tant  de  rois  et  gens  de  bien  (2). 

En  4565  les  messes  et  services  religieux  s'accomplissaient  assez 
librement,  grâce  à  l'active  vigilance  du  comte  de  Mortain,  qui 
faisait  alors  commandement  à  chaque  paroisse  de  commettre  à  cet 
effet  des  trésoriers  et  marguilliers,  afin  de  pourvoir  à  l'entretien  et 
à  la  réparation  des  églises.  Il  était  aussi  constaté  qu'au  bailliage 
de  Mortain  il  n'était  fait  aucun  exercice  de  la  religion  réformée. 
Puis  pour  éviter  toutes  les  entreprises  que  les  gentilshommes 
mal  intentionnés  du  comté  pourraient  tenter  contre  les  ordres  du 
roi,  de  monseigneur  et  de  sa  justice,  aussi  bien  que  contre  le  repos 
de  ses  sujets,  proclamation  était  faite  à  chaque  siège  de  juridiction 
du  bailliage  portant  défense  de  rien  faire  contre  les  édits  et  man- 
dements du  roi  et  de  monseigneur  (3). 

L'année  suivante  les  délits  continuent  malgré  tout ,  et  en 
l'absence  du  duc  de  Bouillon,  le  bailli  de  Mortain  est  tenu  d'en 
informer  le  comte  de  Matignon,  qui  avait  mission  de  pourvoir  au 
gouvernement  du  comté.  Voici  d'ailleurs  pour  4566  la  peinture 
fidèle  de  l'état  des  choses  d'après  le  procès-verbal  du  voyage  du 
secrétaire  Panzoust.  Les  catholiques,  il  est  vrai ,  jouissent  d'une 
certaine  liberté,  mais  les  huguenots  relèvent  la  tête  et  craignent 
moins  de  se  montrer;  en  certains  endroits  même  du  comté  ils  sont 
allés  jusqu'à  faire  enterrer  leurs  morts  dans  les  églises,  en  faisant 
violence  au  clergé.  La  justice  continue  à  rester  inactive,  les  juges 
vontbien  encore  siéger  dans  les  juridictions  particulières  du  ressort, 
mais  ils  délaissent  le  siège  principal,  où  il  se  croient  plus  exposés. 
Aussi  la  criminahté  persiste  dans  les  mêmes  proportions  (4). 

(1)  Arch.  de  la  Manche  A,  n^  435.  Procès-verbal  du  secrétaire  Panzoust,  à  la 
date  du  3  octobre  1564. 

(2)  Jbidy  n°  436.  Articles  du  conseil  de  Mgr,  tenu  à  Mortain  le  il  octobre  156t. 

(3)  Ibid.  n»  441,  du  5  mai  15G5. 

(4)  Ibid.  A,  442  ;  procès-verbal  du  secrétaire  Panzoust,  à  la  date  du  21  avrils 
jour  de  Quasimodo,  1566. 
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En  1567  le  grand  maître  des  eaux  et  forêts,  faisant  faire  che- 
vauchée par  le  parc  de  Tinchebray  et  autres  bois  de  ce  lieu,  signa- 
lait divers  dégâts  et  ruines  qui  venaient  d*y  être  faits.  Le  prieuré 
dTvrandes,  réduit  à  la  plus  grande  détresse  par  la  difficulté  des 
temps,  était  déclaré  en  mauvais  état  de  réparations,  et  en  consé- 
quence son  temporel  était  saisi  en  la  main  du  roi. 

A  la  faveur  du  calme  relatif  du  moment  il  se  fit  une  certaine 
reprise  des  affaires  pour  le  compte  de  monseigneur  de  Mont- 
pensier.  De  là  l'enquête  du  sieur  de  Panzoust  pour  savoir  si  les 
tenants  des  moulins  de  Tinchebray  voudraient  fiefter  Tétang  situé 
un  peu  au-dessus  des  dits  moulins  ce  pour  un  honnête  devoir 
annuel  i  ;  mais  nul  ne  s'étant  présenté  pour  prendre  à  fief  cet 
étang,  la  chaussée  dut  en  être  réédifiée  aux  frais  du  propriétaire 
Mgr  le  comte  de  Mortain. 

Jehan  Benoist,  secrétaire-particulier  du  prince,  s'engageait  dans 
le  même  temps  à  dresser  en  bonne  forme  les  rôles  du  comté, 
d'après  les  aveux  rendus  par  les  noblement  tenants  (1).  Qu'on 
nous  laisse  citer  quelques-uns  des  aveux  rendus  alors,  ils  ont  leur 
côté  instructif  et  intéressant. 

Confesse  et  avoue  tenir  de  Monseigneur  Louis  de  Bourbon,  duc 
de  Montpensier,  comte  de  Mortain,  en  la  Bourgeoisie  de  Tin- 
chebray ,  dépendante  du  comté  de  Mortain ,  messire  Jean 
Duchemin,  pour  lui  et  ses  frères  puinés,  deux  pièces  de  terre  se 
joignant  l'une  et  l'autre,  appelées  les  Clos  au  Roy,  qui  d'un  côté 
touchent  au  chemin  de  Tinchebray  allant  aux  églises  des  Montiers, 
et  de  l'autre  au  clos  des  Croix,  puis  par  une  autre  extrémité  aux 
Aumônes  des  deux  presbytères  de  N.-D.  et  de  Saint-Pierre.  Pour 
ces  terres  le  dit  Duchemin  et  ses  frères  étaient  tenus  de  payer 
chaque  année,  au  terme  de  Saint-Michel,  à  la  recette  de  Mortain 
quatre  sous  tournois  de  rente,  passant  par  la  main  du  sergent  de 
Tinchebray,  pour  toutes  rentes  et  subjections,  pourceque  la  dite 
terre  était  en  franc  bourgage,  et  leur  revenait  par  suite  de  la  mort 
<Je  Pierre  Duchemin  leur  père.  Ce  ténement  fut  ainsi  avoué  aux 


(t)  Ârch.  d#  la  Manche,  A,  445  ;  état  des  affaires  traitées  et  délibérées  en  conseil 
^  Mgr  de  Montpensier,  le  2  août  1567. 
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plaids  de  Hnchebray,  tenus  par  Gauvain  Martin,  écuyer,  licencié 
ès-Iois  et  vicomte  de  Mortain  (1). 

Confesse  et  avoae  tenir  par  foi  et  hommage  à  monseigneur  de 
Hontpensier,  messire  Michel  Bellier,  avocat  en  cour,  une  partie  de 
lasergenleriedeTépéedela  châtellenie royale  de  Tinchebray,  qui 
lui  appartient  parceque  ses  prédécesseurs  en  ont  joui  de  temps 
immémorial,  pour  recueillir,  dans  la  circonscription  assignée,  les 
proGts,  revenus,  gages  et  émoluments  appartenant  à  la  dite  ser- 
genterie.  Vient  ensuite  le  détail  des  droits  et  obligations,  que  nous 
avons  exposés  plus  haut.  Cet  aveu  fut  rendu  aux  assises  de  Tin- 
chebray,  tenues  par  Robert  de  la  Bigne,  écuyer,  seigneur  de 
Lambône  et  autres  lieux,  et  bailli  de  Mortain  (2). 

Jean  Duchemin  confesse  et  avoue,  pour  lui  et  Guillaume  son 
finère,  tenir  en  la  franche  boui^geoisie  et  ville  de  Tinchebray  plu- 
sieurs maisons  et  jardins  en  un  entretenant  nommé  la  maison 
CoUard,  d'une  superficie  d'une  vergée  de  terre  environ,  bornée 
d'un  côté  par  la  terre  dite  les  Caves,  d'un  autre  par  la  Cohue, 
d'autre  part  enfin,  par  la  Grande-Rue  et  le  chemin  de  derrière  les 
Fossés.  Pour  raison  de  quoi  les  dits  Duchemin  payaient  chaque 
année  au  terme  Saint -Michel  trois  sols  tournois  de  rente  à  la 
recette  de  Mortain,  passant  par  la  main  du  sergent  de  Tinchebray, 
et  ils  avaient  libre  firanchise  en  la  forêt  de  Lande-Pourrie,  comme 
les  autres  franchers,  boui^eois,  manants  et  habitants  de  Tin- 
chebray, en  payant  par  an  six  deniers  tournois,  et  suivant  les 
autres  conditions  mentionnées  plus  haut,  s'ils  y  conduisaient  leurs 
chevaux  et  leurs  porcs.  Le  présent  aveu  fut  rendu  aux  plaids  d'hé- 
ritage de  la  châtellenie  de  Tinchebray,  tenus  par  François  de 
Lespine,  écuyer,  lieutenant-général  du  vicomte  de  Mortain  (3). 

Gilles  Hardoin  rend  aveu  également  d'une  maison  et  jardin,  qui 
fût  autrefois  à  Laurent  et  Thomas  Duchemin,  en  la  Bourgeoisie  de 
Tinchebray,  et  pour  laquelle  il  devait  deux  sous  de  rente  au  terme 
de  Saint-Michel,  mais  sans  rehefs,  ni  treizièmes  ;  il  reconnaissait 
en  outre  diverses  autres  franchises  avec    leurs  charges    (4). 

(l)  Ardi.  d«  la  Manche  A,  n^iSTO,  dn  13  jun  1565. 

(^  INU  tgn.  Du  9imin«t  I56S. 

ÇY)  ïbié.  1890.  Du  %  Mrranbre  1565. 

{K^IbnL  A.  lS9D.Soiiiiiiaîred*«TC«dml«  octobre  1565. 
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Raoul  Duchemin  rend  aussi  aveu  pour  ses  maisons  et  places  de 
maisons  du  parc  royal  de  la  chûtellenie  de  Tinch«bray,  ayant 
burnil  derrière,  cour  et  courtil,  le  tout  contenant  une. vergée  ou 
environ.  A  cause  de  quoi  il  était  obligé  à  surveiller  les  bêtes  qui 
étaient  amenées  au  parc  de  la  châtellenie.  Mais  pour  cela  il  jouis- 
sait de  divers  droits  dans  la  forêt  (1). 

Ces  aveux,  rendus  en  cette  forme,  sont  une  preuve  du  plein 
droit  du  duc  de  Montpensier  sur  tout  le  ressort  de  Mortain.  Pré- 
cédemment pourtant  dans  une  information  de  justice,  relative  aux 
dissensions  religieuses  de  l'époque,  le  duc  de  Bouillon,  sans  doute 
pour  atténuer  les  mesures  à  prendre  à  Tégard  des  Réformés, 
avait  nié  les  droits  de  Monseigneur  de  Montpensier  sur  les 
terres  de  Mortain,  dont,  disait-il,  il  avait  la  jouissance  plutôt  que 
la  propriété. 

Précisément  en  4567  le  roi  Charles  IX  tranchait  la  question,  et 
par  lettres  patentes  ordonnait  que  MM.  de  Montpensier  jouissent 
du  comté  de  Mortain  et  de  la  vicomte  d'Auge,  comme  de  leur 
propre  héritage,  sans  qu'ils  puissent  être  censés  domaines  du  roi, 
nisujets  à  réversion.  C'est  Louis,  duc  de  Montpensier,  qui,  lors  de 
la  création  des  présidiaux,  obtint  aussi  des  lettres  pour  l'indé- 
pendance du  bailliage  de  Mortain,  et  le  ressort  immédiat  de  ses 
causes  au  Parlement  de  Normandie,  sans  que  les  sièges  et  prési- 
diaux de  Saint-Lô,  Coutances,  ou  autres,   y  pussent  prétendre 
aucune  juridiction.   D  résulte  de  ces  lettres   patentes    que   le 
l^lliage  de  Mortain,   qui  jusqu'alors  avait  été  uni  au  bailliage 
^  Cotentin,  devint  indépendant  et   ne    connut  de    supérieur 
que  le  Parlement.  Il  y  eut  une  exception  particulière  pour  la  juri- 
^ction  seulement,  car  il  était  encore  du  Cotentin  en  ce  qui  con- 
^^niait  l'appel  des  gentilshommes  pour  l'arrière-ban.  C'est  de  ce 
^^nient  que  date  l'indépendance  du  bailliage  de  Mortain  des  sept 
^^^nds  bailliages  de  la  province,  dit  un  extrait  des  archives  de 
^^^  juridiction  constatant  la  manière  dont  on  nommait  pour  l'as- 
^^nce  aux  états-généraux.   Il  avait  pour  chef  un  grand  bailli 


^*i  Archives  de  la  Manche.  A.  1890.  Sommaire  d*aveu  du  !•' octobre  1565.  Nous 
isons  que  citer  ici  quelques-uns  des  aveux  rendus  à  Tinchebray,  nous  donne- 


*"  aiUeurs  un  précis  de  leur  ensemble. 
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d'épée,  reçu  au  parlement  ;  ses  officiers  devaient  la  comparence  à 
la  cour,  comme  ceux  des  chefs-bailliages  ;  les  appels  dans  ce 
bailliage  n'étaient  dans  aucun  cas  portés  au  présidial,  mais  bien 
au  Parlement  de  Normandie  qui  remplaça  l'échiquier,  que  le  roi 
Louis  XII  avait  aboli.  Le  lieutenant-général  du  bailli  fixait  et  ter- 
mait  lui-même  ses  assises,  et  celles  du  bailliage  secondaire  deTin- 
chebray.  Enfin  il  tenait  les  assises  mercuriales  ou  synodales,  tant 
à  Mortain  qu'à  Tinchebray. 

Du  reste  les  ducs  de  Montpensier  obtinrent  encore  pour  leur 
comté  des  lettres  pour  l'exemption  des  nouvelles  créations  d'of- 
fices, tant  dans  la  justice  ordinaire,  qu'aux  eaux  et  forêts,  et  pour 
toutes  les  autres  choses  qui  eussent  pu  être  contraires  aux  droits 
et  privilèges  de  cette  terre  ;  de  sorte  qu'en  vertu  de  ces  titres  ces 
princes  ont  possédé  ce  pays  avec  des  privilèges  plus  étendus  que 
n'avait  fait  aucun  comte,  depuis  que  les  rois  de  France  s'étaient 
rendus  maîtres  de  la  Normandie. 

En  l'année  1567  les  Huguenots  avaient  de  nouveau  recommencé 
leurs  sanglants  levages,  et  le  Cotentin  était  devenu  principalement 
le  théâtre  de  leurs  exploits.  Montgonmiery  tout  le  premier  avait 
fait  ses  préparatifs  de  longue  date,  et  ayant  réuni  ses  soldats  le 
l*»-  septembre  ioCS,  il  s'emparait  de  Vire  encore  une  fois.  Comme 
toujours  le  meurtre  et  le  pillage  marchaient  à  sa  suite,  plus  de 
quarante  prêtres  et  cinq  cordeliers  furent  massacrés  dans  cette 
malheureuse  petite  ville  (i).  En  vain  le  28  de  ce  même  mois  l'édit 
do  Siiint-Maur  proclamait-il  Timpossibilité  du  maintien  de  la  paix 

(l)  Ce  (Ut  en  venant  de  Tinch^my,  pour  aller  à  Vengeons  an  seconrs  de  leurs 
coréiigionnairM ,  que  les  protestants  renversèrent  nne  croix  an  village  de  la, 
McH'Uère^  paroisse  de  TnittemeMe-Petit  ;  exploit  qui  leur  fut  alors  très-common 
leur  passage  ^tant  pnMque  tony^'*'^'^  marqué  par  des  ruines,  dont  les  choses  de 
religion  étaient  de  préférence  Tol^eU  —  Cêtait  un  prêtre  du  grand  Ifontier  de 
Tinchebray  qui  avait  béni  cette  croix  d*abonl  en  1455,  puis  cdle  qui  l'avait  rem- 
placée plus  tard.  On  y  lisait  cette  inscriptioD  : 

Par  kelle  croix 
Que  ce  lieu 
SoitdeDîev 


vNote  cvHAmuniquée  ptr  M.  Vabbè  Dupont,  cnré  de  Sainte-Ânne  de  Vire.) 
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en  face  des  prétentions  des  sectaires,  et  interdisait-il  sous  peine 
de  mort  l'exercice  de  la  religion  prétendue  réformée,  enjoignant  à 
tous  les  ministres  de  sortir  de  France  (4). 

Le  jeudi  !«»•  Juin  4570,  le  roi  Charles  IX  et  la  reine  sa  mère, 
Monsieur  Henri  de  Valois,  duc  d'Anjou,  et  Madame,  frère  et  sœur 
du  roi,  arrivaient  à  Domfront.  Ils  en  repartaient  le  vendredi  matin, 
pour  se  rendre  à  Argentan,  où  ils  passèrent  quinze  jours.  Ce  fut 
laque  le  nonce  du  Pape  et  ses  ambassadeurs  vinrent  apporter  au 
roi  de  France  un  chapeau  et  une  épée,en  récompense  des  victoires 
qu'il  avait  remportées  sur  les  Huguenots.  Le  chapeau  était  ma- 
gnifique, dit  une  vieille  chronique,  assorti  de  pierres  précieuses  ; 
la  garde  de  Tépée  de  pur  or,  enrichie  de  pierreries  (2). 

Le  duc  de  Montpensier  poursuivait  de  sa  surveillance  et  de  ses 
réprimandes  tout  désordre  sur  ses  terres.  En  juillet  4570  le  procès 
intenté  pour  les  dégâts  commis  dans  le  parc  de  Tinchebray 
était  activement  poursuivi,  et  la  sentence  devait  être  rendue  aux 
prochains  grands  jours.  Le  temporel  de  tous  ténements  nobles, 
même  des  abbayes  et  prieurés,  dont  aveu  n'aurait  pas  été  rendu, 
devait  être  saisi  et  mis  en  la  main  de  Monseigneur.  Des  visites 
devaient  être  faites  aux  maisons  religieuses,  pour  constater  leur 
bon  entretien,  et  la  distribution  des  aumônes,  auxquelles  elles 
étaient  tenues,  sous  peine  même  d'être  déférées  au  tribunal  des 
grands  jours.  Le  flef  de  Dernières  se  voyait  ainsi  saisi  par  faute 
de  foi  et  hommage,  et  le  substitut  du  procureur  du  roi  à  Tinche- 
bray était  chargé  de  l'exécution  de  cette  sanction.  Enfin  les 
dégâts  continuaient  à  la  foret  de  Lande-Pourrie,  qui  s'en  allait  en 
ruine,  alors  qu'elle  aurait  pu  être  d'un  revenu  de  cent  mille  écus  ; 
des  mesures  sévères  étaient  prises  pour  arrêter  ces  dommages  (3). 
ï^ans  le  fermage  des  grefies  \icomtaux  de  Mortain  il  était  stipulé 
9^6  celui  qui  en  prenait  la  charge,  pouvait  la  faire  exercer  par  ses 
clercs,  mais  on  y  mettait  cette  condition  formelle,  c'est  qu'ils 
devaient  être  capables  et  catholiques. 

[^>  tieThou.  Liv.  XLIV,  p.  ii5. 

^"^  extrait  du  journal  de  messire  François  de  Boispitard,  annuaire  de  TOrne 
^  ^1874,  p.b'k,  part,  hist 
^  Arch.  de  la  Manche  A,  n««  455,  457,  158  ;  février  et  juillet  1570. 
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Ce  greffe  vicomial  comprenait  toutes  les  juridictions  du  ressort, 
Mortain,  Le  Teilleul,  Saint-Hilaire,  Cuves  et  Tinchebray.  Il  fut 
afifenné  en  1569  à  Jehan  Benoist,  sieur  des  Ventes,  pour  neuf  ceat0 
livres  tournois  par  an,  payables  en  deux  termes,  pour  une  période 
de  cinq  ans,  et  les  biens  du  preneur  devaient  servir  de  caution. 
Cette  location  se  faisait  d'ordinaire  par  voie  de  surenchères, 
après  les  proclamations  d*usage  faites  à  Tissue  des  messes  parois- 
siales. Voici  quelles  étaient  les  attributions  de  cette  charge  ;  le 
greffier  Aicomtal  devait  percevoir  le  revenu  entier  du  domaine 
sauf  les  treizièmes  des  fiefs  nobles  qui  pourraient  pendant  ce  temps 
advenir  au  comlé,  Tadjudicataire  pouvait  seulement  y  prélever  six 
écus;  il  avait  aussi  les  confiscations  inférieures  à  six  livres  deux 
sols  tournois,  mais  la  responsa  bilité  lui  incombait  d'en  recouvrer 
les  deniei^  à  ses  dépens  ;  il  savait  aussi  la  moitié  des  reliefs  des 
terres  nobles  passant  en  héritage  au  cours  de  son  administration, 
en  même  temps  que  les  confiscations  mobilières  qui  pourraient  se 
trouver;  il  avait  le  droit  de  prendre  seize  écus  deux  tiers  sur 
chaque  partie  d'amendes  infligées  dans  le  comté,  tant  par  le  bail- 
liage ou  la  vicomte,  que  par  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  pourvu 
que  lui-même  ni  ceux  de  sa  maison  ne  fussent  sous  le  coup  de  ces 
amendes  ;  il  était  tenu  d'acquitter  toutes  les  charges  accoutumées 
dues  à  cause  du  comté  et  de  la  recette  ordinaire,  comme  les  fiets, 
aumônes,  gages  d'officiers  et  le  reste  ;  c'est  lui  encore  qui  devait 
faire  tous  les  firais  de  justice  tant  civile  que  criminelle  ;  il  s'en- 
gageait enfin  à  tenir  en  bon  état  de  réparation  les  maisons  du 
comté,  ainsi  que  les  ponts  et  passages  accoutumés.  Le  bail  ainsi 
réglé  dans  toutes  ces  conditions,  c'est  à  ses  risques  et  périls  qu'il 
avait  cours  (i).  La  recette  vicomtale  était  donc  bien  supérieure  à 
la  sergenterie  aussi  bien  par  l'étendue  de  son  territoire  que 
par  l'importance  de  ses  recouvrements.  Mais  on  comprend 
que  l'exercice  de  ces  fonctions  ne  dut  pas  être  sans  difficulté  en 
ces  temps  troublés. 

Les  choses  en  effet  étaient  toujours  en  bien  triste  état,  quand 

(l)  Arch.  de  b  Manche,  A,  n»  fâl  ;  on  y  tronve  plusieurs  actes  de  fermage  ;  en 
1585,  le  greffe  du  siège  vicomtal  de  Tinchebray  fut  cédé  pour  une  somme  de 
10  écus  après  enchères. 
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l'éditde  Saint-Germain-en-Laye,  le  11  août  1570,  vint  tenter  un 
nouvel  et  malheureux  essai  de  pacification.  L'amnistie  y  était  pro- 
noncée, et  Pontaudemer  avec  Garentan  étaient  les  villes  assi- 
gnées au  culte  réformé  pour  la  Normandie.  C'était  de  plus  en  plus 
céder  le  terrain  à  l'ennemi,  aussi  les  populations  furent-elles  loin 
d'accueillir  avec  faveur  cette  regrettable  faiblesse  du  pouvoir. 
Loin  de  pacifier  les  esprits,  elle  ne  fit  que  les  envenimer  , 
et  la  haine  ne  cessa  d'y  couver  de  part  et  d'autre  plus  ou  moins 
ouvertement  jusqu'à  la  fatale  journée  de  la  Saint-Barthélémy, 
24  août  1572. 

Certains  historiens  ont  eu  tort  de  vouloir  augmenter  l'horreur 
elles  proportions  de  ce  guet-à-pens  politique.  On  doit  la  justice  et 
la  vérité  même  aux  crimes  les  plus  odieux,  et  l'on  peut  se  plaindre 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  calomnier.  Coligny  avait  dit  un  jour 
une  parole  imprudente,  et  qui  avait  extrêmement  blessé  le  roi  : 
c  Faites  la  guerre  aux  Espagnols,  Sire,  ou  nous  serons  obligés  de 
vous  la  faire  (1).  »  Dès  lors  un  coup  d'état  fut  résolu  contre  cet 
homme  et  sa  faction.  Le  meurtre  ne  fut  donc  nullement  généra- 
lisé par  le  pouvoir,  mais  au  contraire  immédiatement  arrêté, 
sitôtque  l'on  sut  le  premier  but  atteint  par  la  mort  de  Coligny. 
L'église  ne  s'en  est  point .  réjouie,  comme  quelques-uns  l'ont 
prétendu,  mais  mieux  informée,  elle  a  blâmé  le  crime  et  regretté 
le  sang  versé.  Il  est  plus  facile  de  déchaîner  les  fureurs  de  l'émeute 
que  de  les  arrêter,  et  c'est  là  ce  qui  explique  les  conséquences  de 
cette  funeste  journée.  D'ailleurs  le  chiffre  des  morts  ne  fut  pas  aussi 
grand  qu'on  le  dit  tout  d'abord. 

Dès  le  25  Le  Veneur  de  Garouges,  gouverneur  de  Rouen,  envoyait 
^es  lettres  où  il  enjoignait  de  prendre  les  plus  grandes  précautions 
P^ur  le  maintien  de  l'ordre,  et  bientôt  une  déclaration  pleinement 
pacifique  fut  proclamée  par  toutes  les  villes  de  Normandie. 

Ce  qui  est  ainsi  advenu,  disait  le  roi,  a  été  par  son  exprès  com- 
^nderaent,  et  non  pour  aucune  cause  de  religion...  (2).  Précisé- 
ment c'était  pour  prévenir  la  conjuration  de  l'amiral  ;  que  le 
'^^yen  fût  violent,  c'est  possible,  mais  les  mœurs  de  l'époque  en 

^■)  Tavanne. 

^)  Archives  de  Normandie,  par  L.  Dubois,  1. 1,  p.  155. 
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donnent  la  raison.  Sa  Majesté  assurait  ensuite  toute  sûreté  et 
liberté  à  tous  ceux  de  la  religion  réformée,  à  la  condition  toutefois 
de  leur  part  de  ne  faire  aucune  assemblée,  jusqu'à  ce  que  la  tran- 
quillité du  royaume  fût  entièrement  rétablie,  et  qu'il  fût  statué  à 
cet  égard. 

Que  se  passa-t-il  à  cette  occasion  dans  la  contrée  ?  Quelques 
commencements  de  sédition  contre  les  Huguenots,  qui,  sachant 
très  bien  que  la  faveur  populaire  était  loin  d'être  pour  eux,  turent 
saisis  d'épouvante  à  la  nouvelle  de  ces  événements  ;  mais  grâce  à 
la  courageuse  activité  du  comte  de  Matignon,  le  calme  fut  maintenu 
par  toute  la  Basse-Xormandie.  L'auteur  du  Martyrologe  des  Cal" 
vinistes  compte  douze  villes  en  Normandie  ,  où  auraient  eu 
lieu  les  massacres,  mais  Tinchebray  et  ses  en\irons  n'y  sont  pas 
compris. 

En  cette  année  1573  le  blé  fut  d'une  cherté  excessive; 
il  valut  jusqu'à  cinq  li\Tes  le  boisseau  ,  somme  alors  fort 
considérable  ;  les  boissons  furent  aussi  fort  chères,  ainsi  que  le 
sel;  et  depuis  cette  époque,  dit  François  de  Boispitard  dans  son 
journal,  il  n'est  jamais  revenu  au  prix  antérieur,  qui  n'était  qu'un 
huitième. 

Le  principe  de  discorde  était  persistant,  et  certains  hommes  ne 
cessaient  de  l'agiter  ;  ainsi  à  cette  heure  Montgommery  était  en 
Angleterre,  et  tramait  avec  la  cour  de  Londres  l'expédition  qui 
devait  lui  coûter  la  vie.  On  comprend  donc  qu'une  surveillance  des 
plus  attentives  était  de  nécessité  première.  Dans  ce  but,  le  24  octo- 
bre 1573,  Charles  IX  donnait  l'ordre  à  Matignon,  son  lieutenant  en 
Normandie,  d'aller  de  ville  en  ville  dans  son  gouvernement,  pour 
se  rendre  un  compte  exact  de  toutes  choses,  s'informer  de  la 
manière  dont  se  comportaient  le  clergé  et  la  noblesse,  de  la 
bonne  administration  de  la  justice.  On  a  vu  qu'il  ne  dépendait  pas 
du  comte  de  Mortain  que  les  choses  sous  ce  rapport  ne  fussent  en 
bon  état  sur  ses  terres,  et  cependant  elles  laissaient  encore  gran- 
dement à  désirer,  tant  le  mal  était  profond  par  suite  du  malheur 
des  temps. 

Ces  précautions  n'étaient  pas  vaines,  car  des  le  mois  de  février 
1574  une  nouvelle    expédition  de  Montgommery  venait  causer 
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Tagitation  dans  le  pays.  Alors  les  gentilshommes  huguenots,  restés 
dans  la  province,  courent  aux  armes,  et  en  peu  de  temps  surpren- 
nent les  villes  de  Falaise,  Argentan,  Vire  et  Domfront.  Cette  der- 
nière fut  prise  par  escalade  dans  la  nuit  du  26  février  par  Ambroise 
et  René  Le  Hérissé.  C'est  alors  que  René  Le  Hérissé,  encouragé 
par  ce  premier  succès,  se  mit  à  parcourir  le  pays,  qu'il  ravagea  à 
sept  lieues  à  la  ronde. 

Un  frère  de  Montgommery,  Louis  de  Lorges,  jadis  abbé  com- 
mendataire  de  Falaise,  et  connu  sous  le  nom  de  capitaine  Saint- 
Jean,  commençait  à  rallier  des  troupes  et  se  préparait  à  marcher 
sur  Vire,  quand  il  fut  tué  dans  les  environs  par  un  officier  de  Mati- 
gnon, nommé  Des  Planches. 

L'objectif  de  Montgommery  était  le  Cotentin;  qui,  une  fois  sou- 
mis, lui  devenait  un  fort  point  d'appui  pour  toutes  ses  entreprises, 
en  lui  procurant  la  libre  communication  avec  l'Angleterre.  Mais 
Hnfatigable  Matignon  de  son  côté  n'avait  point  perdu  de  temps, 
et  en  peu  de  jours  il  se  trouvait  à  la  tête  de  cinq  mille  hommes 
d'infanterie,  et  de  dix-huit  cents  chevaux,  avec  quelques  gentils- 
hommes volontaires,  et  quatorze  pièces  de  canon  empruntées  au 
château  de  Caen  et  aux  places  voisines.  Puis  par  une  adroite  stra- 
tégie il  d^ageait  bientôt  les  deux  rives  de  la  Vire,  reprenait  Saint- 
Lô,  d'où  Montgommery  se  sauvait  fugitif,  pour  aller  se  renfermer 
dans  Domfront.  Instruit  du  lieu  de  sa  retraite,  Matignon  l'y  pour- 
suit avec  tant  de  diligence,  que  trois  jours  après  il  était  àMortain, 
elle  lendemain  devant  Domfront. 

Cette  petite  ville,  malgré  son  vieux  château,  encore  flanqué  de 
<ïuatre  tours,  ne  pouvait  soutenir  un  siège  sérieux.  Les  habitants 
avaient  pris  la  fuite,  dès  qu'ils  s'étaient  vus  aux  mains  des  hugue- 
ïïots,  et  à  peine  la  Réforme  y  comptait-elle  trois  ou  quatre  parti- 
sans. Montgommery  de  son  côté  n'y  avait  introduit  qu'une  cin- 
fl^ntaine  de  cavaliers,  quatre-vingt-dix  arquebusiers,  et  cette 
poignée  de  gentilshommes  attachés  à  sa  fortune,  qui  l'avaient 
^^^  dans  presqu#  toutes  ses  expéditions. 

Bientôt  la  place  fut  bloquée,  et  toute  fuite  devint  impossible 
pour  les  assiégés.  Ils  se  défendirent  cependant  avec  héroïsme  et 
^^yèrent  de  percer  les  lignes  de  défense,  mais  sans  succès.  De 
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tous  côtés  les  renforts  arrivaient  à  l'armée  catholique.  Matignon 
proposa  une  capitulation  sans  conditions,  mais  Montgoramery 
comptant  toujours  sur  des  secours  qui  ne  devaient  pas  lui  venir, 
résolut  de  soutenir  la  défense  jusqu'au  bout. 

Pour  rallier  de  plus  en  plus  la  population  à  la  cause  catholique, 
le  20  mai  de  cette  année,  le  roi  Charles  IX  faisait  expédier  un 
pardon  général  pour  tous  ceux  qui  auraient  trempé  dans  la  cons* 
piration  des  huguenots,  à  condition  de  renoncer  à  ce  parti.  Mati- 
gnon  avait  mission  de  le  faire  publier  incontinent  à  son  de  trompe 
par  toute  l'étendue  de  sa  charge,  et  à  mesure  que  les  rebelles 
rentreraient  dans  l'ordre  il  devait  les  rétablir  en  toute  sûreté  au 
sein  de  leurs  familles  et  de  leurs  possessions  (1). 

En  même  temps  Matignon  pressait  le  siège  avec  une  grande 
vigueur,  et  le  22  mai,  dès  le  matin,  son  artillerie  bien  dirigée 
contre  les  murs  de  la  ville,  y  ouvrait  bientôt  une  large  brèche. 
Cent  gentilshommes  cuirassés,  et  six  cents  arquebusiers  s'y  pré- 
cipitent à  l'assaut.  Montgommery  en  simple  pourpoint  brodé 
d'argent,  la  hache  d'arme  à  la  main,  fait  des  prodiges  de  valeur. 
Sur  les  sept  heures  du  soir  le  canon  cessa  de  gronder  et  le  combat 
prit  fin  ;  plus  de  six  cents  boulets  avaient  été  lancés  sur  la  vieille 
forteresse.  Dans  la  nuit  les  assiégés  réparent  les  brèches  faites  au 
rempart.  Le  lendemain  de  nouveaux  renforts  arrivèrent  à  Matignon. 
Montgommery  ne  comptait  plus  autour  de  lui  que  quinze  compa- 
gnons d'arme  ;  épuisé  lui-même  par  suite  de  ses  blessures,  sans 
poudre,  sans  munitions,  il  comprit  que  toute  résistance  était  impos- 
sible. Trois  jours  furent  employés  en  pourparlers,  enfin  il  fallut 
en  finir,  et  la  place  fut  rendue,  avec  assurance  de  la  vie  à  tous  ses 
défenseurs,  sauf  pour  le  comte  de  Montgommery,  à  qui  on  ne  put 
promettre  que  des  intercessions  en  sa  faveur.  Elles  furent  sans 
effet,  et  le  26  juin  sa  tète  tombait  en  place  de  Grève  sous  la  hache 
du  bourreau.  Sa  bravoure  en  eût  fait  un  héros  s'il  ne  l'eût  mise 
au  service  d'un  sectaire. 

Quelques  tentatives  d'effervescence  parurent  ensuite  vouloir 
encore  se  faire  sentir  dans  le  pays,  mais  cet  événement  arrêta  les 

(l)  Dépêche  du  roi  Charles  IX,  datée  du  bois  de  Vincennes,  le20  maii57l.    — 
Bib.  Nat.^  fonds  français,  n«  3255,  f»  26,  n"  21. 


CHAPITRE  NEUVIÈME.  231 

projets  des  religionnaires.  Le  pouvoir  d'ailleurs,  tombé  aux  mains 
de  Henri  III,  vint  lui -môme  imposer  une  trêve  des  plus 
honteuses,  par  la  paix  de  Loches  et  Tédit  de  Blois,  qui  accordait 
aux  protestants  l'exercice  public  de  leur  culte,  des  consistoires, 
des  synodes,  des  écoles,  et  quelques  places  de  sûreté.  Les  chefs 
huguenots  furent  proclamés  de  bons  et  loyaux  serviteurs  du  roi. 
C'est  alors  que  le  pays,  si  tristement  trahi  par  son  chef,  se  sou- 
leva pour  sauvegarder  son  honneur  outragé  et  ses  traditions 
méconnues,  les  associations  de  la  Sainte-Ligue  devaient  sauver  la 
France. 


CHAPITRE  X. 

La  Ligue.  —  Rérision  de  U  Coutame  de  Normandie.  —  Coutomes  locales.  — 
M.  de  Brîcqueviile  est  placé  à  la  tête  da  comté  de  Mortain.  —  Les  impôts  mis  wm 
la  cootrée.  —  Le  baron  de  Larchamp,  ses  exploits,  sa  présence  à  Tabbaje  di 
B^e-Etoile.  —  Echec  des  Ligueurs.  —  Tenue  des  Etats  à  Caen. —  Taies  muUi' 
pliées  dans  la  contrée.  —  La  situation  du  pays,  d'après  un  procès-Tcrbal  di 
secrétaire  de  Monseigneur  de  Montpensier.  —  Lettre  du  prince  Henri  de  Mont» 
pensier  au  sii^^  ^^  ^  o^'^  ^^  ^^  père.  —  Calamités  des  temps.  —  Les  coai> 
pagnies  franches.  — Les  exploits  du  sergent  de  Laubrière  en  la  garde  de  Tincfae- 
bray.  —  CouTersion  de  Henri  IV.  —  Mariage  de  Henri  de  Montpensier.  — 
L'édit  de  Nantes. 

Menacés  de  la  domination  d*une  minorité  audacieuse  et  violente, 
constituée  en  société  ennemie  au  milieu  de  la  vieille  et  chrétienne 
société  française,  et  instruits  par  les  persécutions  d'Angle- 
terre ,  de  Suisse  et  d'Allemagne ,  les  catholiques  de  toutes 
les  provinces  s'associèrent,  poinr  défendre  leur  foi,  leur  liberté  et 
leur  \ie  ;  telle  fut  la  Ligue.  Elle  fut  facilement  accueillie  par  les 
populations  normandes,  à  qui  la  Réforme  avait  infligé  déjà  tant  de 
ravages  et  de  malheurs.  Bénie  à  son  origine  par  le  pape 
Grégoire  XIII,  pleinement  approuvée  par  le  roi  Henri  III  qui  se 
mit  à  sa  tète,  propagée  par  le  clergé,  acclamée  partout  le  peuple, 
la  Ligue,  à  son  début  et  dans  son  inspiration  première,  fut  un 
des  plus  beaux  mouvements  inspirés  par  la  foi,  et  accomplis  par 
un  peuple  chrétien. 

Alors  eurent  lieu  les  Etats-Généraux  de  Blois,  24  novembre  1576 
et  c'est  là  que  le  roi  Henri  III  lui-môme  prêta  serment  de  fidélité 
et  de  dévouement  à  la  grande  association  nationale.  Des  manifestes 
en  furent  envoyés  par  toutes  les  provinces  du  royaume.  Ainsi  sou- 
tenue de  Tapprobation  royale,  la  Ligue  prit  bientôt  dUmmenses 
développements. 

Mais  si  sainte  et  si  sacrée  que  soit  une  cause,  combien  il  est 
difficile  que  les  passions  humaines  y  restent  parfois  complètement 
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étrangères.  Aussi  la  mésintelligence  se  mit-elle  bientôt  entre  le 
roi  et  certains  puissants  représentants  de  la  Ligue  ;  d'où  les 
guerres  de  factions  qui  firent  tourner  Tépée  contre  la  cause  pour 
laquelle  elle  avait  été  tirée  du  fourreau.  Peut-être  le  pouvoir  royal 
lui-même  ne  fut-il  pas  complètement  étranger  à  cette  scission. 
Toujours  est-ilque  la  séparation  entreluiet  le  peuple  ne  tarda  pas 
à  devenir  de  plus  en  plus  profonde. 

Vers  cette  époque,  les  députés  de  toutes  les  vicomtes  de  la  Nor- 
mandie se  réunirent  à  Rouen  pour  procéder  à  la  révision  de  la 
Coutume  de  Normandie^  réforme  devenue  nécessaire,  et  qu'avait 
sagement  élaborée  le  fameux  chancelier  Michel  de  l'Hôpital.  Il 
n'occupait  plus  alors  les  fonctions  de  chancelier,  et  depuis  six 
années  il  s'efforçait  de  réunir  les  matériaux  nécessaires  à  cet  ou- 
wage,  qui  devait  être  digne  de  lui.  Aussi  la  Sage  Coutume  de  Nor- 
mandie, élaborée  par  de  telles  mains,  soumise  aux  divers  bail- 
liages avant  même  la  réunion  des  délégués  chargés  d'en  rédiger 
le  travail  défmitif,  est-elle  restée  comme  un  monument  remar- 
quable de  science  et  de  sagesse,  empreint  de  cet  esprit  chrétien, 
qui  va  si  bien  à  toute  législation  sociale  et  française.  Elle  a  dû 
sombrer  au  grand  naufrage  de  1789,  qui,  hélas!  a  été  l'écueil  de 
tant  de  nobles  et  sages  institutions.  Les  lettres  du  roi  pour  la  con- 
vocation de  cette  assemblée  sont  aux  dates  des  22  mars  4577, 
21  février  1578,  5  août  1582  ;  et  le  10  mai  1583,  les  députés  de 
tous  les  bailliages  de  la  Normandie,  réunis  en  assemblée  solen- 
nelle, procédèrent  à  la  discussion  des  articles  de  la  Nouvelle  Cou- 
tume. Le  comté  de  Mortain  était  représenté  par  M®  André  du 
Hamel,écuyer,  sieur  de  Villechien,  lieutenant  général  au  bailliage 
fe  Mortain,  député  pour  la  justice  et  la  noblesse  de  la  dite  vi- 
comte, et  Olivier  Laurens,  député  pour  l'état  commun  de  la  même 
^coraté(l). 

Lors  de  la  discussion  de  l'article  107  du  cahier,  M«  du  Hamel, 
pour  M.  le  duc  de  Montpensier,  proposa  un  amendement  tendant 
^  ce  que,  outre  ce  qui  était  contenu  dans  l'ancien  coutumier,  au 

{^)Basnage,  procès-verbal  de  la  CoiUume,  4™«  édit.  t.  I,  p.  80  ^  Coutume  de 
A'orwi.  de  Bérault,  procès- verbal,  p.  20  et  suiv.  ;  Sauvage,  Recherches  Iiist.  sur 
^«Tondw.  de  Mortain,  p.  5i83  et  suiv. 
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tt  lÀbles,  et  autres  seigneurs  de  fief,  autres  que  le  i*oy  ou  le  sieur 
comte  de  Mortuing  fondé  à  son  droit,  ont  soutenu  qu'ils  prennent 
pour  lots  et  ventes  le  huitième  denier,  revenant  à  deux  sois  six 
deniers  pour  livre  du  prix  des  héritages  vendus,  tenas  et  mouvant 
immédiatement  de  leurs  fiefs,  soit  qu'ils  soient  vendus  par  contrats 
volontaires  ou  par  adjudication  de  justice.  Néanmoins  que  le  roy 
et  le  dit  comte  de  Mortaing  prennent  seulement  vingt  derniers 
pour  livre  pour  leur  droit  de  treizième,  et  que  le  relief  des  terres 
roturières  en  cas  de  mutation  par  succession  est  payé  au  dit  comte 
de  Mortaing  et  autres  seigneurs  des  fiefs  assis  au  dit  comté  à  la 
raison  de  seize  deniei*s  seulement  pour  la  première  acre,  et  de 
huit  deniers  pour  chacune  des  autres  acres  consécutivement.  » 
c  Ce  que  les  gens  du  Tiers-Etats   ont  contredit  pour  le  dit 
treizième,  requérant  estre  conservés  et  maintenus  en  leurs  posses- 
sions. Nous  leur  avons  à  chacun  d'eux  respectivement  porté  le 
procès-verbal  de  la  discussion,  octroyé  acte  de  leurs  remontrances, 
soutiens  et  defTenses,  plus  simplement  insérés  en  notre  dit  procès- 
verbal,  pour  leur  estre  par  la  dicte  cour  fait  droit,  le  cas  offrant, 
ainsi  qu'il  appartiendra  (1).  » 

Un  usage  du  temps,  c'était  que  la  confiscation  des  biens  suivait 
d'ordinaire  une  exécution  capitale.  En  1580  une  contestation  pour 
aflEdire  de  cette  nature  fut  évoc^uée  au  conseil  du  comte  à  Mortain. 
Nicolas  Thierry,  bourgeois  de  Tinchebray,  avait  été  (fuelque  temps 
auparavant  exécuté  à  Mortain,  «  pour  ses  démérites,  »  et  le  pro- 
cureur du  prince,  René  Lamoureux,  prétendait  que  les  biens  du 
défunt  devaient  passer  au  domaine.  Mais  comme  l'exécution  de 
cet  homme  avait  précédé  la  mort  de  son  père,  il  s'ensuivit  que  les 
quatre  autres  fils  et  la  fille,  mariée  à  honorable  homme  Gilles 
Jouault,  réclamèrent  contre  cette  confiscation,  (jui  ne  pouvait 
atteindre,  disaient-ils,  des  biens  dont  le  condamné  n'avait  pas  la 
jouissance.  L'affaire  fut  mémo  évoquée  en  Parlement  de  Rouen, 
puis  enfin  terminée  par  une  transaction  de  cent  écus  sols,  qui 
devaient  être  versés  au  coffre  du  prince,  et  les  héritiers  gardèrent 
la  possession  de  leurs  biens  (2). 

{{)Coutume  de  Xorm.  de  Bérault,  proc.  p.  39. 
(S)  Archives  de  la  Manche,  série  A,  n"  4C7. 
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Ces  divers  documents  ont  une  réelle  importance,  comme  prtc 
sant  certains  usages  d'une  pratique  fréquente  aussi  bien  pour 
temps  que  pour  la  suite. 

D'ailleurs  la  seule  chose  à  peu  près  que  Ton  puisse  citer 
l'éloge  de  ce  malheureux  régne,  c'est  ce  travail  de  rédaction  cou 
tumiëre,  dont  nous  faisions  mention  précédemment.  Le  présent  e 
effet  était  bien  triste,  et  l'avenir  bien  gros  d'incertitude  et  d'orag 
Dernier  survivant  de  la  race  des  Valois,  Henri  III,  Théritier 
Charlemagne  et  de  saint  Louis,  venait  de  reconnaître  pour  so 
légitime  successeur  Henri  de  Bourbon,  chef  des  calvinistes, 
huguenot  relaps.  Telle  se  présentait  la  situation  pour  la  Frani 
très-chrétienne. 

Le  peuple  à  bout  de  sacrifices,  et  se  sentant  trahi  dans  ses  in 
rets  les  plus  sacrés  et  les  plus  chers,  se  souleva  et  vint  grossir  le 
rangs  de  la  Ligue.  C'est  alors  que  le  vieux  cardinal  de  Bourboi 
fut  proclamé  seul  héritier  présomptif  de  la  couronne  ;  toutefois  i 
faut  le  reconnaître,  ce  dernier  acte  était  beaucoup  plus  une  pro- 
testation qu'un  remède. 

C'est  en  ces  circonstances  qu'en  1581  le  prince  Louis  de  Bour- 
bon, duc  de  Montpensier,  éloigné  de  ses  terres,   chargeait  \c^ 
duchesse,  sa  femme,  de  pourvoir  au  gouvernement  du  comté.  EU 
le  fît  en  nommant  M.  de  Bricqueville,  et  le  document  officiel  qui 
en  fait  foi  a  sa  gravité,  nous  le  citons. 

«  Catherine  de  Lorraine,  duchesse  de  Montpensier  et  d'Etampes^ 
»  comtesse  de  Poiley,  dame  de  Tournon,  Chinon,  Issoudun  e 
»  Vierzon,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  salut. 

«  Considérant  qu'il  n'y  a  chose  au  monde  qui  puisse  tant  faire 
»  régner  les  rois  et  princes,  et  rendre  leurs  royaumes,  terres  et 
»  seigneuries  plus  florissantes  en  piété  et  justice  que  le  bon  ordre 
»  qu'ils  donnent  à  maintenir  leurs  peuples  et  sujets  en  paix, 
»  repos  et  tranquillité,  et  à  leur  faire  administrer  une  bonne 
»  et  sévère  justice  par  les  officiers  et  maîtres  d'icelle,  auxquels 
»  aussi  il  est  très-requis  et  nécessaire  de  tenir  main  forte  pour 
»  l'accomplissement  et  exécution  de  leurs  jugements.  Et  sachant 
»  au  contraire  combien  les  troubles  et  guerres  civiles,  qui  ont  eu 
»  cours  en  ce  royaume,  ont  engendré  de  rébellion  et  désobéissance 
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^  ab  Toy,  princes  et  seigneurs,  de  mépris  des  lois  et  contemnement 
^  de  la  justice,  et  une  infinité  d'autres  misères,  dont  nos  terres  à 
^  notre  grand  regret  n'ont  pas  été  plus  exemptes  ni  mieux  garan- 
^  ties  que  les  autres,  Nous  avons  pensé  et  estimé  ne  pouvoir 
^  mieux  faire  tant  pour  notre  devoir,  que  pour  suivre  et  effectuer 
^  la  bonne  et  sainte  intention  de  notre  très-cher  et  très-honoré 
i^  seigneur  et  mari,  monsieur  le  duc  de  Montpensier,  pair  de 
^  France,  comte  de  Mortaing  et  vicomte  d'Auge,  lequel  nous  a 
»  député  pour  nous  transporter  es  dits  comté  et  vicomte,  afin 
m  d'entendre  les  plaintes  et  doléances  de  nos  pauvres  sujets,  et 
m  les  pourvoir  de  remède  convenable,  et  d'en  laisser  avant  notre 
:»  départ  la  garde  et  le  gouvernement  à  quelque  gentilhomme 
3  d'honneur,  sage  et  vertueux,  et  de  moyens.  Et  d'autant  que  Nous 
^  ne  pourrions  faire  élection  de  personne,  qui  sache  plus  digne- 
3  ment  et  fidèlement  s'acquitter  de  cette  charge  que  ne  fera  notre 
3  amé  et  féal  Guy  dé  Bricqueville,  chevalier  de  l'ordre  du  roy, 
»  gentilhomme  de  sa  chambre,  seigneur  de  Sainte-Croix...,  tant 

>  pour  l'affection  qu'il  a  au  bien  de  notre  service  et  la  conserva- 
»  tion  de  nos  sujets,  que  pour  la  bonne  réputation  qu'il  a  acquise 
1  dans  tout  le  pays,  faisons  savoir  que  nous  avons  pleine  confiance 
)  de  sa  personne.  En  vertu  du  pouvoir  à  Nous  donné  par  notre  dit 

>  seigneur  et  mari,  ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes 
»  gouverneur  de  notre  comté  de  Mortaing  et  vicomte  d'Auge,  pour 

>  en  notre  absence  y  commander,  s'opposer  à  ceux  qui  voudraient 

m 

>  entreprendre  aucune  chose  sur  nos  droits,  prééminence  et  auto- 
»  rite,  garder  et  défendre  nos  dits  sujets  de  trouble  et  oppression, 

>  les  prendre  en  sa  protection  et  sauvegarde,  les  faire  vivre  en  paix 

>  et  union,  et  assister  de  sa  présence  et  force  nos  officiers  en  tous 

>  les  actes  et  tenue  de  justice,  dont  il  sera  par  eux  requis  et  averti 
»  afin  qu'en  toute  sûreté  et  liberté,  et  sans  être  molestés  et  inti- 

*  midés,  ni  avoir  acception  d'aucune  personne,  ils  puissent  ci- 

*  après  faire  le  dû  de  leurs  charges  et  offices. 

>  Donnons  en  mandement  à  tous  nos  justiciers  et  officiers  des 

*  dits  comté  de  Mortain  et  vicomte  d'Auge,  et  à  chacun  d'eux  en 

*  droit,  que  notre  présent  pouvoir,  en  leurs  sièges  et  juridictions, 
»  à  jour  d'audience,  ils  fassent  lire,  publier  et  enregistrer  de  son 
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»  contenu  le  dit  sieur  de  Sainte-Croix  jouir  et  user  pleinemetil  i 
»  paisiblement,  et  de  tenir  la  main  que  tous  nos  dits  officiers  i 
»  sujets  lui  obéissent,  et  entendent  en  ce  qui  leur  sera  par  li 
]»  commandé,  tout  ainsi  qu'ils  feraient  à  notre  seigneur  et  mari  • 

>  à  nous,  cessant,  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchements  i 
»  contraire.  En  témoignage  de  quoi  nous  avons  signé  ces  dit 
»  présentes  de  notre  main,  y  avons  fait  mettre  et  apposer  le  scei 

>  de  nos  armes.  Donné  au  Pont-Lévesque  le  27«  jour  de  d 
»  cembrel581  (1).» 

L'état  de  la  Normandie  était  affreux.  Les  ravages,  qu'avait  sofa 
le  pays,  y  avaient  laissé  de  terribles  traces  ;  la  famine,  la  peste 
le  brigandage  le  désolaient  depuis  plusieurs  années. 

En  juin  i586,  le  premier  président  Groulart  disait  au  r 
Henri  III  :  a  Les  trois  plaies  de  Tune  desquelles  Dieu,  irrité  coni 
son  peuple,  s'est  contenté  pour  punir  leurs  fautes  et  se  venger  i 
leur  désobéissance,  sont  toutes  trois  répandues  sur  votre  pays  i 
Normandie.  La  peste  en  une  infinité  de  paroisses,  la  famine 
grande  qu'aux  meilleurs  bourgs  et  villages  on  ne  pourrait  p 
trouver  de  pain  en  quatre  des  meilleures  maisons.  Le  reste  d 
habitants  est  dispersé  par  les  champs,  qui  mendient  et  cherche 
nourriture  à  plusieurs  pauvres  enfants,  qu'ils  trainent  après  ea 
Quant  à  la  guerre,  quoique  nous  n'en  n'ayons  pas  l'horreur  et 
cruauté,  toutefois  par  la  sympathie  générale  de  tout  le  corps,  noi 
nous  en  ressentons  à  bon  escient,  et  le  passage  continuel  des  gei 
d'armes,  qui  vivent  à  leur  façon  accoutumée,  nous  en  représen 
la  misère  ;  car  passant  par  les  villages  dénués,  comme  j'ai  dit 
votre  Majesté,  ils  achèvent  de  rendre  gueux  et  mendiants  le  res 
des  laboureurs  (2).  ^ 

Cette  situation,  de  toute  manière  si  tendue,  se  prolongeait  d'ai 
leurs  outre  mesure  ;  au  commencement  de  1589,  les  gens  du  coi 
seil  du  comte  de  Mortain,  en  présence  des  troubles  persistants  d 
pays,  et  pour  la  sûreté  des  affaires  de  Monseigneur  et  la  conse 
vation  de  ses  sujets  du  comté,  prenaient  le  parti  de  l'avertir  de  < 


(1)  Archives  de  la  Manche,  A,  n«  603. 

<2)Floqaet,  Hist.du  Parlement  de  Nonn.,  t.  UI,  p.  286. 


CHAPITRE  DIXIÈME.  230 

<ïui  se  passait  en  lui  envoyant  un  exprès.  Entre  autres  faits  on 
signalait  le  meurtre  d*AJlain  Le  Masson,  vicaire  du  Mesnil-Ciboult, 
cjui  venait  d'être  tué.  Un  délégué  du  bailli  de  Mortain  avait  dû 
réunir  une  troupe  de  vingt-cinq  ou  trente  hommes,  pour  s'em- 
parer de  Jehan  Du  Gué,  fils  du  sieur  de  Nérée,  et  de  Allain  Villard, 
qui  tous  deux  étaient  accusés  de  complicité  dans  la  perpétration 
de  ce  crime  (i), 

A  ces  calamités  venaient  se  joindre  les  impôts  les  plus  écrasants, 

perçus  de  la  manière  la  plus  odieuse  ;  aussi  bientôt  ne  fut-il  plus 

question  par  toute  la  contrée  que  d'assemblées,  nous  dit  un 

auteur  du  temps,  associations,  ligues,  émotions,  montres  en  armes 

découvertes  d'aucuns  bourgs  et  paroisses  du  pays  de  Normandie, 

sans  l'autorité  et  permission  du  roy,  et  refus  d'impôts  parmi  ces 

^nununes  révoltées.  Ce  premier  mouvement  aurait  été  peu  sen- 

^ble  dans  la  contrée  avoisinant  Tinchebray,  autant  qu'on  en  peut 

J^^ger  par  les  récits  du  temps  ;  mais  bientôt  une  insurrection  plus 

générale  dut  s'y  faire  sentir,  comme  par  tout  le  reste  de  la  pro- 

^nce.  Chaque  village  avait  son  chef,  et  le  tocsin  sonnant  au  tra- 

^^i^  des  campagnes  réunissait  des  bandes  organisées,  qui  plus 

^  ^iiefois  arrêtèrent  les  troupes  qui  voulaient  se  livrer  au  pillage; 

^^^^  nouveaux  défenseurs  populaires  furent  nommés  les  GaïUhierSj 

^^    l'histoire  n'a  pas  grand  reproche   à  leur  faire  ,    surtout   à 

^^Ur  début. 

A  ce  moment  la  plus  grande  partie  de  la  Normandie  était  donc 
^ulevée  contre  le  roi  ;  Mortain  et  sa  contrée  étaient  cependant 
testés  sous  l'autorité  royale,  et  les  levées  de  deniers  paraissent  s'y 
être  (aites  assez  régulièrement.  Seulement  h  cause  du  voisinage  de 
l'ennemi,  on  fut  obligé  de  transférer  les  recettes  de  Mortain,  de 
Coutances,  et  de  Carentan,  dans  les  villes  de  Vire  et  de  Saint-Lô, 
dont  on  avait  relevé  les  fortifications  à  la  hâte.  Et  comme  Tinche- 
bray faisait  partie  de  l'élection  de  Mortain,  voici  un  compte  de 
levée  de  deniers,  auquel  il  dut  faire  sa  part  de  versement  à  cette 
époque.  Le  20  mai  1589.  Trois  cents  écus  pour  la  réparation 
et   fortification    de   Mortain ,    et   trois     cents    écus    pour    la 

(1)  Archives  de  la  Manche,  A,  n»  360  ;  2  fév.  1589. 
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solde   d'un  mois    des   harquebusiers    sous     Tordonnance 
M'  de  Sourdeval,   par  mandement  exprès    de    M'    le  duc 
Montpensier. 

Le  20  juin  1589.  Trois  cents  écus  pour  les  dits  harquebusie 
pour  la  tuition  et  deffense  du  chasteau. 

Lel2  juin  1590.  Soixante  boisseaux  de  blé,  quatre  tonneaux  d»> 
cidre,  cent  livres  de  lard,  autant  de  poudre  à  canon,  cinq  livres  dm 
chandelle  pour  le  magasin  du  chasteau  (1). 

Beaucoup  de  seigneurs  tenaient  pour  le  roi,  et  parmi  ceux  de  lest 
contrée,  nous  avons  à  compter  MM.  de  Fiers  et  de  Larchamp^ 
qui  sous  les  ordres  du  duc  de  Montpensier,  seigneur  principal  d 
la  région,  s'efforçaient  d'y  faire  prévaloir  l'autorité  du  roi .  Dans  c 
but  le  pays  était  mis  de  plus  en  plus  en  état  de  défense,  des  levées^ 
extraordinaires  faites  dans  l'élection  de  Vire  et  de  Condé  nous  1 
prouvent  ;  une  collision  était  imminente.  Elle  eut  lieu  aux  envi- 
rons d'Argentan,  et  les  Ligueurs  y  furent  écrasés  ;  le  sire  de  Lar 
champ  contribua  pour  une  bonne  part  au  succès  de  la  journée.  G 
fut  lui  encore  avec  Bacqueville  qui  fut  chargé  par  le  duc  d 
Montpensier  de  les  poursuivre  [i  Vimoutiers  et  à  Bernay,  qu'il 
parvinrent  à  enlever  d'assaut  après  quatre  heures  d'un  combai 
acharné. 

Ce  fut  pour  récompenser  le  concours  apporté  à  sa  cause  par  c 
baron  calviniste,  que  le  prince  béarnais  lui  fit  don  de  l'abbaye  de 
Belle-Etoile.  Par  lettre  en  date  du  20  octobre  1589,   données 
Dieppe,  Henri  de  Béarn  voulant  gratifier  Jacques  de  Crux,  sieu 
des  Loges  et  baron  de  Larchamp,  à  cause  de  ses  bons  et  fidèl 
services,  et  lui  donner  moyen  de  continuer  à    supporter  les 
dépensesqu'il  était  obligé  de  faire  à  cette  occasion,  lui  accordait  et 
faisait  don  des  fruits   de  l'abbaye   et  prieuré  de  Belle-Etoile. 
Philippe  de  la  Grainerie,   abbé  de  ce  monastère,  alors  retiré  à 
Orléans,   avait  embrassé   le  parti  de  la  Ligue,   aussi  le  prince 
Béarnais  le  déclarait-il  «  du   nombre  de  ses  ennemis  rebelles, 
aidant  et  favorisant  leur  parti  »,  et  comme  tel  il  le  dépouillait  de 
toute  possession  sur  la  dite  abbaye.  Toutefois  le  nouveau  titulaire, 

(1)  Archives  départementales  du  Calvados,  bureau  des  finances,  citées  par 
M.  le  V'«  d'Estaintot,  La  Ligue  en  Normandie^  p.  19. 
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Quoique  calviniste,  avait  charge  d'entretenir  le  service  divin  accou- 
L  nmé,  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  religieux  ainsi  qu*à  Tentretien 
aies  bâtiments,  et  de  payer  toutes  les  charges  ordinaires,  le  tout 
suivant  le  règlement  de  sa  Majesté  (1). 

Le  fougueux  baron  se  cantonna  donc  dans  Tabbaye  avec  ses 
soldats,  ses  femmes  et  ses  varlets,  ses  chiens  et  ses  chevaux,  après 
^voir  rélégué  les  religieux  dans  les  dépendances  du  monastère,  où 
toute  sorte  de  vexations  et  d*avanies  leur  furent  prodiguées. 
Aussi  durant  longtemps  Tabbaye  présenta  un  singulier  spectacle. 
D'un  côté  le  désordre  et  l'orgie,  de  l'autre  la  prière  et  la  pénitence. 
Aux  chants  sacrés  résonnant  sous  les  voûtes  de  l'église  abbatiale, 
répondaient  des  chants  dérisoires  et  impies,  mêlés  aux  insultes  et 
aux  blasphèmes.  La  régularité  des  ofQces  cessa  môme  d'exister,  la 
plupart  des  religieux  s'étant  enfuis,  à  cause  des  mauvais  traite- 
ments auxquels  ils  étaient  sans  cesse  exposés.  Le  prieur  claustral 
était  alors  frère  Jean  Moulin,  qui  eut  à  subir  plusieurs  menaces, 
comme  étant  soupçonné  de  garder  les  fonds  de  l'abbé  de  la  Grai- 
nerie  ;  il  fut  même  un  jour  constitué  prisonnier  et  emmené  comme 
tel  au  manoir  de  Belle-Fontaine,  et,  pour  sa  délivrance,  il  dut  payer 
quatre  cents  écus.  Puis  voyant  son  existence  sans  cesse  menacée, 
il  s'était  réfugié  à  Vire.  Pendant  ce  temps  le  baron  calviniste, 
installé  au  monastère,  achevait  de  le  dévaliser,  en  enlevant  ce  qui 
restait  de  titres,  et  faisant  disparaitre  tout  ce  qui  lui  paraissait  de 
bonne  prise.  Aussi  quelques  années  plus  tard  le  visiteur  général, 
délégué  par  le  révérendis?ime  abbé  de  Prémontré,  vicaire  général 
de  l'ordre,  en  la  haute  et  basse  Normandie,  constatait-il  qu'un 
gentilhomme  Huguenot,  remplaçant  l'abbé,  «  au  lieu  des  religieux 
qui  étaient  chassés,  nourrissait  oiseaux,  chevaux  et  chiens  des 
revenus  du  monastère,  sans  distinction  de  lieux,  au  réfectoire  il 
jouait  à  la  paume  et  autres  jeux,  il  n'y  avait  aucuns  édifices  entiers, 
clos  et  recouverts,  mais  tous  iceulx  édifices,  si  bientôt  il  n'y  estait 
pourveu,  battaient  et  menaçaient  une  ruine  très-prochaine  (2)  ». 

(I)  Archives  de  TOrne,  fonds  de  Cerisy  Belle-Etoile.  II.  Liasse  3.  g.  0. 

(i)  Archives  de  l'Orne,  fonds  de  Cerisy,  ibid.  Visite  faite  en  1597  par  ordre  de 
M.  de  Prémontré,  autorisé  de  la  cour  à  rétablir  des  religieux  en  l'abbaye  de 
Belle-Etoile.  Des  permissions  de  quorimonies,  monitoircs,  fulminations,  eurent 
Heu  plus  tard  pour  la  recouvrance  des  titres  du  monastère. 
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Un  prieur  du  choix  du  baron  avait  été  mis  à  la  tête  des  quelqua»  ^ 
religieux  que  la  persécution  n'avait  pas  encore  éloignés,  il  ^mt 
nommait  Gilles  Busnel.  Mais  craignant  probablement  le  sort 
son  prédécesseur,  il  n'eut  pas  l'énergie  de  s'opposer  à  la  dilap 
dation  de  l'abbaye.   Les  papiers,  les  meubles  furent  emportés  a 
manoir  de  Belle  Fontaine  par  le   sire  de  Larchamp,  qui  pendaor/ 
vingt-cinq  ans   continua   en    de    telles  conditions  à  occuper  ce 
monastère  (1). 

Comme  on  le  voit,  la  Ligue  ne  dominait  pas  dans  la  contrée, 
puisque  ses  partisans  y  étaient  victimes.  C'est  qu'en  effet  les  par- 
tisans du  roi  s'étaient  maintenus  à  Tinchebray,  Vire,  Mortain, 
Caen  et  Saint-Lô.  Mais  malgré  leur  dernière  victoire,  le  pays  eut 
encore  longtemps  à  souffrir.  Les  renforts  qui  d'une  ville  à  l'autre 
s'en  allaient  par  force  ou  par  surprise  se  joindre  aux  forces  de  la 
Ligue,  pillaient  tout  sur  leur  passage.  Henri  de  Pellevé,  seign^ir 
de  Fiers,  faisait,  il  est  vrai,  bonne  garde,  mais  le  mal  était 
si  grand ,  qu'il  fut  dans  la  nécessité  de  demander  quelques 
troupes  de  renfort  au  duc  de  Montpensier.  Celui-ci  lui  répondait 
du  camp  de  Sainte-Barbe  en  Auge,  en  date  du  3  juin  1589  : 

«  J'ay  entendu  que  tous  ces  coureurs  seront  disséminés  sur  le 
»  gros  de  leurs  forces,  et  si  ainsy  est,  il  n'y  aura  grand  besoingde 
»  vous  envoyer  des  gens  de  guerre,  qui  seraient  plus  inutiles  que 
T>  profitables.  S'il  advient  que  les  dicts  coureurs  ne  partent,  je 
»  vous  prometz  d'y  aller  en  personne,  et  les  seiTer  de  si  près, 

>  qu'ils  n'auront  moien  de  continuer  les  pilleries,   ou  bien  d'y 
»  envoyer  telles  forces  qu'il  sera  besoing,  et  selon  l'ad vis  que  m'en 

>  donnerez  (2)  ». 

(1)  Ce  fut  en  1600  que  le  Parlement,  informé  de  Tétat  lamentable  de  Belle- 
Etoile^  y  envoya  un  de  ses  conseillers,  M.  de  Turgot^  et  statua  sur  son  rapport 
que  les  revenus  de  cette  maison  seraient  employés  à  la  relever  de  ses  ruines,  et 
que  le  baron  calviniste  serait  forcé  d'en  déguei'pir,  sous  peine  d  une  amende  de 
3000  écus.  Malgré  cet  arrêta  de  Crux  continua  de  jouir  de  son  bénéfice.  Ce  ftit 
Pierre  de  Scarron,  évoque  de  Grenoble,  abbé  commandataire  de  cette  abbaye, 
qui  eut  la  gloire  de  chasser  de  Belle-Etoile  le  calviniste,  contre  lequel  son 
monastère  et  le  Parlement  luttaient  en  vain  depuis  tant  d'années.  —  Orne 
arcfiéologique  et  pittoresque^  p.  76. 

(2)  Chartrier  du  château  de  Fiers,  Hist.  de  Flers^  par  M.  le  comte  de  la 
Perrière,  p.  68. 
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Ce  M  encore  pour  récompenser  la  fidélité  de  Henri  de  Pellevé, 

Cfue  le  31  décembre  1589,  Henri  le  Béarnais  lui  adressait  cette 

lettre  :  c  Désirant  gratifier  notre  cher  et  bien-aimé  le  baron  de 

Fiers,  défendons  qu'es  paroisses  deTracy,  lesRotz^  Caligny,  Mon- 

tîUy,  la  Bazoques,  Fresnes^  MontségréetSaint-Pierred*£ntremont, 

vous   n'ayez    à    loger   ne    souffrir   aulcun   de   nos   gens   de 

guerre  (1).  » 

Le  pays  se  trouvait  donc  divisé  entre  deux  partis  de  forces  presque 
égales,  quand,  cette  même  année,  la  triste  mort  de  Henri  HI  vint 
de  part  et  d'autre  de   plus    en    plus    surexciter    les    esprits. 
Quelque   temps   après  la  bataille  dlvry  augmentait  les  espé- 
rances de  Henri  de  Navarre,  le  principal  prétendant  au  trône 
de  France.  A  ce  combat  le  comte  de  Mortain,  qui  comman- 
dait un  corps    d'armée,    se    fit   remarquer  avec    la    noblesse 
normande ,  dont  il  était  entouré.    Larchamp-Grimouville  figu- 
rait avec  bonneur  parmi  ces  seigneurs.  Vers  le  même  temps 
en  Basse-Normandie,  Vicques  de  la  Moricière ,  l'un  des  chefe 
bgueurs,  éprouvait  de  son  côté  une  sanglante  défaite.  L'influence 
^  ce  chef  était  des  plus  grandes  dans  le  Cotentin,  où  son  habileté 
"^litaire,  soutenue  de  l'autorité  de  Péricard  évoque  d'Avranches, 
lui  avait  jusque-là  assuré  une  vraie  prépondérance.  De  récents 
succès  venaient  même  d'étendre  son  influence.  Sur  la  fin  de  1590 
^-  de  Canisy,  lieutenant  du  roi  au  Cotentin,  abandonné  par  une 
P3itie  de  ses  gentilshommes,  avait  été  battu  ;  les  ligueurs,  enhardis 
P3r  ces  succès  partiels,  parcouraient  en  maîtres  le  pays,  et  s'a- 
^âaçaient  parfois  jusqu'à  quelques  lieues  deCaen.  On  les  avait  vus  à 
innf^  et  à  Gondé  ;  Tinchebray  dut  aussi  les  voir  plus  d'une  fois, 
®'  <^*est  ce  qui  nous  explique  la  lettre  du  duc  de  Montpensier  à 
fi^Oirt  de  Pellevé. 

Le  16  avril  de  cette  année  s'ouvrit  à  Caen  la  session 
^^  Etats  de  Normandie.  Les  élections  pour  la  tenue  de 
^^  Etats,  en  ce  qui  concerne  le  Cotentin,  dont  Tinchebray  faisait 
^*^t^  partie,  appartenant  à  l'élection  de  Mortain,  eurent  lieu  à 
^ïvt-Lô. 
^roulart,  dans  ses  mémoires,  rapporte  que  la  tenue  de  ces  Etats 

yy)  Ghartrier  da  château  de  Fiers. 
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fut  signalée  par  quelques  difficultés  de  préséance.  Ainsi  pour*        ^ 
rappeler  que  ce  qui  concerne  notre  sujet,  c  il  y  eut  autre  Ai 
culte  entre  les  deux  ecclésiastiques  du  Cotentin,  mais  celuy 
estait  alors  à  Saint-Lô  feust  rejeté  d'autant  qu'il  estait  moyne 
gulier,  et  qu'il  n'estait  besoing  qu'ils  se  meslassent  des  aflai 
séculières,  encore  que  quelquefois  on  en  ait  veu  parmi  les  dépu^-^ 
des  états.  » 

«  Le  duc  de  Montpensier,  comte  de  Mortain,  voulait  conm: 
prince  avoir  ung  dès  et  ung  siège  fort  hault  élevé,  et  séparé  d'à' 
nous,  mais  on  luy  remonstra  que  ce  n'estait  la  coutume,  et  qim'^^^ï^ 
cas  qu'il  y  ait  eu  autrefois  des  princes  du  sang  gouverneurs  d^        ^* 
province,  qu'ils  ne  s'étaient  séparés,  d'autant  que  c'estaient  to 
commissaires     qui      ordonnent     également  ;      toutefoys     cj 
pour  estre  un  peu  plus  hault  qu'il  le  feust,   ce  qu'ainzy  f(& 
arrêté  ». 

L'état  fait  alors  par  le   receveur  des  Etats,  nous  donne 
le  bailliage  de  Cotentin  les  noms  qui  suivent  :  «  Clergé  :  M«  Gum 
laume  Hardouin,  curé  de  Saint-Quentin,  25  escus.   Nobles 
Noble  homme  Loys  de  Sainte-Marie  ,    seigneur  de   Gaench 
27  escus.  Noble  homme  Jehan  de  la  Roque,  seigneur  du  Mesnill 
Tiers-Etat  :  Honnête  homme  Jehan  le  Sot  (vicomte  de  Mortai 
Honnête  homme  Thomas  Lorillère  (vicomte  de  Coutances).  H< 
nête  homme  P.  Sausson  (vicomte  de  Carentan  ).  Le  duc  de  Mo 
pensier  était  l'un  des  commissaires  du  roi  (i). 

Les  difficultés  de  cette  époque  tourmentée  rendirent  rare  ** 

tenue  de  ces  Etats,  car  trop  souvent,  dit  Groulart,  les  députée         ^ 
apportaient  des  propositions  se  ressentant  des  circonstances,  ^^ 

dès  lors  importunes  et  dangereuses. 

D'ailleurs  la  guerre  se  continuait  avec  acharnement  de  part 
d'autre.  Et  quoique  le  pouvoir  royal  se  fût  maintenu  dans 
contrée,  cependant  les  ligueurs,  qui  l'entouraient,  y  faisaient  p; 
fois  assez  fortement  sentir  leur  voisinage.  Ainsi  au  mois  de  juin 
cette  année  1590,  de  Vicques  lança  des  cédules  de  taxe  sur  quir 
ou  vingt  paroisses  de  Tclection  de  Vire,  avec  ordre  de  payer        ^ 

(i)  Im  Litjiie  en  \onnamiii\  par  le  vicomte  d'Estaintot^  p.  116  et  117. 


Ma 
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A.vranches  à  un  agent  de  la  Ligue,  et  cela  à  peine  du  double.  De 
^êaie  dans  l'élection  de  Mortain  il  intimida  si  bien  les  habitants, 
ï^'il  les  contraignit  de  lui  porter  les  deniers  mentionnés  en  ses 
charges,  et  dans  les  paroisses  qui  semblèrent  vouloir  résister  il 
^  ^tnpara  d'un  si  grand  nombre  d'habitants,  que  les  autres  furent 
^ïilraints  de  lui  verser  les  deniers  de  la  taille,  pour  délivrer  leui's 
^^rents  prisonniers  (1). 

On  vit  bien  paraître  un  arrêt  du  prétendant  qui  défendait  d'obéir 

^  ces  injonctions,  sous  peine  du  quadruple  et  de  punition  corpo- 

^lle,  mais  ce  n'était  là  qu'aggraver  la  situation  d'un  pays  déjà 

ijiné,  et  sans  cesse  menacé  de  nouveaux  malheurs. 

Aux  Gauthiers,  défaits  près  d'Argentan,  avaient  succédé  d'autres 

"^«ndes,  désignées  sous  le  nom  de  Lipans^  et  l'une  de  ces  bandes, 


us  le  commandement  de  Jean  Malard  de  la  Motte,  gouverneur 
^'Essei,  fit  de  grands  ravages  à  Domfront  et  dans  les  contrées  en- 
^%ironnantes. 

D'ailleurs  la  persistance  de  Henri  de  Navarre  à  rester  dans 

i'hérésie,  malgré  des  promesses  données,  excitait  de  plus  en  plus  les 

urs  à  la  résistance.  Aussi  leur  action  se  fit-elle  sentir  davan- 

esurlepays,  et  pour  en  paralyser  les  efforts,  le  pouvoir  royal  dut 

:Xaire  de  nouveaux  approvisionnements.  Ainsi  les  seules  élections 

^e  Saint-Lô,  Valognes  et  Vire  durent  envoyer  au  camp  d'Avranches 

«ept  mille  boisseaux  de  blé,  quatre  mille   d'avoine ,  et  cent  ton- 

:iieaux  de  cidre  ;  elles  durent  en  outre  fournir  un  nombre  considé- 

xable  de  pionniers  ;  et  le  duc  de  Montpensier  comptait  si  bien  sur 

une  résistance  énergique,  qu'il  ordonna  de  faire  les  fonds  pour 

deux  mois  de  solde.   A   cette  levée  extraordinaire  l'élection  de 

Mortain  dut  fournir  «  1030  escus  pour  la  solde  et  esquipage  de 

S3  pionniers  pendant  deux  mois  pour  le  syège  d'Avranches.  »  Deux 

mois  après,  23  décembre  1590,  une  lettre  du  duc  de  Montpensier 

exigeait  une  augmentation  de  115  écus  aux  mêmes  fins.  L'année 

suivante,  l'élection  de  Vire  et  Condé,  à  laquelle  appartenait  une 

partie  de  la  contrée   avoisinant  Tinchebray,   avait  à  subir  une 

assiette  de  «  840  écus  28  sols,  convertis  à  la  solde,  habits,  ustis,  et 

(1)  LeUre  écrite  de  Vire  par  Monnehier,  receveur,  25  juin  1590.  (Archives  du 
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équipage  de  cinquante  pionniers,  pour  le  recouvrement  de  lavill 
d'Avranches.  >  Plus  tard,  c*était  1815  écus  20  sols,  toujours  de 
même  provenance  et  pour  la  même  destination.  Puis  ensuite  c'^— 
tait  encore  197  écus  41  sols,  tant  pour  l'augmentation  des  gag&^ 
des  pionniers  levés  à  la  dite  élection,  que  pour  frais  dUceulx, 
raison  de  trente-un  sols  tournois  par  jour,  outre  sept  sols  qui  lei 
avaient  été  ordonnés,  et  aux  capitaines,  charpentiers  et  maréch^J 
cinq  sols  par  jour  pour  deux  mois  entiers,  ainsi  qu'il  était  coDvenms 
aux  ordonnances  de  monseigneur  de  Montpensier  (1).  Le  paysétam^ 
donc  épuisé,  et  cela  ne  contribuait  nullement  à  calmer  l'état  d^^ 
espiits  dans  la  population,  d'autant  que  la  marche  des  chos^^ 
faisait  prévoir  qu'il  y  aurait  encore  d'autres  sacrifices  à  subi^^- 
Quelques  mois  plus  tard  en  effet  l'élection  de  Vire  et  Gondé  ava-^^^ 
à  payer  pour  le  siège  de  Honfleur  de  nouveaux  subsides,  s'éleva^"^^ 
à  1820  écus  32  sols,  pour  la  levée  de  cinquante  pionniers  à  la  di*^ 
élection,  compris  leur  solde  de  deux  mois  et  le  louage  de  viD0^ 
cinqchevauxd'artillerie  pendant  le  dit  temps .  Heureusement  enco 
pour  Tinchebray  que  les    points  d'action  de   cette  camp 
l'empêchèrent  d'être  unis  de  trop  près  au  théâtre  des  évér^ 
ments   de    cette    époque;    payer    en   hommes   et    en   arg^^ 
n'était  dans  la    circonstance  qu'en   avoir    le  moindre  contr^ 
coup. 

A  quelque  temps  de  là  le  siège  de  Rouen  faisait  peser  de  no^ 
velles  exigences  sur  le  pays.  L'élection  de  Vire  dut  donner  po 
cette  expédition  2608  écus  40  sols,    pour   la    levée    de  ce 
pionniers  et  trente  chevaux  d'artillerie  ,    y    compris    la  sol 
des  hommes  et  l'attirail  des  chevaux  (2).  Ce  siège  traina 
longueur. 

Au  lieu  d'en  poursuivre  toutes  les  opérations,  suivons  plut^^ 
en  quelque  sorte  jour  par  jour,  le  procès-verbal  de  Louis  Lamo 
reux,  secrétaire  du  duc  de  Montpensier,  sur  les  affaires  du  coro 
il  nous  instruira  d'une  manière  assez  précise  sur  les  faits  du  tem. 
dans  la  contrée.  Nous  sommes  en   mai  1591,  le  duc  avait 

(1)  Archives  du  Calvados,  c.  125,  citées  par  le  vicomte  d^Estaintot,  Ihid»  p. 
et  157. 

(2)  Ihid.  p.  206. 
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tpiitté  Mortain,  et  s'avançait  en  toute  hftte  sur  Goutances,   avec 
Vaitillerie  dont  il  s*était  emparé  à  Avranches.  Peu  après  il  se 
tJToavait  à  Saint-Lô.  C'est  à  ce  moment  que  Ruaudière  et  ses 
txx>upes    se    rapprochant    de    Mortain ,    poussèrent  la    har- 
diesse JQsqu^à  venir  faire  des  prisonniers  aux  portes  de  la  ville. 
Ce  fut  ce  qui  força  le  secrétaire  de  séjourner  à  Vire  plus  qu'il  ne 
devait. 

Le 28  maiy  les  sieurs  d&Bourdeaux  et  de  Sourdeval,  capitaines 
au  service  de  Monseigneur,  reçurent  avis  que  Ruaudière  exerçait 
en  diverses  paroisses  du  comté  toute  sorte  de  cruautés,  pilleries, 
nnçonnements  et  violences  sur  les  sujets  de  mon  dit  seigneur. 
Sur  cet  avis,  Lamoureux  écrivait  au  sieur  de  Canisy,  pour  le 
supplier  de  s'avancer  ju.squ'à  Vire,  avec  ce  qu'il  avait  de  forces,  et 
ce  que  le  sieur  de  Bourdeaux  et  autres  gentilshommes  du  pays 
pourraient  assembler,  afin  de  repousser  l'ennemi,  et  prendre  des 
mesures  pour  l'empêcher  de  revenir. 

Le  29,  Lamoureux  était  à  Mortain,  et  enjoignait  aux  officiers 
du  comte  de  venir  recevoir  ses  ordres.  Le  vicomte  et  l'avocat 
du  roi  s'y  rendirent,  mais  le  grand  maître  des  eaux  et  forêts 
s'en  excusa,  parce  que  les  ennemis  le  tenaient  comme  bloqués  en 
8a  demeure. 

Le  sieur  de  la  Monnière  et  plusieurs  autres  officiers  du  prince 
firent  alors  savoir  à  son  secrétaire  que,  depuis  le  siège  d' Avran- 
ches, le  comté  de  Mortain  avait  été  plus  ruiné  par  les  régiments  de 
Courboyer,  Giflardière,  Le  Guillin,  La  Lande,  Ouilly,Cossesseville, 
«  Graverie  et  Préaux,  que  de  tout  le  passé.  Ils  représentèrent 
fiossi  que  le  capitaine  Ruaudière  et  ceux  qui  l'accompagnaient, 
'^daient  d'ordinaire  à  ce  comté,  qu'ils  parachevaient  de  ruiner. 
^  demandaient  donc  quelque  gentilhomme  d'autorité,  qui,  sous 
'®  ^mmandement  de  sa  Grandeur,  pût  prendre  la  protection  et 
^^Vegarde  de  ses  pauvres  sujets,  qui  le  suppliaient  de  vouloir 
"^^tk  honorer  de  cette  charge  M.  de  Sourdeval,  avec  vingt  ou  trente 
^^Vau-légei's ,  pour  empêcher  les  incursions  de  l'ennemi.    Il 
"^Vait  aussi  assembler  et  armer  le  peuple  du  comté  pour  s'opposer 
^Ute  tentative  du  parti  hostile.  Plusieurs  maisons,  qui  s'étaient 
•^^iflées  au  préjudice  de  l'ordre,  étaient  signalées  au  prince,  pour 
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qu'il  en  commandât  la  démolition,  quoique  quelques-unes  fuss^tit 
sous  la  sauvegarde  du  roi,  pri\ilège  dont  on  abusait  alors  étrfi^c- 
gement. 

Il  fut  encore  arrêté  qu'on  avertirait  le  duc  de  la  nécessité  d« 
faire  diminuer  et  retrancher  les  privilèges  de  beaucoup  d'habitants, 
se  disant  avoir  droits  et  franchises  en  la  forêt  de  Lande-Pourrie  y 
de  faire  diminuer  aussi  le  nombre  excessif  de  potiers  et  de  forg^^— •> 
qui  y  causaient  de  très  graves  dommages. 

A  la  faveur  des  troubles  en  effet  d'injustes  usurpations  s'y 
tiquaient  très  fréquemment,  une  révision  des  fieflfes  et  limites 
cette  forêt  était  des  plus  urgentes,  et  le  manque  de  sûreté  forç^-î^ 
seul  à  la  différer. 

On  signalait  surtout,  comme  fortement  compromis  à  ce  poi*"**- 
de  vue,  un  sergent  de  la  forêt,  nommé  Préaux,  demeurant  à  Ti  ^^^ 
chebray,  qui  s'était  enrichi  de  nombreux  larcins  et  malversation^  ^ 
accomplis  en  sa  charge,  et  dont  le  fils  était  actuellement  dans  B 
rangs  de  la  Ligue,  et  faisait  mille  méchancetés  aux  sujets  et  o 
ciers  du  comte  de  Mortain. 

D'ailleurs  la  difficulté  des  temps  ne  permettait  point  aux  officia 
d'aller  tenir  leurs  juridictions  en  leurs  sièges  particuliers;  c'est 
qui  faisait  réclamer  du  prince  la  centralisation  de  la  justice 
Mortain. 

£n  outre  tous  ses  sujets  le  suppliaient  très  humblement  qu' 
considération  des  ruines  qu'ils  avaient  eu  à  subir  pendant  les  de^ 
niers  événements,   il  les  fit  gratifier    et    soulager    aux    taiil 
et  impôts,   dont    ils  se    trouvaient    surchargés    cette    année?- 
du    surplus   dont    le    chiffre    cette  fois    surpassait  les    ann 
précédentes,  où  ils  avaient  été  forcés  de  payer  deux  fois, 
roi  et  à  la  Ligue. 

Par  suite  de  nouvelles  informations,  Bertrand  de  Laubrière^^=*^ 
sergent  hérédital  de  la  forêt  en  la  châtellenie  de  Tinchebray,  et 
sieur  de  Vauborel,  substitut  de  l'avocat  du  roi    à  ce   siège^ 
étaient  signalés,  comme  ayant  exercé  des  malversations  et  ca 
ruine  à  la  forêt,  et  dès  lors  dévolus  aux  poursuites  et  diligence 
la  justice. 

Enfin  injonction  était  faite  au  grand-maitre  et  au  verdier  de  M 
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de  renouveler  toutes  les  défenses  de  chasse,  d'autant  qu'ils  en 
atisaient  alors  fort  mal  leur  devoir,  et  t(  ut  dernièrement  encore 
in  énorme  sanglier  avait  été  tué  au  détriment  du  prince.  D'ail- 
ours,  il  tant  le  reconnaitre,  la  guerre  favorisait  on  ne  peut  plus 
tous  ces  désordres  (1). 

Le  siège  de  Rouen  se  poursuivait  ;   c'est  dans  une  des  sorties 

opérées  par  les  Ligueurs  au  cours  de  ce  siège,  le  26  février  1592, 

que  le  seigneur  de  Larchamp  fut  tué  en  combattant  pour  Henri 

ôe  Navarre.  A  cette  même  époque  le  duc  de  Montpensier  put 

rentrer  dans  son  gouvernement.  Mais  les  fatigues,  endurées  par  ce 

prince  dans  cette  dernière  campagne,  déterminèrent  pour  lui  une 

maladie  grave,  qui  mit  fin  à  ses  jours  le  3  juin  de  cette  année, 

comme  il  se  trouvait  h  Lizieux.  Henri,  son  fils  unique,  nommé 

alors  priQce  des  Dombes,  lui  succéda  en  qualité  de  gouverneur  de 

la  Normandie  et  de  comte  de  Mortain. 

Ce  prince  se  trouvait  alors  à  Rennes,  et  c'est  de  cette  ville,  à  la 
date  du  15  juin,  qu'il  écrivit  la  lettre  suivante  aux  officiers  de  la 
justice  en  son  comté  de  Mortain. 
«  Messieurs  les  officiers,  sachant  combien  vous  vous  êtes  tou- 
jours montrés  fidèles  et  affectionnés  au  bien  du  service  du  Roy, 
et  de  feu  Monsieur  mon  père,  qu'il  a  plu  à  Dieu  m'affliger  par  la 
perte  que  j'ai  faite  en  sa  mort,  vous  voudrez  continuer  envers 
D^oi  ce  même  devoir,  en  me  reconnaissant,  et  faire  prières  à 
Dieu  pour  le  salut  de  l'àme  de  feu  mon  dit  sieur  mon  père,  avec 
les  cérémonies  dues  aux  personnes  de  sa  qualité,  par  toutes 
les  églises  des  paroisses  de  votre  ressort,  ainsi  que  je  vous  prie 
affectueusement  ;  et  au  surplus  de  vous  rendre  de  soigneux  con- 
servateurs de  mes  droits  ;  que  ceux  qui  auront  deniers  entre 
leurs  mains,  soit  fermiers  ou  autres,  ne  s'en  dessaisissent  que 
par  mes  ordonnances  et  après  commandements.  Ce  faisant, 
^^oyez,  Messieurs  les  officiers,  que  vous  aurez  découvert  en  moi 
la  reconnaissance  et  bonne  volonté,  que  fidèles  sujets  et  officiers 
doivent  espérer  de  leur  seigneur,  et  non  moindre  que  celle  que 
vous  avez  acquise  du  feu  mon  dit  sieur  mon  père  par  votre  in- 
^%riié,  de  laquelle  me  promettant  donc  la  continuation,  je  ne 

(^)  Archives  de  la  Manche  A,  n»  472,  année  1591. 
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1  VOUS  y  convierai  davantage,  si  ce  n'est  pour  supplier*  Je 
»  Créateur  vous  donner,  Messieurs  les  officiers,  ce  que  plus  vovjs 
»  désirez.  9 

€  Votre  bon  amy,  Henry  de  Bourbon  (1).  » 

Suivant  la  demande  du  prince,  des  services  funèbres  fur^*^* 
célébrés  pour  le  feu  Duc  son  père  par  toutes  les  églises  du  coirt*^' 
avec  apposition  de  nombreux  panonceaux,  la  plupart  à  doirf^^^ 
collier,  suivant  que  l'indique  le  compte  des  dépenses  faites  à  ce^ 
occasion.  A  la  collégiale  de  Mortain,  il  y  eut  chapelle  ardente  a^ 
brillant  luminaire  (2). 

La  grande  préoccupation  du  moment,  était  le  remède  à  ap] 
aux  excès  des  gens  de  guerre  répandus  par  toute  la  NormandS< 
et  la  protection  à  donner  aux  laboureurs.  U  était  grand  temps  cf^ 
Ton  y  prit  garde,  et  qu'il  intervint  à  cet  égard  un  accord  entre 
chets  de  chaque  parti,  ou  l'on  risquait  fort  de  voir  bientôt 
campagnes  en  friche,  et  la  levée  des  impôts  totalement  impc^' 
sible.  Les  registres  de  chaque  parlement  sont  remplis  de  récE^ 
mations  à  ce  sujet,  et  l'on  commençait  des  deux  côtés  à  tem] 
le  mal  autant  qu'il  était  possible. 

U  paraissait  alors  avoir  atteint  sa  dernière  limite  ;  laNormamS-^^^ 
était  couverte  de  compagnies  franches,  qui  sans  rendre  aucaJ^^'^ 
service  à  la  Ligue  ni  au  roi,  commettaient  journellement  t  u_^  ^ 
»  infinité  d'exactions,  pilleries^  rançonnements,  outrages,  brusX. 
»  ments  de  maisons,  violences  et  voleries  (3).  »  Tous  ceux  qu'elJI^ 
pouvaient  surprendre  allants  et  venants  pour  leurs  affaires  ^ 

marchandises,  qu'ils  fussent  laboureurs,  gens  d'église,  officiers 
justice  ou  bourgeois,  elles  les  détenaient  dans  des  caves  etmaisc^* 
particulières,    exerçant  contre    eux  toute  espèce  de  cniaul 
pour  en  tirer  des  rançons  excessives,  et  les  priver  de  le 


(i)  Archives  de  la  Manche,  A,  n»  414. 

(2)  Ibid.  n«  360. 

(3)  Archives  de  la  cour  de  Rouen,  Tournelle,  18  avril  1503,  citées  par    M, 
d^Estaintot,  la  Ligue  en  Nonn»  p.  S58. 
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oiens  et  moyens  de  subsistance  (1).  Aussi  ne  pouvait-on  espérer 
aucuns  deniers  ni  secours,  tant  le  pauvre  peuple  était  vexé  et 
travaillé  (2). 

Le  mal  était  eitréme  ;  aussi  les  deux  conseillers  d'Etat  de  la 
Lâgue  et  du  Roi  promulguèrent-ils  bientôt  les  plus  expresses  dé- 
fenses aux  gens  de  guerre  de  faire  des  levées  extraordinaires  sur 
les  laboureurs  et  gens  des  champs,  et  remirent  en  vigueur  les  or- 
donnances respectivement  faites  pour  la  liberté  des  labourages. 
Comme  sanction  de  ces  dispositions  on  eut  recours  à  des  moyens 
héroïques:  si  les  compagnies  franches  ne  rejoignaient  pas  immé- 
diatement l'armée  royale,  le  roi  voulait  qu'il  leur  fût  couru  sus 
comme  à  ses  plus  cruels  ennemis,  pour  être  taillés  en  pièce,  et 
qu'à  ceux   qui    pourraient    être   saisis    on    infligeât    punition 
si  exemplaire,  que  les   autres  fussent  peu  tentés  de  suivre  leur 
exemple  (3). 

Les  documents  de  l'époque  ont  parfois  de  ces  détails,  qui  ren- 
dent parfaitement  compte  de  la  situation  locale,  à  défaut  d'autres 
preuves,  et  dont  quelques  moU*,  glissés  au  courant  du  récit,  suffi- 
sent pour  prouver  authentiquement  ce  qui  se  passait  alor.^  sur  les 
lieux.  Qu'on  en  juge  par  cet  exploit  d'un  sergent  de  la  forêt  de 
I^e-Pourrie  ;  dénoncé  précédemment  comme  coupable  de  mal- 
versations, il  semble  qu'il  veuille  réparer  sa  réputation  par  un 
ïèle  à  toute  épreuve  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Nous  lui 
donnons  donc  volontiers  la  parole. 

L'an  1593,  le  21«  jour  d'août,  jour  de  dimanche,  certifie  et 
atteste  Bertrand  de  Laubrière,  sergent  hérédital  en  la  forêt  de 
Lande-Pourrie,  en  la  garde  deTinchebray,  que  ce  dit  jour,  environ 
le  jour  taillant,  à  l'entrée  de  la  nuit,  m'est  venu  avertissement 
ÎQ*il  y  avait  un  fourneau  de  charbon  en  la  dite  forêt,  prés  le  Vert- 
^nesté,  fait  de  bois  de  fouteau,  pris  en  méfait  par  un  nommé 
Maiiguerin  Le  Masson,  fermier  et  métayer  de  M®  Pierre  Duchemin 
avocat,  et  prêt  à  être  enlevé  cette  nuit-là-même.  Quoi  voyant, 
pour  le  devoir  de  mon  état  de  sergent  en  cette  forêt,  sur  le 

(^)  Registre  secret  du  Parlement  de  Caen,  26  juillet  1592  ;  Ibid.  p.  258. 
9)  m,  3  novembre  1592^. 
^^  Ibid.  p.  259. 

I.     17 
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minuit,  moi  de  Laubrière  suis  parti  de  mon  logis  de  Loi^gerie,  01 
je  me  retire  pour  le  présent,  à  raison  de  Vincursion  des  guerres 
et  me  suis  fait  accompagner  par  honorables  hommes  Philip 
Amiot,  Claude  RouUier,  Jehan  Auvray  et  Marin  Pringault,  aux 
quels  j'ai  fait  commandement  de  m'accompagner  pour  le  dou 
que  j'avais  de  ma  personne,  voyant  que  c'était  le  fermier  du  di 
Duchemin,  frère  de  Bertrand  Duchemin,  qui  par  ci-devant  avai 
homicide  feu  M®  Guillaume  de  Laubrière,  mon  frère  aîné,  en  res 
cours  de  harnais,  sortant  de  la  dite  forêt  pour  chose  pareille,  e 
étant  armés.  Environ  à  une  heure  après  minuit,  à  ce  lieu  du  Vert 
Genesté,  distant  de  ma  dite  maison  d'une  lieue  environ,  j'ai  trouv< 
que  près  le  dit  fourneau  de  charbon  il  avait  été  abattu  vingt  fou 
teaux,  coupés  à  six  pieds  de  haut,  avec  quantité  d'autres  branches. 
J'ai  trouvé  le  charbon  qui  en  a  été  fait  chargé  en  une  banne,  à 
laquelle  étaient  attelés  quatre  bœufs,  trois  noii*s  et  un  rouge,  et 
deux  bêtes  chevalines,  l'une  de  poil  roux  et  l'autre  noir,  pour 
charroyer  ce  charbon  ;  pour  conduire  ce  harnais  il  y  avait  les 
gens  de  Marguerin  Le  Masson  et  son  fils.  N'ayant  le  moyen  de  le 
conduire  à  Tinchebray  pour  le  représenter  en  justice,  puis  conmie 
il  faisait  noir  et  à  cause  de  la  distance,  et  que  de  plus  les  dits 
Duchemin  y  tiennent  le  fort  contre  toutes  genSj  et  de  tous  temps 
pour  les  choses  sus-dites  m'ont  fait  dommage,  j'ai  baillé  en  garde 
et  fait  conduire  cette  prise  par  les  dessus-dits  Auvray,  Rouiller  et 
Pringault  jusqu'au  domicile  de  Gilles  et  Comier  Patry,  voisins  de 
ce  lieu,  leur  faisant  commandement  d'amener  sûrement  les  dits 
harnais  et  banne,  chargés  d'essieux  et  de  roues,   et  pleins  de 
charbon,  ce  jour  de  lundi  à  Tinchebray,  pour  par  nous  être  pré- 
sentés en  justice^  en  la  présence  des  gens  du  Roy  et  de  Monsei- 
gneur, afin  qu'il  soit  ordonné  comme  il  appartiendra  pour  les 
paiements  et  amendes  ordinaires  en  pareil  cas.  Et  pour  ce  que  le 
dit  Masson  et  son  dit  maître  sont  coutumiers  de  tels  explœts  en 
cette  forêt,  ils  avaient  à  cette  fin  fait  construire  un  pont  de  bois 
au  lieu  appelé  le   Gué  au  Prieur  ;  pour  couper  brèche  à  tels 
méfaits,  je  l'ai  démoli  comme  chose  préjudiciable  à  Monseigneur, 
requérant  à  Monsieur  le  procureur  du  Roy  que  à  son  instance 
défenses  soient  faites  à  toutes  personnes  d'accomplir  choses  dom- 
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mageables  à  cette  forêt,  sans  autorité  ou  permission  de  mon  dit 
seigneur  ou  ses  officiers  (1). 

La  résidence  actuelle  de  ce  sergent,  très-rapprochée  de  Tinche- 
bray,  prouve  qu'on  y  jouissait  alors  d'un  certain  calme,  mais  le 
meurtre  accompli  précédemment  sur  la  personne  d'un  officier  du 
prince,  et  la  maison  fortifiée  des  Duchemin  prouvent  également 
que  les  hostilités  s'y  étaient  fait  sentir. 

L'affaire  en  effet  fut  débattue  en  justice.  Aux  grands  jours  ordi- 
naires de  Tinchebray,  tenus  par  Jacques  Cochard,  écuyer,  licencié 
es  droits,  maître  des  eaux  et  forêts  pour  le  comté  de  Mortain,  le 
26  avril  1594;  à  l'appel  fait  par  le  procureur  du  roi  des  sergents 
de  la  forêt  et  garde  de  Tinchebray,  se  présenta  Bertrand  de  Lau- 
brière.  Il  remontra  que  malgré  la  défense  du  roi,  on  parquait  in- 
dûment les  bêtes  dans  cette  forêt,  et  qu'en  la  haute  forêt  il  se 
voyait  fumée  de  fourneaux,  toutes  entreprises  injustes  et  déloyales. 
H  dénonçait  en  même  temps  le  garde  du  parc  de  Tinchebray,  qui 
n'était  autre  précisément  qu'un  Duchemin  c  suspect  et  récusable 
do  tout,  attendu  que  le  dit  de  Laubrière  avait  prins  et  arrêté  en 
présent  méfait  deux  grands  hamois  larcinant  la  dite  forêt,  et  ap- 
partenant au  dit  parquier.  i  Duchemin  dut  présenter  ses  titres, 
pour  la  discussion  de  l'affaire,  et  subir  la  vente  de  ses  harnais, 
d'après  l'issue  du  procès  (2). 

Suivons  d'ailleurs  ce  zélé  sergent  dans  ses  exploits,  ses  procé- 
dures ne  sont  nullement  sans  intérêt.  Le  14  novembre  de  cette 
^éme  année,  Bertrand  de  Laubrière  certifie  que  ce  dit  jour  étant 
*w  bourg  de  Tinchebray,  après  avoir  assisté  aux  juridictions  de 
bailliage  et  vicomte,  et  avoir  expédié  ses  causes,  il  est  parti  du  dit 
*^urg  pour  s'en  venir  au  manoir  sieurial  de  la  Bionnière,  où  il 
^t  8a  résidence.  Mais  il  a  été  averti  que  plusieurs  font  des  entre- 
P'^'ses  dans  la  forêt,  et  spécialement  au  parc  et  lieu   de  défense, 
9^oi  voyant,  il  s'est  acheminé  vers  Tinchebray,  pour  constater  les 
^^8àts.  U  y  a  trouvé  que  plusieurs  ont  fait  larcins  et  indues  entre- 

^^>  ArohWes  delà  Manche,  A^  n«  1869. 

^  ArchÎTes  de  Manche,  A,  n*>  1869.  —  Dans  le  même  temps  le  sieur  Jehan  Le 
r^'^îvel  prétendait  avoir  titre  pour  récuser  tout  exploit  du  dit  sergent  contre  lui  ; 
^Utdans  trois  jours  exhiber  ses  titres  pour  en  faire  foi. 


254  TINCHEBRAY  ET    SA  RÉGION. 


prises,  en  perçant  de  grandes  carrières  dans  le  parc  et  lieu  de  c 
fense,  surtout  près  de  Tendroit  dit  la  Planche  au  Curéy  mais  il  z 
pu  savoir  qui  s'est  rendu  coupable  de  ce  méfait.  Alors  il  est 
le  long  du  dit  parc,  au-dessus  de  l'étang  de  Tinchebray,  et  i 
trouvé  en  terrains  défendus  une  autre  grande  carrière,  d'où  1 
avait  tiré  grand  nombre  de  pierres,  parcy-devant,  durant  le 
dliostilité.  LaLubrière  a  fait  ci  ce  sujet  dues  et  valables  perq 
tions,  et  d'après  divers  témoignages  il  a  trouvé  que  le  coupai 
était  M®  André  Picquenard,  dit  le  Barrier,  prêtre.  Le  Barrier^ 
effet,  peut-être  ayant  donné  dans  le  mouvement  de  la  Réfo 
s'était  emparé  de  ces  pierres,  pour  les  faire  porter  sur  une  p^t 
butte  près  du  bourg,  appelée  Butte  au  Rosetel^  afin  de  s'y  fair^ 
retranchement  et  lieu  de  défense,  en  fortifiant  d'anciens  murs  < 
s'y  trouvaient,  «  contre  l'autorité  du  Roy,  de  Monseigneuir 
Montpensier  et  du  public.  » 

Mais  encouragé  par  ses  succès,  notre  sergent  marche  à  de  not 
velles  découvertes,  et  il  parait  que  le  temps  s'y  prêtait  singuliers 
ment.  Quittant  donc  la  dite  Butte,  il  prend  le  grand  chemin  royal 
allant  de  Tinchebray  au  pont  deNotre-Dame,  et  il  rencontre  encore 
de  nouvelles  carrières  ;  tout  près  môme  du  pont,  à  la  lisière  de  h 
forêt,  il  trouve  deux  hommes,  Guillaume  Blanchard  et  unnomm^ 
Taffle,  qui  faisaient  une  grande  tranchée  dans  ledomaine  non-fiefi^ 
du  prince,  au-dessous  de  la  terre  de  Raoul  Thoumin.  Ils  étaien 
saisis  «  de  deux  trubles,  une  houette,  une  barre  de  fer  et  un  pic  i 
Laubrière  commence  par  confisquer  ces  instruments,  puis  ordonn 
aux  délinquants  de  lui  dire  par  l'ordre  de  qui  ils  faisaient  telle  € 
indue  entreprise.  C'était  encore  au  nom  de  Le  Barrier.  En  cons^ 
quence  Le  Barrier  et  ses  exécutants  étaient  cités  à  comparaitr 
aux  prochains  grands  jours  de  Tinchebray,  par  devant  Monsieur  1 
maître  des  eaux  et  forêts  du  comté,  pour  se  voir  condamner 
l'amende  et  à  la  confiscation  définitive  des  instruments.  Le  sergen 
Laubrière  était  assisté  dans  la  circonstance  de  vénérable  et  dis 
crête  personne,  messire  Nicolle  Duchemin  prêtre,  et  de  Herviei 
Heuzé  d'Yvrandes,  présents  à  cette  prise.  A  la  suite  du  procès 
verbal,  les  officiers  du  roi  à  Tinchebray  faisaient  eux-mêmes  visit 
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de  lieu  aux  endroits  désignés,  et  en  référaient  au  grand-raaitre  des 
eaux  et  forêts  (1). 

Mais  en  1597  les  procès  restaient  toujours  pendants,  à  cause  de 
t*€iutorité  de  certains  inculpés,  et  même  du  temps  de  guerrCy  qui 
depuis  a  régné  en  ce  pays.  G*est  ce  que  dit  le  sergent  Bertrand  de 
Laubrière  lui-même  dans  une  requête  à  ce  sujet,  adressée  à  M.  de 
la  Fontaine,  conseiller  du  roi  en  son  conseil  privé,  président  en  sa 
haute  chambre  des  comptes  à  Rouen,  et  commissaire  député  à  cet 
effet  par  sa  Majesté  en  cette  partie. 

La  situation  même  devenait  difficile  pour  Laubrière,  car  outre 
que  certains  officiers  de  justice  avaient  trempé  dans  ces  délits,  les 
habitants  du  bourg  et  de  la  bourgeoisie  de  Tinchebray,  sous  le 
manteau  d'un  droit  prétendu,  usaient  largement  eux-mêmes  de  la 
forêt.  Le  sergent  en  appelait  à  la  charte  aux  Normands,  qui,  si 
elle  était  prise  comme  r^le  dans  la  circonstance,  retrancherait  de 
grands  abus  dans  la  châtellenie  de  Tinchebray,  valant  chaque 
année  plus  de  deux  cents  écus  de  perte  pour  le  comte  de  Mortain. 
Une  ancienne  animosité  existait  donc  contre  les  tenants  de  cette 
charge  de  la  part  des  manants  et  habitants  de  Tinchebray,  qui 
depuis  longtemps  déjà  vouliSent  aller  c  à  bride  avallée  :»  en  la  dite 
forêt,  malgré  divers  jugements  qui  s'y  opposaient.  Laubrière  de- 
mandait que  son  dossier  fût  communiqué  au  procureur  du  roi, 
pour  qu'il  fût  ordonné  sur  le  contenu  (2). 

A  quelque  temps  de  là,  le  procureur  Halley,  en  cours  de  tournée 
pour  l'administration  des  terres  de  Monseigneur  de  Montpensier, 
faisait  visite  en  la  garde  de  Tinchebray,  à  cause  de  quelques  dif- 
^reats  qui  y  avaient  surgi  (3).  Peut-être  les  causes  ci-dessus 
®^posées  reçurent-elles  alors  une  sanction. 
Ces  relevés  de  procédure  ne   contiennent  que  quelques  mots 

/^)  Arch.  de  la  Manche,  A^  n»  1869.  —  A  quelque  temps  de  là,  ès-pleds  de 

''^^ïhebray,  tenus  par  Etienne  Le  Lièvre,  avocat^  sieur  de  Fresnes,  Le  Barrier  se 

^'^dait  responsable  pour  Blanchard  et  Tafllc,  prétendant  être  dans  son  droit  eu 

^^sant  sur  le  terrain  de  Raoul  Thoumin^  et  en  conséquence  en  appelait  aux 

•^^ï^ds  jours  contre  Taj ou rnement  du  dit  sergent. 

^)  Ibid.  n»  360. 
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relatifs  aux  affaires  générales,  mais  ils  suffisent  pour  nous  donner 
quelque  peu  jour  sur  ce  qui  se  passait  alors  à  Tinchebray,  et  l'on 
y  peut  constater  qu'il  ne  fut  point  complètement  étranger  aux 
agitations  de  l'époque. 

La  guerre  se  poursuivait,  et  le  pays  en  souffrait  grandement.  En 
janvier  et  avril  1594,  l'élection  de  Vire  avait  eu  à  subir  une  nou- 
velle levée  extraordinaire  de  deux  mille  huit  écus  quarante  sols, 
tant  pour  le  paiement  des  vins  fournis  par  étapes  aux  gens  de 
guerre  anglais,  passant  en  cette  vicomte  au  mois  de  décembre 
1592,  pour  s'acheminer  en  Bretagne,  qu'autres  frais  faits  à  cette 
occasion,  suivant  le  commandement  du  sieur  de  la  Vérune,  alors 
gouverneur  de  Caen  (1). 

L'année  suivante ,  les  Etats  généraux  eurent  lieu  à  Paris  ; 
le  bailliage  de  Cotentin  y  fut  représenté  par  François  Péri- 
card,  évêque  d'Avranches  ;  il  fut  reçu  le  29  mars  1493,  et  fut 
député  à  la  conférence  de  Surcsnes,  où  le  roi  renouvela  ses  pro- 
messes de  conversion. 

Enfin  le  25  juillet  eut  lieu  à  Saint-Denis  l'abjuration  so- 
lennelle du  roi  Henri  IV,  qui  vint  remplir  de  joie  la  France 
entière.  Tant  de  malheurs  avaient  êa  moins  sauvé  la  France 
catholique  de  l'hérésie,  et  son  chef  continuait  d'être  le  ix)i  très 
chrétien. 

La  guerre  civile  ne  prit  cependant  pas  fin  immédiatement,  et 
si  la  Ligue  avait  fait  son  devoir  et  dès  lors  cessé  d'exister,  les  am- 
bitions  personnelles  voulurent  prolonger  la  lutte.  Les  huguenots, 
mécontents  de  leur  côté  de  la  tournure  que  prenaient  les  affaires, 
se  remirent  en  campagne  pour  leur  propre  compte  ;  le  27  janvier 
1594,  ils  tentaient  même,  sans  succès,  de  s'emparer  du  Mont- 
Saint-Michel. 

En  1596  la  lutte  continuait  encore,  et  dans  les  premiers  mois  de 
cette  année,  le  marquis  de  Belle-Isle,  Charles  de  Gondi,  fils  du 
maréchal  de  Retz,  gouverneur  de  Fougères  pourleducde  Mercœur, 
s'avançait  jusqu'à  Tinchebray,  mettant  tout  à  feu  et  à  sangsurson 
passage. Il  fallut  même  que  la  dévastation  et  le  pillage  fussent  bien 

(i)  Registre  secret  du  Parlement  de  Caen^  3  septembre  1502,  cité  par  M.  d*Es- 

taintot,  Ibid.  p.  259. 


CHAPITRE   DDUilCE.  257 

ndsdans  cette  malheureuse  contrée,  puisque  le  lieutenant  de 
^rcœur  dut  se  retirer  ne  trouvant  plus  rien  h  piller,  et  rentra  de 
dans  Fougères.  Il  en  partait  de  nouveau  le  22  mai  pour  faire 
siège  du  Mont-Saint-Michel  (1). 

Le  comte  de  Mortain  s'était  mis  en  campagne  pour  le  repousser, 
.lais  il  dut  y  renoncer,  tant  il  trouva  le  pays  ravagé  ;  il  était  im- 
jK)6sible  d*y  entretenir  une  armée. 

Ce  fiit  le  27  avril  de  Tannée  suivante  que  Henri  de  Bourbon 
épousa  à  Rouen  Henriette  Catherine  de  Joyeuse,  fille    unique 
de  Henri  comte  de  Bouchage,  depuis  capucin,  connu  sous  le  nom 
do  père  Ange.  On  a  le  détail  des  dépenses  que  Monseigneur  en- 
tendit être  faites  à  cette  occasion  pendant  quinze  jours  entiers  à 
partir  du  7  Mai  ;  on  y  consacra  une  somme  de  trois  mille  écus, 
ainsi  répartie  :  au  pourvoyeur  1500  livres  ;  au  boulanger  200  livres  ; 
au  marchand  de  vin  500  livres  ;  au  pâtissier  200  livres  ;  à  l'office  de 
cuisine  100  livres  ;  à  l'office  de  fruiterie  200  livres  ;   à   Belessart 
argentier  300  livres  (2). 

En  1598  les  états  de  Normandie   dénonçaient  encore  au   roi 

divers  châteaux,  comme  autant  de  repaires  de  brigandage,  et  parmi 

^ux  on  citait  notamment  6aint-Sauveur-le-Vicomte  ,  Exmes   et 

'^nifront;  c'est  dire  que  la  contrée  n'était  pas  encore  complète- 

^^ni  en  repos. 

Le  7  Mai  1599,  c'est  à  Tinchebray  qu'eut  lieu  le  partage  des  lots 
^^ive  Louis  de  Saint-Germain,  fils  de  Jean  de  Saint-Germain,  et 
Guillemette  de  Vassy  sa  mère  (3). 

Le  siècle  put  enfin  se  terminer  dans  une  paix  relative,  par 

^^itede  la  proclamation  de  l'édit  de  Nantes.  Mais  ce  fut  une  de  ces 

P^^X  douloureuses,  que  les  nations  ne  ratifient  qu'à  regret,  car  elle 

^^Hit  été  achetée  au  prix  de  tant  de  sang  et  de  tant  de  larmes,  et 

^  t>liis  encore  elle  était  payée  au  prix  de  tant  de  concessions 

'^^^i^ttables  et  fâcheuses. 

^^  )  M.  Maupillé,  Histoire  de  Fougères,  p.  114, 
^^)  Archives  de  la  Manche,  A,  n®  3(59. 

^^  La  Koqae,  Histoire  de  la  maison  d^Harcourt,  t.  II,  liv.  II,   eh.  78.  On  y 
^Xive  de  nombreuses  preuves  de  la  noblesse  de  la  maison  de  Saint-Germain 
^^Uée  à  la  famUle  dUarcourt. 
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Chiffre  de  redevance  de  certains  fiefs  de  la  chàtellenie  de  Tinchebray.  —  Ventes 
de  terrain  faites  par  le  duc  de  Montpensier.  —  Ventes  de  bois  aux  enchères  en 
Tauditoire  de  Tinchebray.  —  Expertises  par  le  procureur  domanial  sur  les  ter- 
rains nouvellement  détachés  du  domaine.  —  Effets  dei  impôts  sur  le  rende- 
ment des  marchés  de  Tinchebray.  —  Diverses  aliénations  de  fiefs  ecclésiasti- 
ques de  la  contrée.  —  Décision  du  roi  Henri  IV  relative  à  certaines  sépultures 
faites  en  l'église  N.-D.  —  Procès-verbal  d'un  voyage  de  Michel  Sequart  à 
Rouen  pour  les  affaires  de  la  contrée. —  Outrepasses  et  surmesures  de  la  forêt 

—  Fieffé  de  l'étang  du  château  de  Tinchebray.  —  Etat  des  officiers  Ae  justice 
de  Mortain  et  Tinchebray.  —  Titulaire  des  prébendes  de  N.-D.  et  Saint-Pierre. 

—  Mort  de  Henri  de  Montpensier.  —  Le  conseil  de  Mademoiselle  Marie  de 
Montpensier.  —  Jean  Champion  et  le  patronage  de  l'église  de  Saint-Quentin.  ~ 
Recherche  de  monnaies  antiques  enlevées  du  parc  de  Tinchebray.  —  Visite  des 
églises  ;  contestation  de  droits  faite  au  prieur  d'Yvrandes  ;  état  de  ce  prieuré. 

—  Reprise  par  le  domaine  du  tabellionnage  de  Tinchebray.  —  Etat  de  la  geôle 
et  de  Tauditoire  ;  plan  et  devis  de  reconstruction. 

« 

L'administration  du  domaine  va  nous  fournir  maintenant  le 
thème  d'intéressants  détails,  sans  lesquels,  à  vrai  dire,  notre  his- 
toire locale  trouverait  peu  de  renseignements. 

Au  compte,  rendu  par  Jacques  Le  Crenays ,  tuteur  des  enfants 
mineurs  de  feu  André  Arot,  ancien  procureur  et  receveur  des 
parties  casuelles  du  comté,  la  chàtellenie  de  Tinchebray  figure  pour 
^es  chiffres  suivants  :  le  flef  de  Dernières,  15  livres  tournois  ;  le 
fief  du  Rosel,  11  livres  5  sols  ;  le  fief  de  Nérée,  10  sols.  Mais  le 
préposé  dut  reprendre  ce  qu'il  n'avait  pas  reçu  sur  la  somme  totale 
de  la  chàtellenie,  et  c'était  pour  le  tenant  de  la  Vavassorerie  de 
Nérée  20  sols;  pour  le  tenant  du  fief  de  Saint-Christophe  11  livres 
15  sols;  pour  le  fief  de  Montbahier  112  sols  6  deniers  (1). 

En  1601,  il  fut  résolu  en  conseil  de  vendre  et  aliéner  diverses 
parties  du  domaine,  les  moins  dommageables  au  comté,  comme 

(1)  Arch.  de  la  Manche,  A,  n^^  361. 
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étant  terres  vagues  et  vaines  en  la  forêt,  et  certains  abattages  de 
bois.  La  cause  de  ces  ventes  partielles  n'était  autre  que  les  dettes 
contractées  par  le  prince,  à  Toccasion  des  dernières  guerres.  Cette 
année  donc  on  vendit  à  noble  homme,  Michel  de  Bordeaux,  sieur 
de  la  Rivière,  les  fief,  terre  et  seigneurie  de  Maisoncelles  la  Jour- 
dan,  situés  en  la  châtellenie  de  Tinchebray,   auxquels  il  y  avait 
juridiction,  gage-piège,  cour  et  usage,  domaine  fieffé,  rentes  tant 
sieuriales  que  foncières,  grains,  œufs,  oiseaux,  reliefs,  treizièmes, 
aides,  sous-aides,  ténements  et  sous-ténements,  corvées,  subjec- 
tions,  dignités,  libertés,  franchises,  prérogatives,  prééminences,  et 
généralement  tout  ce  qu'au  dit  fief  noble  pouvait  appartenir,  sans 
Que  le  vendeur  en  retint  rien,  le  tout  suivant  les  chartes,  titres  et 
anciens  aveux  de  cette  seigneurie.  L'acheteur  acquérait  par  là 
trente  acres  de  terre  en  la  paroisse  d'Yvrandes,   fief  de  Maison- 
ceUes,  avec  pouvoir  de  se  servir  comme  bon  lui  semblerait  des 
^^ttt  et  fontaines  de  cette  terre,  d'y  bâtir  maisons,  avec  droit  de 
boulin,  garenne  et  colombier,  tant  sur  ces  trente  acres  de  terre, 
^'^'en  la  paroisse  de  Maisoncelles.  Quant  à  la  conservation  de  la 
forêt,  il  devait  se  comporter  en  vrai  et  fidèle  sujet.  Cette  portion 
"^    terrain   était  située  entre    le    chemin    tendant    de    l'église 
"  *  vrandes  à  Saint-Jean,  et  le  domaine  du  comte  de  Mortain.  Les 
'^^es  du  pré  au  prieur  y  étaient  comprises.  Il  devait  en  être  mis  en 
P^^^ssion  par  les  officiers  du  comte,  et  n'était   tenu  qu'à  foi  et 
^  «ortimage,  selon  la  coutume  de  Normandie  ;  en  rendant  aveu  de 
^^t  ce  qui  est  ci-dessus  exprimé,  il  devait  donner  une  paire  d'é- 
P^ï^ons  dorés  à  mon  dit  seigneur,  ou  quinze  sols  tournois.  C'était 
lui  aussi  de  faire  vider  l'opposition  du  prieur  d'Yvrandes  , 
^^-*>s  appel  du  comte.   Cette  vente  se  fit  pour    la  somme  de 
®^i^  cents  écus  sols,  évalués  à  quatre  mille  huit  cents  livres  tour- 


"•^is  (1). 

Quatre  mois  après  le  même  acquéreur  achetait  de  Monseigneur 
^^    Montpensier  vingt  autres  acres  de  terre  en  noes,  sur  deux 


^^^sges,  l'un  dans  la  paroisse  d'Yvrandes,  et  l'autre  le  long  de  la 
^^"Vière  de  Grenne,  pour  être  annexées  à  son  acquisition  précé- 

<1)  Archives  de  la  Manche,  Â,  u»  290, 4234-i2:)6  )  juillet  1601. 
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dente,  avec  droit  de  faire  écluse  et  rétention  d'eau  à  l'endroit  le 
plus  commode  de  la  rivière,  de  pèche,  meute,  et  autres  privil^es 
et  sujétions  à  ce  appartenant ,  d'après  la  coutume  de  Normandie  ; 
avec  subrogation  en  outre  par  le  dit  seigneur  pour  l'acheteur  des 
honneurs  et  prééminences  des  églises  de  ces  terres  ;  cette  dernière 
transaction  eut  lieu  au  prix  de  250  écus  d'or  sols,  évalués  à 
deux  cent  cinquante  livres  tournois,  qui  furent  immédiatement 
payés  (1). 

Dans  le  même  temps,  Gilles  Lecomte  de  Fresne  faisait  amortis- 
sement de  21  sols  tournois  de  rente,  qu'il  devait  à  cause  de  dix 
acres  et  demie  de  terre,  situées  au  triage  du  parc  de  Tinchebray. 
Il  s'engageait  à  en  verser  le  montant  à  Pûques  suivant,  et  à  rendre 
les  devoirs  seigneuriaux,  selon  l'ordinaire  (2). 

Le  mardi  26  février  1602,  le  procureur  de  Monseigneur  de  Mont- 
pensier,  Messant,  était  à  Tinchebray,  assisté  du  vicomte  de  Mortàin, 
du  verdier  et  du  veilletier  de  la  forêt,  pour  procéder  à  la  récep- 
tion des  enchères  de  ventes  de  bois  en  quelques  triages  de  la  garde 
de  Tinchebray.  Ces  enchères  eurent  lieu  à  l'auditoire.  Comme  on 
en  faisait  la  proclamation,  maître  Julien  Racyne  se  présenta  au 
nom  des  habitants  de  Saint-Jean-des-Bois,  prétendant  empêcher 
l'adjudication,  à  raison  des  droits  dont  ils  avaient  obtenu  main- 
tenue de  M.  le  président  de  la  Fontayne.  Le  sieur  de  Vauborel, 
avocat  du  roi,  le  veilletier  et  le  procureur  remontrèrent  qu'on  ne 
pouvait  empêcher  les  ventes  en  question,  parce  que  le  fond  n'était 
nullement  engagé.  Aussi  fut -il  ordonné  que,  malgré  la 
déclaration  des  opposants,  il  serait  passé  outre,  sans  préju- 
dice toutefois  de  leurs  droits.  Mais  les  enchères  n'étant  pas  mon- 
tées suffisamment,  furent  remises  au  lundi  suivant.  Il  fut  convenu 
d'ailleurs  qu'on  devait  se  rendre  aux  différents  endroits  de  ces 
ventes,  pour  en  mieux  juger. 

(1)  Arcli.  de  la  Manche,  A,  n««290, 4241-4244.  —  Sur  le  côté  de  celte  pièce  est 
écrit  ce  qui  suit:  c  Contiact  captieux  et  très  préjudiciable,  finement  extorqué  de 
feu  monseigneur  par  le  sieur  de  la  Rivière  Bordeaux,  tel  reconnu  au  conseil  de 
Moitain  le  25  septembre  1G09,  contre  lequel  on  se  doit  pourvoir  sitôt  qu'il  s'en 
aidera,  attendu  que  la  prescription  ne  court  à  présent  contre  Mademoiselle.  » 

(2)  ]bib.  n«  1922. 
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[  Cette  visite  des  lieux  avait  en    môme  temps  pour  but  de 

constater  si  dans  l'accomplissement  des  diverses  transactions  de 
œtte  époqne,  il  n*y  avait  point  eu  d'injustes  usurpations  ;  cet  acte 
d'administration  était  urgent,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  et  les 
résultats  le  prouvent. 

Dans  le  parc  de  Tinchebray,  Robert  de  la  Chambre  avait 
fieflê  quatre  acres  de  terre,  et  leur  emplacement  permettait  sans 
difficulté  de  les  déboiser  ;  leur  acquisition  fut  déclarée  bonne  et 
valable. 

Plus  loin,  en  suivant  la  rivière  de  Roullon,  près  de  la  Planche- 

Suard,  Robert  de  la  Chambre  avait  encore  fieffé  l'assiette  d'un 

'Doulin  à  bled  avec  une  acre  de  terre  en  côtoyant  la  rivière,  pour 

^re  ses  prises  d'eau  ;  et  cette  terre  étant  de  mauvais  fond,  fut 

paiement  reconnue  fieffée  en  de  légitimes  conditions. 

Le  lendemain  le  procureur  Messant  et  son  entourage  quittaient 

^'Hchebray,  pour  continuer  leurs  expertises.  Arrivés  au  Gué- 

'^'^eur,  ils  se  trouvaient  en  présence  de  quatre  acres  de  terre,  que 

''^lien  Hamel  disait  avoir  fieffées,  mais  comme  nulle  délimitation 

^  ^n  traçait  les  bornes,  Hamel  fut  assigné  pour  présenter  le  lundi 

^^Uvant  à  Tinchebray  son  contrat  de  vente. 

Oontinuant  à  marcher  vers  Yvrandes,  ils  trouvèrent  quatre  à 

^^ïXq  perches  de  fossé  nouvellement  fait  par  Cornier  Moulin,  et 

^ï>Qme  il  y  avait  empiétement  évident  sur  la  forêt.  Moulin  fut  as- 

®^*^é  à  se  présenter  à  Tinchebray  le  lundi  suivant,  peur  présenter 

pièces  et  se  voir  condamner  à  l'amende. 

-Arrivés  au  triage  d'Yvrandes,  ils  rencontrèrent  la  portion  de 

ain  récemment  achetée  par  Michel  de  Bordeaux  ;  une  grande 

ï^^^tité  de  bois  y  était  déjà  abattue,  et  coupée  pour  les  fourneaux 

^   Cîharbon,  dont  le  produit  devait  être  livré  à  la  forge  de  Larchamp. 

"*^is  procès-verbal  fut  dressé  contre  le  sieur  de  Bordeaux,   pour 

^"Voirfait  ces  abattis  en  terrain  indu,  et  n'avoir  pas  au  surplus  pré- 

^^nté  au  verdierson  contrat  de  vente. 

Aux  Epinettes  se  trouvaient  cinquante  acres  parfaitement  plan- 
tes en  très  belle  futaie,   et  qui  furent  refusées    au  sieur  de 
Bordeaux  malgré  sa  demande. 
Venaient  ensuite  six  acres  de  terre,  demandées  en  fieffé  par 


■* 
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Jacques  Lefranc,  près  de  la  Noedes  Ilots,  mais  comme  elles  étaient 
encore  à  demi-peuplées  de  bois  de  haute  futaie,  eues  ne  furent 
point  concédées  au  demandeur. 

Le  procureur  se  rendit  de  là  aux  cinq  acres  de  terre,  demandées 
en  fiefle  par  M®  Etienne  Hamel ,  prieur  de  Saint-Cornier  ;  elles 
étaient  situées  près  le  vivier  d'Yvrandes,  et  se  trouvaient  très 
fieffables,  étant  éloignées  du  corps  de  la  forêt. 

Quelques  autres  terres,  exposées  au  pillage,  furent  aussi  recon- 
nues parfaitement  fieffables.  La  nuit  approchant,  les  officiers  du 
prince  se  retirèrent  en  la^arde  de  Mortain. 

Mais  au  lundi  assigné,  Messant,  assisté  du  lieutenant-général  du 
bailli,  du  vicomte,  du  verdier,  et  du  veilletier,  avec  Le  Bigot  pris 
pour  greffier,  se  retrouvait  à  Tinchebray,  tant  pour  recevoir  de 
nouveau  les  enchères  des  ventes  de  bois,  dont  il  a  été  question, 
que  pour  arranger  les  affaires  remises  à  ce  jour.  Une  visite  de  lieu 
fut  ensuite  encore  nécessaire  au  triage  d'Yvrandes,  après  laquelle 
on  dut  en  référer  à  Monseigneur. 

Le  lieutenant,  Tavocat  et  le  procureur  du  roi  à  Tinchebray  pro- 
fitèrent de  l'occasion  pour  charger  le  procureurMessant  de  dresser 
article  du  préjudice,  que  Timpôt  apportait  à  Mgr  de  Montpensier 
dans  son  comté  de  Mortain.  Cet  impôt  était  excessif,  parait*il^  et 
soit  fraude,  ou  paralysie  des  affaires,  ses  rendements  laissaient 
grandement  à  désirer,  puisque  pour  le  seul  marché  de  Tinchebray 
il  aurait  pu  valoir  plus  de  deux  cents  livres  de  rente,  tandis  qu'il 
se  trouvait  réduit  à  un  rapport  presque  nul.  Les  deux  princes 
précédents  avaient  obtenu  exemption  pour  le  comté  des 
impôts  communs  au  reste  de  la  Normandie  ,  les  officiers  de 
Tinchebray  priaient  donc  Monseigneur  d'en  agir  de  même  dans  la 
circonstance  (1). 

Dans  ce  môme  temps  plusieurs  fiefs  ecclésiastiques  de  la  con- 
trée venaient  d'être  aliénés  par  leurs  titulaires  ;  le  chanoine  de 
N.-D.  de  Tinchebray  notamment  avait  vendu  le  fiefdelaFoutelaie, 
dépendant  de  Saint-Jean  deFoumaheut  ;  le  prieur  de  Saint-Cornier 
avait  vendu  un  fief  en  Buais,  dépendant  de  son  prieuré  ;  le  prieur 


(1)  Archives  de  la  Manche,  A,  n°  4i^. 
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de  Grestain  avait  vendu  un  fief  en  la  paroisse  de  Saint-Quentin, 
châtellenie  de  Tinchebray  ;  le  vivier  de  la  Pommeraie  avait  été 
aussi  vendu  par  le  prieur  dTvrandes,  avec  quelques  autres  dépen- 
dances de  son  prieuré.  Quel  pouvait  être  le  motif  de  ces  ventes, 
nous  l'ignorons  ;  seulement  le  prince  en  était  prévenu.  Il  était  en 
même  temps  consulté  pour  savoir  s'il  lui  plairait  de  faire  établir 
des  ceintures  à  toutes  les  églises,  dont  il  était  patron  et  fondateur. 
Tinchebray  pour  toutes  ses  églises  était  du  nombre  (1). 

En  1603  une  décision  du  roi  Henri  IV,  à  propos  d'un  fait  de 
sépulture  qui  aurait  eu  lieu  en  des  conditions  anormales  dans  l'é- 
glise N.-D.  vint  régler  ce   point  d'administration  locale.  Sur  la 
requête  présentée  par  Bertrand  de  Laubrière,  sergent  hérédital  en 
la  garde  de  la  forêt  de  Lande-Pourrie,  en  date  du  20  mars  précé- 
dent, à  rencontre  de  M®  Pierre  Duchemin  et  sa  famille,  le  roi 
ordonnait  qu'il  leur  fût  commandé  d'enlever  hors  du  chœur  de 
l'église  N.-D.  le  corps  de  Bertrand  Duchemin,   qui  y   avait  été 
inhumé  aux  fêtes  de  Pâques  dernières,  au  préjudice  des  défenses  si- 
gnifiées, et  de  faire  disparaître  la  chapelle  ardente  placée  sur  la  fosse 
du  dit  défunt,  afin  de  replacer  ce  corps  et  cette  chapelle  dans  la  nef 
<le  cette  église,  à  tel  endroit  qui  serait  assigné  par  le  curé  et  les  mar- 
guilliers,  selon  la  manière  accoutumée,  les  Duchemin  étant  de 
condition  roturière.  L'affaire  d'ailleurs  avait  été  portée  en  cour 
^^  parlement  à  Rouen,  où  Laubrière  pouvait  assigner  de  compa- 
raître les  Duchemin  et  tous  autres  habitants  de  la  paroisse  N.-D. 
"^  Tinchebray  qu'il  aviserait,  pour  leur  être  fait  défense  de  vou- 
^^^  à  l'avenir  faire  aucune  sépulture  dans  le  chœur,  ni  près  le 
"^^ître-autel,  ni  d'entreprendre  autres  honneurs  ne  leur  apparte- 
f^^t  pas.  La  sentence  qui  en  résulta  fut  signifiée  par  M«  Emond 
^Snard,  lieutenant  du  vicomte  de  Mortain,  le  7  avril  suivant,  avec 
^^^nse  d'y  contrevenir  sousles  peines  de  droit.  Et  par  suite  man- 
^^ent  avait  été  fait  à  l'un  des  sergents  du  lieu  de  dresser  procès- 
^^t>al  de  l'essence  et  forme  des  sépultures,  chapelles,  tombes  et 
^fceaux  des  Duchemin,  qui  se  trouvaient  dans  le  chœur  de  N.-D. 
Procès-verbal  fut  rédigé  par  Jehan  le  Fourmentier.   Le  rescrit 
^^Yal,  adressé  au  sergent  de  Laubrière,  se  terminait  selon  la  forme 

^)  Archives  de  la  Manche,  A,  n9  695. 
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accoutumée,  c  Pour  ce  est-il  que  nous  te  mandons  ce   prése 
arrêt  mettre  à  due  et  entière  exécution,  selon  sa  forme  et  teneur 
de  ce  faire  te  donnons  pouvoir  et  autorité,  mandons  à  tous  n 
officiers  et  sujets  à  toi  en  ce  faisant  obéir  (1)  ». 

Le  motif  de  la  démarche  de  Bertrand  de  Laubrière  en  cette  caus^^ 
est  que  tenant  noblement  le  fief  de  la  Bionnière,  et  étant  chef  d 
sa  sergenterie,  il  avait  plusieurs  privilèges  en  l'église  N.-D  ;  il  e 
avait  ainsi  référé  à  la  cour  afin  d'être  maintenu  aux  honneurs  d 
cette  église.  La  cour  se  prononça  en  sa  faveur,  et  Tautorisa  à  si- 
gnifier l'arrêt  royal  à  la  généralité  des  paroissiens  de  N.-D.  En 
conséquence  Guillaume  Cherbonnel,  sergent  royal  à  Tinchebray, 
le  dimanche  12  octobre  suivant,  à  la  requête  de  Bertrand  de  Lau- 
brière, sieur  de  la  Bionnière,  se  transpoitait  aux  MonUers,  à  l'issue 
de  la  grande  messe  paroissiale  de  N.-D.  dite  et  célébrée  en  cette 
église,  auquel  lieu  et  hors  lieu  saint,  lieu  accoutumé  de  faire  cris 
et  proclamations,  à  haute  voix  et  cri  pubhc  faisait  lecture  tant  de 
l'arrêt  royal,  que  de  sa  requête  indiquée,  afin  qu'aucuns  parois- 
siens, manants  et  habitants  de  la  dite  paroisse  n'eussent  à  attenter 
contre  l'arrêt  sous  les  peines  de  droit.  Signification  en  fut  aussi 
faite  à  M^^  Guillaume  Laurent,  prêtre,  curé  de  N.-D.  et  pour  que 
personne  n'en  pût  prétendre  cause  d'ignorance,  la  copie  en  fut 
affichée  à  la  porte  de  l'église,  en  présence  de  Georges  de  Laubrièfe, 
Jehan  des  Maires,  Guillaume  Le  Got  sieur  des  Bissons,  Gilles  de 
Laubrière-Vallette,  Collas  Prunier  et  Jehan  du  Bouillon,  té- 
moins (2). 

Aujourd'hui  encore  on  peut  constater  dans  cette  église 
l'existence  d'un  certain  nombre  de  pierres  tombales,  portant  les 
noms  et  qualités  de  plusieurs  Duchemin,  avec  un  blason  où  sont 
sculptés  trois  cœurs  en  relief,  ces  pierres  occupent  l'extrémité  du 
transept  droit.  Nous  en  donnons  le  relevé. 

Le  7  septembre  de  cette  même  année,  par  acte  passé  en  la 
maison  abbatiale  de  Saint-Ouen  à  Rouen,  une  concession  de 

(i)  Arch.  de  la  Manche,  A,  n»  1898.  Cet  arrêt  fut  donné  à  Rouen  en  U  cour  de 
Parlement,  le  7  Mai  1608,  la  14«  année  du  règne  de  Henri  IV.  n  est  signé  Dubois, 
héneaqne,  et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune  en  simple  queue. 

(S)  md.  n»  1898. 
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quatre  acres  de  terre  était  faite  à  Jean  Le  Got,  chapelier  à  Tin« 
chebray,  pour  le  récompenser  d'avertissements  donnés  à  sa  Gran- 
deur au  sujet  de  certaines  malversations  et  entreprises,  causées  au 
triage  de  la  forôt,  en  la  garde  de  Tinchebray.  Cette  concession 
était  assignée  au  lieu  le  moins  dommageable  et  près  d'une  terre 
appartenant  à  Le  (îot,  à  charge  par  lui  de  payer  chaque 
année  deux  sols  tournois  de  rente  seigneuriale  pour  chaque 
acre,  avec  droits  et  devoirs  seigneuriaux,  reliefe  et  trei- 
zièmes, et  s'il  entendait  le  coup  de  la  hache  retentir  dans  la 
forêt,  il  était  tenu  d'en  prévenir  les  officiers  du  prince,  pour  la 
sauvegarde  de  ses  droits  (i). 

Jean  Le  Gk)t  ne  dut  pas  toujours  être  par  la  suite  de  même  inté- 
grité, car  nous  le  retrouverons  bientôt  signalé  pour  cause  d'outre- 
passe  sur  les  terrains  du  domaine.  Mais  suivons  pour  ainsi  dire 
pas  à  pas  le  procureur  Michel  Sequart  dans  la  reddition  de  ses 
comptes  ;  nous  y  apprendrons  à  connaitrele  prixde  la  vie  en  voyage 
à  cette  époque. 

Suivant  l'ordonnance  de  sa  Grandeur,  Michel  Sequart  partait  de 
Mortain  le  lundi  premier  juillet,  pour  aller  à  Rouen,  porter  ses 
anciens  comptes,  puis  produire  certaines  pièces  contre  Bertrand 
de  Laubrière,  et  poursuivre  une  sentence  contre  Jehan  et  Fabien 
I^uinaine  ;  il  était  à  cheval  et  avait  un  garçon  avec  lui; 
il  arrivait  à  Rouen  le  mercredi  soir,  et  pour  cela  il  avait  dépensé 
quatre  livres. 

^,  le  procureur  domanial  a  rencontré  son  prédécesseur  Mes- 
^^^If  avec  qui  il  a  demeuré  dix  jours,  mais  ce  dernier  lui  a  fait  sa 
**^Pense. 

^our  obtenir  sentence  au  profit  de  sa  cause,  il  a  été  besoin  de 
**^ter  avec  Jehan  et  Fabien  Dumaine,  afin  d'avoir  commission  pour 
*^^ormer  de  la  cause,  partant  il  a  fallu  payer  le  procureur  NicoUe, 
^ÏUî  Sequart  a  baillé  quatre  écus,  puis  à  son  clerc  vingt  sols.  Au 
.  ^ï"c  de  M«  Eschard,  pour  retirer  les  sacs,  ou  dossier  de  l'affaire, 
^  Versé  dix  sols.  Au  greffier  de  la  table  de  marbre,  pour  le  rap- 
*^^,  pour  faire  lever  la  sentence,  et  pour  la  commission  obtenue, 
^^  ^  donné  onze  écus.  De  plus  il  a  été  baillé  à  Jehan  Dumaine, 


^^)  Arch.  de  la  M^mehe,  A,  n»*  296  et  2202. 
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présent  en  personne,  pour  ses  frais  et  dépenses  d'être  veni-» 
Rouen,  d*y  avoir  résidé  sept  jours,   et  pour  s'en   retourner  à 
maison,  trois  écus.  Puis  pour  faire  la  sommation,  et  la  proda//T^ 
contre  Laubrière,  il  a  été  payé  18  sols. 

Le  11  du  même  mois  Sequart  partait  pour  revenir  à  Mortain,et 
la  dépense  de  ses  trois  jours  de  voyage  fut  de  trois  écus.  Tel  était 
alors  un  voyage  de  Rouen.  Il  dut  être  renouvelé  aux  années  sui- 
vantes pour  la  poursuite  des  affaires  pendantes.  Et  c'est  alors  que 
furent  plaidées  à  la  table  de  marbre  les  poursuites  contre  Jean 
Le  Got,  pour  mesures  de  longueur,  contre  les  habitants  de  Saint- 
Cornier  et  le  sieur  de  Reauvoys,  relativement  à  une  portion  de 
terrain,  située  à  laRutte  de  Riant,  et  pour  faire  consentir  la  cause 
contre  Jehan  Dumaine  (1). 

Dans  ces  derniers  temps  en  effet,  soit  à  cause  du  manque  d'unité 
de  mesure,  soit  par  suite  des  troubles  de  ces  temps,  de  nombreuses 
fraudes  avaient  eu  lieu  sur  le  domaine  seigneurial  du  comte  de 
Mortain.  Un  mémoire  du  temps,  avec  extrait  des  arpentages,  des 
surpasses  et  outre-passes  sur  ce  domaine,  nous  renseigne  à  ce 
sujet.  L'état  détaillé  en  fut  donc  dressé,  avec  constatation  des 
ruines  causées,  afin  d'en  recouvrer  les  fruits,  et  assigner  les 
amendes  encourues  pour  cette  cause.  Ces  sortes  d'usurpations  s'é- 
taient produites  à  l'occasion  d'adjudications  de  certaines  parcelles 
du  domaine  ;  alors  les  uns  avaient  arrondi  leurs  portions  outre 
mesure,  d'autres  avaient  induement  abattu  du  bois,  dont  le  voi- 
sinage leur  semblait  gênant,  ou  l'occasion  d'une  bonne  prise  ; 
quelques-uns  même  s'étaient  permis  de  bâtir,  sans  avoir  les  dix 
acres  de  terrain  nécessaires  pour  avoir  cette  faculté,  et  les  cons- 
tructions ayant  attiré  une  plus  nombreuse  population  à  la  lisière 
de  la  forêt,  y  avaient  ainsi  constitué  une  cause  de  destruction.  Pour 
remédier  à  ce  mal,  l'inspection  fut  des  plus  minutieuses,  et  les 
mesures  strictes  furent  restituées  pour  chacun,  avec  réparation 
proportionnelle  enjointe  à  chaque  délinquant. 

Ainsi  sur  la  garde  de  Tinchebray,  à  Yvrandes,  le  sieur  de  Sour- 
deval,  chevalier  de  l'ordre  du  roi,  sur  sept  vingt  acres,  fieffées  en 

(i)  Archives  de  la  Manche,  n«  371  ;  mémoires  des  frais  faits  par  Michel  Sequart 
pour  les  affaires  de  Monseigneur,  aux  années  1602, 1603  et  1605. 
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\38^  de  la  duchesse  de  M ontpensiery  en  avait  cinq  d'outrepassé 
i^rte  du  Val-au-prètre  ;  puis  seize  autres  acres  sur  quatre-vingt- 
douze,  appelées  la  Vente-Nyobé,  Clairette-Fontaine,  Bréchedoset 
\b  Gériel  ;  et  cinq  sur  douze  au  Chable,  situées  en  bon  fonds  de 
prairie,  valant  huit  écus  au  tiers  Tacre,  sans  compter  le  bois  qui 
a'y  trouvait  ;  puis  enfin  sur  une  fieffé,  nommée  Nouvette,  où  le 
sieur  de  Sourdeval  avait  bâti  trois  maisons,  sur  quatre  acres,  il  y 
avait  trois  vergées  et  demie  d'usurpation. 

Bertrand  de  Laubriëre  sur  vingt-deux  acres  de  terre  avait  trois 
acres  et  un  quarteron  d'usurpation,  sans  compter  de  nombreux 
^^ts  causés  au  rivage  de  la  forêt,  puis  une  maison  avec  ménage 
^tie  près  le  moulin  DrouUet  en  terrain  indu. 

I^  baron  de  Larchamp,  au  lieu  appelé  la  Fieffé  de  Creste,  comp- 
^t  cinq  acres  et  demie  d'outrepassé  sur  vingt-cinq. 

Michel  Bellier  avait  une  acre  et  demie  de  surplus  sur  quatre,  en 
^éxne  temps  injonction  lui  était  faite  derestituerdu  bois  de  grande 
valeur. 

Jean  Le  Got  devait  payer  dix-sept  écus  vingt  sols  pour  trois  acres 
®^  demie  d'outrepassé  sur  seize.  Ce  même  Le  Got  avec  son  frère 
^•Ues  devait  encore  dix-sept  écus  deux  tiers  pour  deux  acres  une 
'Vergée  et  trente  perches  sur  six  acres  en  deux  fieffés.  Il  s'était 
^u^si  permis  d'enclore  en  prairie  au  Vert-Bouillon  une  surface  de 
^*^is acres  une  vergée  et  seize  perches,  pour  arrondir  deux  acres 
^  lui  adjugées  à  ce  même  lieu.. 

Les  héritiers  du  sieur  de  Grenneville,  sur  une  superficie  de 
^oix.ante-douze  acres,  comptaient  neuf  acres,  une  vergée,  cinq  pet' 
ch.es  d'usurpation. 

Marin  et  Jean  Droulon,  à  la  vente  de  l'Epine,  possédaient 
4Uâ.torze  acres,  sur  lesquelles  il  y  avait  trois  maisons  et  trois 
ménages ,  et  dont  onze  acres  une  vergée  un  quarteron  étaient 
"Outrepasse.  C'était  véritablement  excessif,  et  la  mesure 
'^paratrice  du  procureur  était  de  toute  nécessité  comme  de  toute 
i^5$tice. 

Cuillaume  Le  Seigneur  avait  deux    acres    de   surplus     sur 

^H;  Jacques  de  Rieux  une  acre  et  quelque  chose  sur  huit, 

^"^^c  maison  et  ménage;  Enguerrand  de   la  Lande  deux  sur 

I,    18 
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trois;  Jehan  et  Fabien  du  Mayne  huit  sur  trente-sept;  U 
veuve  et  les  héritiers  de  Julien  Monnet  trois  vergées  sur  trois  acres 
et  demie  (i). 

Il  y  avait  aussi  certaines  jouissances  du  bien  domanial  qui  étaient 
assez  irrégulières.  Aussi  en  1606,  Gilles  Fortin,  conseiller  du  roi 
sieur  de  Beaupré,  lieutenant  général  civil  et  criminel  au  bailliage 
de  Mortain,  au  nom  de  Michel  Sequart,  procureur  domanial,  après 
jugement  rendu  aux  assises  de  Tinchebray  en  date  du  19  mars, 
prescrivait  à  Jehan  Duchemin  et  ses  frères,  exhibition  de  leuie 
titres  au  sujet  d'un  étang  à  poisson,  et  de  deux  acres  de  terre  en 
herbage,  qui  lui  faisaient  suite,  le  tout  situé  près  de  la  place  de 
Tancien  château,  et  faisant  partie  du  domaine  seigneurial.  Or,  à  la 
faveur  des  guerres  précédentes  et  des  derniers  troubles,  depuis 
quinze  à  vingt  ans,  les  dits  Duchemin  s'étaient  mis  à  faire  pêchei 
cet  étang,  et  à  en  disposer  sans  remplir  les  conditions  du  contrat 
de  fieffé.  De  là  le  procès  en  clameur  de  loi  apparente  contre  les 
détenteurs.  Plusieurs  années  l'affaire  resta  pendante,  et  après  av<ni 
été  portée  jusqu'au  Parlement  de  Paris,  elle  reçut  enfin  une  solu- 
tion. Cet  étang  en  effet,  situé  au  bas  de  la  Motte,  où  souUait  être 
le  château  de  Tinchebray,  avait  été  fieffé  par  contrat  du  7  octobre 
1577  à  deux  sols  six  deniers  de  rente  seigneuriale,  seulement  poui 
les  causes  contenues  au  dit  contrat.  Or  par  la  transaction  inte^ 
venue  à  la  suite  de  la  clameur  de  loi  apparente,  Duchemin  d'après 
le  dit  contrat  promettait  d'entretenir  la  chaussée  de  l'étang  bien 
et  dûment,  afin  que  si  nos  seigneurs  de  Montpensier  voulaient  i 


(1)  Arch.  de  la  Manche  A,  n"  1867.  Mémoires  du  procureur  domaniaJ  ;  oa  } 
voit  encore  figurer  pour  dos  quantités  différentes  Pierre  Duchemin,  Noël  Roul- 
leaux,  André  Benoit,  les  héritiers  de  Pierre  de  Lescluze,  Robert  de  la  Chamlire 
les  héritiers  de  Claude  Putot,  Michel  de  Laubrière,  Gilles  Le  Gallays,  Philippe 
des  Poys,  Philippe  Leprince,  Jacques  Jean  et  Guillaume  dits  Godiet,  Jean  Giraolt, 
Claude  Drouet,  Gervais  Roussel,  Collas  Guillaume  et  Jean  Le  Chevalier,  Jacquei 
Girault,  Marin  et  Claude  Dromer,  Eustache  Aumont,  Grégoire  et  Thomas  Lf 
NicoUays,  Guillaume  Jouvin,  Julien  Maucorps,  Vincent  Moulin,  Léonard  RebuUet, 
Jean  Leroy,  Jean  Dendin,  Claude  de  Bons,  Jacques  Pi  tôt,  Adrien  et  Bertrand  Lt 
Balleur,  qui  étaient  condumnés  à  diverses  restitutions  et  réparations. 
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l'avenir  élever  de  nouvelles  constructions  à  la  place  de  l'ancien 
château,  et  pour  cela  reprendre  et  retenir  l'étang  du  bas  de  la 
Motte,  il  fût  trouvé  en  état  et  bonne  valeur.  Duchemin  acceptait 
à  toujours  une  augmentation  de  un  écu  sol  en  plus  de  la  somme 
stipulée  au  premier  contrat,  payable  au  terme  de  Saint-Michel  à 
la  recette  de  Mortain.  Il  reconnaissait  en  outre  tenir  cet  étang  jus- 
qu'à la  bonde  moyennant  les  droits  seigneuriaux  ordinaires.  Mais 
il  prétendit  que  de  la  bonde  tirant  vers  Tinchebray,  le  terrain 
était  en  firanc-bourgage.  En  cette  considération  il  lui  fut  permis 
d'apposer  des  grilles  de  bois  au-dessous  du  déchargeoire  et  de  la 
chaussée,  en  forme  de  pêcherie  close  et  fermée,  si  bon  lui  sem- 
blait, suivant  l'avis  du  maitre  des  eaux  et  forêts.  A  cause  de  cet 
arrangement  les  parties  furent  mises  hors  de  cour  et  de  procès, 
sans  dépens,  ni  dommages  et  intérêts  de  part  et  d'autre. 

D'après  les  documents  du  temps  il  paraîtrait  que  ces  travaux  de 
pêcherie  auraient  demandé  certain  entretien,  pour  ne  pas  causer 
préjudice  aux  moulins  du  voisinage,  car  au  temps  des  grandes 
eaux,  les  bourbes,  les  terres  et  le  gazon,  entraînés  par  le  courant 
s'amoncelaient  près  des  grilles,  et  occasionnaient  par  rétention 
des  eaux  l'endommagement  et  la  rupture  de  la  chaussée.  Aussi 
certaines  conditions  étaient  -  elles  encore  stipulées  à  cet 
égard  (1). 

A  la  suite  de  toutes  ces  procédures,  il  ne  sera  pas  sans  intérêt 
d'avoir  un  état  de  tous  les  ofiBces  de  justice,  ayant  juridiction  dans 
la  contrée. 

L'office  de  capitaine  du  château  de  Mortain  coûtait  cent  livres 
tournois  de  gages  sur  le  domaine. 

Le  bailli  recevait  soixante  livres  tournois  du  domaine,  et  en 
outre  il  prenait  ses  émoluments  et  profits  sur  les  greffes  des  juri- 
^ctions  de  ce  bailliage. 

^  lieutenant  général  du  bailli  et  le  lieutenant  particulier  n'a- 
vaient nuls  gages. 


.  <^>  Arch.  de  la  Manche,  A,  n«  1868  ;  de   1606  à  1613  ;  au  début  ralTaire  fut 
instruite  par  M*  Robert  de  la  Chambre,  avocat  du  roi  au  siégé  de  Tiiichebray,  qui 
^Piti^uire  les  pièces  pour  Farrangement  du  procès. 
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Le  vicomte  de  Mortain  touchait  quelque  chose  du  domaine  pi 
faire  la  recette,  et  de  plus  prélevait  certains  émoluments 
les  grefifes  de  la  vicomte,  et  il  devait  vingt  livres  tournois,  plus^ 
services. 

Le  lieutenant  général  du  vicomte  n'avait  pas  de  gages,  pas  ^:^M  us 
d'ailleurs  que  le  lieutenant  particulier. 

L'avocat  du  roi  recevait  dix  livres  tournois. 

Le  grand  -  maitre  des  eaux  et  forêts  n'avait  nuls  gag^^^^  ; 
mais  il  prenait  la  moitié  de  toutes  les  amendes  qu'il  taxait. 

Le  verdier  de  la  forêt  touchait  quarante-cinq  livres  tournois  . 

Le  lieutenant  du  grand-maitre  n'avait  pas  de  gages  5  il 
n'avait  pas  même  été  pourvu  à  cet  office,  parce  qu'il  était  de  ^r"cp 
petite  valeur. 

Le  greffier  du  grand -maître  n'était  point  non  plus  gai^*^, 
et  c'était  le  grand-maître  lui-même  qui  avait  le  soin  d'y  pourvcz^ir. 

Il  y  avait  après  cela  encore  l'office  de  greffier  des  eaux:  <ie 
Mortain  ;  l'enquêteur,  l'audiencier  en  procès  ;  le  sergent  du  Hai-^l- 
Boussentier  qui  avait  27  livres  tournois  et  dix  sols  de  gages  ^  le 
sergent  du  Bas-Boussentier  dix  livres  tournois  ;  le  sergent  A^  l^ 
garde  de  Ger  dix-sept  livres  dix  sols  ;  le  sergent  de  la  garder  ^^ 
Mortain  quinze  livres  tournois  ;  le  sergent  de  la  garde  de  Tino:*e- 
bray  douze  livres  tournois  ;  l'audiencier  de  la  forêt  vingt  sols  ^  ^^ 
sergent  Davilley,  sergent  hérédital  en  la  garde  de  Tinchel3^^'^y» 
n'avait  nuls  gages  ;  Thomas  de  Laubrière,  sergent  hérédital  ^^ 
cette  même  garde,  n'avait  non  plus  aucuns  gages. 

Les  sergenteries  de  l'ordinaire  étaient  la  sergenterie  Doissey^  ^  ^* 
sergenterie  Gorbclin,  les  sergenteries  delà  haute  et  basse  Rou^^^^'' 
la  sergenterie  Halley  et  la  sergenterie  Martin. 

Un  mémoire  du  temps  nous  permet  de  donner  le  person  "^^'ï 
dont  ces  charges  étaient  pourvues,  avec  certaines  notes  ^m^^^^ 
consignées  sur  chaque  officier  ,  et  en  même  temps  la  vai-^  ^"^ 
approximative  de  ces  charges. 

Le  bailli  de  Mortain  était  M.  du  Bailleul,  jeune  gentilhomnB.^^  ^" 
pays  ;  peu  de  temps  après  il  eut  pour  successeur  M.  JeaiTB.      ^^ 
Poilley  ;  cette  charge  était  estimée  sept  mille  livres. 
Le  lieutenant-général  était  un  autre  M.  du  Bailleul,  parer»^    ^" 
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*^^illi,  âgé  de  trente-cinq  ans  ;  sa  charge  valait  deux  mille  cinq 
^nts  livres  (1). 

Le  lieutenant  particulier  était  M.  Fortin  de  la  Gochardière,  jeune 

^^ïltilhomme  qui  attendait  son  âge  pour  exercer.  Son  frère,  ancien 

P'^cureur  du  roi  pour  tous  les  sièges  du  ressort,  était  alors  impli- 

^^^  dans  la  réforraation  des  eaux  et  forêts.  Il  avait  acheté  cette 

^^rge  huit  mille  livres,  elle  en  valait  dix. 

X'avocat  du  roi  au  bailliage  et  aux  sièges  de  vicomtes,  et  des 
^'^Xix  et  forêts,  était  le  sieur  Anquetil,  âgé  de  trente-cinq  ans, 
^bile  homme,  mais  de  mauvaise  réputation  ;  il  était  alors  pri- 
ïinier  à  Rouen  ;  sa  charge  valait  quatorze  mille  livres. 
^^  Le  procureur  du  roi  aux  divers  sièges  de  vicomtes  était  le  sieur 
*  leury,  honnête  homme,  garçon,  âgé  de  trente-cinq  ans,  remplis- 
^■^nt  bien  sa  charge,  qui  valait  six  mille  livres. 

Le  premier  enquêteur  en  bailliage  et  vicomte  était  le  sieur  Gas- 
^^bois,  garçon,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  fantasque,  mais  connais- 
^«çuit  bien  son  métier,  dont  le  produit  était  de  six  mille  livres. 

Le  deuxième  enquêteur  aux  sièges  de  vicomte  était  le  sieur 
-/^braham,  âgé  de  trente-cinq  ans,  sa  charge  valait  six  mille 
livres. 

Pour  la  châtellenie  de  Tinchebray,  le  lieutenant-général  du 
%>ailliage  était  M.  de  la  Roque,  de  famille  noble,  honnête  homme, 
entendu,  et  remplissant  lui-môme  sa  charge,  qui  valait  dix  mille 
livres. 

Le  lieutenant  particulier  était  le  sieur  Signard  de  l'Orgerie,  âgé 
€3e  vingt-huit  ans,  dont  on  avait  peu  de  bien  à  dire  ;  sa  charge 
"V-alait  trois  mille  livres. 

Il  y  avait  un  huissier-audiencier,  nommé  BufTard,  âgé  de 
cjuarante-cinq  ans,  et  dont  la  charge  était  estimée  à  mille  livres. 

Ce  relevé  fut  fait  dans  le  but  d'amener  quelques  modifications 

^ans  la  répartition  des  charges.  Cet  état  pour  le  comté  donnait  un 

Cihiffre  total  de  cent-soixante-un  mille  quatre  cents  livres,  dans 

lequel  Tinchebray  formait  un  appoint  de  quatorze  mille  livres.  La 

plupart  des  officiers,  parait-il,  donnaient  alors  l'assurance  qu'ils 

(l)En  1617  cet  ofHce  était  occupé  par  M.  Gilles  Fortin,  écuyer  et  valait  10,000 
1. ivres  ;  entre  temps  il  avait  été  rempli  par  M.  André  du  Hamel. 
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consentiraient  volontiers  à  voir  démembrer  Tinchebray,  pour  en 
faire  une  vicomte  séparée  (1),  et  l'on  croyait  que  les  charges  y 
vaudraient  encore  le  prix  auquel  elles  étaient  estimées. 

D'après  cette  combinaison,  la  charge  de  vicomte  à  Tinchebray 
aurait  valu  dix  mille  livres  ;  celle  de  lieutenant-général  six  mille 
livres,  celle  de  lieutenant-particulier  trois  mille  livres  ;  la  chaige 
des  gens  du  roi  et  de  l'avocat  quatre  mille  livres;  du  procureur 
cinq  mille  livres  ;  d'un  enquêteur  trois  mille  livres  ;  en  tout  trente- 
et-une  mille  livres  pour  Tinchebray.  Dans  ce  projet  on  espérait 
très  bien  trouver  le  débit  de  ces  charges  ;  et  au  cas  de  sa  réalisa- 
tion M.  de  la  Roque  et  le  sieur  de  Ongny  avaient  déjà  adressé  leur 
demande,  dit  le  rapport. 

Le  rédacteur  de  ce  mémoire  disait  en  outre  qu'on  aurait  pu 
créer  six  procureurs  à  Mortain  et  trois  à  Tinchebray,  à  mille  livres 
chacun  ;  et  ces  officiers  ayant  à  payer  la  paillette  (2),  on  assurait 
ainsi  un  casuel  de  sept  à  huit  mille  livres  de  rente  au 
pouvoir. 

Voici  en  fait  ce  qu'il  en  était  en  1608.  Le  lieutenant  particulier 
du  bailli  de  Mortain  pour  Tinchebray  était  M«  Jehan  Guérard,  qui 
ne  recevait  aucuns  gages,  mais  exerçait  au  siège  de  Tinchebray 
en  l'absence  du  lieutenant-général  de  Mortain  ;  cette  charge  lui 
valait  mille  écus.  Jehan  Guérard  remplissait  ces  fonctions  par 
résignation  de  M^  Gilles  Goury  et  par  expédition  de  M^  Henri  de 
Bourbon  en  date  de  1594  (3). 

L'office  de  vicomte  de  Mortain,  s'exerçant  tant  à  Mortain  que 
dans  les  juridictions  séparées  de  Tinchebray,  Cuves,  Saint-Hilaire 
et  le  Teilleul,  avait  trente-cinq  livres  de  gages  ;  il  était  alors  exercé 
par  M°  François  Thibault,  et  pouvait  valoir  dans  les  parties 
casuelles  trois  mille  écus. 

La  charge  de  lieutenant-général  de  la  vicomte  était  remplie 

(1)  Ce  qui  doit  s'entendre  d*une  classe  supérieure,  puisque  Tinchebray  possédait 
déjà  une  juridiction  secondaire. 

(2)  Droit  prélevé  sur  les  charges  de  judicature,  et  ainsi  nommé  de  son  preoûer 
fermier^  le  financier  Paulet. 

(3)  En  1617  le  successeur  était  M*  Guillaume  Guérard,  sieur  du  Bd,  et  la  charige 
était  estimée  6000  livres  tournois. 
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par  H«  René  du  Hamel,  et  lui  rapportait  mille  écus,  sans  gages 
du  domaine. 

L'étal  de  lieutenant  particulier  pour  Tinchebray,  était  égale- 
ment sans  gages  et  produisait  cinq  cents  écus  ;  M®  Emond 
Signard  en  était  pourvu,  depuis  le  décès  de  Jehan  Duchemin, 
par  expédition  de  Mff'  de  Montpensier,  en  date  de  1595  (i). 
Nous  possédons  le  dossier  de  mise  en  possession  de  ce  dernier 
titulaire. 

Par  lettres  signées  à  Rouen  le  14  novembre  1595,  le  prince 
Henri  de  Bourbon,  d'après  le  bon  rapport  qui  lui  avait  été  fait  de 
la  personne  de  son  cher  «t  bien-aimé  M«  Emond  Signard ,  ainsi 
que  de  ses  sens  suffisants,  loyauté,  prudhommie,  expérience  et 
bonne  diligence  au  fait  de  la  justice,  le  nommait  à  la  charge  de 
lieutenant  du  vicomte  à  Tinchebray,  vacante  par  le  décès  de 
Jehan  Duchemin. 

Par  ses  lettres  patentes  datées  de  Paris,  le  roi  Henri  IV  avait 
agréé  cette  nomination,  et  donnait  en  mandement  au  bailli  de 
Mortain,  ou  son  lieutenant  au  siège  de  Tinchebray,  qu'après  qu'ils 
se  seraient  assurés  «  des  bonne  vie,  mœurs,  conversion  et  reli- 
gion catholique  du  dit  Signard,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment 
en  tel  cas  requis,  »  il  le  mit  en  possession  et  saisine  de  son  office, 
^nsi  que  des  honneurs  et  fruits  qui  y  étaient  attachés,  pour  l'en 
faire  jouir  pleinement  et  paisiblement.  Le  roi  ajoutait  :  «  Mandons 
^  ©n  outre  à  nos  améa  et  féaux  les  conseillers,  les  présidents  et 
^  trésoriers  généraux  de  France  au  bureau  de  nos  finances,  établi 

*  ^  Caen,  que  par  le  receveur  payeur  des  gages  des  officiers  du 

*  <ït  siège,  ou  autres  qu'il  appartiendra,  ils  fassent  payer  et  dé- 

*  livrer  dorénavant  par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière 

*  accoutumés,  au  dit  Signard  les  gages  et  droits  appartenant  à  son 

*  ^EBce,  à  commencer  du  jour  et  date  de  la  nomination  de  notre 

*  ^ousin  le  duc  de  Montpensier Mandons  ainsi  le  faire  sans 

*  difficultés,  car  tel  est  notre  bon  plaisir.  »  —  Le  4  mars  suivant, 

*  ^U  consentement  des  gens  du  roi,  et  par  suite  de  ses  lettres  de 
^^Ovision,  Emond  Signard  était  mis  en  possession  de  sa  charge 

O)  En  1617  nous  retrouvons  le  même  titulaire,  mais  dont  le  nom  dans  les  actes 
^^  temps  est  désigné  par  Sinard  ou  Cynard  ;  sa  charge  valait  dOOO  livres. 
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par  M°  Jean  Guérard,  écuyer,  sieur  du  Bô,  lieutenant  civil  et 
criminel  de  M.  le  bailli  de  Mortain.  Dans  ce  même  temps  il  payait 
la  somme  de  trente-deux  écus  et  demi  pour  le  droit  de  marc  d'or. 
En  1611  il  versait  au  trésorier  des  parties  casuelles  la  somme  de 
trente  livres,  dont  il  était  taxé  pour  le  droit  de  confirmation  dp 
son  office,  dû  au  roi  Louis  XIII,  à  Toccasion  de  son  avènement» 
la  couronne. 

Emond  Signard  était  très-jeune  encore,  lorsqu'il  fut  investi 
de  ces  fonctions,  et  peut-être  cela  explique-t-il  certaines  intem- 
pérances de  langage  môme  en  son  siège  de  justice,  ce  qui  le  fît 
signaler  à  Tautorité  compétente,  et  lui  valut  par  voie  hiérarchique 
un  rappel  à  l'ordre,  à  cause  de  certaines  «  pétulences  et  inso- 
lences, »  peu  dignes  d'un  magistrat  (1). 

L'état  de  procureur  du  roi  et  du  prince  pour  tout  le  comté  avait 
vingt  livres  de  gages,  il  valait  quinze  cents  écus  ;  M«  Etienne  du 
Bailleul  en  était  pourvu. 

Quant  aux  substituts  des  gens  du  roi  il  n'en  est  pas  fait  men- 
tion, parce  qu'ils  étaient  pourvus  par  la  simple  substitution  de 
l'avocat  et  du  procureur  de  Mortain  (2).  Aussi  est-ce  pour  cela 
qu'on  trouve  cette  note  dans  un  autre  mémoire  :  l'Etat  de  substitut 
du  roi  à  Tinchebray  est  possédé  par  M®  Robert  de  la  Chambre, 
par  suite  d'un  concordat  passé  avec  M®  Charles  Le  Maîgnen,  avocat 
du  roi,  mais  sans  évaluation,  parcequ'il  n'est  pas  en  titre  d'office, 
et  qu'il  n'est  exercé  que  pour  l'absence  de  Messieurs  les  gens 
du  roi  et  du  prince  à  Mortain  par  le  plus  ancien  avocat 
résidant  à  Tinchebray  ;  de  môme  pour  l'état  de  substitut  du 
procureur  du  roi  à  Tinchebray,  qui  ne  fut  jamais  en  titre 
d'ofdce. 

Au  bas  de  ce  mémoire,  rédigé  en  1608,  on  a  inscrit  cette  re- 
marque à  propos  de  ces  diverses  charges  :  «  Semble  qu'elles  vail- 


(1)  Arch.  de  la  Manche,  A,  n»  608  ;  n<>514,  affaires  du  conseil. 

(2)  Dans  Tétat  de  1617  on  lit  :  c  Testât  de  advocat  du  Roy  à  Tinchebray  ^t 
exercé  par  convention  par  M*  Estienne  Leliénard  v  ;  tandis  qu'il  n*y  a  pas  de  dési- 
gnation dans  les  mémoires  de  1608  et  de  1614. 
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lent  plus  (1).  »  Cependant  il  nous  semble  à  nous  que  ces  chiffres 
étaient  déjà  passablement  élevés  pour  le  temps,  et,  toute  pro- 
portion gardée,  la  magistrature  actuelle  est  loin  de  se  trouver 
dans  les  mêmes  conditions. 

Un  état  du  chapitre  de  Mortain,  également  dressé  en  4608, 
BOUS  permet  aussi  de  signaler  parmi  les  chanoines  résidants  de 
la  collégiale  M®  Adrien  Fermin,  chanoine  en  la  prébende  de 
N.-D.de  Tinchebray;  et  parmi  les  chanoines  non-résidants,  M®  Guil- 
laume Halley,  chanoine  en  la  prébende  de  Saint-Pierre  (2).  — 
Adrien  Fermin  avait  été  mis  en  possession  de  la  prébende  N.-D. 
par  le  duc  Louis  de  Bourbon,  à  la  suite  de  la  résignation  de  ce 
bénéfice  par  Adrien  Voymen,  qui  l'occupait  précédemment.  L'acte 
de  collation  déclare  que  la  provision  de  cette  prébende  est  faite  à 
Adrien  Fermin,  clerc,  comme  bien  méritant,  capable  et  idoine  ; 
il  est  adressé  au  doyen,  au  chantre,  aux  chanoines  et  chapitre  de 
la  dite  collégiale,  en  leur  enjoignant  de  recevoir  le  nouveau  pré- 
tende comme  frère,  de  lui  donner  une  stalle  au  chœur  et  une 
place  au  chapitre,  selon  l'usage,  avec  les  solennités  accoutumées, 
de  manière  que  par  lui  ou  son  procureur  il  puisse  jouir  de  tous 
les  fruits,  droits  et  revenus  attachés  à  son  canonicat,  sans  qu'aucun 
détenteur  illicite  puisse  y  mettre  obstacle  (3). 

C'est  probablement  Guillaume  Halley  qui  succéda  à  François 

Recquier,  c  en  1559  escollier  estudiant  en  l'Université  de  Poi- 

^^^,  >  et  cependant  chanoine  prébende  en  l'église  collégiale  de 

Monsieur  Saint-Guillaume  de  Mortain,   pour  la  prébende  Saint- 

'^'erre  de  Tinchebray.  Il  bailla  à  ferme  le  revenu  de  cette  pré- 

'^^de  pour  cinq  ans  et  cinq  cueillettes  entières  à  M®  Raoul  Bellier 

^®  Tinchebray,  pour  une  somme  de  soixante  quinze  livres  tour- 

^^%  payables  en  deux  termes.  S'il  y  avait  levée  de  décimes  de  la 

^^^  du  roi,  le  preneur  s'était  engagé  à  les  avancer,  pour  qu'ils 

^  dussent  ensuite  déduits.  Il  devait  en  outre  payer  aux  marguil- 

"  >  Arch.  de  la  Manche,  A,  n9  603,  contenant  divers  mémoires  sur  les  offices  de 
"^^'^in  et  Tinchebray,  notamment  aux  années  1608, 1614  et  1617. 

^  Ibid.  n»  707. 

^}  Jbib,  A,  n«  711  ;  charte  latine  commençant  par  ces  mots  :  Ludovicus  de 
'^^nio,  transcrite  en  1609  par  le  titulaire  lui-même. 
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liers  de  la  dite  église  huit  livres  toornois,  et  vingt  sols  au  yits^m.  ire 
desservant  cette  prébende  (1). 

Au  commencement  de  cette  année  1608,  le  27  février,  Hearf    * 
Bourbon,  comte  de  Mortain,  mourut  des  suites  d'une  bless^^ 
reçue  autrefois  au  si^e  de  Dreux.  La  France  entière  regretta 
prince,  et  le  roi  Henri  IV  lui-même  dit  que  c  c'était  parce  qi^  ^ 
avait  bien  aimé  Dieu,  bien  fait  à  plusieurs,  et  jamais  fait  ^^^\t^ 
à  personne;  »  ce  qui  suffit  pour  faire  de  lui  un  magniflqu^^ 


éloge,  n  ne  laissait  de  son  mariage  qu'une  fille,  toute  jeune  encoi 
puisqu'elle  était  née  le  15  octobre  1605. 

Marie,  duchesse  de  Montpensier  et  comtesse  de  Mortain,  se 
trouvait  donc  seule  héritière  de  tous  les  droits  du  prince  son  père. 
Henri  lY  confirma  en  sa  faveur  la  pairie  du  duché  de  Mont- 
pensier. M.  de  Montholon  fut  établi  son  tuteur,  avec  le  cardinal 
de  Joyeuse,  par  lettres  patentes  du  roi  en  date  du  21  avril  et 
7  juin  1608,  vérifiées  au  Parlement  de  Paris  le  10  de  ce  dernier 
mois.  M.  Peyrat  fut  désigné  comme  tuteur  onéraire,  pour  faire 
recette,  maniement  et  dépense  des  biens,  rentes  et  revenus  de 
Mademoiselle. 

Un  des  premiers  actes  de  cette  administration  fut  de fiairedresser 
le  rôle  des  aides  de  reliefs,  dûs  à  Mademoiselle  de  Montpensier, 
comme  comtesse  de  Mortain,  et  échus  par  suite  du  décès  de  feu 
Monseigneur  de  Montpensier.  Hs  devaient  être  perçus  sur  les 
nobles  et  autres  tenants  des  baronnies  et  fiefe  nobles,  qui  rele- 
vaient du  comté.  Cet  aide,  suivant  la  coutume  de  Normandie, 
se  relevait  en  payant  la  moitié  du  relief,  selon  la  qualité  des 
fiefe. 

Un  conseil  fut  alors  formé  par  M.  de  Montholon  pour  l'admi- 
nistration des  affaires  de  Mademoiselle  ;  les  délibérations  en  de- 
vaient a\\>ir  lieu  de  trois  semaines  en  trois  semaines  ;  il  était 
composé  du  bailli  de  Mortain  et  ses  tieutenants,  du  vicomte  et  ses 
lieutenants,  du  maître  dos  eaux  et  forêts,  de  l'avocat  et  du  procu- 
reur du  roi«  et  du  procureur  domanial  ;  il  devait  chaque  fois  s'y 
ti\>u\vr  Tun  de  messieurs  les  gens  du  roi.  Ce  sont  les  délibération 

(DAwh^  de  U>Uaclie^ii**7H  eli90.Cette  transactioii  fol  passée  defantJacqui 
L^br^iMit  écttjvf  •  fftrd«  des  scmmu  d«  oyîfitiww  4e  la  TÎooaité  4e  Mortain. 
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de  ce  conseil  qai  vont  nous  fournir  des  faits  à   enregistrer. 
Le  bon  entretien  des  églises  et  des  maisons  presbytérales,  les 
réparations  des  maisons  de  justice,  la  construction  de  halles  et 
de  moulins,  la  répression  des  méfaits,  en  sont  la  matière  ordi- 
naire. Plusieurs  maisons  presbytérales  tombaient  alors  en  ruine 
fiaiute  de  réparations.  Il  était  aussi  constaté  qu'au  préjudice  de 
l'autorité  de  Mademoiselle,  en  diverses  églises,  dont  elle  et  les 
chanoines  de  Mortain  étaient  patrons,  aucuns  faisaient  enterrer 
leurs  morts,  mettre  des  bancs  au  haut  du  chancel,  et  apposaient 
môme  leurs    armoiries    aux  lieux   remarquables    des   églises; 
entreprises  qui  devaient  être  empêchées  par  toutes  voies  dues  et 
rsàisonnables. 

Ce  fut  précisément  l'occasion  d'une  longue  et  volumineuse  pro 
endure  pour  le  patronage  de  l'église  de  Saint-Quentin.  En  1613, 
le    substitut  du  procureur  général  donnait  mandement  de  faire 
SLl3attre  les  armoiries  de  Jean  Champion,  apposées  dans  l'église  de 
œ  lieu.  Pour  soutenir  la  revendication  de  ses  droits,  ce  dernier, 
rendant  aveu  à  Mademoiselle,  déclarait  tenir  par  foi  et  hommage 
le  lieu,  terre  et  manoir  de  la  Championnière,  en  cette  paroisse, 
auxquels  il  y  avait  maisons  manaDles,  granges,  pressoirs,  étables, 
l>oulangerie,  cour  close,  jardins,  pré,  bois  de  haute  futaie,  places 
^e  motte  et  d'étang  de  présent  en  ruine,  terres  en  labour.  Il  re- 
connaissait en  outre  tenir  le  lieu  ancien  et  manoir  seigneurial  de 
'^  paroisse  de  présent  en  ruine,  avec  le  jardin  de  ce  lieu,  qui  était 
'®  corps  principal  du  droit  de  patronage  sur  l'église  de  Saint- 
Q^^ntin.  Il  possédait  aussi  le  Guejrbois,  autre  portion  de  terre,  au 
^«•oit  de  la  dite  église. 

ï^n  conséquence,  il  déclarait  lui  appartenir  tous  droits  hono- 

'^r^s,  préférences,  sièges  et  sépulture  en  cette  église,  et  de  plus 

^^r^  exempt  de  tout  autre  charge  et  devoir,  rentes  réelles  et  per- 

^^ï^nelles.  Cet  aveu  fut  rendu  aux  plaids  royaux  de  Tinchebray,  le 

*^  avril  1613.  Mais  le  procureur  domanial,  Michel  Sequart,  blâma 

^^t.   aveu, 'comme  frauduleusement  rendu  dans  son  énoncé;  lui 

•-^ntestant  son  titre  de  noble  et  d'écuyer,  attendu  que  la  masure 

^®  la  Championnière  était  simplement  tenue  en  roture  ;  sans  vou- 

^^iï"  reconnaître  davantage  l'expression  de  place  de  motte,  par- 
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ceque  cela  n'appartenait  qu'aux  fiefa  de  haubert,  ce  qui  n'é 
nullement  le  cas,  puisque  toute  la  seigneurie  de  Saint-Quent 
appartenait  à  Mademoiselle.  Il  devait  en  outre  payer  les  reliefis 
treizièmes  et  tous  les  droits  honorifiques  de  cette  église  lui  étaie 
niés,  avec  défense  d'en  user  sous  peine  d'amende. 

L'année  suivante,  le  sieur  de  la  Championnière  rendit  un  nou\ 
aveu,  avec  certaines  modifications,  mais  tout  en  affirmant  1 
mêmes  prétentions.  Deux  ans  plus  tard,  cet  aveu   fut  enco 
blâmé  pour  illégale  prétention  de  noblesse,  indue  allégation  d 
motte  seigneuriale,  et  délimitation  non  spécifiée  comme  bornes  e 
étendue  des  terres  énoncées.  D'ailleurs,  le  père  du  prétendan 
n'avait  jamais  ainsi  méconnu  les  droits  du   suzerain,  puisqu'e 
1545,  présentant  à  la  Cour  requête  à  ce  sujet,  il  n'y  réclamai 
sur  la  dite  église  d'autres  droits  que  celui  que  la  Cour  pourrait  1 
donner. 

En  1616,  Jean  Champion  rédigea  un  mémoire  pour  souteni 
ses  prétentions.  Il  faisait  valoir  comme  principe  de  droit,  que  l 
donateur  et  ses  héritiers,  et  tous  autres  possesseurs  quels  qu'il 
soient  d'un  fief  ayant  droit  de  patronage,  quand  bien  même  ca^ 
droit  eût  été  aumône  à  des  religieux,  comme  il  en  avait  été  de 
Saint-Quentin  pour  le  prieuré  du  Plessis,  étaient  toujours  capa- 
bles de  conserver  la  dite  droiture.  Il  attribuait  du  reste  la  cause 
de  cette  affaire  à  l'inimitié  de  Jean  Le  Mariey,  sieur  de  la  Garan- 
terie,  car  il  y  avait  précisément  rivalité  entre  eux  pour  les  hon- 
neurs de  l'église  de  Saint-Quentin.  Il  y  eut  réplique  de  la  part  du 
procureur  domanial  ;  mais  nous  ne  suivrons  pas  cette  longue  pro- 
cédure, qui  était  encore  pendante  en  1621 .  Raison  resta  au  pou- 
voir, et  le  sieur  de  la  Championnière  dut  renoncer  à  ses  préten- 
tions, contre  lesquelles  d'ailleurs  protestait  un  ancien  blason  de 
Montpensier,  élevé  en  bosse  au  lieu  le  plus  éminent  de  l'église,  et 
gravé  en  carreau  à  l'autel  N.-D.  Ce  qui  était  bien  la  marque 
authentique  du  patronage  de  cette  église  pour  cette  famille  (1). 

(1)  Arch.  de  la  Manche,  A,  n«  290,  avec  cet  autre  n»  4670  et  ce  titre  :  c  Un  sac 
contenant  109  pièces  contre  Jean  Champion,  concernant  le  patronage  de  relise 
de  Saint  -  Quentin  dans  le  bailliage  de  Tinchebray  ;  le  dit  sac  tiré  de 
rarmoire  S6.  » 
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Une  chose  qui  occupa  le  Conseil  à  plusieurs  de  ses  séances 
pendant  tout  le  cours  d'une  année,  ce  fut  la  recherche  d'un  trésor 
de  pièces  antiques  d'or  et  d'argent,  trouvé  le  mois  d'août  précé- 
dent au  parc  de  Tinchebray,  qui  était  alors  fiefléàM«  Robert  de  la 
Chambre.  Ck)mment  la  découverte  en  avait-elle  fait  bruit,  alors 
qu'on  ne  pouvait  retrouver  celui  qui  en  était  l'auteur?  Les  détails 
nous  manquent  pour  les  préciser.  Divers  titres  importants  se  trou- 
vaient avec  ce  trésor,  et  en  rendaient  la  recherche  plus  urgente 
encore.  Le  Conseil  résolut  de  poursuivre   par  toutes  les  voies 
^^ales  la  découverte  du  détenteur.  Le  procureur  domanial  obtint 
de  l'évêque  de  Bayeux  la  permission  de  faire  fulminer  les  Quéri- 
^'^^onies  dans  les  églises  de  Tinchebray,  pour  le  recouvrement  des 
^tres  et  du  trésor  disparus.  A  la  suite  de  ces  fulminations,  l'affaire 
^^vait  être  départie  aux  assises  de  Tinchebray.  Il  paraîtrait  que  les 
^^Urés  de  Tinchebray  ne  se  seraient  pas  tout  d'abord  très-bien 
P**^tés  à  cette  formalité.  Aussi  furent-ils  contraints  de  parachever 
fulminations,  et  défaire  apporter  au  greffe  les  révélations  qu'ils 
^i^aient  reçues,  pour  que  M.  de  Montholon  en  fût  averti.   Les 
srimonies  eurent  lieu  en  effet  avec  les  censures  ordinaires,  et 
mèrent  lieu  à  plusieurs  révélations  ;  c'est  ce  que  constatait  le 
►cureur  Sequart  au  conseil  du  16  juin  1609.  Mais  les  documents 
^*€fclors  ne  nous  disent  pas  quel  en  fut  le  résultat  final  (1). 

En  1609  il  y  eut  visite  générale  de  toutes  les  églises,  chapelles 

^t.   liôpitaux  du  comté,  même  des  églises  dont  Mademoiselle  était 

I>a.tj'onne,  et  procès-verbal  fut  dressé  à  la  suite  pour  la  présenta- 

t.ioTi  des  titres.   Or,   parmi  les  droits    énoncés  par  le  prieur 

A'Yvrandes,  il  y  avait  ceux  de  chauffage,  pâturage  et  pasnage, 

a^insi  que  celui  de  prendre  bois  à  bâtir  dans  la  forêt  de  Lande- 

ï^ourrie,  tant   du   côté  de  Tinchebray    que     de    Mortain.   Le 

^^nseil  ne  voulut  pas  lui  reconnaître  acte  de  valable  possession, 

P^rce  que  les  titres,  sur  lesquels  il  prétendait  s'appuyer,  n'étaient 

P^^  en  due  forme.  En  effet,  un  acte  de  1549  qu'il  présentait  n'était 

^^'une  simple  déclaration  destinée  à  être  envoyée  au  greffe  de  la 

(^)  Arch.  de  la  Manche,  n^  486  ei^SQpassim.  —  U  paraîtrait  que  ce  trésor  con- 
^^stait  en  monnaies  frappées  à  réfugie  d'Auguste  et  de  Livie,  son  épouse,  de  Néron* 
^^pasien,  Constantin  et  autres. 
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commission  des  francs  flefe  et  nouveaux  acquêts  à  Paris  ;  et  g.  ^n 
autre  acte  de  1600  n'était  qu'un  mandement  du  réformateur  di^i^es 
eaux  et  forêts  pour  délivrer  six  arbres,  destinés  à  la  restauratic^^Q 
de  l'église  du  prieuré,  ce  qui  excédait  le  pouvoir  de  l'employ^^é 
commis  à  cet  effet,  en  supposant  même  que  ce  mandement  eCTSit 
été  exécuté,  ce  dont  on  ne  trouvait  pas  trace.  Il  est  vrai  qu' 
autre  document  attestait  la  disparition  de  divers  actes,  alors  qu'i 
auraient  pu  faire  preuve  dans  la  matière.  Toutefois  le  droit  d^ 
chauffage  était  seul  contesté,  car  quant  au  pasnage  et  au  pâturage 
ils  ne  l'étaient  nullement.  Le  prieur  cependant  porta  appel  sur  1 
point  en  litige  (1). 

Yvrandes  était  prieuré-cure,  et  depuis  douze  ans   environ,  L      1 
n'y  avait  plus  qu'un  prêtre  séculier  pour  en  faire  les  fonctio 
Une  sentence  fut  rendue  par  les  officiers  du  siège  de  Tinchebra 
d'après  laquelle  il  devait  toujours  y  avoir  quatre  religieux 
le  prieur,  et  cette  sentence  reçut  confirmation  par  un  arrêt  d 
Parlement  (2). 

Il  fut  alors  question,  autant  que  les  affaires  de  Mademoiselle  1^^  -^^ 
permettraient,  de  racheter  le  tabellionnage  de  Tinchebray, 
avait  été  engagé  précédemment.  Il  avait  été  baillé  à  ferme  pou^ 
cent  écus,  plus  le  vin,  à  M®  Louis  Halley  par  M.  le  président  de 
Fontaine.  Comme  revenu  annuel  il  valait  trois  cents  livres  d^^-*® 
rente.  L'année  suivante  on  proposa  d'en  faire  le  retrait  sur 
deniers  de  la  réformation  des  eaux  et  forêts,  ce  qui,  disait-on 
devait  être  pour  le  plus  grand  profit  de  Mademoiselle. 

Le  décès  de  Thomas  Halley  permit  de  réunir  au  domaine  le  di 
tabellionnage,  mais  avec  peu  de  profit  cette  fois,  puisqu'étant^^  ^^ 
soumis  à  une  nouvelle  mise  à  prix  pour  rester  au  dernier  enché 
risseur,  il  ne  fut  porté  qu'au  chiffre  de  deux  cent  cinquante  li 
par  Jacques  Duchemin  les  Allées.  Le  sieur  Guérard,  lieutenan 
particulier  à  Tinchebray, et  son  greffier,  furent  poursuivis  pour faires^ 
exhibition  du  titre  du  bail  précédent.  Ce  dernier  fut  même  menacée 

(1)  En  1623  le  prieur  d'Yvrandes  fut  cité  à  rendre  compte  de  Temploi  du  boi9 
qui  lui  avait  été  accordé  pour  la  réparation  de  l'église  et  des  bâtiments  dis 
prieuré.  (Arch.  de  la  Manche,  A,  n«  518). 

(S)  Ibib.  25  septembre  1609,  affaires  du  conseil. 
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'être  ch&tié  pour  n'avoir  pas  présenté  ces  pièces,  et  finalement 
Alt  destitué  et  remplacé  par  Laurent  Le  Got(l). 

Un  objet  de  l'attention  particulière  du  Conseil  à  l'époque,  fut  la 
Y^estauration  des  divers  bâtiments  de  justice  à  Tinchebray.  La  geôle 
en  effet  tombait  en  ruine,  de  plus  elle  se  trouvait  hors  de  l'enceinte 
du  bouig,  et  séparée  par  plusieurs  maisons  de  l'auditoire.  Ce 
dernier  bâtiment  lui-même  était  dans  d'assez  mauvaises  condi- 
tions, puisque  pour  y  accéder  les  juges  et  le  peuple  devaient 
passer  à  travers  les  étalages  de  la  boucherie  publique  c  chose  fort 
iiidécente  et  mal  convenable,  »  dit  le  rapport  rédigé  à  ce  sujet. 
^J  était  donc  question  de  mettre  la  boucherie  au  bout  de  la 
'lalle  aux  blés,  et  de  reconstruire  un  auditoire  et  une  geôle  au 
même  lieu  (2). 

Outre  le  bien  particulier  du  domaine,  il  devait  en  résulter  un 
avantage  réel  pour  la  population  de  Tinchebray.  Ces  constructions 
en  effet  donnant  lieu  à  un  marché  commode  et  convenable,  les 
l:>oulangers  n'auraient  plus  besoin  d'aller  faire  leurs  approvision* 
^^exuents  aux  marchés  de  Condé,  Vire  et  Vassy,  ce  qui  donnerait 
c  au  commun  peuple  occasion  de  bâtir  de  plus  en  plus  mai- 
et  édifices,  où  il  a  esté  tellement  mesnaigé  depuis  dix  ans  de 
l^érection  du  marché  du  bestiail  que  du  crochet  par  les  drapiers, 
merciers,  potiers,  sabotiers,  tenneurs,  cordonniers,  féronniers  et 
oloutiers,  que  ce  bourgs  qui  est  sur  le  grand  chemin,  s'est  desjà 

<l)Arch.  de  la  Manche,  A,  rf  1691-1095;  affaires  du  conseil  aux  années  1611, 
±e(\%  1613  et  1615. 

CS)Diiis  les  comptes  de  recette  et  dépense  de  Nicolas  Fermin,  poar  1617, 

fiiTvureaoe  somme  de  900  livres  10  sols,  pour  acquisition  d*un  emplacement  d« 

^^^Ue à  blé.  Ce  qui  doit  s*entendre  probablement  pour  Tagrandissement  du  ter« 

raindestiné  à  ce  projet.  (Arch.de  la  M.  A,  n»  388).—  En  1655  Guillaume  Sei- 

8^«Qr,  bourgeois  de  Tinchebray^  offrait  d'entretenir  la  halle  et  la  boucherie  du 

"«Q,  si  on  voulait  lui  permettre  d'occuper  le  dessus,  qui    était   utile  au  public, 

«e  Qa^i^re  à  le  relever  d*un  étage  pour  son  utilité,  en  dressant  deux  murs  de 

chaqiiQ  côté.  Le  conseil,  sous  le  bon  plaisir  de  Mademoiselle,  accepta  sa  proposi- 

'^n,  uijQg  ^  condition  qu'il  laisserait  quatone  pieds  de  roi  en  hauteur  sous  poutre, 

<leux  ouvertures  aux  deux  côtés  de  huit  pieds  de  large  chacune,  les  deux  extré- 

^^tés  étant  ouvertes  sans  autre  clôture.  U  devait  en  outre  s'engager  par  contrat 

tO^  3o]s  ^Q  rente  seigneuriale ,  et  à  tenir  le  tout  «n  bonne  et  due  répa- 

^*^n. 
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faict  accompagner  de  toute  sorte  d'artisans,  et  la  coutume  qui  ne 
valait  que  cent  sols  annuellement,  a  augmenté  de  quinze  escus 
en  communs  ans,  sans  que  Mademoiselle  ni  ses  prédécesseurs,  au 
subject  de  l'augmentation  du  dict  marché,  en  aient  reçu  aucune 
perte.  »  Et  afin  qu'il  en  fût  fait  remontrance  au  Conseil  par  le 
procureur  domanial,  M®  Emond  Signard,  écuyer,  sieur  de  Boully, 
lieutenant  du  vicomte  de  Mortain  au  siège  de  Tinchebray,  Pierre 
Duchemin ,  écuyer,  lieutenant-général  en  l'élection  de  Vire  et 
Condé,  et  avocat  à  Tinchebray,  Etienne  Le  Lièvre,  écuyer,  sieur 
de  Fresnes,  aussi  avocat,  Pierre  Lelièvre-Provôtière,  arpenteur- 
juré  et  tabellion,  et  quelques  autres  furent  choisis  pour  en  dresser 
rapport. 

D'un  commun  accord  il  fut  adopté  que  le  mieux  serait  de  bâtir 
l'auditoire  et  la  halle  simultanément,  et  d'employer  le  terrai^ 
restant  derrière  l'auditoire  en  une  salle  et  chambre  pour  geôle  ^^ 
prison,  de  dix-huit  pieds  de  clair  de  roi  en  tous  sens,  et  aux  det*** 
gables  de  tirer  trois  cheminées,  dont  l'une  serait  de  carreau  po*^ 
servir  en  la  salle,  et  les  deux  autres  de  bois.  Les  parois  et  m«-^ 
railles,  jusqu'à  dix  pieds  de  terre  devaient  être  à  chaux  et  à  sabl^^ 
ou  du   moins  à  hellebin.  Dans  la  salle  il  devait  y  avoir  deu^ 
fenêtres  de  carreau  de  deux  pieds  et  demi  chacune  en  longueu 
et  de  un  pied  et  demi  de  large,  ferrées  et  grillées.  Les  coignagi 
de  la  geôle  devaient  être  de  carreau,  avec  une  garde-robe. 

Michel  Durand  et  Nicolas  Foucault,  maitres-maçons,  déclarèren 
qu'en  fournissant  matériaux,  peines  et  services,  ils  ne  voulaien 
se  charger  de  l'entreprise  à  moins  de  cinq  cent  cinquante  livres 
et  de  plus  en  ayant  la  liberté  de  prendre  co  qu'il  y  avait  de  vieill 
pierres  dans  les  anciens  bâtiments.  —  A  la  suite  de  cette  p 
mlère  construction  il  restait  encore  soixante  pieds  de  roi  en  Ion 
gueur,  pour  faire  une  halle  à  blé,  qui  serait  de  vingt-quatre  pi 
de  clair,  fondée  sur  poteaux,  et  adossée  à  la  geôle  vers  l'orienta 
On  devait  y  faire  un  aulvain  pour  servir  de  boucherie.  Au-dessus 
de  la  halle  on  devait  installer  l'auditoire,  avec  la  chambre  diff^ 
conseil,  de  laquelle  il  y  aurait  accès  facile  à  la  prison.  —  Pour  le^ 
travaux  de  charpente  de  ces  diverses  constructions,  Roger  cl 
François  Caillou  cotaient  Tentreprise  à  huit  cents  livres,  les  char^ 
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Chambre  du  Conseil 
de  16  pieds  de  long. 


Escalier  et  Auditoire  de 
40  pieds  de  long. 


PI-AN  LEVÉ  POUB  LA  RECONSTRUCTION  DE  LA  PRISON  DE  TINCHEBRAT. 
(  Archives  de  la  Hanche,  n°,A,  963.  ) 
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rois  compris,  car  le  bois  devait  venir  du  triage  de  la  Corbière, 
distant  de  quatre  lieues.  —  Laurence  et  Jérôme  Godefroy  esti- 
maient la  toiture  à  trois  cents  livres. —  Les  enduits  et  le  blanchis- 
sement  de   l'intérieur  étaient  estimés  par   Guillaume   et  Jean 
Hamard,  plafonneurs,  à  cinquante  livres.  —  Quatre  portes  et  six 
*enêtres  à  vingt  livres.  Un   tiercement   prélevé   sur   certaines 
ventes  de  la  forêt,  d'un  chiffre  de  500  livres,  devait  être  affecté 
à  cette  dépense  ;  on  comptait  que  la  vente  de  l'ancienne  prison 
devait  produire  cinq  cent  cinquante  livres  ;  en  outre  deux  cents 
Mvres  pouvaient  provenir  encore  de  certains  autres  tiercements 
^u  droits,  en  sorte  que  la  dépense  générale  grevât  le  moins  possible 
»e  domaine. 

Aussi  le  10  septembre  4611,  Matthieu  Maréchal,  procureur  des 
*^teurs  de  Mademoiselle,  s'acheminait-il  vers  Tinchebray  en 
'Ompagnie  du  lieutenant-général,  de  l'avocat  du  roi,  du  maître 
^^  eaux  et  forêts  et  du  procureur  domanial.  Il  y  faisait  la  visite 
^  la  geôle,  et  de  l'auditoire  ou  cohue,  constatait  la  valeur  des 
*'^ocès-verbaux  rédigés  à  ce  sujet  ;  puis  les  plaids  tenants,  il  pro- 
^dait  à  l'adjudication  au  rabais  de  la  construction  d'un  nouvel 
^ditoire,  de  la  chambre  du  conseil,  de  la  geôle  et  prisons,  de  la 
^le  à  blé  et  de  la  boucherie,  suivant  les  plans  et  devis  dressés 
^cédemment,  pour  le  prix  de  neuf  cents  livres,  sans  compter  le 
^is  qui  devait  être  pris  dans  la  forêt.  Le  tout  en  présence  et  de 
^vis  des  officiers  de  Mortain  et  de  Tinchebray,  de  manière  que 
prix  de  la  maison  de  geôle  n'excédât  pas  la  moitié  du  prix  total. 
'^  espérait  tirer  de  la  halle  à  blé  un  loyer  de  cinquante  livres  par 
^-  Georges  de  Laubrière,  sieur  des  Mares,  fut  déclaré  adjudica- 
ii^e  au  prix  de  neuf  cent  soixante-cinq  livres  pour  la  construction 
^^  dits  bâtiments,  et  de  quatre  cent  soixante-cinq  livres  pour 
^Chat  du  terrain  et  du  bâtiment  de  l'ancienne  geôle,  dont  il 
^^^tait  propriétaire.  M.  de  Montholon,  au  nom  du  cardinal  de 
^yeuse,  approuva  cet  arrangement,  dont  l'exécution  devait 
f>inmencer  immédiatement,  de  manière  à  ce  que  le  travail  pût 
livré  à  assez  bref  délai  (1). 


(^)  Archives  de  la  Manche,  à,  n^  491  >  492;  noas  avons  gardé  les  diverses  exprès* 

I.    19 
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Il  y  eut  retard  cependant,  et  le  soumissionnaire  fut  cité  à  a 
paraître  aux  assises  de  Tinchebray,  pour  rendre  compte  de  !'< 
des  choses.  Georges  de  Laubrière  de  son  côté  envoya  une  a 
gnation  au  maître  des  eaux  et  forêts,  parceque  les  bois  nécessa 
n'avaient  pas  été  délivrés,  attendu  que  le  sieur  Darques,  ven 
de  la  forêt,  étant  tombé  malade,  n'avait  pu  faire  marquer  le  b 
puisque  c'était  lui  qui  avait  le  marteau  de  la  forêt.  Enfin,  par  1 
terposition  du  procureur  domanial  la  délivrance  du  bois  put  a' 
lieu  au  mois  d'avril  1612  (1).  Les  mauvais  jours  de  l'hiver  suh 
ralentirent  forcément  les  travaux. 

Diverses  accusations  furent  ensuite  portées  contre  l'adjudicab 
soit  sur  le  détournement  des  bois  à  lui  concédés,  ou  sur  cerU 
vices  de  construction  dans  les  travaux.  Toujours  est-il  qu'en  i 
il  résignait  la  partie  restante  de  son  adjudication  aux  mains 
Julien  Huard,  sieur  de  la  Huardière,  pour  une  somme  de  ti 
cents  livres.  Ces  travaux  purent  enfin  être  livrés  en  1615,  quoi 
lors  de  la  visite  du  secrétaire  Gaillard  en  1616,  l'auditoire  et 
chambre  du  conseil  n'eussent  pas  encore  été  blanchis,  et  q 
détail  assez  important  dans  la  circonstance,  la  prison  n'eût 
encore  de  verroux.  Le  premier  adjudicataire  s'obligea  à  parti 
dans  un  mois  ces  divers  détails  (2). 

Le  barreau  et  les  sièges  des  juges  manquaient  encore,  et  con 
cela  n'était  pas  compris  dans  les  frais  de  l'adjudication,  d 
fouteaux  furent  concédés  aux  juges,  qui  les  vendirent  pour  achi 
du  bois  de  chêne,  et  en  faire  fabriquer  les  dits  objets  avec  ce 
pouvait  encore  être  utilisé  des  vieux  sièges.  Cela  sans  doute 
put  même  suffire  pour  mettre  les  choses  complètement  en  état, 
en  1625,  dans  les  comptes  des  deniers  casuels,  au  titre  des  dépen 
on  trouve  à  ce  sujet  ce  qui  suit  :  «  Item,  à  Jacques  Pitot,  bouigc 
de  Tinchebray,  la  somme  de  vingt  livres  tournois,  en  une  par 
pour  le  marché  fait  avec  lui  d'avoir  fourni  et  fait  faire  à  ses 
pens  une  table  de  dix  pieds  de  long,  et  de  trois  pieds  de  lajqge 

sions  de  mesures  ou  de  matériaux,  telles  qu'elles  se  trouvent  dans  ces  pièces 
t  emps  ;  au  n<>  263  se  trouve  le  plan  dont  nous  donnons  ici  la  reproduction. 

(1)  Àrch.  de  la  Manche,  n»  263  bis, 

(2)  Jbid.  A,  n»  686,  année  1614,  3  pièces. 
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sur  une  carrée  à  pieds  tournés,  avec  deux  bancelles  de  pareille 
longueur,  et  une  chaire  qui  ont  été  mises  en  la  chambre  du  con- 
seil de  Tauditoire  du  roi  à  Tinchebray,  pour  servir  aux  juges,  offl- 
oîers  et  avocats,  suivant  qu'il  avait  été  arrêté  au  conseil  de  Made- 
moiselle. Plus  la  somme  de  douze  livres  en  autre  partie  pour  un 
€EVvent  en  hardays^  fait  au-devant  de  l'auditoire  du  dit  lieu,  pour 
empêcher  les  vents  de  jeter  la  pluie,  neige  etgréle  sur  le  plancher 
de  bois  du  dit  auditoire  (i).  »  Tel  fut  ce  nouveau  sanctuaire  de  la 
justice,  oCi  le  pouvoir  prodigua  peu  la  dépense,  et  l'art  encore 
moins  ses  richesses. 


(i)  Archives  de  la  Manche,  A,  n*  997. 


CHAPITRE  XII. 


Ordonnance  contre  les  blasphémateurs.  —  Résidence  des  ecclésiastiques  ;  proi 
dure  contre  Guillaume  Halley,  prébende  de  Saint-Pierre  de  Tinchebrây. 
Difficultés  suscitées  à  l'occasion  des  plaids  que  le  sieur  de  Montbahier  pré 
d&it  pouvoir  tenir  au  bourg  de  Tinchebrây.  —  Dégâts  commis  à  Tinchebrây 
la  compagnie  du  comte  de  Soissons  ;  dépositions  faites  à  ce  sujet.  —  Etat  à 
églises  et  chapelles  de  Tinchebrây  ;  formalités  employées  pour  la  recette  d 
fonds  nécessaires  à  leur  restauration.  —  Etat  de  Téglise  de  Rully  par  suite  d 
guerres  de  religion.  —  Dissension  et  réconciliation  entre  le  curé  de  N.-D. 
ses  vicaires.  — Sanction  contre  la  fréquentation  des  tavernes  pendant  le  servie» 
divin.  —  Le  droit  de  fuye  à  pigeons.  —  Le  droit  de  Travers.  —  Pavage  de  U- 
ville.  —  Les  moulins  à  blé  et  à  papier.  —  Augmentation  du  marché.  —  Proj 
d'établir  des  religieux  à  Tinchebrây,  pour  y  assurer  la  prédication,  surtout  s- 
TA  vent  et  au  Carême.  —  Union  de  la  prébende  de  N.  -  D.  à  la  cure  àm 
Mortain. 
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En  ce  temps-là,  sans  vouloir  empiéter  sur  l'Eglise,  le  pouvoir 

civil  lui  prêtait  son  concours  pour  le  bien  général.  Aussi  de  cef 

accord  mutuel  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  la  société  éprouvait-elle  u 

bien  réel,  dont  la  preuve  se  trouve  dans  les  institutions  et  1 

mœurs.  Au  nom  de  l'Eglise,  et  pour  le  bien  de  tous,  l'administra 

tion  séculière  savait  alors  exercer  une  sage  vigilance  sur  certain 

points  appartenant  à  l'ordre  religieux,  mais  intéressant  d'asse 

près  le  bien  social.  C'est  ainsi  qu'il  y  avait  la  répression  légale  d 

blasphème,  et  en  vérité  c'était  juste  et  sage.  Car  enfin  si  chacu 

est  tenu  dans  toute  législation  civile  bien  comprise  de  respecter  1 

nom  et  les  traditions  de  toute  honnête  famille,  pourquoi  à  pi 

forte  raison  ne  le  serait-on  pas  pour  l'objet  le  plus  sacré  de  1 

croyance  religieuse?  Et  trop  souvent  le  prétendu  principe  d 

liberté  de  conscience  n'est  qu'un  fallacieux  prétexte,  ouvrant  l 

voie  à  toute  sorte  d'abus,  qui  même  la  plupart  du  temps  tomben 

sous  les  simples  règles  des  convenances.  En  pareille  matière, 

pouvoir  a  donc  pour  devoir  de  réprimer  le  mal  et  de  sauvegarde 

tout  ce  qui  est  digne  de  respect. 
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A  cette  époque  le  blasphème  ^tait  sévèrement  puni,  comme 
attentatoire  au  bien  de  la  société.  Aussi  au  conseil  tenu  le  5  fé- 
vrier 1613  fut-il  résolu  qu'on  établirait  à  Mortain  un  pilori,  dans  le 
grand  carrefour,  près  de  la  Fontaine,  avec  carcans,  pour  y  atta- 
cher les  blasphémateurs. 

On  dut  en  établir  dans  le  môme  but  à  Tinchebray,  à  Saint- 

Bilaire  et  au  Teilleul.  En  même  temps  les  défenses  contre  les 

Jiareurs,  blasphémateurs  et  habitués  de  tavernes  devaient  être 

Mïiinédiatement  réitérées  par  tout  le  comté,  avec  ordre  d'exécuter 

soigneusement  toutes  ces  ordonnances. 

De  plus,  le  pouvoir  laïque,  étant  en  possession  du  droit  de 
p3.tronage  sur  certains  bénéfices  ecclésiastiques,  par  suite  de  mu- 
ficences  accordées  au  principe,  ne  sortait  pas  de  ses  attributions 
prêtant  son  concours  d'une  manière  prudente  et  sage  à  l'auto- 
épiscopale  pour  l'observance  de  la  discipline  canonique,  quand 
m  en  était.  Ainsi  relativement  à  la  résidence  des  curés  et 
caires  dans  leurs  bénéfices,  le  conseil  requérait  le  sieur  Archi- 
€3Liacre  et  Monsieur  d'Avranches  de  l'enjoindre  à  qui  de  droit,  la 
justice  ordinaire  étant  là  pour  y  contraindre  ceux  qui  ne  se  ren- 
draient pas  à  l'injonction  épiscopale.    Evidemment  il  y  allait 
^u  bien  de  la  religion,  et  le  principe  était  de  toute  justice. 

te  chanoine  Guillaume  Halley,  pourvu  de  la  prébende  Saint- 
ï^ierre  de  Tinchebray,  était  l'un  de  ceux  contre  qui  cette  mesure 
^tait  prise.  Aussi  après  une  première  sommation  faite  par  l'ordi- 
'^^'re,  une  injonction  par  voie  d'huissier  lui  était  adressée  à  son 
^^^lïiicile,  rue  de  la  Ghaine,  à  Rouen,  où  il  habitait  depuis  vingt 
^'^^  de  venir  résider  au  lien  de  sa  prébende,  sous  peine  de  s'en 
^^^1*  dépouillé,  pour  qu'il  y  fût  autrement  pourvu.  Guillaume 
**^ll€y  n'était  pas  même  à  Rouen  à  ce  moment,  mais  à  Paris.  C'est 
^  ^ue  Jean  Champion,  sergent  à  verge,  à  la  requête  de  Monsei- 
^^Ovir  l'illustrissime    et   révérendissime  François,   cardinal   de 
^Veuse,  tuteur  de  très-haute  et  très-puissante  princesse  Made- 
moiselle Marie  de  Bourbon,  duchesse  de  Montpensier  et  comtesse 
^     Mortain,   conformément  à  l'ordonnance  de  Monseigneur  le 
^^érend  évêque  d'Avranches,  après  avoir  requis,  sommé  et  in- 
^"^pellé  M«  Guillaume   Halley,  chanoine  en  l'église  de  Mortain, 
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trouvé  en  cette  ville  de  Paris,  rue  Geofifroy-Lasnier,  à  rhôteUeri( 
qui  avait  pour  enseigne  Le  Cheval  noir^  d'aller  sous  quinze  jour 
fixer  sa  résidence  à  Mortain,  pour  y  faire  le  devoir  et  service  am 
quels  il  était  obligé  à  cause  de  sa  prébende,  lui  déclarant  qu 
à  faute  de  ce  faire,  il  serait  pourvu  à  sa  prébende,  dont  depuis  vini 
années  il  percevait  les  fruits  et  revenus  sans  aucune  résidence  (1 

Plusieurs  curés  et  vicaires  de  ce  comté  avaient  négligé  de  bii 
au  prône  des  messes  paroissiales  les  prières  accoutumées  po< 
Mademoiselle,  et  pour  le  repos  de  Tâme  des  princes  ses  préd 
cesseurs.  On  leur  écrivit  pour  les  prier  de  le  faire  comme  dioi 
dépendant  de  leur  devoir.  Quelques-uns  cependant  n'en  tînrei 
pas  compte  ;  il  fut  alors  commandé  aux  sergents,  chacun  en  lei 
détroit,  de  surveiller  comment  les  choses  se  passeraient  sous  < 
rapport,  et  d'en  rendre  compte  en  toute  vérité,  pour  qu'il  fût  pr 
cédé  contre  les  délinquants  (2). 

En  1614,  Jean  Le  Devin  s'avisa  de  venir  tenir  les  plaids  de  i 
sieurie  de  Montbahier  en  la  bourgeoisie  de  Tincbebray.  Ce  dn 
lui  fut  contesté  d'après  un  contrat  possédé  par  le  curé  de  Saii 
Jean-des-Bois,  et  suivant  lequel  c'était  en  la  paroisse  d'Yvrand 
que  ces  plaids  devaient  avoir  lieu.  Le  sieur  de  la  Bunescfa 
fils  du  sieur  de  Montbahier,  offrit  d'exhiber  les  original 
des  titres  à  l'appui  de  ce  droit.  L'affaire  dut  donc  être  instruit 
mais  elle  devait  gravement  s'envenimer,  et  prendre  d'autres  8 
rieuses  proportions. 

Après  étude  de  certaines  pièces  en  effet,  défense  fut  tout  d'abc; 
faite  à  Jehan  Le  Devin  de  venir  tenir  son  gage-pleige  au  bourg  < 
Tincbebray,  et  en  cas  d'opposition,  assignation  devait  lui  et 
donnée.  Or,  le  sieur  de  Montbahier  n'en  persista  pas  moins  à  teo 
les  plaids  à  Tincbebray.  Ce  que  voyant,  Julien  Le  Grot,  cbaïf 
d'après  une  lettre  du  procureur  domanial,  d'y  mettre  obstacle  p 
ses  voies  légales,  fit  opposition.  Mais  le  sieur  de  la  Bunesch 
prenant  parti  pour  son  père,  s'interposa  et  menaça  Julien  I 
Got.  La  cause  fut  remise  à  l'assise  suivante  du  lundi  21  juill . 
Elle  y  fut  appelée  et  plaidée  la  première,  tant  le  droit  panûss 

(1)  Archives  de  la  Manche,  A,  u«  707.  Exploits  da  16  jttin  1G12. 
(i)lbid.  n«  4îfô  ;  aiEaires  da  conseil,  1613. 
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ô^dent.  Mais  la  question  était  à  peine  vidée,  que  Barnabe  Bellier, 

sieur  de  Martigny,  gendre  du  sieur  de  Montbahier,  en  haine  de 

oette  poursuite,  faisait  porter  un  coup  de  poing  en  pleine  poitrine 

^  Julien  Le  Got  par  son  laquais  Mathurin  Laine,  et  cela  au  milieu 

noème  de  l'audience.  Naturellement  le  sieur  Le  Got  s'en  plaignit 

a>ii  sieur  de  Martigny,  qui  pour  toute  réponse  lui  dit  que  Laine, 

^on  laquais,  n'avait  rien  fait  qu'il  n'approuvât.  Le  Got  quitta  alors 

l^auditoire  et  (ut  suivi  de  Bellier,  mais  il  était  à  peine  arrivé  au 

l3as  de  l'escalier,  qu'il  se  trouva  en  présence  de  cinq  hommes 

^nnés  d'épées  et  de  bâtons.  Evidemment  il  y  avait  un  coup  monté 

contre  lui.  Tous  en  effet  se  jetèrent  sur  lui  et  l'accablèrent  de 

ooups.  Il  gisait  à  terre  tout  couvert  de  sang,  quand  les  officiers 

de  justice  qui  siégeaient  alors,  attirés  par  le  bruit  de  cette  scène, 

^ux^ururent  et  lui  épargnèrent  par  leur  présence  de  plus  mauvais 

t-raitements.  A  leur  approche,  en  effet,  les  agresseurs  s'étaient 

enfuis  et  cachés  dans  la  maison  de  Jehan  Bellier,  sergent,  frère 

<iix  sieur  de  Martigny.  Le  laquais  seul  et  un  nommé  Jean  Lecomte 

I>t:&rent  être  arrêtés.  La  justice  devait  naturellement  suivre  son 

oours  contre  eux,  mais  pour  arrêter  toute  procédure,  Barnabe 

ïllier  s'avisa  de  récuser  d'abord  tout  le  tribunal,  puis  ensuite 

mplement  le  lieutenant  général  et  le  lieutenant  particulier,  l'en- 

cfuiêteur  et  deux    avocats.   Il  fit  alors   examiner   l'affaire    par 

lA*  Etienne  Le  Lièvre  son  cousin,  avocat  à  Tinchebray,  et  porter 

a^joumement  contre  Le  Got,  dont  il  se  déclarait  appelant. 

Mais  le  lieutenant  général  déclarait  ces  causes  de  récusation  de 
nulle  valeur,  et  pour  l'instruction  de  l'affaire  ordonnait  au  préa- 
latJe  la  mise  en  liberté  de  Barnabe  Bellier  et  de  ses  complices. 
^^  son  côté  Le  Got  présentait  requête  au  Parlement  de  Rouen,  à 
^*®ffet  d'obtenir  tout  droit  de  procédure  malgré  les  appellations  et 
'^^îusations  des  coupables.  Une  telle  manière  d'agir  de  la  part  des 
''^culpés  semble  bien  avoir  été  dirigée  en  haine  du  pouvoir, 
^*  c'est  d'ailleurs  ce  que  les  informations  avaient  pour  but  de 
^©tlre  à  découvert,  afin  que  la  justice  pût  sévir  promptement  et 
^vèrement  (1). 

(^>  Archives  de  la  Manche.  A,  n«  499  ;  affaires  du  conseil  tenu  à  Paris  le 
^^  août  1614. 
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Quant  à  la  question  litigieuse,  qui  aurait  été  la  cause  occasion- 
nelle de  ces  démêlés,  elle  fut  tranchée  à  Tamiable  par  rautorit^i,:^  1 
du  cardinal  de  Joyeuse.  L'affaire  avait  été  envoyée  aux  ofiScierr— :■:  i 
de  Mortain  et  de  Tinchebray  pour  avoir  leur  avis.  Le  sieur  d^  y  1 
Montbahier  remontra  qu'il  était  en  droit  de  faire  tenir  les  plaie 
de  son  fief  sur  une  portion  de  terre,  où  soullait  être  une  masure^^" 
dépendant  du  dit  fief,  en  la  bourgeoisie  de  Tinchebray.  Il  y  eu 
visite  de  cette  masure,  dont  l'extrémité,  où  il  prétendait  avoi 
droit  de  justice ,  comme  dépendant  et  mouvant  de  son  fii 
de  Montbahier,  tirait  vers  la  rue  du  Château.  Parmi  1( 
titres  qu'il  présentait  à  ce  sujet,  il  y  avait  surtout  un  écrit  dr 
vicomte  de  Mortain  en  date  de  1510,  où  les  droits  sieuriaux  étaiei 
reconnus  et  avoués.  M«  Robert  de  la  Chambre  dit  que  lui-mèi 
étant  sénéchal  du  sieur  de  Montbahier,  avait,  il  y  a  quarante  ans 


tenu  les  plaids  de  cette  sieurie  au  lieu  de  la  place  de  cette  masur^^- 
De  l'avis  donc  du  cardinal,  la  cause  ainsi  informée,  ce  droit  ft 
reconnu  au  sieur  de  Montbahier,  mais  avec  défense  d'entreprendi 

aucune  chose  sur  le  surplus  de  la  masure,  et  des  devises  à  pi^rr^ ■<« 

finales  furent  mises  pour  limiter  d'une  manière  précise  l'emplis»       -a- 

cement  où  ce  droit  pouvait  être  exercé.  Jean  Le  Devin  dut 

outre  rendre  aveu  à  Mademoiselle  pour  l'autre  partie  de  la  masur 

aux  prochains  plaids  royaux  de  Tinchebray.  Toutefois  il  av( 

aussi  prétendu  avoir  droit  à  une  fuye  à  pigeons,  mais  il  fut 

connu  qu'il  n'était  nullement  fondé  à  vouloir  la  maintenir  (1). 

D'ailleurs  nous  allons  retrouver  le  sieur  de  la  Bunesche  coi 
promis,  ou  du  moins  sérieusement  accusé,  dans  une  affaire  c^^:^"""^^ 
parait  être  une  conséquence  des  démêlés  précédents.  Des  troupcn^^P^ 
parcouraient  de  temps  h  autre  le  pays,  pour  en  imposer  aux 
tateurs  qui  auraient  cherché  à  le  soulever  ;  mais  trop  souvent 
troupes  elles-mêmes  portaient  le  désordre  là  où  elles  passaient. 

Or,  au  mois  d'avril  de  cette  année,  le  bruit  se  répandait  à  T 
chebray  que  la  compagnie  du  comte  de  Soissons,  sous  la  condi 
du  commandant  de  Saint-Léger,  se  trouvait  à  quatre  heues  de 
ville,  où  elle  se  disposait  à  venir,  pour  de  là  se  rendre  à  Vi 

(1)  Arch.  de  la  Manche,  n'>  501  ;  affaires  du  conseil  tenu  à  Tinchebray 
M.  Gaillard,  secrétaire  de  Mademoiselle ,  le  25  août  161  i. 
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Redoutant  justement  le  passage  de  ces  hommes  d'armes,  plusieurs 
^^otirgeois  de  Tinchebray  se  rendirent  à  la  Maréchallerie,  chez 
^Sàbriel  Le  Devin,  sieur  de  La  Bunesche,  qui,  faisant  partie  de 
^^^tte  compagnie,  pourrait  avoir  une  certaine  influence  pour  en 
ï^t^éserver  la  ville.  La  Bunesche,  au  lieu  d'accepter  franchement 
^^^tte  mission,  allégua  qu'il  n'avait  guère  motif  de  s'employer  pour 
^^^rtains  habitants  de  Tinchebray,  c  qui  l'avaient  fort  désobligé  ;  » 
^1^  s'offrit  cependant  pour  monter  à  cheval  et  accompagner  tous 
^^ux  des  habitants  qui  seraient  députés  vers  le  commandant  de 
^aint-Léger.  La  Bunesche  vint  de  fait  à  Tinchebray,  et  alla  s'en- 
^ïuénr  près  du  sieur  Du  B6,  lieutenant  du  lieu,  en  même  temps 
^ue  près  d'un  groupe  d'habitants  assemblés,  quels  étaient  ceux  qui 
devaient  l'accompagner.  Mais  peu  confiants  sans  doute  dans  une 
ciLiission  si  peu  soutenue  par  celui  qui  pouvait  en  être  le  protec- 
teur, le  sieur  Du  Bô  répondit  que  les  habitants  renonçaient  à 
envoyer  une  délégation,  parcequ'ils  espéraient  que  pour  le  respect 
^e  Mademoiselle,  la   compagnie    de    Boissons   ne    chercherait 
jias   à   s'imposer  à   Tinchebray.   La  Bunesche   quitta  donc   la 
^ille,  disant  qu'il  le  préférait  ainsi  à  cause  de  la  maladie  de 
son  père. 

Bien  probablement  ce  n'était  là  qu'un  prétexte,  et  la  compagnie 
avait  reçu  mission  de  se  faire  l'instrument  de  ses  vengeances. 
Toujours  est-il  qu'elle  vint  à  Tinchebray,  et  y  fit  assez  rudement 
sentir  son  passage,  surtout  pour  certains  habitants.  Au  reste,  les 
dépositions  qui  eurent  lieu  à  la  suite  de  l'information  faite  à  ce 
sujet,  feront  mieux  elles-mêmes  connaître  les  choses. 

Antoine  Gaillard,  secrétaire  de  Mademoiselle,  commença  son 
enquête  sur  les  dommages  et  dégâts  faits  à  Tinchebray  à  l'occa- 
sion du  passage  de  la  compagnie  de  M.  le  comte  de  Soissons,  par 
le  lieutenant  du  bailli  en  cette  ville.  Mais  ce  magistrat  déclara  ne 
pouvoir  bien  rendre  compte  de  ce  qui  s'était  passé  ;  parce  qu'il 
avait  été  particulièrement  favorisé  par  le  sieur  de  La  Bunesche, 
gendarme  de  cette  compagnie,  et  ainsi  n'avait  éprouvé  aucun 
dommage.  Les  sieurs  de  Boully  et  de  Vauborel,  lieutenant  et 
avocat  du  roi  à  Tinchebray,  se  trouvaient  dans  les  mêmes  con- 
ditions. Ce  qui  prouverait  bien  qu'il  y  avait  eu  calcul  de  la  part 
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de  la  Bunesche,  en  faisant  ainsi  épaiipier  les  principaux  o 
ciers  de  justice.  Mais  il  n'en  fut  pas  de  même  pour  plusieurs  auts"'^^ 
bourgeois. 

Jehan  Duchemin,  sieur  des  Plantes,  avait  eu  à  loger  chez  1  ^u 
vingt-cinq  forts  chevaux,  de  ceux  qui  étaient  employés  au  charr"C>i 
des  bagages  du  sieur  de  Saint-Léger,  cornette  de  la  compagnie- 
Vingt  gentilshommes  y  descendirent  avec  autant  de  varlets.  Il  ^^a* 
à  subir  cette  sorte  d'invasion  depuis  le  lundi  à  2  heures  d'apr^^^ 
midi  que  la  compagnie  entra  à  Tinchebray  et  s'y  dispersa,  jusqu'^*^ 
mercredi  à  3  heures  qu'elle  s'en  alla.  Ses  pertes  consistèrent  priH^m^ 
cipalement  en  un  poinçon  de  vin  d'Orléans  de  la  valeur  de  quatr< 
vingt  livres  tournois,  et  d'un  demi-poinçon  de  ce  même  vin,  qu' 
avaient  mis  dehors  pour  faire  place  aux  chevaux  du  commanda*^* 
de  Saint-Léger.  En  pain  et  viande,  il  y  fut  pour  la  valeur  de  ce 
livres;  et  pour  la  nourriture  des  chevaux,  tant  en  foin  qu'e^ 
avoine,  il  comptait  une  somme  de  soixante-dix  livres.  En  ou 
on  avait  bu  son  cidre  en  abondance,  et  les  soldats  avaie 
emporté  dans  leurs  paniei*s  deux  côtes  de  lard,  sans  rien  paye 
bien  entendu,  menaçant  même  Duchemin,  et  €  lui  volant  un 
salière^  qu'ils  prirent  sur  la  table,  malgré  ses  plaintes  et  remo 
trances.  i> 

On  demandait  en  même  temps  à  Jehan  Duchemin  si  la  com 
pagnie  avait  été  conduite  à  Tinchebray  par  quelque  habitant  d 
la  contrée  «  pour  raison  de  vindicte  ou  de  mécontentement.  »  L 
bruit  commun,  dit  le  sieur  des  Plantes,,  était  que  la  responsabili 
de  cette  aventure  retombait  sur  la  Bunesche,  ainsi  que  le  disaien 
les  gens  eux-mêmes  de  la  compagnie,  et  qu'elle  avait  été  amenée»^ 
à  Tinchebray  par  Jehan  Bellier,  sergent  hérédital  du  lieu,  et  beau — 
frère  de  la  Bunesche,  à  cause  du  mécontentement  que  certaine 
habitants  lui  avaient  occasionné.  Un  sieur  de  Ferdibisi,  faisant:^ 
partie  de  la  compagnie,  aurait  eu  surtout  commission  de  battra 
Pierre  Duchemin  sieur  du  Bocage,  le  sieur  des  Mares,  M*  Gilles 
de  Lécluze  et  quelques  autres  habitants,  à  cause  d'un  banc  qui 
avait  été  rogné  dans  l'église  au  préjudice  de  la  Bunesche. 

A  cette  occasion  même,  plusieurs  habitants  avaient  été  frappés, 
et  l'un  d'eux  notamment  avait  reçu  un  coup  d'épée  et  bon  nombre 
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3e  coups  de  bâton,  si  bien  qu'ils  furent  obligés  de  se  mettre  en 
5léfeiise.  D'où  information  et  décret  de  prise  de  corps,  et  même 
baxe  de  deux  cents  livres  de  médicaments  contre  la  Bunesche,  qui 
âut  les  payer  aux  habitants  victimes  de  ses  mauvais  traitements. 
Se  là  une  des  causes  du  mécontentement  qui  amena  de  si  graves 
cx>nséquences. 

—  Adrien  Duchemin,  sieur  du  Tournay,  déclara  avoir  eu  à  sa 
<diarge  vingt-cinq  chevaux  et  une  douzaine  de  chiens,  apparte- 
nant k  M.  de  Francville,  lieutenant  de  la  compagnie,  qui  ne  se 
^trouvait  cependant  pas  à  Tinchebray.  Mais  le  sieur  de  Gaillau 
avec  quatre  ou  cinq  gentilshommes  et  un  page  du  lieutenant,  puis 
une  douzaine  de  varlets  avaient  logé  chez  lui  pendant  le  temps 
de  l'occupation,  et  lui  avaient  porté  dommage  de  plus  de  deux 
cents  livres,  sans  compter  que  ses  gens  et  ses  domestiques 
avaient  dû  subir  plusieurs  mauvais  traitements.  Il  dit  aussi  que, 
d'après  le  bruit  public,  la  compagnie  n'était  entrée  armée,  à  Tin- 
cbebray,  qu'à  l'instigation  de  Gabriel  Le  Devin  ;  il  l'avait  même 
entendu  dire  au  sieur  du  Taillis,  gendarme  de  cette  compagnie. 
On  citait  encore  de  lui  ce  propos  compromettant,  c'est  «  qu'il  y 
avait  à  Tinchebray  des  coqilins  qui  l'avaient  désobligé  et  picoté, 
qu'ils  s'en  sentiraient.  »  Cela  aurait  été  dit  alors  que  les  officiers 
de  Tinchebray  et  plusieurs  habitants  étaient  allés  le  prier  de  les 
garantir  du  logement  de  la  compagnie. 

—  Michel  de  Laubrière,  sieur  de  Lorgerie,  déposa  que  les  sieurs 
La  Haye,  Pignouz  et  Marcangy,  gendarmes  de  la  compagnie  de 
Soissons,  étant  descendus  chez  lui  avec  cinq  ou  six  varlets  et  huit 
ou  neuf  chevaux,  lui  avaient  fait  une  dépense  de  cinquante 
livres.  Ces  gentilshommes  lui  avaient  déclaré  que  La  Bunesche 
était  cause  de  leur  passage,  et  que  lui  en  particulier  était  signalé 
à  leur  vindicte. 

—  Julien  Véniard,  de  la  paroisse  Saint-Pierre,  t  pauvre  hom- 
me, »  .demeurant  près  Tinchebray,  déclarait  avoir  eu  à  sa 
charge  sept  hommes  et  sept  chevaux,  qui  lui  avaient  dépensé 
plus  de  cinquante  livres.  U  en  rendait  aussi  La  Bunesche 
responsable  ;  son  beau-frère,  le  sieur  de  Martigny,  l'ayant  prié  de 
lui  nuire. 
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—  Jehan  Véniard  avait  eu  chez  lui  huit  chevaux  et  douze  hom- 
mes, qui  lui  avaient  occasionné  plus  de  cinquante  livres  de  perte. 
La  Bunesche  lui  avait  dit  à  lui-même  que  n'ayant  pas  d'écurie,  il 
devait  en  chercher. 

—  M®  Laurent  Thomas,  prêtre  de  Saint-Pierre,  fit  savoir  qu'il 
avait  eu  chez  lui  six  hommes,  six  chevaux  et  trois  chiens,  qui  lui 
avaient  fait  plus  de  cent  livres  de  dépense. 

—  Jehan  Le  Gallais  avait  eu  deux  hommes  et  deux  chevaux, 
qui  lui  avaient  occasionné  de  neuf  à  dix  livres  de  dommage. 

—  Bailhau-Tasseau  avait  eu  quatre  hommes  et  quatre  chevaux, 
qui  lui  avaient  dépensé  trente  livres. 

—  Dix  hommes  avec  dix  chevaux  s'étaient  installés  chez  Du- 
chemin  les  Allées,  et  lui  avaient  valu  dix  écus  de  dépease;La 
Bunesche  lui-même  lui  avait  amené  ce  contingent. 

—  Denis  Gérard  avait  dû  recevoir  dix  à  douze  personnes,  aàx 
chevaux,  une  mule  et  cinq  chiens,  qui  lui  coûtèrent  cinquante 
livres  de  dépense.  Mais  il  avait  reçu  en  outre  un  coup  de  bâton  de 
la  part  du  sieur  du  Taillis,  en  présence  de  La  Bunesche,  au  nom  de 
qui  ce  coup  lui  était  appliqué,  comme  cela  lui  fut  dit.  Ce  dernier 
même  envoya  son  laquais  dire  aux  gendarmes  de  faire  bonne  chère 
sans  se  gêner.  De  plus  un  nommé  Lavigne,  au  service  de  U 
Bunesche,  brisa  la  patte  d'une  des  génisses  à  Gérard,  et  lo* 
vola  un  veau,  ce  qui  lui  fit  au  total  une  perte  de  soixante  livres 
tournois. 

—  Julien  Salles  eut  aussi  à  loger  quatre  hommes  et  trois  cbe- 
vaux,  avec  dix  à  douze  livres  de  dépense. 

—  Charles  Legrand,  receveur,  dit  que  Louis  Gaucher  avait  eu  à 
sa  charge  huit  hommes  et  sept  chevaux,  qui  lui  valurent  quatre- 
vingt  livres  tournois  de  dommage. 

—  M®  Jean  Coury,  avocat,  avait  eu  à  loger  neuf  personnes, 
huit  chevaux  et  deux  chiens,  qui  lui  causèrent  trente  à  quarante 
livres  de  perte. 

—  Pierre  Duchemin,  sieur  du  Parc,  avait  eu  sept  hommes  et 
six  chevaux,  avec  quarante  livres  de  dommage.  Il  déclara  avoir 
entendu  un  soldat  de  la  compagnie  qui,  placé  à  une  fenêtre,  et 
voyant  passer  La  Bunesche,  avait  dit  :  «  Voilà  celui  qui  est  cause 
que  la  compagnie  est  venue  en  ce  lieu.  » 
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Ce  fut  en  somme  une  perte  de  plus  de  trois  mille  livres  impo- 
aux  habitants  de  Tinchebray  par  le  ressentiment  d'un  seul 
homme. 

Toutes  ces  dépositions  furent  certifiées  véritables  en  présence 
cle  Georges  de  Laubrière,  sieur  du  Maine,  de  Pierre  Duchemin, 
sieur  du  Rocher,  de  Charles  Duchemin,  sieur  de  La  Pommeraie, 
de  Daniel  Duchemin,  sieur  du  Coudray,  et  de  plusieurs  autres 
habitants  de  Tinchebray,  qui  déclarèrent  avoir  été  exempts  des 
gens  de  guerre  par  le  moyen  de  leurs  amis,  et  que  plusieurs 
autres  qui  avaient  eu  également  à  soufifrir  n'étaient  plus  là  pour 
en  rendre  compte. 

Dès  le  lendemain,  l'inculpé,  prévenu  des  bruits  qui  .couraient 
sur  son  compte,  réclamait  une  information  pour  se  justifier,  et 
dans  ce  but  faisait  comparaître   M*'  Robert  de   La  Chambre, 
M*  Etienne  Le  Lièvre,  avocat  à    Tinchebray,  Michel    Bellier, 
Sertin  Huard,  sieur  de  Hébert,  marchand,  comme  témoins  à  dé- 
oharge.  Mais  la  seule  chose  qu'ils  eurent  à  faire  valoir  en  faveur 
de   Gabriel  Le  Devin,  fut  la  démarche  que  les  sieurs  de  La 
Chambre,  Du  Bô,  de  Fresne,  de  Larchamp,  du  Rocher,  de  Tanny 
et  Raoul  Hardouin,  tous  bourgeois  et  habitants  de  Tinchebray, 
avaient  Caite  près  de  lui  avant  l'arrivée  de  la  compagnie,  pour 
la  détourner  de  s'arrêter  à  Tinchebray.  C'était  bien  peu  pour  dé- 
truire les  accusations  précédentes,  dont  le  nombre  et  le  détail 
prouvaient  assez  manifestement  la   part  que  La  Bunesche  avait 
prise  à  cet  événement  (i). 

Il  est  vrai  qu'il  ne  fut  pas  donné  de  suites  bien  sérieuses  à  cette 
information,  l'extrême  réserve  des  magistrats  du  lieu  ferait  presque 
croire  à  une  sorte  d'intimidation,  produite  par  le  genre  emporté 
et  vindicatif  de  l'accusé. 

Au  reste  le  temps  était  toujours  aux  hostilités,  et  l'année  sui- 
vante le  comté  tout  entier  était  en  butte  à  de  semblables  incur- 
sions, où  le  sieur  de  la  Selle  et  le  baron  de  Larchamp  firent  divers 
exploits  de  ce  genre.  Les  Huguenots  çà  et  là  relevaient  la  tète,  et 
avis  même  fut  donné   que  Montgommery  voulait  se  saisir  du 

(1)  Archives  de  la  Manche  A .  n?  596.  Information  contre  le  sieur  de  la  Bunesche; 
au  baiUiage  de  Tinchebray,  le  24  et  25  août  1614. 


296  TINCHEBRAY  ET  SA  RÉGION. 

château  de  Mortain  et  y  mettre  garnison.  L'effervescence  d'ailleurs 
n'étiiit  pas  récente,  et  dès  l'année  4610  défense  avait  été  faite 
à  tous    gentilshommes  et  autres  (n  de  faire  ou  faire  faire  aul- 
cunes  fortifications  es  maisons,  places  et  cbasteaux,  et  d'y  con- 
traindre les  paysans  sans  ordre  du  roi  (1)  ».   Des  rancunes  mal 
apaisées  et  des  rivalités  sans  cesse  renaissantes,  sans  compter  le 
courant  belliqueux  du  moment,  occasionnaient  ces  précautions  de 
défensive,  qui  trop  souvent  amenaient  des  agressions  offensives, 
et  entretenaient  ainsi  la  défiance  et  l'animosité.  Quand  on  visite 
aujourd'hui  encore  plusieurs  anciennes  gentilbonmiières  de  la. 
contrée,  bâties  ou  fortifiées  en  ces  temps,  on  y  trouve  les  traces  de 
ces  ouvrages  de  défense,  tels  que  meurtrières,  mâchicoulis  et^ 
créneaux ,  dont  actuellement  beaucoup  ne  soupçonnent  twfi  l 
motif,  mais  qui  certainement  ont  dû  leur  origine  à  cette  époqu 
tourmentée.  Ce  fut  à  ce  point,  qu'à  plusieurs  reprises  le  pouvoi 
dut  s'en  inquiéter  et  les  interdire. 

Des  vexations  de  toute  sorte  ne  cessèrent  d'attrister  le  comté 
pendant  toute  cette  période,  et  en  1624  nombre  de  pauvres  gens 
du  comté  s'en  allaient  à  Paris  se  jeter  aux  pieds  de  M.  de 
Montholon,  pour  le  supplier  d'avoir  compassion  de. leur  misère, 
et  de  leur  moyenner  la  justice  des  horribles  cruautés,  qui  s'cxe^ 
çaient  journellement  contre  eux  dans  toute  l'étendue  du  comté. 

L'attention  du  conseil  était  aussi  attirée  sur  l'entretien  et  les 
réparations  des  églises  et  chapelles,  dont  Mademoiselle  avait  le 
patronage.  Le  procureur  Michel  Sequart  avait  même  obtenu  à  ce 
sujet  un  mandement,  qu'il  avait  fait  exploiter  dès  le  commence- 
ment de  1613  par  les  sergents,  chacun  en  son  district,  pour  faire 
dresser  procès-verbal  de  l'essence  des  réparations  nécessaires  à 
ces  monuments,  assigner  les  habitants  des  paroisses  et  les  tenants 
des  chapelles  à  les  faire  visiter,  ainsi  que  la  clôture  des  cimetières, 
pour  faire  bannir  et  adjuger  dans  les  formes  les  réparations  de- 
clarées  nécessaires. 

Pendant  l'hiver  de  1613-1614  il  y  eut  de  violentes  tempêtes  qui 
causèrent  de    nombreuses   ruines.    Au  mois  de  janvier  1614 

(1)  Floquet,  HUt.  du  Parlement  de  Normandie,  t.  IV,  p.  870.  (Registre  4» 
rapports  civils,  28  mai  1610). 
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le     clocher   de   N. -D.   fut    ainsi  renversé    par    l'impétuosité 
des  vents.  Dès  le  11  août  précédent,  du  consentement  des  habi- 
tants, le  projet  avait  été  formé  de  le  remplacer  par  une  tour  en 
pierre,  et  l'adjudication  en  fut  même  faite  à  Georges  de  Laubrière 
le  i4  octobre  suivant,  moyennant  la  somme  de  quinze  cents  livres. 
Mais  l'exécution  se  fit  attendre,  et  lors  de  l'enquête  que  le  secré- 
taire Gaillard  avait  présidée  à  ce  sujet  à  Tinchebray  le  25  août  de 
^tte  année,  les  officiers  du  lieu  lui  avaient  remontré  qu'il  n'était 
Permis  de  faire  aucune  levée  de  deniers  sur  les  habitants,  de 
quelque  sonmie  que  ce  fût,  sans  lettres  d'assiette,  et  que  Georges 
de  Laubrière  s'était  chargé  de  les  obtenir.  Laubrière  de  son  côté 
assurait  avoir  fait  les  premières  démarches,  en  envoyant  le  con- 
^ntement  des  habitants  au  parlement  de  Rouen  ainsi  qu'à  la  cour 
des  aides,  et  que  refiis  des  lettres  lui  avait  été  fait.   Et  comme  il 
^*avait  reçu  aucuns  deniers,  il  ne  pouvait  se  pourvoir  par  devers 
le  roi.  Cinquante  livres  lui  furent  alors  promises  à  litre  d'avance, 
^Vec  engagement  de  couvrir  le  surplus  des  frais  dans  l'espace 
^'uu  mois.   Une  autre  difficulté  se  présentait  encore,  c'est  que 
*-^ubrière,  trésorier  de  l'église  N.-D.  renonçait  à  pouvoir  faire  la 
^^œtte  entière  des  deniers  dûs  au  trésor,  parceque  certains  de 
^^Ux  qui  étaient  redevables  se  trouvaient  être  personnes  de  qua- 
*^^^  qu'il  ne  pouvait  poursuivre  ni  contraindre,  et  qui  cependant 
"Voulaient  payer  que  par  cette  voie.  Il  demandait  donc  que  ces 
O^TSuites  fussent  faites  à  la  requête  du  sieur  de  Vauborel,  avocat 
'^    x^oi,  et  à  sa  propre  diligence.  La  chose  fut  acceptée,  et  il  fut 


"venu  que  le  procureur  du  roi  autoriserait  les  actes  en  cette 
e  pour  faciliter  le  recouvrement  des  deniers  de  la  fabrique 
^otre-Dame. 

chapelle  Saint-Rémy  se  trouvait  aussi  dans  un  grand  état  de 

^^rement,  et  il  y  avait  d'autant  plus  urgence  de  la  restaurer 

«n  hiver,  à  cause  du  mauvais  temps  et  de  la  distance  de  l'église 

xicipale,  le  curé  de  N.-D  y  faisait  célébrer  une  grande  messe, 

Xir  l'utilité  des  habitants  du  bourg.  Aux  portes  du  bourg  il  exis- 

^  t  aussi  la  chapelle  de  la  Madeleine,  dont  l'état  laissait  également 

"l  _^5ésirer.  L'étendue  du  territoire  paroissial  proclamait  assez  l'u- 

%té  de  cette  chapelle  de  village. 
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Dans  les  actes  de  1613  il  est  rappelé  que  la  coutume  de  la  foire 
Saint-Luc  doit  être  employée  pour  l'entretien  et  réparation  de  la 
chapelle  de  la  Madeleine  et  de  Saint-Rémy.  A  cette  occasion,  les 
adjudicataires  de  la  coutume  depuis  dix  ans  durent  présenter  leurs 
comptes  de  gestion,  à  cause  de  Tétat  de  délabrement  où  avait  été 
laissé  Saint-Rémy.  Chaque  année  de  nombreux  abus  se  commet- 
taient à  cet  égard.  Aussi  à  partir  de  ce  moment  le  revenu  de  la 
coutume  dut-il  être  adjugé  aux  assises  mercuriales  de 
Tinchebray,  après  la  moisson,  et  non  à  autre  jour,  par  devant 
M.  le  lieutenant-général,  ou  autre  tenant  les  assises,  et  le  pro- 
cureur du  roi  (1). 

Le  maître  des  eaux  et  forêts  fut  aussi  chargé  de  dresser  procès- 
verbal  du  bois  qui  serait  nécessaire  pour  faire  les  restaurations  des 
églises  de  Tinchebray.  Cependant  la  chose  ne  fut  pas  sans  souffrir 
de  retard,  tant  à  cause  des  formalités  à  remplir,  que  de  la  diffi- 
culté de  faire  rentrer  les  deniers.  Au  mois  d'août  de  l'année  sui- 
vante M.  Robert  de  la  Chambre  était  chargé  de  faire  vider  les 
comptes  et  reliquat  du  trésor  de  Tinchebray  pour  la  coutume  delà 
foire  Saint-Luc,  et  à  la  prochaine  assise  l'adjudication  de  cette 
coutume  devait  être  faite  après  les  proclamations  d'usage.  En  1615 
poursuite  était  exécutée  pour  la  rentrée  des  fonds  du  trésor,  et  à 
la  Saint-Michel  de  cette  année  la  chapelle  de  la  Madeleine  était 
complètement  remise  en  état. 

Le  4  octobre  1616,  au  conseil  des  affaires  de  Mademoiselle  tenu 
à  Tinchebray,  M.  Gaillard  exigeait  que  les  comptes  du  trésorier  de 
N.-D.  rendus  depuis  dix  ans,  lui  fussent  présentés.  Mais  les  prédé- 
cesseurs de  Georges  de  Laubrière,  trésoriers  depuis  trois  ans,  n'é- 
taient plus  là.  Celui-ci  présenta  donc  deux  comptes  seulement, 
l'un  pour  les  années  1612  et  1613,  s'élevait  à  la  somme  de  deux  cent- 
quatre-vingt-douze  livres,  y  compris  la  coutume  de  la  foire  Saint- 

(i)  .\rch.  de  la  Manche,  A,  n*  501, 519  et  247,  affaires  du  conseil  tenu  à  Tin- 
chebray aux  années  1613, 1614  et  16â3,  passim.  En  1623  de  nouveUes  réparations 
étaient  jugées  nécessaires  à  Saint-Rémy;  elle  furent  adjugées  à  Gilles  de  Lau- 
brière la  Valette,  et  Jean  Duchemin  les  Plantes,  trésorier  de  cette  église,  du 
verser  à  cet  effet  une  somme  de  100  livres,  dont  il  était  reliquataire,  et  les  habi- 
tants le  surplus. 
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e  pour  1615  et  d'un  chiffre  inférieur.  Ce  dernier  compte 
mrs  fait  sans  ordre,  et  il  fut  ordonné  qu'on  dresserait 
la  dite  trésorerie,  qui  serait  arrêté  et  signé  par  le  curé 
issiens,  puis  donné  au  trésor  avec  les  pièces  et  contrats 
pour  contraindre  les  débiteurs  au  paiement. 
à  ce  compte  de  1615  il  n'était  nullement  fait  mention 
de  sépulture,  le  curé  de  N.-D.  fut  chargé  d'en  rendre 
Dur  l'année  1614.  Les  inhumations  dans  les  églises 
rs  fréquentes  ;  c'était  un  honneur  auquel  on  tenait,  mais 
^1  il  y  avait  certains  droits  déterminés ,  quarante  sols 
qui  étaient  inhumés  dans  le  chœur,  et  vingt  sols  pour 
étaient  dans  la  nef.  Le  curé  de  N.-D.  fut  donc  chargé 
la  liste  de  toutes  les  inhumations  faites  dans  ces  con- 
c  années  1612, 1613, 1614  et  1615,  pour  la  remettre  au 
n  présence  des  habitants,  et  avoir  ainsi  recours  contre 
rs  pour  le  paiement.  Et  si  quelques-uns  étaient  hors 
•ayer,  la  carence  devait  être  constatée  par  acte  du  juge, 
réglé  dans  la  circonstance  que  désormais,  deux  mois 
)iration  de  l'année,  le  trésorier  serait  tenu  de  rendre  ses 
ar  devant  le  sieur  curé,  les  sieurs  juges  et  procureur  du 
six  des  principaux  paroissiens,  à  quoi  ils  devaient  vaquer 
ire  aucunes  vacations.  Il  devait  y  avoir  deux  chapitres, 
dépense  ordinaire,  et  l'autre  des  deniers  rendus  et  non 
den  fin  de  compte  le  trésorier  venait  à  être  reliquataire, 
omettre  ce  reste  à  son  successeur,  pour  qu'il  fut  mis  en 
on  compte.  C'était  lui  alors  qui  devait  faire  le  recouvre- 
leniers  employés  en  dépense  au  chapitre  des  deniers 
non  reçus  du  compte  précédent, 
îtaire  demanda  aussi  aux  officiers  de  Tinchebray  pour- 
avaux  de  N.-D.  n'avaient  pas  été  achevés,  ainsi  qu'ils  en 
é  plusieurs  fois  admonestés  et  avaient  promis  d'y  satis- 
s  que  l'arrêt  du  conseil  d'Etat,  portant  permission  de 
iposer  sur  les  habitants  de  la  paroisse  la  somme  de  onze 
ante-cinq  livres  quatorze  deniers,  leur  avait  été  envoyée, 
îrs  représentèrent  que  cet  arrêt  n'étant  pas  accompagné 
te,  ils  n'avaient  pu  amener  les  habitants  à  aucune  con* 

I.    20 
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tribution,  la  plupart  ne  voulant  payer  que  par  contrainte,  et  qu 
telle  était  la  cause  du  retard  des  réparations.  Ils  priaien 
ces  messieurs  de  vouloir  bien  s'employer  à  leur  obtenir  les  lettre 
d'assiette  (1). 

En  septembre  IfH?  le  conseil  se  transportait  de  nouveau  à  Tin 
chebray  afin  d'entendre  les  trésoriers  et  fabriciens,  en  mèm 
temps  que  les  officiers  du  lieu,  faire  procéder  par  eux  d'entent 
avec  le  sieur  Curé  à  la  rédaction  des  comptes,  et  ainsi  presse 
l'exécution  des  travaux  des   églises.    Des  lettres  d'assiette  de 
deniers  avaient  été  obtenues  du  roi,  mais  restaient  sans  effet,  ausa 
fut-il  enjoint  de  les  mettre  à  exécution,  pour  éviter  les  frais  d'une 
information  et  plus  grande  ruine.  Après  toutes  ces  formalités,  lei 
travaux  purent  enfin  être  entrepris,  et  c'est  alors  que  fut  com- 
mencée la  tour  N.-D.  avec  ses  deux  arcades  gothiques  de  rinté- 
rieur,  servant  de  base  au  beffroi  et  à  la  flèche  en  bois  que  Tonvoil 
encore  aujourd'hui.  A  la  visite  de  1621  il  ne  restait  plus  que  que^ 
ques  réparations  de  détail  à  faire,  et  il  fut  enjoint  au  substitut  du 
procureur  du  roi  de  tenir  la  main  à  ce  qu'elles  fussent  terminées 
promptement,  en  poursuivant  ceux  qui  étaient  assujettis  à  ces  ré- 
parations. En  1622,  par  suite  de  la  mort  de  l'adjudicataire,  la  tooi 
et  la  chapelle  Sainte-Anne  n'étaient  pas  encore   complètement 
achevées,  les  habitants  étaient  condamnés  à  y  pourvoir,  sauf  leui 
recours  sur  la  veuve  de  l'adjudicataire.  L'année  suivante  Julien 
Le  Got  se  chargea  de  l'achèvement  de  ces  travaux,  et  la  veuve  et 
les  enfants  de  Georges  de  Laubrière  furent  condamnés  à  couvrii 
les  frais  de  cette  seconde  adjudication  (2).   A  Saint-Remy  ^[ale- 
ment  il  ne  restait  plus  que  quelcpies  réparations  à  faire,  principa- 
lement à  la  couverture,  et  les  trésoriers  de  cette  église  étaient 
condamnés  à  rendre  compte  des  deniers  provenant  de  la  coutume 
de  la  foire  Saint-Luc,  destinés  à  cet  effet.  Après  avoir  constaté  que 

(i)Ârch.  de  la  Manche,  A,  n«  686.  L'an  1616  4  octobre,  conseil  tenuiTinchebrij 
par  M.  Gaillard^  conseiller  secrétaire  de  Mademoiselle,  en  présence  de  MM.  Jet 
lieutenants  de  la  Cordouzière,  du  Bd,  de  BouUy,  de  M*  Michel  Sequart  et  di 
receveur  du  domaine. 

fi)  Archives  de  la  Manche,  A,  n»*  507,  514,  516,  519,  passim  ;  affairée  Ai 
conseil. 
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comptes  étaient  recevables,  le  substitut  Le  Louvetel 
avait  charge  de  promouvoir  les  habitants  de  Tinchebray  à 
contribuer  de  leurs  charités  à  Tachèvement  complet  de  ces 
réparations. 

]l.'église  de  Rully,  dépendant  de  la  châtellenie,  exigeait  aussi  des 
réparations,  et  il  y  était  pourvu  par  l'administration.  Il  faut  lire 
le  procès-verbal  de  visite,  rédigé  à  ce  sujet,  pour  se  rendre  compte 
dô  Tétat  misérable,  où  pouvaient  alors  se  trouver  certaines  pau- 
^^es  églises  de  village,  à  la  suite  des  malheurs  causés  par  lesder- 
^ères  guerres.  Ce  fut  M®  Charles  Racine,    conseiller  du  roi,  sieur 
*^   la  Racinière,  lieutenant  civil  et  criminel  de  M.  le  Bailli  de 
**ortain  au  siège  et  châtellenie  de  Tinchebray,   qui,  sur  Tins- 
^^iice  de  M«  Michel  Bellier,  avocat,  sieur  des  Longschamps,  faisant 
^^tiction  de  procureur  du  roi,  avec  adjonction  de  David  Godard, 
R^eflSer  ordinaire  au  bailliage  de  ce  lieu,  fit  la  visite  de  cette  église 
^t  de  son  cimetière.  Il  y  fut  procédé  en  présence  de  M®  Michel 
ï-^coustour,  prêtre,  curé  de  Rully,  de  Michel  Godard,  prêtre  habi- 
té de  cette  paroisse,de  Robert  Biaise,  tabellion,  de  Julien  Halley, 
^e  Pierre  Buysson,  de  Michel  Gascoing,  et  de  Noël  Godard,  parois- 
^ens  de  Rully. 

Voici  donc  le  résultat  de  cette  visite.  «  Fut  trouvé  le  chœur  et 
^hanceau  de  cette  église  de  trente  pieds  de  longueur,  lambrissé  en 
'Voûte  d'éclats  de  bois  de  chêne,  moins  le  dit  lambris  rompu  en 
divers  endroits.  Sur  quoi  il  fut  dit  par  le  sieur  curé  que  noble 
bomme,  Jacques  Le  Doulcet,  sieur  du  Pontescoulant  et  de  Rully, 
étant  patron  de  la  paroisse,  avait  le  droit  de  présenter  et  pourvoir 
^u  bénéfice  du  lieu,  et  était  dans  l'intention  de  réparer  le  lambris, 
auquel  il  avait  déjà  fait  travailler  depuis  cinq   ou  six  ans.  ]i» 

c  Avons  aussi  trouvé,  poursuit  le  procès-verbal,  que  au  dict 
chanceau  y  a  un  pépistre  neuf,  de  neuf  pieds  de  laise,  lequel 
"ti^averse  le  dict  chanceau  de  Tune  muraille  à  l'autre,  auquel 
t>épistre,  a  dit  le  sieur  Lecoustour  n'être  nécessaire  aucune  répara- 
"tion,  pour  avoir  esté  fait  depuis  vingt-trois  ans,  et  les  frais  et  ma- 
tériaux d'icelui  avoir  esté  donnés  par  Michel  Dudoil,  et  deux 
SLutres  paroissiens  du  lieu.  »  Nous  ne  connaissons  pas  dans  la  con- 
X^rée  d'autre  exemple  d'une  tribune  de  ce  genre,  qui  nous  parait 
«tiroir  été  comme  une  sorte  d'ambon. 
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Il  était  aussi  besoin  de  faire  blanchir  le  chanceau,  et  même  d'en 
exhausser  les  murailles  d'un  pied,  pour  atteindre  aux  sablières, 
parce  que  par  les  ouvertures  que  laissait  ce  vide,  les  vents,  la 
pluie  et  la  neige  avaient  passage  c  apportant  grande 
incommodité  tant  au  maître-autel  qu'au  derrière  du  chanceau  ». 

La  nef  avait  quarante-cinq  pieds  de  longueur*  avec  trois  In- 
verses pour  porter  la  charpente.  Il  n'y  avait  qu'une  simple  dodie 
de  deux  cents  livres  pesant  ;  elle  se  trouvait  suspendue  au  milieo 
de  la  nef  par  deux  petits  pilliers  appliqués  sur  les  traverses;  œ 
qui  permet  de  juger  la  situation  critique  qu'elle  constituait  pour 
l'assistance,  selon  que  le  constate  le  rapport,  c  LaqpieUe  dod» 
menace  grand  péril  et  inconvénient  de  tuer  ou  blesser  les  pe^ 
sonnes,  si  tant  estre  qu'elle  tombât,  ou  bien  le  batail  d'icelle,  lors- 
qu'elle est  sonnée  à  branle.  »  Ce  qui  précisément  était  aniré, 
il  y  a  dix  ou  quinze  ans  et  avait  failli  tuer  et  blesser  plosienn 
personnes. 

Les  paroissiens  firent  voir  aussi  quatre  masses  de  pierre  d6 
taille  des  deux  côtés  de  la  nef^  éloignées  l'une  de  Tautre  de  neuf 
pieds  environ,  sur  lesquelles  étaient  posés  quatre  pilliers  de  bois, 
pour  soutenir  le  clocher. 

Mais  cinquante-cinq  ans  auparavant ,  à  l'occasion  des  trtm- 
blés  produits  par  la  guerre  des  Huguenots,  le  clocher  et 
l'église  avaient  été  incendiés  et  complètement  ruinés  parles 
soldats  de  la  religion  prétendue  réformée.  Depuis  lors  le  clodier 
n'avait  pu  être  rebâti,  la  nef  elle-même  avait  pu  être  couverte 
c  que  de  paille,  ou  chaulme,  fort  usée  et  ruinée,  en  telle  sorte  que 
vers  l'endroit  de  l'autel  de  Monsieur  Saint-Jean  il  y  pleuve  en 
grande  quantité,  lors  des  vents  et  pluies  »  ;  comme  l'attestaiait 
d'ailleurs  l'eau  et  la  boue  qui  se  trouvaient  au-devant  de  cet 
autel. 

Quant  au  cimetière,  l'établissement  d'une  clôture  y  était  de 
nécessité  première ,  puisqu'il  n'en  avait  d'aucune  sorte ,  à  ce 
point  qu'il  y  était  établi  c  plusieurs  chemins,  par  lesquels  les  die- 
vaux  chargés  et  autres  bestiaux  passaient  ordinairement  »,  8>d* 
respect  aucun  pour  la  dépouille  mortelle  de  ceux  qui  y  étaient 
inhumés  ;  c  même  les  pourceaux  des  voisins  foulaient  et  too^ 
naient  la  terre  de  ce  cimetière  ». 
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£n  conséquence  les  paroissiens  furent  assignés  à  comparaitre 
^U  si^e  de  Tinchebray,  pour  s'entendre  condamner  aux  répara- 
^Ons  jugées  nécessaires.  L'année  suivante,  Michel  Le  Louvetel  de- 
venait adjudicataire,  avec  engagement  de  faire  ces  travaux  bien 
et  dûment  dans  l'espace  d'un  an,  avec  pouvoir  de  lever  les  sommes 
nécessaires  sur  le  général  des  paroissiens,  et  autres  particuliers 
tenant  héritages  en  cette  paroisse  (1). 

Différents  détails,  traités  au  conseil  à  cette  époque,  fournissent 
4e  véritables  études  de  mosurs.  On  signalait  alors  le  curé  de  N.-D. 
et  ses  deux  chapelains,  comme  ne  vivant  pas  en  l'union  convenable 
il  leur  qualité,  ayant  souvent  des  contestations  entre  eux.  <  Il  fut 
mvisô  qu'ils  seraient  entendus,  blâmés  et  admonestés,  comme  le 
cas  y  eschérait  ».  A  cette  fin  donc  ils  furent  mandés,  et  durent 
oomparaltre  pour  rendre   compte  chacun   de  leurs   plaintes. 
Bi«  Jehan  Nyobé,  l'un  des  vicaires,  dit  que  la  vérité  était  qu'il  y  avait 
procès  pendant  en  ce  lieu  entre  le  curé  de  N.-D.  et  ses  vicaires  à 
x*aison  de  plusieurs  différends,  et  en  particulier  parce  que  le  dit 
oaré  se  servait  de  préférence  de  prêtres  étrangers  pour  l'assistance 
du  service,  afin  de  leur  en  payer  les  droits,  ce  qui  était  au  préju- 
dice de  ses  chapelains,  fondés  d'ailleurs  sur  un  jugement  de  Mon- 
seigneur l'évêque  de  Bayeux,  portant  que  les  chapelains  et  vicaires 
ordinsdres  devaient  être  préférés  aux  extérieurs.  De  son  côté, 
H«  Guillaume  Laurent,  curé  de  N.-D.  reconnaissait  le  différend,  et 
le  déclarait  vidé  par  la  sentence  épiscopale,  voulant  vivre  doréna- 
'vant  en  bonne  intelligence,  union  et  concorde  avec  les  dits  chape- 
lains et  vicaires.  Ce  à  quoi  tous  s'engagèrent  réciproquement. 

D'ailleurs  il  faut  rendre  cette  justice  au  clergé  d'alors,  c'est  que 
le  substitut  de  Tinchebray  un  peu  plus  tard  attestait  lui-même  au 
conseil  n'avoir  connaissance  qu'aucun  ecclésiastique  de  la  châtel- 
lenie  menât  vie  scandaleuse. 

n  y  avait  aussi  plainte  du  curé  de  N.-D.  et  du  curé  de  Saint- 
¥ierre  contre  plusieurs  des  habitants,  qui  refusaient  de  payer 
leurs  devoir  et  dîmes.  Il  fut  recommandé  aux  officiers  de  Tin- 


(1)  Archives  de  la  Manche^  A,  n«  686,  deux  pièces  da  4  novembre  1624  et  du  3 
^^rier  1625  ;  à  ceiie  dernière  figure  M*  Michel  Loustel  comme  curé  de  Rully. 
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chebray  d'être  soigneux  de  tenir  la  main  à  ce  que  ces  redevan< 
fussent  désormais  acquittées  sans  supercherie,  et  ils  s'y  engagèn 
par  promesse  formelle. 

Des  représentations  furent  faites  alors  aux  officiers  de  justice 
sujet  de  la  fréquentation  des  tavernes,  qui  était  cause  de  beauc(^ 
de  disputes  et  de  différends  parmi  certains  habitants.  Les  défen: 
royales  à  ce  sujet  reçurent  alors  une  application  sévère,  surt^^z^^jt 
contre  toute  infraction  commise  pendant  le  service  divin.  Qi 
ques  habitants  furent  cependant  trouvés  au  cabaret  à  jour  de 
et  durent  pour  cela  subir  une  amende.  Cette  législation  profoi 
ment  morale  ne  pouvait  que  porter  d'heureux  fruits  ;  aussi      3a 
conseil  de  septembre  1617  était-il  constaté  qu'il  n'y  avait 
aucune  occasion  de  faire  procès  pour  cause  de  blasphème. 

Cette  même  année,  suivant  une  délibération  du  2  octobre 
cèdent,  il  était  procédé  contre  aucunes  filles  de  joie,  qui  avarient 
été  prisonnières  avant  le  carême,  et  pendant  tout  ce  temps  cron- 
sacré  à  la  pénitence  avaient  été  bannies  de  la  ville  et  banlieii^»  à 
peine  du  fouet  en  cas  de  contravention.  Puis  en  prescrivant  les 
ajournements  pour  les  blasphèmes,  les  magistrats  pouvaient  dire  : 
c  Grâce  à  Dieu,  il  ne  s'en  commît  pas  en  ce  pays  et  lieut  ^6 
Mortain  ». 

Plus  tard,  en  1621,  voici  l'état  des  choses  pour  Tinchebray.  I^ 
secrétaire  Antoine  Gaillard  s'enquérait  près  du  substitut  Le  I-X>a- 
vetel  de  ce  qu'il  avait  fait  pour  châtier  et  punir  les  blasphèmateiH^» 
et  ceux  qui  fréquentaient  les  tavernes  pendant  le  service  di^"^- 
Or,  il  y  avait  à  ce  moment  deux  procès  pendants  pour  cause  ^ 
blasphèmes,  tous  deux  faits  sur  la  complainte  des  particuli^^' 
Quelques  crimes  privés  étaient  encore  signalés,  poursuite  en  é*-^^ 

• 

faite,  comme  méritant  vindicte  publique.  Après  cela  c'étaient  at^-^si 
quelques  agressions  de  la  part  des  mêmes  personnages,  dont  nc^^ 
avons  déjà  constaté  les  méfaits.  Il  y  avait  plainte  en  effet  por*^ 
par  Adrien  Hardy  contre  Barnabe  Bellier,  sieur  de  Martigny,  pc^  ^^ 
deux  outrages  à  sang  et  plaie,  avec  détention  de  sa  persor»-^^ 
pendant  cinq  jours  en  la  maison  de  Bellier.  Après  constatation^  " 
fut  reconnu  que  les  plaies  avaient  été  faites  à  coup  de  boucliers  ^^ 
d'étrivières,  les  informations  de  justice  furent  prescrites  imnot  ^ 
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iement,  pour  que  sentence  fût  promptement  rendue.  Le  même 
gistrat  attestait  ensuite  qu'il  n*y  avait  à  Tinchebray  aucune 
itravention  notable  aux  règlements  de  la  police. 
Jn  droit  qui  pouvait  alors  susciter  certaines  contraventions, 
tait  celui  de  fuye  à  pigeons.  Cela  par  conséquent  ne  pouvait 
lapper  à  la  surveillance  du  conseil,  qui  s'occupait  aloi*s  de 
oir  s'il  y  avait  quelques  gentilshommes  ou  autres,  dépendant 
Dette  châtellenie,  qui  eussent  fuye  ou  colombier  sans  titre  ni 
mission  de  Mademoiselle.  Deux  seulement  étaient  signalées, 
>artenant  aux  sieurs  de  la  Bunesche  et  de  Martigny,  et  le  procès 
it  môme  engagé  à  ce  sujet  avec  le  dernier,  ce  droit  ayant  été 
iaré  nul  pour  le  premier.  Seulement  il  était  constaté 
3  plusieurs  habitants  du  bourg  avaient  et  nourrissaient 
antité  de  pigeons  en  leurs  greniers,  même  les  uns  jusqu'au 
mbre  de  soixante  ou  quatre-vingts,  mais  sans  néanmoins  incom* 
)der  personne. 

Une  firaude  également  signalée  aux  dépens  de  la  recette  doma- 
aJe,  c'est  que  certains  de  cette  châtellenie,  à  l'occasion  des 
ntes  et  acquisitions  qui  pouvaient  s'y  faire,  transportaient  la 
ouvance  des  héritages  vendus,  en  d'autres  sieuries,  que  celles  de 
>  comté,  dont  ils  relevaient,  dans  l'espérance  d'avoir  meilleur 
arche  sur  les  droits  de  treizièmes.  A  cause  de  cela  le  procureur 
>manial  et  le  sieur  Mariage,  receveur  du  domaine,  avaient  pres- 
it  do  faire,  même  par  voie  de  quérimonies,  exacte  perquisition 
»  acquisitions  faites  depuis  dix  ans,  pour  rechercher  les  droits 
3rdus  et  égarés,  et  prendre  les  précautions  voulues,  de  manière 
ii'à  Favenir  pareille  fraude  ne  pût  se  produire. 
Une  sentence  avait  été  récemment  rendue  par  le  lieutenant  de 
inchebray  dans  une  affaire  concernant  le  comte  de  Fiers,  par 
lite  de  laqpielle  il  lui  avait  été  adjugé  une  somme  de  quarante 
vres  d*amende,  frappée  sur  Guillaume  Byot  de  Condé,  plus  sept 
vres  dix  sols  applicables  en  œuvres  pies.  Mais  le  receveur  du 
omaîne  protestait  contre  cette  sentence,  comme  portant  atteinte 
IX  droits  de  Mademoiselle,  puisque  le  procès  avait  été  jugé  sur 
îs  terres.  Le  magistrat  inculpé  allégua  pour  son  excuse  et  le 
onseil  d'assistance,  après  lequel  la  sentence  avait  été  rendue,  et 
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le  délit  commis  en  la  juridiction  du  seigneur  de  Fiers;  il  s'engp^ 
geait  au  reste  à  remplir  sa  charge  pour  le  service  qu'il  devait 
Mademoiselle,  suppliant  sa  Grandeur  de  l'avoir  pour  un  de 
fidèles  serviteurs. 

Toutefois  il  lui  fut  encore  demandé  raison  d'une  autre  sentence, 
rendue  au  profit  des  marchands  de  Vire,  allant  aux  foires  de  Dom- 
firont«  et  au  désavantage  du  fermier  de  la  coutume  de  Tinchebray, 
pour  le  droit  de  travers  (1).  Il  paraitrait  que  dans  la  circonstance 
le  fermier  lui-même  se  serait  montré  trop  facile,  et  que  malgré 
ce  jugement  les  drapiers  de  Vire,  traversant  le  bourg ,  au- 
raient volontairement  payé  la  coutume.  Mais  le  receveur, 
M«  René  Mariage,  désavouait  le  fermier,  et  faisait  réformer  le 
jugement ,  admonestant  le  sieur  lieutenant  de  prendre 
garde  de  rien  ordonner  au  préjudice  des  droits  de  Made- 
moiselle (2). 

Parmi  les  travaux  exécutés  alors  par  les  soins  du  conseil,  il  y 
eut  le  pavage  de  la  ville,  qui  fut  refait  aux  firais  des  habitants.  Us 
s'y  étaient  obligés,  et  y  avaient  été  condamnés  par  sentence  dn 
vicomte,  et  s'ils  ne  s'étaient  exécutés  sur  ce  point,  des  ouvriers 
devaient  y  être  mis  à  leurs  dépens  (3). 

Quelques  autorisations  de  construire  des  moulins  à  blé  etk 
papier  furent  accordées  vers  ce  temps.  Le  pouvoir  sans  doute 
trouvait  son  profit  dans  ces  sortes  de  concessions,  à  cause  des 
droits  qu'il  prélevait,  mais  en  même  temps  il  y  allait  de  l'avantage 
des  acquéreurs,  puisque  par  là  il  était  veillé  à  ce  qu'il  ne  fût  pas 
porté  préjudice  à  la  jouissance  de  leur  concession,  ce  qui  fût  in- 
failliblement arrivé  dans  bien  des  cas  par  la  multiplication  illimitée 
de  ce  genre  d'industrie.  Un  moulin  fut  ainsi  établi  près  du  bouig 
de  Tinchebray,  à  la  Planche-Gosnerette  ;  ce  qui  n'eut  lieu  toute- 
fois qu'après  visite  des  lieux,  selon  l'ordinaire.  A  quelque  temps 
de  là  Bertrand  de  Laubrière  demandait  à  faire  bâtir  un  autre 

(l)Le  travers  était  un  droit  p«rçu  par  les  seigneurs  surlesnurchaiulisettniii* 
portées  à  travers  leurs  terres  d'un  lieu  dans  un  autre. 

(2)  Archives  de  la  Manche^  A,  n^  501^  514  ;  actes  du  conseil,  de  1613  à  1681» 
pasuim. 

(3)/6td.n»«504et507. 
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mouUn  dans  son  pré  des  Bourbes,  non  loin  des  deux  autres  qu'il 
|X)S8édait  déjà  au  gué  d3  la  Motte,  à  un  quart  de  lieue  de  la  place 
du  château.  Mais  cette  autorisation  ne  lui  fut  pas  accordée,  parce 
qae  la  construction  d'un  nouveau  moulin  fut  regardée  comme 
préjudiciable  à  ceux  qui  existaient  déjà.  Il  avait  acquis  ces  deux 
derniers  de  Pierre  Duchemin,  moyennant  quarante  livres  de  rente 
payables  à  la  recette  de  Mademoiselle,  pour  y  être  substitué  à  ses 
risques  et  périls.  Dans  ce  cas  même  le  moulin  ne  pouvait  être  mis 
eu  fonction,  qu'après  inspection  de  ses  diverses  parties,  logis, 
prises  d'eau,  canaux  et  empallements.  —  En  1622  le  moulin  fou- 
leur,  de  nouveau  construit  par  Georges  de  Laubrière,  fut  dénoncé 
au  conseil  de  Mortain,  et  les  héritiers  de  ce  dernier  furent  assi- 
gnés à  présenter  leurs  pièces,  sous  peine  de  se  voir  condamnés  à 
le  démolir  (1). 

D  avait  aussi  été  question  de  bâtir  près  de  la  forêt,  du  côté 
dTvrandes,  une  grosse  forge  ou  fonderie,  mais  on  trouva  préfé- 
rable la  construction  de  trois  moulins  à  papier  sur  la  rivière  de 
Grenne(2).  Une  poterie  fut  établie  à  la  lisière  de  la  forêt, 
là,  où  elle  ne  pouvait  lui  nuire  et  promettait  d'être  d'un  bon 
n^port. 

Âpres  l'appropriation  de  la  nouvelle  halle,  où  des  étaux  avaient 
été  établis  pour  les  bouchers,  ainsi  que  pour  les  merciers-drapiera, 
le  marché  de  Tinchebray  ressentit  promptement  une  augmentation 
assez  accentuée,  si  bien  qu'on  eut  tout  d'abord  la  pensée  de  créer 
une  nouvelle  halle,  qui  apporterait  utilité  à  Mademoiselle^  commo- 
dité aux  habitants,  et  embellissement  à  la  ville.  Une  tentative  ftit 
même  faite  dans  ce  sens,  mais  le  propriétaire  du  fonds,  où  Ton 
pensait  établir  le  nouvel  emplacement,  ayant  voulu  le  vendre  trois 
fois  plus  qu'il  ne  valait,  le  projet  fut  abandonné  (3). 

(1)  Areh.  de  la  Manche,  A,  n»  347. 

(3)  Ibid.  1^  489,  347,  de  1608  à  1G13,  passim. 
«  ($  Ibid,  n9  504.  Cependant  en  l'année  1646  nous  trouvons  un  devis  très 
détaillé  do  terrain  à  acquérir^  et  des  diverses  parties  de  la  construction  projetée. 
Cet  emplacement  se  trouvait  sur  des  places  et  jardins  appartenant  i  Bertrand  Le 
lièvre,  sieur  de  la  Gauberdière,  et  Bertrand  Roussel.  —  En  1617  il  y  eut  même 
adjudication  au  rabais  pour  une  somme  de  900  livres.  Le  tout  sous  le  bon  plaisir 
de  Mademoiselle.  (4rch.  de  la  M.  A.  686,  2  pièces).  Nous  ne  voyons  pas  que  ce 
projet  ait  jamais  été  exécuté. 
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Il  avait  déjà  d'ailleurs  été  question  en  1614  de  la  création 
deux  nouvelles  foires  à  Tinchebray,  comme  pouvant  être  utiles 
domaine  et  au  public  ;  les  habitants  durent  môme  être  entendus  , 
pour  savoir  quels  seraient  les  jours  où  il  serait  plus  convenable  dLe 
les  fixer  (1). 

Mais  l'attention  du  pouvoir  n'était  pas  simplement  aux  amélio- 
rations matérielles,  on  pensait  aussi  à  moraliser  le  peuple.  A  cette 
époque  l'administration  seigneuriale  proposa  aux  officiers  et  aux 
principaux  bourgeois  de  Tinchebray  d'établir  en  ville  une  maison 
de  moines,  qui  seraient  des  religieux  Minimes,  ou  des  Récollets,  oo 
même  des  prêtres  de  l'Oratoire,  pour  augmentation  de  la  dévotion 
des  habitants  par  les  prédications,  prières  et  confessions  que 
feraient  en  ce  lieu  ces  dignes  religieux,  en  même  temps  que  par 
l'exemple  de  leur  sainte  vie.  La  présentation  de  l'église  Saint- 
Rémy  appartenant  à  Mademoiselle,  on  pensa  en  faire  leur  ora- 
toire, surtout  s'il  s'y  fût  trouvé  attaché  quelques  revenus,  qui 
auraient  pu  servir  à  leur  subsistance.  Mais  les  officiers  et  prin- 
cipaux bourgeois  assemblés  durent  répondre  qu'il  n'y  avait  aucun 
revenu  dépendant  de  Saint-Rémy,  parceque  le  curé  de  N.-D.  y 
faisait  simplement  célébrer  la  messe  paroissiale  en  temps  d'hiver, 
pour  l'utilité  des  habitants,  l'église  N.-D.  étant  trop  éloignée  du 
Bourg.  Quant  au  revenu  provenant  de  la  coutume  de  la  foire 
Saint-Luc,  il  était  banni  chaque  année  entre  les  paroissiens,  pour 
servir  aux  réparations  de  Saint-Rémy  et  de  la  Madeleine.  Mais  ils 
ajoutaient  que,  si  par  l'entremise  de  Monseigneur  le  cardinal  et 
M.  de  Montholon,  il  se  pouvait  trouver  deux  religieux  ou  prêtres 
de  l'Oratoire,  qui  eussent  agréable  d'habiter  à  Tinchebray,  ils 
s'obligeaient  volontiers  jusqu'à  la  somme  de  trois  cents  livres  par 
an  pour  la  nourriture  et  l'entretien  des  pères,  qui  donneraient  en 
retour  des  prédications,  ce  qui  exempterait  au  temps  d'Aventet 
de  Carême  d'aller  en  chercher  ailleurs,  comme  c'était  l'usage. 
Tel  était  d'ailleurs  à  peu  près  le  chiffre  que  produisait  une  collecte, 
faite  dans  ce  but  entre  les  habitants  à  la  fin  de  chaque  Aventet 
Carême   (2).   —  Rien  ne  nous  indique  que  ce   projet  ait  été 

(1)  Arch.  de  la  Manche,  A,  n««  500  et  516,  conseil  tenu  à  Mortain  «1  aoûliC**' 

(2)  Arch.  de  la  Manche,  A,  n»  502.  Conseil  tenu  à  Tinchebray  le  6  octobre  i^ii 
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:x^Iisé,  sans  que  d'autre  part  nous  ayons  pu  découvrir  ce  qui  y 
suit  obstacle. 

Ce  fut  en  1615  que,  pour  procurer  le  rétablissement  de  la  piété 
dans  Mortain,  eut  lieu  l'union  de  la  prébende  de  N.-D.  de  Tinche- 
iray  à  la  cure  de  Mortain.  L'année  précédente,  M«  Rolland  Lérel, 
pourvu  de  cette  prébende,  en  avait  fait  résignation  par  acte 
notarié,  et  cette  année  M«  Guillaume  Vendrin  s'étant  démis  de  sa 
cure  de  Mortain  pour  raison  de  santé,  les  circonstances  étaient  de 
toute  manière  propices  à  cet  acte  d'union.  Elle  eut  lieu  par  lettres 
patentes  du  cardinal  de  Joyeuse  en  date  du  11  mars  1615,  où  toutes 
les  dispositions  sont  formellement  exprimées. 

D'une  part,  la  provision  de  toutes  les  dignités  et  prébendes  de 
l'église  collégiale  et  chapelle  royale    de    Saint  -  Guillaume    de 
Mortain  appartenait  à  Mademoiselle  ;  d'autre  part,  le  chapitre 
avait  droit  de  nomination  à  la  cure,  qui  jusqu'à  ce  moment  avait 
été  tenue  et  exercée  par  un  simple  chapelain.  Mais  comme  il  n'y 
avait  de  revenu  pour  elle  que  le  manuel,  qui  était  de  fort  mince 
valeur,  les  habitants  avaient  instamment  supplié  le  cardinal  de 
Vouloir  bien  consentir  à  l'union  de  la  cure  avec  la  prébende  de 
^î.-D.  de  Tinchebray,  dont  le  principal  revenu  était  sous  le  diocèse 
de  Bayeux,  afin  qu'il  y  fût  pourvu  par  personne,  qui,  avec  l'inté- 
grité de  vie  eût  la  suffisance  et  autres  qualités  requises  pour  leur 
instruction  et  la  plus  grande  gloire  de  Dieu.  Ce  que  le  doyen,  les 
chanoines  et  le  chapitre  séculier  de  Mortain  avaient  fort  approuvé, 
^i  bien  qu'ils  renonçaient  à  leur  droit  de  nomination,  et  joignaient 
leurs  prières  à  celle  des  habitants  pour  obtenir  cette  union.  En 
Conséquence,  au  nom  de  Mademoiselle,  le  cardinal  consentait  à  ce 
cjue  la  prébende  N.-D.  de  Tinchebray  fût  unie  et  annexée  perpé- 
"tuellement  à  la  dite  cure,  pour  être  tenues  toutes  deux  par  un 
^eul  titulaire,  comme  ne  faisant  qu'un  bénéfice,  à  condition  qu'il 
n'y  serait  nommé  personne  qui  ne  fût  prêtre,  docteur  en  théologie, 
l>achelier  en  cette  faculté,  ou  à  tout  le  moins  maître  ès-arts, 
liomme  de  bonne  vie,  mœurs  et  conversation,  dont  il  apparaisse 
par  suffisante  preuve,  et  de  ses  lettres  de  degré,  temps  d'étude, 
lettres  d'ordre  et  de  prêtrise.  Et  afin  que  Mademoiselle  et  ses 
successeurs,  comtes  de  Mortain,  fussent  conservés  en  leur  droit 
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de  nommer  à  cette  prébende,  et  que  le  doyen,  les  chanoines  et  le 
chapitre  ne  fussent  aussi  entièrement  privés  de  leur  droit  de  nomi- 
nation à  la  cure,  la  faculté  leur  fut  conservée  de  présenter  à 
Mademoiselle  et  ses  successeurs^  pour  chaque  vacance  survenant, 
trois  personnages  des  qualités  et  conditions  énoncées,  de  l'un 
desquels  le  choix  serait  à  Mademoiselle  ei  ses  successeurs,  pour 
le  nommer  et  présenter  à  Monseigneur  Tévéque  d'Avranches, 
ordinaire  des  lieux,  de  manière  qu'il  fût  ainsi  pourvu  à  cette  cure 
et  à  cette  prébende  unies.  C'était  à  la  condition  que  le  pourvu 
était  tenu  de  résider  et  desservir  la  paroisse.  Il  devait  en  faire 
serment  au  chapitre,  lors  de  sa  réception  et  prise  de  possession  ; 
il  ne  pouvait  en  être  dispensé  sous  quelque  prétexte  que  ce  fûit 
En  outre  l'évêque^  son  supérieur,  l'archevêque  ou  le  primat,  el 
N.-S.  Père  le  Pape  lui-même,  ni  ses  légats,  ne  pouvaient  recevoir 
ni  admettre  résignation,  ni  aucunement  y  pourvoir,  si  au  préalable 
il  ne  leur  était  apert  des  qualités,  conditions  et  nominations 
sus-dites,  car  autrement  l'union  de  la  dite  prébende  n'eût  élé 
consentie. 

Trois  sujets  furent  donc  présentés  par  le  chapitre,  les  sieurs 
Martin  et  Bonnemer,  bacheliers,  puis  M«  Nicolas  Le  Prieur, 
prêtre,  licencié  en  chacun  droit,  ayant  pendant  long  espace  de 
temps  fait  ses  études  en  théologie,  et  par  diverses  années  régenté 
les  premières  classes  tant  au  collège  d'Avranches  qu'à  l'Université 
d'Angers.  Par  lettre  du  20  juin  1615,  M.  de  Montholon  nommait 
ce  dernier  à  ce  nouveau  bénéfice,  pour  en  posséder  les  préro- 
gatives et  droits,  conformément  à  cette  union,  et  par  lettre  du 
26  juin  il  en  était  mis  en  possession  par  Monseigneur  l'évoque 
d'Avranches  (1) 

(1)  Arch.  de  la  Manche,  n<»  1878, 503,  290, 1895  et  711.  —  Au  dos  de  la  lettre  àm 
cardinal  de  Joyeuse  on  lit  :  Lettres  patentes  de  Monseigneur  le  rjundintl  de 
Joyeuse,  tuteur  de  Mademoiselle,  pour  Tunion  de  la  cure  de  Mortaia  à  h 
chanoinie  de  N.-D.  de Tincbebray.  —  Lacté  de  résignation  de  Laurent  Lérelet 
la  lettre  d'institution  canonique  de  Tévéque  d'Avranches  sont  en  latin.  On  trMft 
aussi  dans  le  dossier  de  cette  affaire  la  délibération  du  chapitre  de  Mortaio  à  ot 
sujet. 


CHAPITRE  XIIL 

Â^cttltés  relatives  à  Toffice  de  substitut  du  procureur  au  siège  de  Tinchebray. 

—  Mémoire  rédigé  à  ce  siget  en  faveur  de  la  châtellenie  de  Tinchebray.  — 
3<oinination  d*un  substitut,  nouvelles  difDcultés  qu'elle  suscite.  —  Abus  relatift 
au  droit  de  coutume.  —  Droit  de  visite  sur  les  cuirs  dans  les  foires  et  marchés. 

—  Les  registres  des  greffes  de  bailliage  et  de  vicomte.  —  Nouveaux  troubles. 

—  Les  agissements  de  Montchrestien  de  Vatteville,  sa  mort*  —  Résignation  de 
M*  Jean  Guérard,  lieutenant  à  Tinchebray  ;  nouveaux  Mémoires  rédigés  à  cette 
occasion.  —  Règlements  royaux  pour  la  délégation  aux  Etats  de  la  province.  — 
Election  privée  faite  à  Tinchebray.  —  Les  deniers  à  Dieu.  —  L'ermite  de  Tin- 
chebray et  Termite  de  la  forêt  de  Lande-Pourrie.  —  Evasion  d*un  prisonnier  ; 
la  chapelle  des  prisons.  —  Soin  du  pouvoir  pour  faire  catéchiser  les  enfants  du 
bourg.  —  Mariage  de  Mademoiselle.  —  La  peste  à  Tinchebray  et  dans  les  envi- 
rons. —  Mort  de  Madame  la  duchesse  d'Orléans.  *-  Don  des  eaux  de  la  Pom- 
meraie. —  Surcharge  d'impôts.  —  La  révolte  des  Nu-Pieds.  —  La  Fronde.  — 
Les  désordres  du  régiment  d'Harcourt  à  Tinchebray. 

Les  projets  mis  à  l'étude  pour  la  création  de  nouveaux  offices 
^u  siôge  de  Tinchebray,  n'avaient  pas  encore  reçu  de  solution  défi- 
nitive, aussi  était-ce  l'occasion  de  difficultés  sans  cesse  renais- 
santes, quand  la  nécessité  d'une  mutation   s'y  présentait.  Un 
substitut  du  procureur  du  roi  était  attaché  au  siège  de  cette  juri- 
diction, et  cette  charge  était  d'ordinaire  confiée  à  l'un  des  avocats 
du  lieu.  En  1583,  le  duc  de  Montpensier  en  avait  pourvu  M«  Julien 
Boyvin,  par  mandement  spécial,  pour  succéder  à  M«  Michel 
Bellier,  dont  le  décès  laissait  cette  charge  vacante.  M«  Robert  de 
la  Chambre  avait  rempli  ces  fonctions  dans  ces  derniers  temps  ; 
à  sa  mort,  arrivée  en  1616,  M.  le  secrétaire  Gaillard  posa  la  ques- 
tion de  savoir  si  Mademoiselle  avait  droit  de  pourvoir  aux  offices 
d'avocat  et  de  procureur  du  roi  à  Tinchebray,  et  si  deux  titulaires 
étaient  nécessaires  à  l'exercice  de  ces  charges.  La  chose  fut 
discutée,  et  l'on  fit  valoir  que  l'avocat  et  le  procureur  du  roi  de 
Mortain  étaient  pourvus  pour  tout  le  bailliage  et  vicomte  de  Mor- 
tain,  dont  Tinchebray  dépendait,  et  que  conformément  à  leurs 
provisions,  eux  et  leurs  prédécesseurs  avaient  de  tout  temps 
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exercé  au  siège  de  Tinchebray,  comme  aux  autres  sièges.  Dans 
ces  derniers  temps,  le  feu  sieur  de  Vauborel  n'y  avait  été  que  par 
substitution  des  dits  procureur  et  avocat  du  roi.  Si  M.  de  Mon- 
tholon  avait  agréable  d'y  pourvoir,  on  exprimait  le  vœu  que  ce 
ne  fût  qu'en  l'absence  des  titulaires,  et  puisqu'ils  se  transportaient 
à  Tinchebray,  on  demandait  que  les  substituts  dussent  présenter 
leurs  registres,  et  qu'un  seul  pût  d'ailleurs  remplir  ces  fonctions. 
On  proposait  pour  cette  charge,  comme  le  plus  capable  et  homme 
de  bien  de  Tinchebray,  M®  Etienne  Le  Lièvre,  le  plus  ancien 
avocat  du  lieu.  C'est  lui  en  effet  qui  fut  pourvu.  Mais  pour  hâter 
la  solution  de  cette  question,  pendante  au  point  de  vue  du  prin- 
cipe, un  mémoire  fut  adressé  à  Mademoiselle  de  Montpensier,  afin 
de  prouver  combien  il  était  expédient  de  pourvoir  en  titre  d'office 
un  procureur  à  Tinchebray. 

Il  y  était  dit  que  depuis  le  démembrement  de  Condé,  le  comté 
ne  comptait  plus  que  deux  châtellenies,  Mortain  et  Tinchebray, 
qui  marchaient  de  pair,  et  étaient  éloignées  Tune  de  l'autre  d'en- 
viron cinq  lieues.  En  justice,  toutes  les  affaires  du  siège  de  Tin- 
chebray, au  civil  comme  au  criminel,  allaient  directement  au 
Parlement.  Pour  les  affaires  des  Etats,  chaque  châtellenie  y  en- 
voyait son  année  alternativement.  Cependant  il  y  avait  si  bien 
distinction  et  séparation  entre  les  deux,  que  l'une  était  de  l'évôché 
d'Avranches  et  l'autre  de  Tévêché  de  Bayeux  ;  en  outre,  les  juge- 
ments qui  se  donnaient  à  Mortain  et  à  Tinchebray  ne  s'exécutaient 
sur  chaque  territoire  qu'en  vertu  d'un  pareaiis  (1),  car  l'un  des 
sièges  ne  pouvait  juger  ce  qui  dépendait  de  l'autre,  soit  à  raison 
de  la  personne  ou  de  la  chose. 

Le  projet  de  suppression  de  la  charge  de  lieutenant  du  bailli  à 
Tinchebray  fut  même  présenté  au  Parlement.  Mais  ce  projet  fut 
combattu  dans  un  autre  Mémoire,  où  entre  autres  choses  on  fai- 
sait observer  que  de  tout  temps  les  officiers  de  ce  siège  s'appe- 
laient Baillis  de  Tinchebray.  La  châtellenie  de  Tinchebray  mar- 

(\)  Le  Pareatis  consistait  en  lettres  expédiées  de  la  grande  chancellerie  e| 
munies  du  grand  sceau,  par  lesquelles  le  roi  mandait  au  premier  sergent  oa 
huissier  d^exécuter  Tarrét  ou  la  sentence  de  quelques  juges  sur  un  territoire  où 
ces  juges  n*avaient  pas  juridiction. 
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chait  au  premier  rang,  disait-on  encore,  comme  la  première 
nommée.  11  y  avait  plus  de  paroisses  en  celle  de  Mortain,  mais 
celle  de  Tinchebray  avait  la  connaissance  des  cas  royaux  de  la 
haute-justice  de  Condé.  On  observait  aussi  que  sans  la  charge  de 
procureur  du  roi  en  titre  d'office  à  Tinchebray,  le  bailliage  de 
Hortain  perdrait  d'autant  en  qualité,  n'ayant  d'officiers  que 
dans  un  siège,  et  il  ne  serait  plus  au  niveau  des  autres  bailliages 
de  la  province,  où  il  y  avait  comme  à  Mortain  baillis  de  courte- 
robe  et  arrière-ban  (1).  —  La  question  fut  tranchée  en  faveur  de 
Tinchebray. 

Mais  à  la  mort  de  M*  Etienne  Le  Lièvre  en  1620,  une  nouvelle 
difficulté  se  présenta.  Sur  l'enquête  du  sieur  de  La  Veilletière, 
procureur  et  receveur  du  domaine,  pour  connaître  qui  pourrait 
succéder  au  défunt,  les  officiers  attestèrent  qu'entre  tous  les  avo- 
cats postulants  au  siège  de  Tinchebray,  à  leur  avis  et  conscience, 
le  plus  capable  de  la  charge,  tant  pour  la  religion,  probité  et 
suffisance,  était  M*'  Le  Louvetel,  sieur  de  Rully^  demeurant  en  cette 
paroisse,  près  de  ce  siège,  issu  de  bonne  famille,  et  dont  l'oncle 
procureur  du  roi  en  la  vicomte  de  Vire,  avait  exercé  cette  charge 
pendant  plus  de  trente  ans  sans  reproche  et  avec  toute  intégrité. 
Mais  en  même  temps  ils  suppliaient  humblement  M.  de  Montholon 
d'avoir  soin,  en  donnant  cette  commission,  qu'il  ne  fût  nullement 
préjudicié  à  ce  qui  était  de  leur  charge,  et  que  celui  à  qui  la 
substitution  serait  donnée  ne  prétendît  les  empêcher  dans  l'exer- 
dce  et  les  fonctions  de  leur  office  à  Tinchebray  primativement 
sur  le  dit  substitut,  quand  ils  se  trouveraient  sur  les  heux  selon 
Tusage. 

Le  22  décembre  suivant  il  y  avait  séance  extraordinaire  du  bail- 
liage à  Tinchebray,  présidée  par  M®  Jean  Guérard,  lieutenant  civil 
et  criminel  de  M.  le  bailli  de  Mortain,  lecture  y  était  donnée  de  la 
provision  de  M®  Alexandre  Le  Louvetel,  qui  requérait  en  même 
temps  d'être  mis  en  possession  des  honneurs,  profits  et  émolu- 
ments de  sa  charge.  Quand  M«  Gilles  de  Lécluze,  ancien  avocat 
occupant  pour  le  procureur  du  roi,  déclara  s'y  opposer,  parceque 

(1)  Archives  de  la  Manche,  A,  n^  611 . 
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ses  lettres  de  prdvision  étaient  au  préjudice  des  anciens  avocats 
et  que  M«  Le  Lièvre  n'avait  eu  cette  charge  que  par  commission 
et  comme  ancien  avocat  ;  aussi  n'empèchait-il  la  réception  du 
nouveau  titulaire  qu*en  l'absence  des  anciens  avocats,  à  la  con- 
servation de  Tordre.  Mais  après  avoir  entendu  M«  Emond  Signant, 
lieutenant  du  vicomte  en  ce  siège,  et  de  son  avis,  M«  Jean  Guérard 
mettait  Le  Louvetel  en  possession  de  son  office,  et  recevait  de 
lui  le  serment  requis  en  pareil  cas  (1). 

Un  abus  qui  fut  alors  signalé  c'est  que  plusieurs  sergents,  se 
disant  nobles,  comme  possédant  un  huitième  de  fief  de  haubert, 
avaient  divisé  leur  fief  en  diverses  parts,  ce  qui  ne  se  pouvait 
faire,  d'après  la  coutume  de  Normandie.  Car  un  fief  de  haubert 
ne  se  pouvait  diviser  qu'en  huit  parties,  et  un  huitième  ne  se 
pouvant  partager,  perdait  par  là  même  sa  qualité  de  noblesse,  et 
la  réunion  en  appartenait  au  comté.  Il  fut  constaté  que  pour  la 
sergenterie  de  Tinchebray,  qui  était  partagée  en  deux,  il  ne  pou- 
vait en  être  ainsi,  parce  qu'elle  n'était  attachée  à  aucun  fief, 
et  que  le  propriétaire  ne  percevait  à  cause  d'elle  aucuns  droits 
nobles  ou  féodaux. 

La  levée  du  droit  de  coutume  aux  foires  et  marchés  donnait  lieu 
à  certains  abus  en  ce  comté,  et  même  sur  les  terres  de  quelques 
vassaux,  parceque  l'on  y  exigeait  plus  que  ne  portait  la  pancarte. 
Un  règlement  fut  fait  à  cet  égard  (2).  Cependant  en  1623,  com- 
plainte était  faite  aux  assises  de  Tinchebray  par  les  habitants  de 
la  paroisse  de  Rully,  contre  le  fermier  de  la  Coutume  et  Travers 
de  Tinchebray. 

n  avait  en  effet  établi  des  bureaux  et  hillettes  (3)  en  plusieurs 
paroisses,  où  se  commettaient  des  exactions,  notamment  à  Rully. 
L'administration  demanda  qu'il  fût  condamné  à  enlever  ces  bur 
reaux  et  billettes,  pour  ne  les  conserver  qu'au  bourg  de  Tinche- 
bray, sans  pouvoir  en  établir  ailleurs.  Une  visite  dut  même  être 

(1)  Arch.  de  la  Manche,  A,  n<»  509  et  611. 

(2)  Arch.  de  la  Manche,  A,  n«  506  ;  affaires  du  Conseil,  septembre  1616. 

(3)  La  fiillette  était  un  enseigne  en  forme  de  barillet,  qu*on  mettait  aux  lieux 
oùs^acquittait  le  péage^  pour  annoncer  aux  voituriers  qu'ils  ne  devaient  pas  passer 
sans  payer  la  redevance  prescrite. 
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faite,  après  la  discussion  de  cette  aiîaire  en  justice,  pour  se  rendre 
compte  des  lieux  oîi  le  fermier  prétendait  pouvoir  dresser  ses 
bureaux,  et  voir  si  c'étaient  des  grands  chemins  et  passages,  sui- 
vant ce  qui  se  faisait  dans  le  reste  de  la  vicomte,  et  d'après  le 
règlement  adopté  en  Normandie  sur  ce  point  (i). 

Dès  ce  temps,  le  commerce  des  cuirs  avait  une  certaine  impor- 
tance dans  la  contrée,  puisqu'en  1573  nous  trouvons  une  commis- 
sion de  révisiteuTy  accordée  à  Simon  Le  Maignen  pour  la  visite 
des  cuirs  par  tout  le  comté,  aux  marchés  de  Mortain,Tinchebray, 
Saint-Hilaire,  Le  Teilleul  et  Cuves,  auxquels  lieux  se  vendait  grand 
nombre  de  cuirs  et  souliers.  Cette  charge  lui  était  accordée  pour 
le  bon  rapport  qui  avait  été  fait  au  prince  de  sa  suffisance,  loyauté, 
prud'hommie  et  expérience  en  l'art  de  cordonnier.  Il  avait  par  là 
faculté  de  jouir  des  honneurs,  autorités,  prérogatives,  préémi- 
nences, franchises,  droits  et  profits  attachés  au  dit  état.  A  sa 
mort,  en  1615,  son  fils,  Emmanuel  Le  Maignen,  sollicita  d'être 
mis  en  possession  du  même  emploi,  mais  sa  demande  ne  fut  pas 
agréée,  parceque  la  manière  dont  ce  droit  avait  été  exercé,  nui- 
sait aux  foires  et  marchés,  en  faisant  fuir  plusieurs  marchands  qui 
s'étaient  trouvés  maltraités.  L'année  suivante  cependant  cette 
fonction  fut  rétablie  et  confiée  à  Pierre  Poullain  et  Robert  Com- 
bray,  qui  furent  admis  pour  visiter  les  bottes  et  souliers  aux  foires 
et  marchés  ordinaires  du  comté,  pour  le  temps  de  trois  ans  seu- 
lement, à  la  charge  de  s'y  comporter  bien  et  duement,  et  sans 
commettre  d'exactions.  Les  marchands  de  cuirs  et  ceux  du  métier 
de  cordonnier  étaient  tenus  de  souffrir  vérification,  à  peine  en  cas 
de  refus  de  vingt  livres  d'amende  la  première  fois,  et  de  la  confisca- 
tion des  marchandises  pour  la  persistance  du  refus.  Chaque  visi- 
teur devait  avoir  son  quartier,  et  ils  étaient  autorisés  à  prendre 
comme  droit  de  visite  douze  deniers  pour  chaque  étalage,  mais 
sans  pouvoir  exiger  aucune  marchandise  (2).  —  Il  faut  convenir 
que  si  ces  règlements  restreignaient  la  liberté  de  certains  ven- 
deurs, ils  favorisaient  singulièrement  les  acheteurs,  qui  par  cette 


(1)  Arch.  de  la  Manche,  A,  n»  MS. 

(3)  Arch.  de  la  Manche,  A,  n<>  641,  trois  pièces. 

I.    21 


316  TINCHEBRAY  ET  SA  RÉGION 

sage  précaution  se  trouvaient  prémunis  contre  la  vente  des  mar- 
chandises de  qualité  défectueuse  ;  peut-être  sous  ce  rapport  ne 
sommes-nous  pas  tout  à  fait  en  progrès  aujourd'hui. 

La  vigilance  de  Tadministration  s'étendait  à  tous  les  fonction- 
naires de  son  ressort,  et  un  rapport  détaillé  lui  était  fait  de  chacun. 
Pour  ce  qui  concernait  les  officiers  de  la  Châtellenie,  soit  tabel- 
lions, sergents  ou  autres,  le  procureur  Le  Louvetel  attestait  que 
tous  s'acquittaient  honorablement  de  leurs  devoirs.  Quant  aux 
greffes,  il  s'agissait  de  savoir  si  le  greffier  de  bailliage,  actuelle- 
ment en  fonction,  possédait  bien  tous  les  registres  de  ses  prédé- 
cesseurs, suivant  l'ordonnance  faite  à  ce  sujet.  Or,  depuis  vingt- 
huit  ans  que  ce  greffe  avait  été  successivement  tenu  par  M«  NoéJr, 
Brière,   de  Laudizacq  ;  Jean  du  Chemin,  qui  avait  quitté  cetl^^^^^^ 
charge  pour  se  faire  religieux  à  l'abbaye  de  Lonlay;  Jacquc^^."^^^^ 
Feillet,   devenu  avocat  ;   Georges   de   Laubrière  ;  Jean    Co 
également   devenu    avocat  ;    Laurent    Le    Got  ;   Henri    H;âJ 
et  enfin  Mathurin  Durand,  qui  était  actuellement  en  charge, 
formalité  avait  été  grandement  négligée. 

A  part  en  effet  les  registres  du  greffier  Halley,  tous  les  a-  ^^  __utres 
étaient  restés  aux  mains  des  héritiei^  des  titulaires  précécK^^jfllents, 
La  rentrée  de  ces  registres  fut  poursuivie,  comme  le  bon  ^■■^^■ordre 
l'exigeait.  La  même  diligence  était  faite  pour  les  registr^^^  ^^=s  des 
greffiers  vicomtaux,  qui  depuis  vingt-huit  ans  avaient  été  pour 

Tinchebray  David  Godard,   Clément    du    Chemin,   Jacque^-i-* — ^^  Le 
Halley  et  Guillaume  Lecheime,  car  plusieurs  de  ces  reg^^^^  ^tJ*e$ 
restaient  en  mains  particulières.  Il  se  trouvait  aussi  que  les  Jji     ^^H^ 
tiers  de  Robert  de  La  Chambre  et  Michel  Bellier ,  tous  deux  ^- 

ciens  substituts  à  Tinchebray,  étaient  saisis  des  meilleurs  til*^  ^^^ 
et  principaux  papiers  de  la  châtellenie.  Pour  le  recouvrement  ^  ^^ 
ces  titres  il  fut  résolu  de  procéder  contre  les  détenteurs,  mên^^^ 
par  voie  de  censures  ecclésiastiques.  D'ailleurs  le  cas  de  ces  der^^ 
niers  se  trouvait  aggravé  par  certaines  fraudes,  commises  à  l'occa^ 
sion  des  droits  de  succession,  sous  prétexte  de  franche  bourgeoisie 
afin  de  s'exempter  des  treizièmes.  Ces  titres,  une  fois  rentrés 
durent  être  examinés,  pour  connaître  la  nature  des  aveux,  et  les 
comparer  par  un  nouvel  arpentage  ;  ils  devaient  ensuite  être  dé- 
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posés  au  trésor  des  titres  et  papiers  du  comté.  Le  fermier  général 
était  en  outre  autorisé  à  faire  rentrer  dès  maintenant,  môme  par 
voie  de  contrainte,  les  treizièmes  dûs,  sous  peine  pour  les  délin- 
quants de  perdre  leurs  exemptions  et  privilèges. 

Dans  ce  temps  le  sieur  du  Détroit  faisait  savoir  au  lieutenant  de 
Tinchebray,  M«  Guérard,  qu'il  avait  au  Détroit  et  Ouilly-le-Basset 
des  fiefis ,  dont  quatre  aveux  attestaient  la  mouvance  et  tenure 
du  comté,  et  qu'ils  étaient  usurpés  par  quelques  gentilshommes 
voisins  ;  il  demandait  protection  et  justice  à  son  suzerain  (1). 

L'agitation  en  effet  était  persistante  dans  la  contrée  ;  en  1618, 
des  bandes  de  soldats  indisciplinés  qui  ravageaient  la  Basse-Nor- 
mandie, étaient  venues  assiéger  Condé  pendant  plusieurs  jours, 
espérant  l'emporter  d'un  coup  de  main  et  le  mettre  au  pillage. 
Hais  intimidés  par  la  contenance  résolue  des  habitants,  les  pil- 
lards disparurent  de  nuit  ;  ainsi  les  secours,  qui  accouraient  des 
villes  voisines,  devinrent-ils  inutiles. 

En  1620  encore,  la  Basse-Normandie  surtout,  plus  loin  des 
regards  vigilants  du  Parlement  et  du  gouverneur  était  agitée  par 
des  brouillons  turbulents,  occupés  sans  cesse  à  y  faire  des  recrues, 
à  en  surprendre  les  villes,  à  en  épier  les  châteaux-forts.  Ceux  de 
Vire  et  de  Falaise  furent  ainsi  surpris  par  des  mutins,  qui  y  tin- 
rent garnison  quelque  temps.  Bientôt  au  reste  Pontorson,  Dom- 
front,  Vire,  tout  ce  pays  en  un  mot,  devait  être  l'objet  d'une 
conspiration  plus  redoutable  et  courir  un  plus  sérieux  et  plus 
pressant  danger  (2). 

En  1621,  Montchrestien  de  Vatteville,  caractère  plein  d'ardeur  et 
non  sans  mérite,  mais  qui  avait  eu  le  tort  de  mettre  ses  qualités 
au  service  d'une  mauvaise  cause,  augmentait  encore  l'agitation 
dans  toute  la  contrée  par  ses  menées  politiques.  Après  avoir  plus 
particulièrement  visité  Caen,  Falaise,  Argentan,  Alençon,  Dom- 
firont.  Vire  et  quelques  autres  places,  il  avait  donné  rendez-vous  à 
sa  troupe  pour  le  lundi  11  octobre,  dans  la  forêt  d'Andaines.  Heu- 
reusement ses  menées  étaient  surveillées  ;  Matignon  était  sur  la 
défensive,  et  le  Parlement  envoyait  le  conseiller  du  Rozel,  pour 

(1)  Arch.  de  la  M.  A,  n»  514,  afEaires  du  conseil,  14  septembre  1621. 
{%)  Floquei,  HUt.  du  Parlement  de  Normandie,  t.  IV,  p.  392, 393. 
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parer  aux  nécessités  du  moment.  Quand,  une  nuit  de  ce  m 

mois  d'octobre,  il  est  surpris  dans  une  auberge  des  TouraiUes, 

mis  à  mort  en  se  défendant,  avec  six  compagnons  d*armes, 

formaient  sa  seule  escorte.  Cet  événement  éteignit,  au  moment 

il  s'allumait,  Tincendie  de  la  guerre  civile,  et  prévint  ainsi  1 
calamités  qu'elle  entraîne. 

Au  Teilleul  des  ofQciers  de  justice  et  des  avocats  avaient  été 
plusieurs  reprises  oc  excédés  et  outragés,  même  assassinés  jusqu 
dans  l'auditoire.  »  Aussi  en  1622,  après  une  réclamation  en 
sens,  le  roi  Louis  XIII  prononçait-il  la  réunion  des  si^es  d 
Cuves  et  du  Teilleul  à  la  juridiction  ordinaire  de  vicomte  à  Mor— 
tain,  pour  que  les  causes  mobiliaires  et  héréditaires  y  fussent  S 
l'avenir  vidées  et    expédiées  ;    et  cela'  pour    le    bien  public^ 
l'honneur  et  la  justice,  la  commodité  des  juges  et  le  soulagi 
ment  des  parties  (1). 

Tinchebray  ne  fut  point  compris  dans  cette  réunion,  parc^^ 
qu'il  formait  une  châtellenie  séparée,  et  les  causes  roturière^-^ 
continuèrent  à  être  traitées  à  sa  juridiction,  aux  assises  de  chaque 
lundi. 

A  la  résignation  de  M^  Guérard  en  faveur  de  M®  Charles  Racyne. 
avocat  à  Domfront,  de  nouvelles  difficultés  surgirent.  M«  JeanK". 
Avenel,  sieur  de  la  Gordouzière ,  lieutenant  particulier  civil  e* 
criminel  au  bailliage  de  Mortain,  et  M®  Poullain,  lieutenant  d« 
vicomte  au  même  lieu,  y  faisaient  opposition.  En  1622  et  1623  un» 
correspondance  assez  active  fut  engagée  de  part  et  d'autre  avec  1 
duc  de  Guise,  beau-père  et  tuteur  de  Mademoiselle,  avec  M. 
Montholon  et  M.  Gaillard.  L'opposition  de  Jean  Avenel  se 
principalement  sur  ce  que  sa  charge  était  pour  tout  le  bailli 
Un  premier  mémoire,  rédigé  à  ce  sujet,  faisait  justice  de  ce  pi 
texte^  en  démontrant  qu'en  cela  il  y  avait  erreur,  puisque  le  li 
tenant-particulier  ne  pouvait  juger  en  dehors  de  son  siège, 
vant  une  décision  de  la  cour  dans  une  affaire  intentée  par  Ave 
ft  Signard  et  Délescluse,  tous  deux  officiers  du  siège  de  Tinchebc^^^ 
où  elle  le  déclarait  incompétent.  Une  autre  sentence,  portée 

(1)  Arch.  de  It  Manche,  A,  n»  606 ,  ces  lettres  sont  du  96  mal  16S2. 
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*^uite  de  feu  Monseigneur  de  Montpensier,  déboutait  le  lieute- 
"^^^  particulier  de  Mortain  de  la  judicature  qu'il  demandait  de 


cir  exercer  à  Tincbebray,  et  le  juge  particulier  du  lieu  y  fut 
nu. 


^^inte 


ailleurs  de  graves  motifs  réclamaient  le  maintien  des  choses, 
^^^<^ue  cette  charge  étant  supprimée  à  Tincbebray,  c'était  une 
^^^^^  d'autant  pour  le  comté  ;  cette  suppression  en  effet  entrai- 
aussi  la  disparition  des  autres  charges  de  la  châtellenie,  par 
te  de  la  liaison  naturelle  existant  entre  elles  ;  c'était  en  outre  la 
ivation  de  l'arrière-ban  comme  de  l'office  de  bailli  à  courte- 
^^^be,  le  bailliage  ne  pouvant  subsister  aux  sièges  où  se  tiennent 
'^^s  assises,  si  les  officiers  ne  s'y  trouvent  aussi  bien  qu'au  siège 
^^rincipal  ;  il  s'en  suivait  encore  que  la  justice  du  lieu,  étant  privée 
^e  la  connaissance  des  cas  royaux  pour  la  haute-justice  de  Condé, 
"^omme  des  différends  survenus  entre  le  haut-justicier  et  ses  vas- 
saux, les  cas  s'en  iraient  à  Vire,  juridiction  royale  la  plus  rappro- 
chée ;  c'était  par  là-même  encore  la  diminution  du  greffe  et  de  la 
coutume  des  marchés  de  Tincbebray,  qui  l'un  et  l'autre  devaient 
leur  prospérité  à  la  présence  du  siège,  dont  on  voulait  la  suppres- 
sion ;  enfin  les  prisons  de  Tincbebray  devenaient  par  suite  une 
cause  de  mortelle  langueur  pour  les  prisonniers,   puisqu'ils  n'au- 
raient plus  de  siège  où  présenter  leurs  requêtes.  On  ajoutait  à  ces 
motifs,  déjà  si  bien  fondés,  que  les  habitants  de  l'extrémité  de  la 
châtellenie  seraient  forcés  d'aller  à  six  et  dix  lieues  chercher  la 
signature  de  leurs  actes.  Puis  ceux  qui  auraient  été  en  butte  à  de 
mauvais  traitements,  seraient  forcés  de  prendre   leur  mal  en 
patience,  plutôt  que  d'aller  à  tant  de  frais  en  chercher  si  loin  la 
justice.  Ces  raisons  avaient  réellement  une  grande  force.  Il  est  vrai 
que  le  sieur  de  la  Cordouzîère  prétendait  que  l'exercice  de  ces 
fonctions   pour  Tincbebray  avait    été    arraché    subrepticement 
a.u    pouvoir  ,   mais   cette  allégation  était  plutôt  injurieuse  que 
fondée. 

Le  résignant.  M®  Jean  Guérard,  rédigea  de  son  côté  un  mémoire, 
pour  renforcer  encore  les  raisons  qui  militaient  en  faveur  de  sa 
clause.  Il  s'adressait  au  conseil,  et  lui  représentait  que  Mortain  et 
Tincbebray  allaient  à  l'égal,  soit  en  juridiction  soit  en  dignité. 
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poÊque  chaque  diitdleiiîe  enrayât  à  tour  de  r&le  aox  Etats,  et 
qoe  les  apfieUatîoiK  de  Finie  et  Tantre  allaient  directement  à  la 
cour,  tant  an  cîtiI  qn'an  criminel,  et  cependant  tontes  deux  étaient 
partaitefflent  séparées  Fm»?  de  Fantre.  G>ndé  relevait  même  de 
Tincfaelway  pour  la  ja&tâce  royale,  dans  les  cas  où  le  haut-jostî» 
der  était  incompétenL  Le  mémoire  exposait  ensuite  que  nnche- 
bray  étant  on  lÀea  honorable,  situé  sur  le  grand  chemin  de  Bre- 
tagœ^  et  où  il  y  avait  toute  sorte  de  juridictions,  comme  à  Mortain, 
mêritût  bien  d*aToîr  un  joige  y  fiiîsant  sa  rèâdence,  pour  retenir 
le  peuple  an  devoir.  D'ailleurs  il  y  en  avait  eu  d*autres  dans  le 
passé,  et  on  en  comptait  même  un  bon  nombre,  tels  que  les  sieurs 
Duguey,  Raoul  Ducbemin.  Jean  Hauton,  de  la  Mare,  de  la  Yigne 
et  Gxxry,  qui  t0€£>  avaient  eu  provision  du  roi  et  des  prédécesseurs 
de  MaiiemoiseUe.  Quant  à  M*  Guérard,  il  avait  toujours  été  paisible 
possesseur  de  sa  charge,  après  en  avoir  obtenu  provision  du  roi  et 
du  leu  duc,  avec  réception  à  la  cour.  D  en  avait  exercé  les  drmts 
en  présence  de  M«  Fortin,  le  titulaire  de  Mortain,  homme  très 
judicieux  et  très  capable,  aux  jours  de  sa  comparence  à  Tinche- 
bray,  qui  avait  heu  à  la  Trinité,  et  sans  qull  y  eût  mis  aucune 
(^position.  U  avait  payé  de  roi  en  roi  les  droits  de  confirmation  de 
son  office,  et  cent  quinze  écos  à  Moa^eîgneur.  Plusieurs  fois  le 
lieutenant  de  Tiochebray  avait  été  convoqué  à  Mortain,  à  raison  de 
son  titre.  Le  sieur  Poullaia,  depuis  même  qu'il  était  juge  général, 
avait  correspondu  dacs  ce  sens  avec  ie  ^ur  du  Bù,  comme  le 
Êiisait  M*  Fortin,  son  prédécesseur.  Jamais  d'ailleurs  pareille  ré- 
clamation ne  s'était  produite.  La  juridiction  du  siège  de  Tmchebray 
était  donc  bien  acquise  à  son  titulaire,  excepté  pour  les  asâses  de 
Piques  et  de  Saint-Michel. 

Les  parties  adverses  alléguaient  bien  encore  que  M«  Jean  Le 
P^imetier,  aieul  du  sieur  AveneU  aurait  tenu  quelque  forme  de 
juridiction  ii  Tinchebniy,  mais  il  était  bon  de  rappeler  que  les 
avocats  du  siège  de  Tinchebray  y  avaient  formé  opposition,  et  de 
là  en  était  résulté  appel  à  la  cour.  A  ce  moment  d'ailleurs  il  y 
avait  eu  cette  complication  malheureuse,  c'est  que  }i*  Nicolas  de 
la  Bigne,  lieutenant  à  Tinchebray*  avait  mieux  aimé  déposer  sa 
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[e,  plutôt  que  de  renoncer  à  la  religion  prétendue  réformée,  à 
laquelle  il  avait  adhéré  (1). 

Oa.in  de  cause  fut  donné  à  Tinchebray,  qui  continua  à  garder  son 

li^ut^nant  en  titre  d'office,  avec  toutes  ses  attributions  ordinaires. 

>être  était-ce  pour  venger  la  cause  de  Mortain,  qu'en  1624  le 

l-bailli  du  Cotentin  voulut  transférer  à  Mortain  les  assises  de 

ïiohebray,  mais  les  habitants  s'y  opposèrent  énergiquement  (2). 

malheureux  siège  de  Tinchebray  était  destiné  à  d'autres compé- 

t.it.ioiis  encore,  et  il  y  devait  succomber  par  la  suite  (3). 

En  1623,  les  habitants  de  Tinchebray,  au  lieu  de  se  rendre  à 
lilortain,  comme  siège  principal,  pour  procéder  à  la  députation  aux 
j,  suivant  que  le  prescrivaient  les  règlements  portés  contre 
à  ce  sujet  en  1563  et  en  1613,  aux  Etats  de  la  province  de 
'Normandie,  firent  une  contrélection  chez  eux,  et  déléguèrent 
M*  Julien  Le  Got,  à  rencontre  de  la  députation  faite  à  Mortain  ;  de 
1^  grande  agitation  de  part  et  d'autre.  Il  en  fut  référé  à  M.  de' 
Moiîtholon  ,  et  l'on  jugea  môme  nécessaire  de  se  pourvoir  par 
^Gvers  le  roi,  pour  que  cette  question  fut  tranchée,  et  qu'ainsi 
^^te  cause  de  discorde  fût  écartée  à  l'avenir  sur  ce  point  (4). 

-■-^ès  l'année  1565,    les    lettres    patentes    du    roi,    décernées 

P^^r   la  convocation  des  Etats  du  pays  de  Normandie,  avaient 

ê'ié  certains  points  de  ces  élections.  Il  y  était  dit  :  «  Ceux  qui 

^'^t.  esté  et  seront  eslus  par  les  vicomtes  du  dict  pays  pour 

^^^^ister  aux  dicts  Etats,  soit  d'église,  noblesse  ou  tiers-état,  ne 

^^     pourront  estre  pour  la  seconde  fois,  qu'il  n'y  ait  trois  ans 

^^*>tre  chacune  élection. 

"^      ^ulcuns  officiers  royaux,   advocats,  procureurs,  ou  gens  de 
^  *^5itique,  ne  seront  eslus  et  reçus  aux  dits  Etats  sur  peine  de 
^        ^  V:i.Uité  de  l'eslection,  qui  en  aura  esté  faicte,  et  d'amende  contre 
^^^ux  qui  signeront  y  assister. 

[>^^_     ^    Arch.  de  la  Manche,  A  ;  années  1622, 1623,  le  dossier  de  cette  affaire  com- 
^  dix  pièces  classées  sous  le  n»  607. 
Richard  Séguin,  Histoire  du  Bocarje,  p.  85. 
1-^,^  Ô  C'est  en  raison  de  l'antique  possession  du  bailliage  que  lo  tribunal  de  com- 

1 


\^^     ^^^^efut  établi  à  Tinchebray  pendant  la  révolution  ;  de  nouvelles  compétitions 


ù  ont  définitivement  enlevé  en  1873. 

)  Arch.  de  la  Manche  A,  n"  518,  affaires  du  Conseil. 
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"à  Les  baillis  ou  leurs  lieutenants  ayant  procédé  à  Télection  des 
»  députés  du  Tiers-Etat,  feront  asscavoir  aux  habitants  du  pays 
»  par  les  sergenteries  ordinaires  qu'ils  aient  à  envoyer  quelqu'un 
:»  des  paroissiens  des  dites  sergenteries,  pour  assister  à  la  dicte 
»  eslection,  sur  peine,  au  cas  que  la  dicte  signification  ne  serait 
»  faicte,  de  nullité  d'icelle  ». 

A  diverses  reprises  ces  règlements  durent  être  envoyés  aui 
différents  bailliages  et  vicomtes,  afin  que  nul  n'en  prétendit  cause 
d'ignorance. 

En  1620,  à  l'auditoire  du  roi  à  Mortain,  devant  le  sieur  de  h 
Cordouzière,  lieutenant  civil  et  criminel  du  bailli  de  Mortain,  lec- 
ture était  faite  des  lettres  du  roi,  données  à  Bordeaux  le  23  sep- 
tembre précédent,  par  lesquelles  sa  Majesté  ordonnait  qu'assem- 
blée fût  faite  des  habitants  de  ce  bailliage,  pour  que  les  gens  di 
clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers-état  de  chacune  vicomte  eussent 
à  élire  quelques  notables  et  apparents  personnages  d'entre  eux 
Pour  les  bailliages  de  Cotentin  et  de  Mortain  il  devait  y  avoi] 
un  ecclésiastique  et  un  noble  seulement^  et  un  membre  du  tiers 
état  pour  chaque  vicomte,  en  dehors  toutefois  des  ofificiers  et  gens 
de  justice,  qui  devaient  se  trouver  et  comparaître  à  la  tenue  d« 
États  de  la  province.  En  outre  ces  lettres  durent  encore  être  luese 
publiées  par  les  carrefours  de  Mortain,  ainsi  qu'aux  marchés  d< 
Tinchebray,  Saint-Hilaire  et  le  Teilleul.  Mandement  était  donné  i 
chacun  des  huissiers  et  sergents  du  bailliage  d'en  exécuter  h 
contenu,  selon  sa  forme  et  teneur. 

A  la  suite  de  la  convocation  de  Novembre  1623,  les  mêmes  for 
malités  avaient  été  observées.  Or  les  habitants  de  Tinchebray  firen 
défaut  à  la  convocation  du  17  novembre,  et  à  cause  de  cela  l'élec 
tion  dut  être  remise  au  lendemain.  Mais  les  membres  du  tiers 
état  présents  réclamant  que  l'élection  ne  fût  pas  retardée  davan- 
tage, le  serment  fut  pris  de  tous  les  délégués  venus  en  granc 
nombre  de  tous  les  sièges  et  sergenteries  de  la  vicomte  de  Mortain 
excepté  Tinchebray,  sur  lequel  fut  réitéré  le  défaut,  et  Glémen' 
Noël  de  la  paroisse  de  Husson  fut  élu.  Il  accepta  sa  députation,  et 
prêta  le  serment  de  bien  fidèlement  s'y  gouverner  pour  le  service 
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roi  et  le  bien  du  pays.  Pendant  ce  temps  la  contrélection  de 
Jutlien  Le  Got  avait  lieu  à  Tinchebray. 

A.ussi  le  2  décembre  suivant  M®  Jean  Guérard,  lieutenant  du 
i  en  la  châtellenie^  sur  la  demande  des  principaux  habitants 
Tinchebray,  dressait  un  mémoire  de  Tétat  des  choses.  Il  y  re- 
ixi.ontrait  combien  les  habitants  étaient  fondés  en  pareil  droit  d'avoir 
aJtjemativement  avec  Mortain  un  député  pour  les  Etats  de  la  pro- 
)y  selon  que  de  toute  antiquité  c'était  l'usage.  Mortain,  il  est 
,  s'y  était  à  peu  près  constamment  opposé.  Mais  le  lieutenant 
Tinchebray  n'en  demandait  pas  moins  que  défense  fût  feûte  de 
m.olester,  ni  donner  empêchement  à  Julien  Le  Got,  sieur  de  la 
"Fontaine.  Ce  dernier  prêta  même  le  serment  requis  des  députés, 
et.  acte  en  fut  dressé  ;  après  quoi,  Mathurin  Durand,  sergent  royal 
^  Tinchebray,  en  porta  signification  à  M«  Joachim  Feillet,  sieur  de 
la  Métayrie,  greffier  du  bailliage  à  Mortain.  Celui-ci  répondit  que 
ce  n'était  point  à  lui  que  la  sommation  devait  être  adressée,  mais 
aux  gens  du  roi,  qu'au  reste  l'élection  faite  au  siège  principal  était 
r^ardée  comme  seule  valable,  môme  en    exécution    de    l'or- 
donnance de  messieurs  les  commissaires  en  la  séance  des  Etats,  et 
9ue  si  Le  Got  tenait  à  s'y  présenter,  ce  serait  à  ses  frais,  comme 
étant  sa  députation  nulle  et  faite  par  des  juges  incompétents,  sans 
avoir  vu  les  lettres  patentes  de  sa  Majesté  (1). 

^^demment  la  situation  était  fausse  pour  Tinchebray  dans  la 

Circonstance  ;  il  y  avait  eu  menées,  et  Julien  Le  Got,  parait-il,  n'y 

^^^^t  pas  été  étranger  ;  les  élections  devaient  avoir  lieu  à  Mortain. 

^  Seule  présence  du  collège  électoral  de  Tinchebray  semble  en 

^^t  constituer  un  vice  radical  à  la  validité  de  la  députation. 

*-^  foi  avait  alors  mis  son  empreinte  sur  grand  nombre  d'usages 

^^^s  temps,  et  l'on  en  retrouve  à  chaque  pas  la  trace,   en  par- 

^ï'^nt  les  documents  de  cette  époque.   La  charité,  qui  ne  sait 

^   ^'^e  discerner  dans  ceux  qu'elle  secourt,  du  moment  où  ils  sont 

^^  le  besoin,  était  alors  comme  réglementaire,   et  trouvait  sa 

P  ^oe  dans  les  comptes  seigneuriaux  sous  le  titre  de  Deniers  à 

^^.  Rien  de  plus  touchant  que  ce  prélèvement  officiel  sur  les 


v^>  Arch.  de  la  Manche,  A,  n«  2048,  quatre  pièces. 
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revenus  du  seigneur,  pour  secourir  les  nécessiteux  etlesservite\^ 
de  Dieu.  En  1623  les  deniers  à  Dieu,  procédant  des  ventes  de  boi 
se  montaient  à  la  somme  de  seize  livres,  dont  la  distribution 
faite  aux  prisonniers,  à  diverses  personnes,  parmi  lesquelles  ui 
veuve  et  une  impotente,  et  le  surplus  aux  pauvres  de  la  ville 
Mortain.  Mais  parmi  les  douze  inscriptions  de  la  répartition  de 
deniers  figure  «  l'Hermite  de  Tinchebray  pour  la  somme  de  LXH  T 
sols  »,  ce  qui  est  le  chiffre  le  plus  élevé  après  celui  de  quatre  livr^?« 
inscrit  pour  les  prisonniers  (1).  Il  y  avait  donc  alors  un  ermite    ^ 
Tinchebray. 

On  a,  en  plusieurs  endroits,  gardé  le  souvenir  de  ces  homm^^ 
de  Dieu,  qui  par  vocation  spéciale  s'adonnaient  à  ce  genre  de 
et  se  rendaient  utiles  à  la  région  où  ils  se  fixaient  par  l'exemple 
leur  sainte  \ie,  la  ferveur  et  la  multiplicité  de  leurs  prières,  e 
échange  des  bienfaits  qu'ils  en  recevaient.  C'était  tellement  daiB^-^ 
les  mœurs,  qu'on  trouve  des  actes  du  temps,  où  sont  stipulée"^* 
certaines  conditions  en  faveur  de  quelques  uns  de  ces  ermites, 
le  siècle  précédent  la  forêt  de  Lande-Pourrie  avait  son  ermite.  E: 
effet  Guillaume  Bernard,  clerc  de  la  paroisse  de  Cemay,  en  l'Evêch 
de  Chartres,  adressait  une  requête  à  Robert  de  la  Bigne,  écuyei 
bailli  de  Mortain,  disant  avoir  vouloir  et  dévotion  de  vivre  pot 
l'advenir  solitairement  de  vie  austère,  et  en  lieu  désert  et  de  coi 
templation,  pour  faire  prières  et  oraisons  en  estât  et  habit  d'Hei 
mite,  requérant  à  ce  moyen  et  pour  l'honneur  de  Dieu  estrepermi 
à  faire  esdifîer  et  construire  une  petite  maison  ou  hermitage  en 
forêt  de  Lande-Pourrie,  en  lieu  convenable,  sans  dommage , 
y  faire  sa  demeure  et  résidence  continuelle  en  Testât 
jusques  à  la  fin  de  ses  jours.  Et  il  lui  était  permis  de  faire  édifi^^  ^®' 
un  petit  habitacle  ou  hermitage,  près  de  la  dite  forêt,  surleroch< 
de  la  Montjoie  et  l'endroit  du  lieu  anciennement  nommé  l'Herm: 
tage,  et  à  cette  fin  lui  être  délivré  par  le  verdier  de  la  forêt  deuc:-^'  ^ 
chênes,  «  avec  quelques  remanences  de  bois,  qui  auraient  et* 
merches  pour  édifices  »,  jusqu'à  la  concurrence  de  cinq  on  s- 
chartées  de  bois. 


(1)  Archives  de  h  Manche,  A,  519.  extrait  des  registres  du  Conseil,  11  août  i 
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Ce  saint  homme  se  retira  donc  dans  son  ermitage  ;  et  après 
quelques  années,  passées  dans  les  jeûnes,  les  veilles  et  la  prière, 
un  matin,  près  de  l'ouverture  de  son  modeste  abri,  s'arrêtèrent 
quelques  personnes  attendries,  l'ermite  ne  priait  plus,  l'humble 
solitaire  avait  achevé  sa  carrière,  pour  lui  la  veillée  était 
finie  (1). 

Quant  à  l'ermite  de  Tinchebray,  son  souvenir  y  est  resté,  mais 
d'une  manière  un  peu  vague  et  confuse.  On  dit  qu'il  se  nommait 
Roch.  Il  existe  dans  l'église  des  Montiers,  à  l'angle  du  latéral  de 
gauche  en  montant,  une  petite  statue  portant  une  sorte  de  costume 
monastique.  Dans  ces  derniers  temps  on  a  gravé  au-dessous  la  dé- 
signation de  Saint'Roch,  et  devant  elle  parfois  la  confiance  popu- 
laire fait  brûler  un  cierge.  Il  en  est  qui  prétendent  que  cette 
statue  n'est  autre  que  la  représentation  de  l'ermite  en  question,  et 
alors  c'est  la  piété  du  peuple  qui  l'aurait  comme  canonisé  par 
l'inscription  qu'on  y  voit  aujourd'hui.  En  tout  cas,  ce  ne  peut  être 
le  \Tai  Saint-Roch,  puisque  le  signe  caractéristique,  qui  l'accom- 
pagne d'ordinaire,  manque  complètement. 

n  peut  se  faire  cependant  que  beaucoup  de  ceux  qui  viennent 
prier  devant  cette  statue  aient  surtout  intention  d'invoquer  Saint- 
Rochle  pèlerin.  Nous  rappelons  simplement  ce  qui  se  passe,  et  la 
tradition  conservée  au  sujet  de  l'ermite  de  Tinchebray. 

Quelques-uns  prétendent  qu'il  serait  venu  se  fixer  dans  le  voi- 
sinage  des  églises  des  Montiers,  apportant  avec  lui  une  statue  de 
la  Vierge,  qui  fut  longtemps  en  vénération  sous  le  nom  de  N.-D. 
<ltt  Roncier.  D'autres  pensent  que  l'ermitage  du  pieux  serviteur 
te  Dieu  était  dans  les  environs  du  Gage,  sans  qu'on  puisse  aujour- 
d'hui bien  exactement  en  retrouver  la  trace.  Quoi  qu'il  en  soit  de 
ces  données  assez  indécises,  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  la 
Pi^sence  à  cette  époque  d'un  ermite  à  Tinchebray,  les  pièces  du 
temps  en  font  foi. 

^  lundi  3  novembre  1625,  M«  Antoine   Gaillard  partait  de 

^'^rt^in,   et  venait  duier  à  Tinchebray,  selon  qu'il  l'inscrit  lui- 

^nie  au  registre  de  ses  tournées,  pour  l'expédition   des  affaires 

^\  ^  -annales  religieuses  de  lAvraivchin^  par  Tabbé  Desroches,  t.  XVIII,  des 
^^ires  de  la  société  des  Ant,  Je  Normandie, 
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de  Mademoiselle.  Son  attention  était  tout  d^abord  attirée  sur  la 
geôle  de  Tinchebray,  d'où  ces  jours  derniers  un  prisonnier  s'était 
évadé.  La  chambre  de  sûreté  se  trouvait  alors  au  grenier,  il  la  fit 
établir  en  lieu  plus  sûr  et  de  surveillance  plus  comnMxle.  Ii%: 
chambre  du  conseil  servait  de  chapelle  pour  les  prisonniers, 
il  n'y  avait  pas  été  autrement  pour\'u  dans  le  plan  de  recoiifltnlô9H| 
tion  récemment  exécuté.  L'autel,  qu'on  y  avait  établi,  était  €qji^|| 
venable  et  fort  bien  accommodé,  dit  le  rapport  de  M*  Aatoins' 
lard  ;  mais  le  mobilier  de  cette  chapelle  improvisée  laissait 
coup  à  désirer,  puisqu'il  ne  s'y  trouvait  aucun  ornement^ 
même  de  missel,  ni  de  chandeliers.  Le  chapelain  donna  un 
détaillé  de  ce  qui  était  nécessaire,  pour  qu'il  fût  présenté  à  lilliif 
de  requête  au  secrétaire. 

M.  Gaillard  fit  aussi  la  visite  de  la  chapelle  Saint-Rémy, 
les  vitres  étaient  presque  toutes  brisées,  si  bien  que  Teau  y 
en  abondance.  On  se  demande  comment  après  les  récentes 
rations,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  elle  pouvait  i 
en  cet  état,  si  ce  n'est  par  quelque  accident  survenu  à 
proviste.  Le  secrétaire  chargeait  les  officiers  du  lieu  de  pooriidk^; 
aux  réparations. 

Il  s'enquérait  en  même  temps  s'il  n'y  avait  pas  à  Tinchébncf. 
quelque  prêtre  capable  d'instruire  et  catéchiser.  On  lui  présenta 
un  jeune  homme,  qui  y  était  venu  depuis  peu,  suffisant  et  capable 
de  remplir  cet  office,  et  de  bonne  vie.  M.   Antoine  Gaillard  l'au- 
torisa de  prendre  ce  soin  et  de  faire  cette  charité.  Mais   ce  jeune 
homme  objecta  (lu'étant  sans  ressources,  il  ne  pouvait  prendre  cet 
engagement,  si  on  ne  lui  assurait  quelque  chose  à  cet  effet.  Le 
curé  de  N.-D.  ne  le  pouvait,  étant  pauvre  lui-même,  puisque  l'o- 
pinion courante  assurait  (lue  la  cure   lui  valait  simplement   cin- 
quante écus  de  revenu,  parcequeles  dîmes  novales  de  sa  paroisse, 
qui  pouvaient  être  de  deux  cents  livres  environ,   étaient  alors  ad- 
jugées au  chanoine  prébende  de  Goron  en  la   collégiale   de   Mor- 
tain  (1).  Cela  donne  à  penser  que  les  choses  laissaient  à  désirer 
sous  ce  rapport,  car  on  ne  s'expliquerait  pas  autrement  l'interven- 
tion du  conseil  en  cette  matière. 

(I)  Ardi.de  la  Manche,  A,  ir.V23  ;  affaires  du  conseil  tenu  à  Tinchebray  le 
3  novembre  1G25. 
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yannée  précédente  quelques  difficultés  étaient  survenues  à  Saint- 
Ràny,  et  avaient  occasionné  du  trouble.  C'était  entre  le  sieur  Le 
Barivel  et  sa  mère  d'une  part,  et  Gilles  de  Lécluse,  avocat  à  Tin- 
chebray,  d'autre  part,  au  sujet  de  la  tenue  et  emplacement  d'un 
lanc,  que  chacun  revendiquait  à  son  profit.  L'affaire  fut  déférée 
m  aiège  du  lieu,  que  de  Lécluse  récusa  tant  au  civil  qu'au  criminel, 
pour  avoir  une  impunité  de  toutes  ses  mauvaises  actions,  dit  ]e 
itpport.  Procès-verbal  dut  être  fait  de  Tassiette  de  ce  banc 
A  de  plusieurs  autres,  pour  que  la  question  fut  réglée  à  l'assise 
«ûvante  (1). 

Le  6  août  1626,  Mademoiselle  épousa  Gaston  Jean-Baptiste  de 

ïïance,  duc  d'Orléans,  fils  puiné  de  Henri  IV,  frère  unique  du  roi 

I-ouis  XIII.  Par  ce  mariage  ce  prince  devint  comte  de  Mortain  et 

leigneur  de  Tinchebray. 

Ce  dut  être  peu  auparavant,  et  peut-être  à  l'occasion  du  projet 

r      de  cette  union,  que  Mademoiselle  fit  distribuer  aux  sieurs  curéset 

prêtres  de?  paroisses  du  comté  le  livre  intitulé  :  Uinstructian  des 

prêtres  (2)  ;  car  il  est  dit  que  c'était  afin  de  convier  les  dits  curés 

et  prêtres  de  faire  prières  à  Dieu  pour  M"c  et  M.  de  Montholon. 

Dans  la  nomenclature  de  cette   distribution,  faite  par  Michel 

Sequart,  on  lit  :  «  Un  exemplaire  a  été  baillé  à  Monsieur  de  N.-D. 

chanoine  en  la  collégiale  de  Mortain,  pour  l'envoyer  au  sieur  curé 

de  N.-D.  de  Tinchebray  ï  ;  puis  encore  :  «  Un  autre  a  été  baillé  au 

sieur  curé  et  prieur  d'Yvrandes,  pour  lui  et  les  prêtres  servant  en 

la  dite  paroisse  (3)  ». 

Depuis  ces  dernières  années  de  terribles  fléaux  sévissaient  sur 
le  pays  ;  aux  années  1622  et  1623  la  famine  s'y  fitsentir  dans  toute 
rigueur,  et  amena  à  sa  suite  un  fléau  plus  terrible  encore,  la 
5.  Elle  devait  d'ailleurs  s'étendre  peu  à  peu  à  toute  la  France, 
et  y  produire  les  plus  affreux  ravages.  L'insuffisance  des  secours 

<1)  Arch.  de  la  Manche,  A,  n»  521  :  18  avril  1624. 

(S)  Cet  ouvrage  est  probablement  le  livre  du  chartreux  Antoine  Molina,  qui  a 
pour  titre  :  Vlnêtruction  des  prêtres  tirée  de  V Ecriture  Sainte ^  des  Saints  Pères 
«f  dea  Sainte  Docteurs  de  VEglise^  où  ceux  (jui  sont  appelés  au  sacerdoce  apprêta 
drofU  queUe  est  la  dignité  de  leur  ministère,  et  comment  ils  s'en  doivent  ac» 
qmiter.  —  Cet  ouvrage,  composé  en  espagnol,  a  eu  de  nombreuses  traductions. 

(^  Arch.  de  la  Manche,  A,  n»  694  ;  année  1626. 
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de  l'art,  le  caractère  contagieux  du  mal,  que  Ton  croyait  plus  con- 
tagieux encore  ,  tout  contribuait  à  multiplier  la  mortalité,  à 
augmenter  TelTroi  et  le  désespoir.  En  présence  d'une  maladie  qui 
se  gagnait  au  simple  contact,  que  le  pestiféré  soufflait  avec  m 
haleine,  qu'il  laissait  imprégnée  sur  tout  ce  qui  lui  avait  servi,  on 
n'osait  presque  plus  ni  voir  personne,  ni  toucher  à  rien  ;  les  ali- 
ments eux-mêmes  devenaient  suspects,  la  panique  était  partout,  et 
activait  encore  le  fléau. 

A  Tinchebray  le  mal  vint  de  Caen  par  Condé,  et  de  là  se  commu- 
niqua à  Domfront  ;  la  mortalité  y  fut  telle  que  le  cimetière  devint 
insuffisant,  et  que  dans  l'effarement  de  la  peur  on  enterra  çà  et  là 
les  victimes  que  le  fléau  moissonnait  chaque  jour.  Un  drapeau 
noir  fut  même,  dit-on,  arboré  à  la  flèche  de  Saint-Rémy,  afin  que 
ce  signe  lugubre  pût  de  loin  prévenir  les  étrangers  du  danger  de 
la  contagion.  Car  en  pareil  cas  la  mort  et  la  peur  dépeuplaient 
chacune  de  leur  côté  les  villes,  qui  restaient  presque  désertes 
pendant  de  longs  jours,  et  où  ne  régnait  plus  qu'un  silence  de 
mort. 

Toute  la  contrée  dut  payer  son  tribut  au  fléau,  car  dans  les 
comptes  de  1626  il  fut  arrêté  que  les  Deniers  à  Dieu  seraient 
baillés  et  aumônes  ainsi  qu'il  suit  :  Aux  prisonniers  de  Mortain 
cent  sols  ;  aux  pestiférés  des  paroisses  d'Yvrandes,  Saint-Comier 
et  Saint-Jean  des  Bois,  douze  Hvres;  aux  pestiférés  de  Ger, 
soixante  sols  ;  aux  capucins  de  Vire,  treize  li\Tes  (1).  C'était 
grande  pitié  de  voir  le  pauvre  peuple  ainsi  décimé  ptf 
le  fléau,  sans  qu'on  n'y  pût  remédier  d'une  manière  bien 
efficace. 

Le  29  mai  1627,  Madame,  comtesse  de  Mortain,  eut  une  fite 
Anne-Marie-Louise  d'Orléans  ;  mais  elle  ne  jouit  pas  longtemps 
du  bonheur  d'être  mère,  car  elle  mourait  le  4  juin  suivant.  L* 
nouvelle  en  parvint  au  comté  par  une  lettre  de  M.  de  Goulas,  se- 
crétaire des  commandements  du  prince,  adressée  aux  officiers. 
«  Messieurs,  disait-il,  la  nouvelle,  dont  Monseigneur  voulut  ces 
:»  jours  derniers  vous  faire  part,  a  été  bientôt  suivie  de  deuil  d  ^ 

(i)  Archives  de  la  Manche,  A,  n»  526.  —  Année  IG'iiô. 
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rite 


»  tristesse,  et  Dieu  fait  bien  paraître  à  la  personne  de  son  Altesse 
>  que  les  grands  princes,  non  plus  que  les  simples  hommes,  ne 
3  peuvent  se  promettre  un  bonheur  durable  en  ce  monde.  Vous 
»  avez  vu  quelle  a  été  sa  joie  et  ressentiment  de  la  grâce  qu'elle  a 
3  naguère  reçue  de  la  divine  bonté  ;  vous  pouvez  par  là  juger 
3  quelle  est  maintenant  sa  douleur  en  la  perte  qu'elle  vient  de 
3  faire  de  la  personne  de  Madame,  et  ne  puis  vous  la  représenter 
3  sinon  que  tout  autre  courage  ne  la  pourrait  supporter  au  point 
3  qu'elle  est.  Mais  j'espère  que  la  résolution  entière  qu'elle 
3  témoigne  à  recevoir  avec  respect  et  soumission  tout  ce  qui  vient 
3  du  ciel  lui  sera  un  souverain  remède  pour  sa  consolation,  pour 
3  laquelle  nous  devons  particulièrement  adresser  nos  vœux  et 
3  prières,  comme  pour  la  conservation  de  sa  personne,  après  un 
3  si  sensible  déplaisir.  Je  m'assure  de  vos  affections  en  ce  qui  re- 
3  garde  le  bien  de  cet  état  et  le  service  particulier  de  son  Altesse, 
3  que  vous  ne  serez  des  derniers  à  lui  rendre  ce  devoir  envers 
3  Dieu,  et  que  volontiers  vous  soulagerez  son  ennui  par  vos  suf- 
3  frages  et  oraisons  générales  pour  le  repos  et  salut  de  l'âme  de 
3  Madame^  comme  l'office  le  plus  agréable  qu'elle  puisse  mainte- 
3  nant  recevoir  de  vous  dans  son  extrême  affection  ». 

Aujourd'hui  ce  langage  n'est  plus  connu  dans  les  régions  offi- 
cielles, et  pourtant  il  ressort  naturellement  des  circonstances,  et 
exprime  des  sentiments  que  rien  ne  remplace. 

Cette  nouvelle  d'ailleurs  fut  un  vrai  deuil  pour  le  pays,  où 
l'on  déplora  grandement  la  perte  si  prématurée  d'une  jeune 
princesse,  dont  les  qualités  et  les  vertus  faisaient  le  bonheur  de 
ses  sujets. 

Le  samedi  13  juin,  à  la  collégiale  de  Mortain  un  service  fut 
célébré  en  grande  solennité  pour  le  repos  de  l'âme  de  la  défunte. 
L'église  fut  somptueusement  tendue  de  draperies  noires,  rehaus- 
sées des  armes  de  son  Altesse,  et  pourvue  d'un  riche  luminaire.  Le 
lendemain  une  procession  générale  eut  lieu  pour  la  conservation 
du  prince  et  du  cher  gage  de  son  mariage.  L'évoque  d'Avranches 
présida  lui-même  ces  deux  cérémonies  en  habit  pontifical.  Tous  les 
officiers,  avocats  et  postulants  aux  juridictions  du  comté  y  furent 
convoqués,  et  durent  prendre  le  deuil  pendant  trois  mois.D'abon- 
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dantes  aumônes  furent  distribuées  sur  les  revenus  de  Monseigneur 
aux  nombreux  pauvres,  qu'attira  de  tous  les  alentours  la  sonnerie 
en  branle  de  jour  et  de  nuit. 

Un  service  et  une  procession  furent  également  prescrits  à  toutes 
les  églises  du  comté,  et  une  certaine  quantité  d'écussons  furent 
même  envoyés  de  Mortjain,  pour  servir  à  relever  les  décorations 
funèbres,  d'usage  en  pareille  circonstance. 

Une  main  amie  avait  écrit  après  M.  de  Goulas  :  «  Je  vous  envoie 
»  cette  lettre  toute  baignée  de  larmes...  Je  vous  conseille  de  n'épar- 
»  gner  rien  pour  les  funérailles  de  Madame,  et  de  faire  tout  ce  qui 
»  sera  nécessaire,  pour  rendre  les  derniers  devoirs  à  l'heureuse 
»  mémoire  de  notre  bonne  et  incomparable  princesse,  que  Dieu 
»  absolve  (1)  ». 

Cette  recommandation  fut  suivie,  et  de  justes  hommages  furent 
rendus  à  la  mémoire  de  cette  princesse,  qui  vécut  trop  peu  pour 
le  bien  de  ses  sujets. 

C'est  elle,  dont  les  possessions  étaient  nombreuses  à  Tinchebray 
et  aux  environs,  qui  fit  à  la  ville  le  don  gracieux  de  la  jouissance 
des  eaux  de  la  Pommeraie,  la  Margelière  et  Clinchamps.  C'était  un 
réel  bienfait  pour  l'hygiène,  l'utilité  et  la  sécurité  publiques.  Cette 
concession  fut  d'ailleurs  faite  dans  les  meilleures  conditions  pour 
la  ville.  Nous  en  avons  notamment  la  preuve  dans  une  sentence 
rendue  aux  assises  de  Tinchebray  le  4  avril  1639,  d'après  laquelle 
les  habitants  du  village  de  Sept-Fours  étaient  obligés  de  curer  le 
canal  qui  amenait  les  eaux  à  Tinchebray,  à  condition  de  pouvoi 
se  servir  d'une  partie  de  ces  eaux  depuis  le  i^^  novembre  jusqu' 
la  mi-mai,  pour  l'irrigation  de  leurs  prairies;  en  sorte  qa 
sans  charges  considérables  beaucoup  purent  participer  à 
bienfait. 

Le  temps  continuait  à  être  aux  troubles,  et  une  souffrance 
amenait  une  autre,  la  situation  se  tendait  de  plus  en  plus  ;  la  sur- 
chaîne  des  impôts  surexcitait  alors  fortement  les  esprits.  C'étai^ 
tout  à  la  fois  une  conséquence  et  une  aggravation  des  choses.  Peut- 
être  ces  difficultés  du  moment  furent-elles  cause  de  l'intemiptio 

(1)  Arch.  de  la  Manche^  A,  n^  317  ;  six  pièces,  où  Ton  trouve  en  quelque 
unes  rétat  détaillé  des  dépenses  qui  furent  faites  à  cette  occasion. 
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des  séances  du  conseil  pour  Tadministration  du  comté,  toujours 
est-il  que  nous  n'en  trouvons  plus  trace  qu'à  de  rares  intervalles, 
d'oCi  la  pénurie  de  documents  pour  cette  période,  où,  pour  suivre 
les  événements,  il  faut  se  rattacher  aux  faits  généraux  de  la 
contrée. 

En  1634,  dit  Floquet,  les  plaintes  des  Etats  ont  une  amertume, 
([VI' on  ne  leur  avait  encore  jamais  vue.  «  Nous  frémissons  d'hor- 
reur, disent  les  députés,  à  l'aspect  des  misères  du  pauvre  paysan. 
Nous  en  avons  vu  quelques-uns  l'année  précédente  se  précipiter  à 
la  mort  par  désespoir  des  charges  qu'ils  ne  pouvaient  porter  ; 
d^' autres  que  la  patience  retenait  plutôt  en  la  vie  que  le  plaisir  de 
la  conserver  couplés  au  joug  de  la  charrue,  comme  les  bétes  de 
l^amois,  labourer  la  terre,  paître  Vherhe  et  vivre  de  racines,  que 
cet  élément  semblait  avoir  honte  de  leur  denier,  ayant  soutenu 
leur  naissance.  Plusieurs  réfugiés  aux  pays  étrangers.  Des  paroisses 
abandonnées.  Pour  cela  néanmoins  nos  tailles  n'ont  point  diminué, 
^3is  accru  jusqu'au  point  d'avoir  tiré  la  chemise  qui  servait  à 
couArrir  la  nudité  du  corps,  et  empêché  les  femmes  en  plusieurs 
^^U.x,  par  la  confusion  de  leur  propre  vergogne,  de  se  trouver  aux 
^li^es  et  parmi  les  chrétiens  ».  Trois  ans  après  les  Etats  disaient 
^^  K*oi  :  €  Il  est  temps,  ou  jamais,  que  vous  preniez  pitié  de  votre 
Paii^vrg  peuple  î  » 

^cus  aiTivons  ainsi  en  1639  ;  au  mois  de  janvier  de  cette  année 

^  ï^oi  Louis  XIII  envoyait  en  garnison  à  Tinchebray ,  pour  y  prendre 

cjuartiers  d'hiver,  la  compagnie  de  mousquetaires  à  cheval  du 

^itaine  des  Bretonnières,  avec  injonction  d'avoir  à  fournir  les 

'es  et  le  fourrage,  contre  paiement,  suivant  les  derniers  régle- 

•Hts  (1).  Cette  présence  des  troupes  était   toujours  une  charge 

^^î  grevait  l'habitant  et  dans  la  circonstance  elle  pesait  plus  lour- 

^^^ent  que  jamais. 

.u  mois  de  juillet  suivant  l'insurrection  se  déclarait  à  Avran- 


^^^-s,  où  elle  fut  sanglante  dès  le  début.  D'Avranches,  la  sédition, 


^*^me  un  véritable  incendie,   se  répandit  vite  de   proche  en 


^     VX) Archives  de  TOrne,  pièce  non  classée;  voir    aux  pièces  justificatives, 

I.    22 
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proche  par  les  villes  et  les  campagnes.  Partout  se  liguaient  les 
hommes  du  peuple,  les  ouvriers,  les  paysans,  dont  mille  propos 
calomnieux  avaient  excité  la  haine  et  irrité  la  convoitise.  Ces  nou- 
veaux révoltés  prirent  le  nom  de  Nu-pieds ,  du  nom  d'un  chef 
suprême  et  mystérieux,  appelé  Jean  Nud-pieds  ;  Mortain,  Vire, 
Saint-Lô,  Coutances,  Bayeux,  Lisieux,  Caen,  Domfront  et  d'autres 
villes  encore,  des  bourgs  et  des  villages,  eurent  leurs  mouvements 
populaires. 

A  Mortain,  peu  de  temps  après  les  premiers  troubles  d'A\Tan- 
ches,  trois  ou  quatre  cents  séditieux  des  confins  du  Bas-Maine  et 
de  Barenton  vinrent  assaillir  les  officiers  de  justice.  Ils  pillèrenlle 
bureau  des  forges  de  Saint-Bômer,  enlevèrent  la  traite  foraine  du 
Teilleul,  couchèrent  une  nuit  à  Mortain,  où  ils  voulurent  cou- 
ronner leurs  exploits  en  s'emparant  des  deniers  publics.  Mais  les 
habitants,  inspirés  par  trois  hauts  fonctionnaires,  frères  du 
financier  Beaupré ,  leur  opposèrent  une  résistance  des 
plus  énergiques.  La  ville  en  fut  quitte  pour  trois  ou  quatre 
maisons  brûlées. 

Domfront ,  et  surtout  la  commune  de  Mantilly  avec  les 
paroisses  voisines,  qui  depuis  trois  ou  quatre  ans  étaient  en 
révolte  ouverte,  et  ne  payaient  pas  d'impôts,  se  joignirent  aux 
mécontents. 

A  Vire,  pendant  que  les  officiers  de  l'élection  rendaient  la 
justice,  les  meneurs  les  assaillirent  en  plein  tribunal,  arrachèrent 
le  président  de  Sarcilly  de  son  siège  et  le  laissèrent  pour  mort. 
Quelques  garnements  des  faubourgs  étaient  surtout  à  la  tète  de  ce 
mouvement.  Mais  les  bourgeois  surent  résister  avec  vigueur  à  une 
seconde  tentative,  et  plusieurs  des  rebelles  restèrent  même  sur 
place. 

Dans  le  Cotentin  on  avait  vu  quatre  hommes,  bien  montés, 
allant  partout  de  village  en  village  dire  aux  habitants  de  ne 
plus  payer  aucun  impôt.  Dans  le  reste  de  la  Basse -No^ 
mandie  la  sédition  allait  croissant,  se  propageant  de  ville 
en  ville. 
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Des  manifestes  séditieux,  écrits  en  vers,  couraient  dans  le 
peuple  ;  on  y  disait  : 

0  mon  cher  païs,  tu  n'en  peux  plus, 
Que  t'a  servi  d'être  fidèle  ? 
Pour  tant  de  services  rendus 
On  veut  te  bailler  la  gabelle  ! 


Mortain,  c'est  assez  enduré  ; 
A  ce  coup  il  te  faut  résoudre 
A  faire  tomber  sur  Beaupré 
Les  mille  carreaux  de  ton  foudre. 
Ne  te  laisse  pas  enchanter 
A  cet  esprit  qu'on  voit  hanter 
Parmi  ceux  qui  nous  font  querelle. 
C'est  luiy  il  ne  le  peut  nier, 
Qui  n'ait  suscité  la  gabelle 
Et  l'impôt  dessus  le  papier  (1). 


Richelieu  se  montrait  d'une  sévérité  inexorable,  afin  d'en  im- 
poser à  la  révolte  par  la  crainte.  Mais  le  mal  s'aggravait  de  plus 
en  plus  dans  l'Avranchin  et  le  Cotentin,  car  des  hommes  chargés 
de  crimes,  ne  voyant  de  salut  pour  eux  que  dans  une  rébellion 
déclarée,  où  ils  réussiraient  à  faire  entrer  tout  le  pays  avec  eux, 
poussaient  au  mouvement  insurrectionnel,  et  ne  négligeaient  rien 
de  ce  qui  pourrait  leur  donner  de  nombreux  complices.  Tous  les 
hommes  perdus,  ou  haineux,  venaient  recruter  cette  armée , 
qu'augmentaient  encore  des  mandements  incendiaires,  imprimés 
et  affichés  en  tous  lieux. 

Les  oCBciers  du  roi  restaient  pleins  d'inertie  en  présence  d'un 
tel  spectacle,  redoutant  pour  eux-mêmes  les  fureurs  de  la  révolte; 
aussi  la  terreur  était-elle  universelle  en  Basse-Normandie. 

Quoique  environné   par    l'émeute,    qui    menaçait   d'envahir 

(1)  Droit  de  timbre  alors  nouveau . 
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tout  ce  qu'elle  rencontrait  sur  son  passage,  Tinchebray  cependant 
dut  être  quelque  peu  épargné,  et  rien  n'indique  qu'il  ait  pris  une 
part  sérieuse  aux  événements  de  ce  temps.  Il  en  fut  trop  voisin 
pour  n'avoir  pas  eu  à  en  souffrir,  mais  du  moins  il  est  permis 
de  croire  qu'il  fit  tout  pour  se  préserver  de  ce  nouveau  fléau. 

La  cour  dépêchait  enfin  vers  la  mi  -  novembre  le  farouche 
colonel  Gassion  pour  réprimer  l'émeute  ;  à  ce  nom  en  effet  tout 
trembla  en  Normandie.  Mais  de  hardis  coups  de  main  ne  pou- 
vaient suffire  pour  remédier  au  mal  ;  aussi,  sans  hésiter  à  frapper 
promptement  les  coupables,  pour  mieux  effrayer  par  l'exemple, 
et  rendre  au  pouvoir  royal  son  énergie  et  sa  puissance,  Richelieu 
délègue  en  Bcisse-Normandie  le  chancelier  Séguier,  revêtu  de 
l'omnipotence  civile  et  militaire,  avec  plein  pouvoir  de  vie  et  de 
mort  sans  contrôle.  La  sédition  dut  céder  à  la  force,  et  le  pays 
rentra  dans  le  calme  pour  un  peu  de  temps  seulement. 

Richelieu  était  mort,  et  Mazarin,  son  successeur,  voulant  se 
concilier  par  des  faveurs  sans  nombre  les  grands,  qu'il  ne  se  sen- 
tait pas  la  force  d'abattre,  les  impôts  prirent  un  nouvel  accrois- 
sement, et  vinrent  aggraver  encore  dans  le  peuple  les  causes 
d'irritation.   La  vénalité  des  charges  ne  fut   point  un    remède, 
car  tout  en  rapportant  au  pouvoir,   elle    rendit   plus  difficile 
la  situation  du  peuple,  en  réduisant  le  nombre  des  imposables. 
En  outre  les  agissements  et  les  invectives  du  Parlement  de  Paris 
vinrent  aussi  ajouter  aux  complications  du  moment.  Ainsi  l'app^^ 
à  la  révolte  vint  de  haut  cette  fois,  et  Tinsurrection  commeoÇ* 
dans  les  régions  du  pouvoir,  où  Mazarin  fut  déclaré  ennemi  du  ro*» 
Entraîné  de  nouveau  h  la  rébellion,  le  peuple  en  de  telles  cond** 
tiens,  s'y  laissa  peu  à  peu  conduire  ;  de  là  les  luttes  de  la  Fronde- 

Toutefois,  dit  Floquet,  le  pays  fut  tout  d'abord  peu  favorable  ^ 
la  Fronde.  L'expérience  du  passé  en  effet  commençait  à  l'ir»^^ 
truire,  en  lui  démontrant  que  dans  ces  revendications  >iolent^=^ 
si  quelques-uns  pouvaient  gagner,  le  plus  grand  nombre  n*av^iJ^ 
qu'à  perdre.  N'est-ce  pas  le  sort  de  toutes  les  révolutions  d'ailleu^f^ 
de  se  faire  toujours  au  profit  d'un  petit  nombre,  alors  que  '^ 
masse  en  est  tout  à  la  lois  riiistrumont  et  la  victime'?  Puis,  que  d^ 

m 

pertes  à  subir,  pom*  reconciuérir  de  prétendus  avantages  !  Au3^ 
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du  Val  de  Bonneval  écrivait-il  au  Parlement  au  sujet  de  la  Fronde 
dans  la  contrée  :  «  Les  officiers  de  Basse-Normandie  prennent  si 
peu  de  part  à  l'intérêt  public,  qu'ils  ne  veulent  point  s'engager 
avec  ceux  qui  en  ont  entrepris  la  cause.  » 

Mais  du  moment  où  la  guerre  était  déclarée,  il  fallut  bon  gré 
mal  gré  en  subir  les  conséquences.  Partout  en  ce  temps-là  on  ne 
vit  donc  encore  en  Normandie  que  ce  pilleries,  extorsions  et  vio- 
lences de  la  part  des  soldats.  »  Tinchebray  cette  fois  ne  put  y 
échapper. 

Cependant  la  paix,  après  divers  combats  ou  sièges,  venait  enfin 
d'être  signée.  MaLs  les  troupes,  licenciées  à  la  suite  du  traité,  se 
répandirent  dans  la  province,  qui  tout  entière  se  trouva  infestée 
de  soldats  débandés  et  de  voleurs  de  grands  chemins,  pillant, 
rançonnant,  assassinant  à  tel  point  que,  comme  le  constatent  les 
registres  du  Parlement  «  les  terres  pour  la  plupart  demeurèrent 
incultes,  désertes,  désolées,  par  l'abandonnement  des  laboureurs 
réduits  au  désespoir.  »  Ce  furent  surtout  les  troupes  du  duc  de 
Harcourt  qui  se  rendirent  coupables  de  ces  méfaits,  si  bien  que  le 
duc  lui-même  le  reconnaissait  plus  tard  en  plein  Parlement,  dé- 
clarant qu'il  avait  vu  en  Normandie  beaucoup  de  lieux  où  V en- 
nemi rCexU  point  fait  plus  de  mal. 

Comme  nous  l'avons  dit  cependant,  la  contrée  avait  fort  peu 
participé  au  mouvement  de  la  Fronde,  en  sorte  que  rien  n'explique 
l'irritation  des  troupes  do  passage  à  ce  moment,  si  ce  n'est  un 
esprit  de  maraude  et  de  pillage,  qui  les  fit  étrangement  abuser  de 
leur  force.  Pour  apprécier  la  gravité  de  ces  violences,  dont  l'ex- 
posé a  pour  nous  un  intérêt  local  particuher,  qu'on  nous  laisse 
relater  les  choses  d'après  les  détails  qui  ont  ensuite  été  relevés 
par  une  enquête  de  justice. 

Le  24  avril  4649,  quatre  compagnies  de  cavalerie  du  régiment 
de  Harcourt  venaient  prendre  leur  cantonnement  àTinchebray,  et 
y  firent  sentir  leur  présence  d'une  manière  désastreuse,  sans  que 
les  chefs  eux-mêmes  aient  su  donner  aux  soldats  Texemple  de  la 
modération  et  des  convenances. 

Le  sieur  de  Torigny,  capitaine  de  l'une  de  ces  compagnies, 
.s'installait  chez  W  Pierre  Durand,  greffier  de  vicomte  en  ce  lieu, 
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avec  quinze  ou  seize  hommes  de  guerre,  dix-huit  ou  vingt  ch( 
vaux,  plusieurs  chiens,  tant  dogues  et  lévriers  que  chiens  coi 
rants.  Ainsi  maîtres  de  cette  maison,  ils  commencèrent  par  fon 
la  femme  de  M^  Durand,  qui  tenait  la  principale  hôtellerie 
lieu,  à  leur  donner  la  clef  de  la  cave,  où  se  trouvait  une  as 
grande  quantité  de  vin  et  de  cidre.  Ils  y  vécurent  à  disci 
tion  neuf  jours  entiers.  —  Le  sieur  de  Thorigny  forga  Durau»^  .^id 
à  mettre  bas  renseigne  de  son  hôtel  qui  était  du  Lion  d'or^  ai  -^  an 
d*y  être  plus  libre  ;  il  en  fit  même  déloger  le  nonmié  les  Marette=a  *t, 
messager  de  la  Basse-Bretagne,  et  jeter  ses  chevaux  hors  d— 
écuries.  Pendant  ce  temps  les  soldats  burent  ou  firent  bo 
leurs  camarades  cinq  ou  six  poinçons  de  vin  clairet  et  trois 
quatre  tonneaux  de  cidre.  Ils  prirent  aussi  les  cle£s  des  coflBres 
charniers  de  la  maison,  afin  de  disposer  en  maîtres  de  tout  ce 
s'y  trouvait,  et  consommèrent  une  grande  quantité  de  lard, 
mouton,  agneau,  pigeons,  poulets,  chapons,  cochons  de  1 
gibier  de  diverses  sortes,  poisson  et  dessert,  en  si  grand 
c  que  les  dix  honmies  prenant  quatre  repas  par  jour,  cinq  ou 
cuisiniers  ne  pouvaient  subvenir  à  leur  apprêter  des  viandes, 
les  boulangers  à  leur  cuire  du  pain  blanc,  faisant  à  toute  heu 
fbstin  à  leurs  camarades.  >  —  Plus  de  quinze  boisseaux  d'avoi 
furent  distribués  chaque  jour  à  leurs  chevaux,  quoiqu'elle  val 
alors  quarante-cinq  sols  le  boisseau  ;  plus  de  six  charretées  de  foi 
y  passèrent  également.  Puis  comme  quelques-unes  des  provisio 
s*épui$aient  trop  \ite  au  gré  de  leur  désir,  ou  trouvant  que  le 
hôte  ne  leur  fournissait  pas  suffisamment  ce  qu'ils  réclamaient, 
se  mutûient  contre  lui,  et  reffen'escence  augmentant,  ils  s'e 
prennent  à  ses  meubles,  se  mettent  à  briser  les  tables,  les  chaises 
les  escabeaux  et  les  vaisselles,  frappant  et  outrageant  les  dom 
tiques.  Dans  les  meubles  brisés  se  trouvaient  un  grand  nombre  d^ 
Utnas^  papiers  et  enseignements  concernant  les  propres  biens  de 
Durand,  et  d*autres  pièces  appartenant  au  public,  dont  il  avait  la 
garde  en  qualité  de  greffier  de  vicomte,  ainsi  que  diverses  notifi- 
cations de  oonttxMe  et  de  tabeUionnage,  qu'il  possédait  comme 
aïK^ien  greffier  de  bailliage. 
Mais  do  plus  ils  le  contraignirent  à  s'obliger  avec  les  autres  ha- 
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bitants  à  verser  une  somme  de  six  mille  livres.  Effrayés  et  rebutés 
d'une  telle  tyrannie,  bon  nombre  d'habitants  s'étaient  enfuis,  en 
sorte  que  Durand  et  quelques  particuliers  qui  étaient  restés  avaient 
emprunté  trois  mille  livres  pour  les  verser  à  ces  pillards  insatiables, 
et  sauver  ainsi  leur  vie  et  le  reste  de  leurs  biens.  Mais  il  était 
même  arrivé  qu'allant  aux  environs  pour  chercher  le  total  de  cette 
somme,  quelques-uns  des  gens  de  guerre  étaient  allés  les  attendre 
sur  le  chemin  de  Larchamp,  par  où  ils  devaient  passer,  afin  de  les 
dévaliser.  Toutefois  dans  la  crainte  d'une  attaque  de  ce  genre,  les 
bourgeois  de  Tinchebray  avaient  heureusement  pris  la  précaution 
de  se  faire  escorter  par  des  hommes  armés.  Puis  pour  mieux 
assurer  la  ruine  de  leur  hôte,  en  quittant  sa  maison,  les 
gens  de  Harcourt  eurent  la  précaution  d'emporter  tout  ce  qui  res- 
tait de  bœuf  et  de  lard  salé,  avec  quantité  de  vaisselle  et  de  linge, 
si  bien  que  ses  pertes  et  dégâts  ne  s'élevaient  pas  à  moins  de 
quinze  cents  livres. 

Le  mercredi  suivant,  le  sieur  de  Vastenay,  maréchal  des  logis, 
descendu  chez  Jean  Peschard,  se  transporta  avec  cinq  ou  six  de 
ses  cavaliers  chez  Michel  Lefavrais^  clerc  ordinaire  de  M®  Durand, 
etdont  la  maison  était  située  sur  la  grande  rue.  Vastenay  disait 
vouloir  s'y  loger,  mais  il  la  trouvait  vide,  car  Michel  Lefavrais  et 
son  père  s'étaient  enfuis,  abandonnant  leur  demeure  avec  tous 
leurs  meubles,  ainsi  qu'une  grande  quantité  de  registres,  minutes, 
procès  civils  et  criminels,  tant  du  greffe  de  vicomte  que  de  bail- 
liage, même  du  conseil,  du  tabellionnage  et  du  greffe  des  notifi- 
cations, avec  plusieurs  contrats  particuliers  et  publics  pour  cause 
de  procès  et  d'affaires  en  cette  juridiction.  Durand  avait  déposé 
toutes  ces  pièces  chez  son  clerc,  croyant  qu'elles  y  seraient  plus 
en  sûreté,  d'autant  que  tout  d'abord  Lefavrais  n'avait  chez  lui 
aucuns  gens  de  guerre.  Mais  Vastenay  furieux  de  la  fuite  de  Lefa- 
vrais, dont  sa  rapacité  espérait  tirer  quelque  somme  d'argent,  se 
mit  à  briser  à  coups  de  haches,  aidé  de  ses  hommes,  les  portes  de 
la  maison,  puis  les  tables,  les  coffres,  les  buffets  et  les  armoires. 
Ensuite  quand  ils  eurent  tout  dévasté,  amassant  les  débris  des 
meubles,  ilsles  jetèrent  dans  le  four  de  la  maison  et  y  mirent  le 
feu.  Averti  de  ce  qui  se  passait,  Durand  court  en  hâte  avec  quel- 
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ques  personnes  à  la  maison  de  son  clerc,  espérant  par  ses  prières 
sauver  les  titres  et  les  écritures,  dont  il  avait  la  garde.  U  leur 
représenta  qu'il  avait  toujours  été  fermier  de  Mademoiselle 
de  Montpensier,  et  qu'il  y  avait  pour  lui  grand  intérêt  à  la  con- 
servation de  ses  papiers.  Mais  ces  forcenés,  tournant  leur  rage 
contre  l'infortuné  greffier,  se  mirent  à  jurer  et  à  blasphémer  le 
saint  nom  de  Dieu,  avec  force  injures  et  menaces  à  son  adresse, 
lui  disant  qu'il  était  un  coquin,  qu'ils  le  tueraient  et  le  brûleraient 
avec  tous  ses  papiers.  Ce  qu'ils  commencèrent  efiectivement 
d'exécuter,  en  jetant  tous  les  papiers  dans  le  four,  où  ils  furent 
consumés  en  un  instant.  Puis  mettant  la  main  à  leurs  épées,  il  al- 
laient en  vfînir  à  des  voies  de  fait  contre  Durand,  qui  prit  la  fuite 
pour  sauver  sa  vie,  n'ayant  pu  faire  autre  chose  que  de  se  plaindre 
en  s'échappant,  et  de  prier  ceux  qui  était  présents  d'en  garder  bon 
souvenir. 

Instruit  de  ce  qui  s'était  passé,  le  parlement  de  Rouen  pres- 
crivit qu'une  information  des  ruines,  dégâts,  pilleries  et  voleries 
fût  faite  immédiatement,  pour  être  procédé  à  la  punition  et  au  châ- 
timent des  coupables.  Par  suite  de  cet  arrêt,  le  procureur  du  roi 
était  requis  de  procéder  exactement  et  diligemment  à  cette  in- 
formation, pour  tout  ce  qui  s'était  passé  au  bourg  de  Tinchebray, 
et  autres  lieux  dépendant  de  cette  châtellenie,  pendant  le  temps 
que  les  gens  de  guerre  y  avaient  tenu  garnison.  Pour  cela  dès  le 
26  mai  M®  Charles  Racyne,  conseiller  du  roi,  lieutenant  civil  e 
criminel  du  bailli  de  Mortain  en  ce  siège,  fut  chargé  de  cette 
enquête,  et  les  bourgeois  et  habitants  du  lieu,  et  autres  qui  en 
dépendaient,  furent  sommés  de  déposer,  sous  trois  jours,  au  greffe 
tels  mémoires  et  articles  concernant  cette  affaire  et  pouvan 
Téclairer.  En  outre  la  sentence  prescrivant  ces  procédures  dut  être 
publiée  au  prône  des  messes  paroissiales  de  Tinchebray  et  de  1 
châtellenie  tout  entière,  et  il  fut  enjoint  aux  curés  des  paroisses, 
et  aux  sergents,  d'en  faire  la  lecture  et  publication  le  dimanch 
et  d'en  déposer  au  greffe  dès  le  lundi  suivant  procès-verbal  muni 
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de  leurs  signatures,  sous  les  peines  et  amendes  au  cas  appar- 
tenant (1). 

Quelle  fut  l'issue  de  l'affaire  à  la  suite  de  l'enquête?  Nous 
l'ignorons,  les  documents  nous  manquent  pour  le  dire.  Il  est 
à  croire  qu'une  répression  sévère  dut  être  portée,  car  les  laits 
ne  manquaient  nullement  pour  baser  une  telle  condamnation. 

Malgré  la  pacification,  des  plaintes  parvenaient  encore  au  con- 
seil, c'est  que  plusieurs  gentilshommes  et  autres  frappaient  et 
outrageaient  les  pauvres  gens,  s'emparant  de  leurs  biens  par 
force,  les  retenant  prisonniers  en  leurs  maisons  avec  des  violences 
étranges  ;  son  Altesse,  Mademoiselle  d'Orléans  était  suppliée  de 
donner  sa  protection  contre  de  telles  oppressions,  et  de  prêter 
main-forte  à  ce  que  jugement  s'en  suivit  contre  les  délinquants. 
Un  peu  plus  tard  encore,  le  comte  de  Fiers,  tréfoncier  (2)  des  bois 
de  Larchamps  et  Aufay,  pour  vendre  son  charbon  à  plus  haut 
prix,  exerçait  diverses  violences  contre  les  ventiers,  afin  de  les 
empêcher  de  passer  avec  le  leur,  les  faisant  excéder  et  battre,  puis 
brisant  leurs  charrettes  et  leurs  harnais  (3).  Evidemment  dans  la 
circonstance  les  raisons  du  plus  fort  étaient  loin  d'être  les 
meilleures. 

(1)  Archives  de  l'Orne,  pièce  non  classée,  litre  Torchamp  ;  voir  aux  pièces  jus- 
tificatives, lettre  K ,  où  nous  donnons  diverses  dépositions  des  témoins. 
Cette  procédure  est  signée,  d'Auray  juge,  et  le  Louvetel,  avocat,  avec  paraphes. 

(2)  On  appelle  tréfoncier  celui  qui  est  propiiétaire  du  sol  et  du  tréfonds  ;  et  le 
tréfonds^  venant  du  latin  terrce  fundusy  indique  le  fond  qui  est  sous  le  sol,  et  qu'on 
possède  comme  le  sol  lui-même. 

(S)  Arch.  de  la  Manche,  A,  n"«  527,  528,  affaires  du  conseil. 


CHAPITRE  XIV. 

Les  rentes  seigneuriales  à  la  deuxième  moitié  du  XVII*  siècle.  —  Fondation  de 
la  chapelle  desGenétés.  —  Création  de  quatre  nouvelles  foires  à  Tinchebray.  ^ 
Etat  de  la  noblesse  des  environs.  —  Commandements  qui  lui  sont  adressés.  — 
Etat  détaillé  du  comté  de  Mortain  surtout  en  ce  qui  concerne  Tinchebray.  —  Le 
bailliage  secondaire  à  Tinchebray.  — Mort  de  Anne  d*Orléans.  —  Etat  du  pro- 
testantisme. —  Son  organisation.  —  Les  synodes.  —  Démolition  du  temple  de 
Fresnes.  -  Etat  de  souffrance  du  protestantisme  ;  plaintes  des  colloques.  —  Les 
prédications  du  P.  Eudes  à  Fresnes.  —  La  révocation  de  Tédit  de  Nantes.  — 
Les  rigueurs  du  pouvoir  contre  les  Huguenots  ;  leurs  émigrations.  —  La  sévé- 
rité de  rintendant  Foucault.  —  Les  réunions  des  protestants.  —  Le  pasteur 
Gautier  et  le  ministre  Godefroy.  —  L'édit  de  1787. 

Pendant  la  seconde  moitié  du  XVII«  siècle,  alors  que  la  France 
était  au  plus  haut  point  de  sa  gloire,  il  semble  que  tout  conveiige 
vers  le  grand  roi  et  les  illustrations  de  son  règne  ;  si  dès  lors  les 
faits  sont  moins  nombreux  à  enregistrer  dans  notre  histoire  locale, 
les  documents  qui  se  rencontrent  sur  cette  période  ont  cependant 
encore  leur  importance  et  leur  intérêt. 

Au  conseil  tenu  à  Mortain  le  i6  octobre  1655  par  M»  Gaillard, 
contrôleur  général  de  la  maison  de  Mademoiselle  d'Orléans,  com- 
tesse de  Mortain,  il  était  arrêté  qu'il  serait  procédé  au  renouvelle- 
ment des  bau.x  à  ferme  du  domaine,  des  eaux  et  forêts,  ainsi  qu'à 
l'adjudication  des  ventes  de  bois  de  la  forêt  de  Lande-Pourrie.  Or 
au  journal  de  la  recette  du  comté,  de  1652  à  1664,  pour  la  ser- 
genterie  et  châtellenie  de  Tinchebray,  on  peut  remarquer  que  les 
rentes  se  sont  maintenues  généralement  au  même  cours  dans  toute 
cette  dernière  période.  Dans  la  nomenclature,  que  nécessitait  ces 
comptes,  nous  relevons  le  nom  de  M«  Jean  Le  Got,  comme  curé 
de  Samt-Pierre  de  Tinchebray,  pour  deux  acres  de  terre  fiefTées 
par  les  commissaires  de  Monseigneur  de  Montpensier  en  1550  à  la 
lande  du  gué  de  la  Boille.  Puis  à  propos  de  six  acres  de  terre, 
fieffées  à  Julien  Cour>%  aux  Hauts-Champs,  à  raison  de  deux  sols 
l'acre,  nous  rencontrons  cette  clause  :  a  A  la  charge  qu'il  en  de- 
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meurera  une  vergée  à  l'endroit  de  la  potence  y  estant  plantée, 
pour  y  administrer  justice  »  (1). 

En  1661  eut  lieu  la  fondation  de  la  chapelle  des  Genêtés.  C'est 
ainsi  que  l'acte  du  temps  nous  donne  les  motifs  qui  présidèrent  à 
cette  pieuse  création  :  «  Maître  Nicolas  Guillouet,  prêtre,  curé  de 
Fresné-le-Vieil,  considérant  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  certain  que  la 
mort  et  plus  incertain  que  l'heure  d'icelle,  et  appréhendant  d'en 
être  surpris  et  de  ne  pouvoir  disposer  de  ses  biens,  attendu  qu'il 
est  âgé  de  soixante-cinq  ans,  toutefois  sain  d'esprit  et  d'entende- 
ment, étant  ému  de  dévotion  et  charité,  a  pour  lui  et  ses  héritiers 
donné  et  aumône  en  pur  don  et  aumône  k  une  chapelle,  qu'il  pré- 
tend, moyennant  l'aide  de  Dieu^  faire  bâtir  par  la  permission  de 
Monseigneur  l'Evêque  de  Bayeux,  ou  de  messieurs  ses  vicaires 
généraux,  sur  une  pièce  de  terre,  nommée  la  Chrisiiyine,  située 
au  village  et  territoire  des  Genêtés,  en  la  paroisse  Saint-Pierre  de 
Tinchebray,  sous  le  titre  et  invocation  de  la  bienheureuse  Vierge 
Mère  de  Dieu,  et  de  Madame  Sainte-Anne,  mère  de  la  Sainte- 
Viei^e,  divers  héritages  »,  dont  ensuite  vient  le  détail. 

Pour  cela  il  donnait  le  lieu  de  la  Guilloutière,  consistant  en 
vingt  pièces  de  terre  s'entretenant  les  unes  les  autres,  sur  les- 
quelles il  y  avait  trois  maisons  l'une  servant  de  salle,  grange  et 
étable,  la  deuxième  ayant  salle,  chambre  ,  grenier  et  étable  , 
et  la  troisième  composée  simplement  d'une  grange  et  d'une  étable, 
le  tout  contenant  ensemble  vingt-et-une  acres  de  terre  environ.  Il  y 
ajoutait  le  lieu  etmétairie  des  Chesnées,  situés  au  village  de  Noron, 
en  la  paroisse  de  Dernières,  consistant  pareillement  en  maisons, 
prés,  jardins,  terres  labourables  et  non  labourables,  contenant  en- 
viron treize  acres  de  terre.  Tous  ces  héritages  étaient  mouvants  des 
fie&  de  la  Rochelle  de  Dernières  et  de  la  Rochelle  de  Lambosne, 
et  demeuraient  sujets  à  payer  les  rentes  seigneuriales  à  ces 
sieuries,  tout  ainsi  que  les  héritages  de  la  Guilloutière  aux  sieuries 
d'Anfemel  et  de  Guienne,  avec  lacomparence  aux  plaids  et  gages- 
pièges  de  ces  fiefe.  Le  tout  pouvait  rapporter  deux-cents  livres 
par  an,  que  le  fondateur  destinait  à  l'entretien  de  cette  chapelle, 

(1)  Archives  de  U  Manche,  A,  n^'  248  et  308. 
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ce  qu'il  faisait  pour  la  gloire  de  Dieu,  et  pour  donner  aux  per- 
sonnes d'âge  et  infirmes  la  facilité  d'entendre  la  raesse  et  de  faire 
leur  salut.  Il  s'obligeait  en  outre  à  faire  établir  un  clocber  à  cette 
chapelle,  avec  une  cloche,  pour  avertir  le  peuple  d'aller  assister 
au  service  divin  ;  puis  à  fournir  des  ornements,  linges  et  tableaux 
pour  sa  décoration. 

Le  chapelain  devait  être  présenté  pour  ce  bénéfice  par  le  dona- 
teur, et  après  son  décès  par  M*^  Jean  Guillouet,  sieur  des  Genêtés, 
avocat  au  siège  et  châtellenie  de  Tinchebray,  son  neveu  ou  ses 
héritiers,  le  côté  paternel  préférant  le  maternel.  C'était  à  la  charge 
pour  le  chapelain  d'inhumer  le  donateur  dans  cette  chapelle,  sui- 
vant l'autorisation  qu'il  en  avait  obtenue  de  Monseigneur  de 
Bayeux,  et  d'y  célébrer  la  sainte  messe  tous  les  dimanches  et  fêtes 
de  l'année,  ainsi  que  tous  les  lundis  et  samedis  de  chaque  semaine, 
à  l'intention  du  donateur,  de  ses  parents  et  amis  vivants  et  ti-é- 
passés  h  perpétuité.  11  y  avait  aussi  cette  clause,  c'est  qu'au  décès 
du  chapelain,  s'il  se  trouvait  quelqu'un  de  la  famille  du  donateur 
qui  voulût  se  promouvoir  aux  saints  ordres,  il  pourrait  posséder 
cette  chapelle  avec  ses  revenus,  sous  simple  tonsure  à  l'Age  de 
douze  ans,  pourvu  qu'il  fit  dire  la  messe  aux  jours  marqués 
pendant  le  temps  de  ses  études,  et  en  attendant  qu'il  pût  la  dire 
lui-même  en  son  an  d'âge,  y  faisant  faire  les  catéchismes  lorsque 
le  service  de  l'église  paroissiale  ne  se  fait  pas.  Le  fondateur  en  effet 
ne  prétendait  nullement  se  dégager  de  l'assistance  qu'il  devait  à 
cette  église,  ni  faire  aucunes  fonctions  qui  pussent  préjudicier  aux 
droits  du  curé  de  S^-Pierre.  D'ailleurs  la  requête  présentée  à  ce 
sujet  à  l'Evôché  de  Bayeux  était  munie  de  la  signature  de  M* 
Fortin,  curé  du  lieu  (1). 

Un  peu  plus  tard  M^  Gabriel  Guillouet,  prêtre,  curé  de  la  paroisse 

(1)  Extrait  de  l'acte  de  fondation  par  M*  Nicolas  Guillouet,  prêtre,  d'une  cha- 
pelle érigée  en  l'honneur  de  la  Sainte-Vierge  et  de  Sainte-Anne,  dans  la  paroUse 
Saint-Pierre  de  Tinchebray,  passé  devant  François  Fouray  tabellion  royal  à  Tift- 
chebray,  et  Christophe  Besnard  pris  pour  adjoint,  le  dernier  jour  de  mars  iCGl  i 
Tinchebray.  —  Jean  Aubert,  du  giand  Truttemer,  et  Charles  Lemardeley, 
bourgeois  de  Tinchebray,  témoins,  ont  signé. — Nous  devons  ce  documenta  l'olili- 
geance  de  M.  Jules  Appert,  de  Fiers. 
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Saint-Pierre  de  Tinchebray,  considérant  que  le  revenu  attribué  à 
la  chapelle  Sainte-Anne  des  Genètés  était  trop  modique,  pour 
fournir  au  chapelain  alors  titulaire,  et  à  ceux  qui  devaient  lui 
succéder,  une  subsistance  honnête  et  propre  à  les  attacher  à  rem- 
plir exactement  de  point  en  point  les  charges  de  la  fondation, 
donnait  volontairement  et  aumônait  à  perpétuité  à  M«  Charles 
Leroy,  prêtre,  vicaire  de  la  paroisse  de  Varaville,  pourvu  de  cette 
chapellenie,  et  représenté  par  M«  Jacques  Onfray,  prêtre  obitier  de 
la  paroisse  N.-D.  de  Tinchebray,  la  desservant,  pour  Tabsence  du 
titulaire,  une  maison  nouvelle,  avec  une  portion  de  plan  et  de  pré, 
le  tout  situé  près  de  la  chapelle.  C'était  à  la  charge  que  le  chape- 
lain ferait  sa  résidence  dans  la  maison  donnée  ;  tiendrait  les 
petites  écoles  pour  l'instruction  des  enfants  de  la  paroisse  Saint- 
Pierre  gratuitement  et  sans  rétribution  de  la  part  des  pauvres  ; 
dirait  la  messe  chaque  vendredi  pour  le  donateur,  ses  parents  et 
amis  ;  et  donnerait  chaque  année  dix  livres  aux  pauvres  qu'il  ju- 
gerait les  plus  nécessiteux,  mais  de  préférence  aux  pauvres  hon- 
teux. Un  droit  au  pressoir  de  la  terre  des  Genôtés  était  de  plus  ac- 
cordé au  possesseur  de  ce  bénéfice  (1). 

Cette  fondation  se  trouva  donc  ainsi  faite  de  toute  manière  dans 
les  meilleures  conditions.  De  tout  temps  d'ailleurs  la  famille 
Guillouet  s'est  distinguée  par  ses  bienfaits  envers  Tinchebray,  les 
monuments  du  temps  l'attestent  et  le  souvenir  en  est  vivant  dans 
le  pays. 

Depuis  quelque  temps  le  marché  de  Tinchebray  prenait  une  im- 
portance chaque  jour  croissante,  si  bien  que  les  rues  se  trouvaient 
encombrées,  à  défaut  de  place  suffisante  pour  la  tenue  de  ce  marché. 
Plusieurs  particuliers  du  lieu  en  référèrent  à  M®  Gaillard,  qui, 
après  avis  du  conseil,  chargea  le  coutumier  de  faire  établir  le  plus 
tôt  possible  le  marché  aux  bestiaux  sur  la  place  du  château,  en  la 
faisant  dresser  et  disposer  à  cet  effet  ;  mais  ce  projet  ne  devait  être 
sérieusement  adopté  et  réalisé  que  plus  tard. 

Cependant  pour  compléter  le  développement  de  ce  mouvement 

(1)  Cet  acte  fut  passé  devant  Charles  Le  Balleur,  tabellion  royal  à  Tinchebray, 
le  10  juin  1748.  Nous  en  devons  la  communication  à  madame  veuve  Delalande, 
qui  en  possède  la  copie  authentique  dans  ses  papiers  de  famille. 
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commercial,  une  chose  manquait  encore,  c'était  un  plus  grand 
nombre  de  foires.  Sans  cela  en  effet  le  débit  des  marchandises  de 
toute  nature  se  trouvait  forcément  entravé  par  suite  des  difficultés 
d'exportation,  causées  par  l'éloignement  des  rivières,  des  grandes 
villes,  ainsi  que  des  foires  et  marchés  voisins.  Une  requête  fut 
donc  adressée  à  ce  sujet,  au  nom  des  habitants  du  bourg,  à  Made- 
moiselle Anne-Marie-Louise  d'Orléans,  fille  de  France,  comtesse 
de  Mortain  et  Dame  de  Tinchehray,  par  David-Doisnel,  sieur  de 
la  Chapelle  et  par  le  receveur  de  ses  grosses  forges  et  fermes  delà 
province,  pour  obtenir  la  création  de  quatre  nouvelles  foires.  Cette 
demande  fut  transmise  au  roi  Louis  XIV,  qui  par  lettres,  données 
à  Saint-Germain-en-Laye  au  mois  d'octobre  4672,  établissait  ces 
quatre  foires  à  perpétuité,  pour  être  tenues  le  lendemain  du  di- 
manche de  Quasimodo  au  bourg  ;  le  lendemain  de  Saint-Bamabé 
près  de  la  chapelle  des  Genêtés  ;  le  22  juillet  près  de  la  chapelle 
de  la  Madeleine,  et  le  6  décembre  au  bourg.  Le  roi  ensuite  ajou- 
tait :  <  Nous  voulons  et  entendons  que  tous  marchands  et  autres 

>  y  puissent  aller  et  y  mener  vendre,   et  achepter,   troquer, 

>  échanger,  débiter  et  enlever  toutes  sortesde  marchandises  licites 

>  et  permises,  et  qu'ils  jouissent  et  usent  de  tous  et   chacuns  des 

>  droits,  libertés  et  immunités,  dont  l'on  a  accoutumé  de  jouir  et 
*  user  aux  aultres  foires    de  ce  royaume,  pourvu  toutefois  qu'à 

>  quatre  lieues  aux  environs  du  dit  lieu  il  n'y  ait  à  pareil  jour 
»  autres  foires,  auxquelles  ces  présentes  puissent  nuire  ou  préju- 

>  dicier,  ni  à  vos  droits  et  que  les  dites  foires  n'eschéent  aux  jours 
»  de  dimanches  ou  festes  d'Apostres,  qui  seront  en  ce  cas  remises  au 
»  lendemain,  le  tout  aux  mêmes  droits,  profits  et  coutume,  tels  et 
»  semblables  que  l'on  a  accoutumé  de  prendre  et  percevoir  aux 
»  foires  des  autres  bourgs  et  villes  de  cette  province  de  Nor- 
9  mandie  ;  desquels  droits  et  coutume  notre  cousine  consent  qu'une 

>  çioitié  soit  employée  en  œuvres  pieuses  pour  la  fiabrique , 
:p  entretenement  et  décoration  des  églises  N. -D.  et  Saint - 
»  Pierre  -  de  -  Tinchebray  ,  et  que  l'autre  moitié  appar  - 
:p  tienne  à  notre  dite  cousine ,  et  à  ses  successeurs , 
1^  seigneurs  de  Tinchebray.  Sy  donnons  en  mandement  à  notre 
»  bailly  du  dit  comté  de  Mortain,  ou  son  lieutenant  au  dit  lieu  de 
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>  Tinchebray,  et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers  qu'il  ap- 

>  partiendra  que  ces  présentes  ils  fassent  lire  et  enregistrer....  Car 

>  tel  est  notre  bon  plaisir  (4)  ». 

Nous  avons  cité  tout  au  long  ces  clauses,  dont  quelques  points 
serviront  de  témoignage  dans  certaines  complications  ultérieures. 

Nommé  colonel  de  l'élection  de  Vire,  Antoine  de  Pellevé  fit 
dresser  l'état  des  gentilshommes  pouvant  porter  les  armes.  Il  ne 
sera  pas  sans  intérêt  sous  ce  rapport  de  passer  en  revue  certaines 
localités  avoisinant  Tinchebray,  afin  de  voir  combien  les  guerres 
civiles  et  religieuses  de  ces  derniers  temps  avaient  laissé  de  nobles 
dans  chaque  paroisse.  Nous  plaçant  au  point  de  vue  local,  nous  ne 
donnerons  qu'un  extrait  de  cette  pièce  trouvée  dans  lechartrier  du 
château  de  Fiers.  Cet  état  des  gentilshommes  de  l'élection  de  Vire 
fut  dressé  en  octobre  1668  ;  on  y  trouve  le  chiffre  de  leur  revenu 
et  le  nombre  de  leurs  enfants  capables  de  servir. 

Truttemer Charles  du  Bur,  600  livres  ;  4  fils  en 

état  de  servir. 

Vassy Le  sieur  Baron  de  Vassy-Marguerie, 

20,000  livres  ;  1  fils  au  service. 

Jacques  du  Rozel. 

Bernardin  du  Rozel ,  500  livres,  sans 
enfants. 

Charles  de  Malfilastre,  800  1.  sans  en- 
fants en  état  de  servir. 

Landisac Néant. 

La  Chapelle-Biche     .    Néant. 

Claire-Fouoère.     .    .    Néant. 

MoNTSECRET.       .    .    .    Antoine  de  Fouré. 

(2)  Arch.  de  la  Manche,  A,  n9 1880.  Cette  pièce  portant  le  sceau  royal  est  signée  : 
Louis  -f  et  sur  le  repli  on  lit  :  Par  le  roy,  Phélippeaux. 
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MoNTSECRET Abraham  de  Fouré. 

Pierre  du  Rozel,  200  liv.  sans  enfants 

en  état  de  servir. 
Jean  de  la  Broise. 
Bénédict  du  Fresnes. 
Jacques  de  Juvigny,  200  livres,  non 

marié. 
Charles  de  Fréval. 
La    demoiselle    veuve    de    Jean  de 

Fréval. 

MoNTiLLY Jean  du  Rozel,  1,000  livres,  sans  en- 
fants en  état  de  senir. 
François  du  Rozel,  chevalier  actuelle- 
ment à  Malte. 

Cerisy Le  sieur  de  la  Roque,  200  1.  sans  en- 
fants en  état  de  servir. 

Caligny Le  sieur  marquis  de  Saint-Gennain- 

Olliamson,  40,000  livres,  non  marié. 
Pierre  de  Clinchamps  ,   absent  pour 
crime,  400  1.  non  marié. 

MoNCY Néant. 

Flers Le   sieur   comte   de    Fiers -Pellevé, 

30,000  1. 
Le  sieur  des  Pilliôres-Fouré,  2,000 1. 

sans  enfants  en  état  de  servir. 
Le  sieur  Le  Harivel,  400  1.  sans  enfants 

en  état  de  servir. 

St-Pierre-d'Entremonts.  Le  sieur  de  Saint-Germain,  30001.  iflb 

en  état  de  ser\ir. 


CHAPITRE  QUATORZIÈME.  3^7 

Bkrmières Jacques  du  Rozel,  300 1.  sans  enfants. 

Le  sieur  de  la  Roque-Bernières,  para- 
lytique, 8,000  l.  3  fils  en  état  de 
servir. 

Le  sieur  de  la  Garenterie,  4,3001. 1  fils 
en  état  de  servir. 

Le  sieur  de  Saint-Quentin,  200  1.  sans 
enfants. 

Le  sieur  des  Groiseillers-Cœuret,  160  1. 
1  fils  au  service. 

Ï^IILLY Le  sieur  de  Banville-Burcy,  3,000  livres 

sans  enfants  en  état  de  servir. 
Le  sieur  le  Doulcet,  1,000  livres,  non 
marié. 

Beaughêne De  Bonnnechose,    écuyer,  a  déclaré 

vouloir  servir  dans  le  régiment  de 
Fiers,  compagnie  de  la  Forest  (1). 

Dix  ans  plus  tard,  en  1688,  presque  tous  les  membres  de  la  no- 
blesse de  Basse-Normandie  reçurent  les  ordres  de  Jacques  de 
Matignon,  comte  de  Thorigny  et  lieutenant-général,  commandant 
la  province.  Tout  le  ban  et  Tarrière-ban,  montés  à  cheval,  furent 
convoqués  par  lui  et  répartis  dans  les  diverses  garnisons  du  Go- 
tentin.  Quant  aux  gentilshommes  du  comté  de  Mortain,  ils  furent 
divisés  en  deux  compagnies  sous  les  ordres  de  deux  capitaines, 
MM.  de  Barenton  et  de  Moncorbeau.  Voici  les  lettres  qu'ils  reçu- 
rent :  €  De  par  le  roi,  Jacques,  sire  de  Matignon,  chevalier,  etc. 
Nous  ordonnons  aux  sieurs  de  Barenton  et  de  Moncorbeau,  capi- 
taines de  la  noblesse  du  baiUiage  de  Mortain,  de  faire  monter  à 
cheval  la  semaine  prochaine  tous  les  gentilshommes  en  général 
dudit  bailliage,  et  de  leur  ordonner  de  se  mettre  en  état  de  bien 

(i)  Histoire  de  Fiera  par  M.  le  comte  H.  de  la  Perrière. 

I.    23 
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servir  le  roi  et  de  monter  à  cheval  au  premier  ordre  et  dès  le  mo- 
ment qu'ils  le  recevront.  » 

En  même  temps  et  le  même  jour,  le  lieutenant-général  enjoignait 
au  bailli  de  Mortain  de  dresser  Tétat  de  tous  ceux  qui  devaient  le 
service  militaire.  En  exécution  de  ces  ordonnances,  on  dutétablir 
sur  le  champ  Tétat  de  tous  ceux  qui  se  pouvaient  équiper  pour  le 
service  de  sa  Majesté.  On  relève  sur  ces  rôles  les  noms  de  la 
Roque,  juge  h  Tinchebray,  de  M.  d'Yvrandes  de  Pertout,  du  Bo- 
chage  Le  Harivel,  des  Demaines  de  la  Croix,  de  Fréval,  DuChâtel, 
tous  noms  bien  connus  dans  la  région  (1). 

[]n  mémoire  fut  dressé  en  1694,  sur  Tétat  du  comté  de  Mortain 
et  du  domaine  de  Domfront,  pour  donner  l'étendue  et  la  nomen- 
clature des  droits  qui  s'y  exerçaient,  ainsi  que  du  personnel  en 
fonctions  qui  s'y  trouvait  alors. 

Ce  comté  est  considérable,  y  est-il  dit,  par  les  baronnies  et  les 
fiefs  qui  en  relèvent  au  nombre  de  plus  de  quatre-vingts.  Il  estcon- 
sidérable  par  ses  juridictions  de  bailliage  et  de  vicomte  ;  par  sa 
juridiction  des  eaux  et  forêts  avec  ses  officiers  particuliers.  Sa 
chapelle  royale,  desservie  par  deux  dignités  et  quatorze  chanoines, 
lui  donne  aussi  du  relief.  Enfin  les  gros  bourgs,  qui  en  relèvent, 
ajoutent  encore  à  son  importance,  tels  que  Tinchebray,  Cuves, 
Saint-Hilaire  et  leTeilleul,  où  les  juges  vont  tenir  leursjuridictions 
de  quinzaine  en  quinzaine.  Aussi  les  droits,  les  rentes  et  faisances, 
qui  y  sont  dûs,   atteignent-ils  un  chiffre    important.   Comme 
vicomte,  Tinchebray  a  un  lieutenant  du  bailli,   en   sorte  que  le 
lieutenant  de  Mortain  n'y  va  que  pour  tenir  les  assises  de  six 
semaines  en  six  semaines.  C'était  alors  M^  Etienne  de  la  Roque.  — 
Le  vicomte  et  son  lieutenant  y  vont  tous  les  lundis  tenir  la  juri- 
diction. —  Il  y  a  un  lieutenant-particulier  du  vicomte.  M*  Jean 
Signard.  —  L'avocat  et  le  procureur  du  roi  y  remplissent  leurs 
fonctions  ;  c'étaient  les  sieurs  Galois  et  Fleury.   —  Barbey  et 
Hardouin  y  étaient  à  ce  moment  greffiers-particuliers.  —  Ou 
pourrait  faire  en    ce  lieu,   porte    cet  exposé,   une  juridiction 


(1)  Notice  historique  et  bibliographique  sur  Julien  Pitardj  par  M.  H.  Saoriff, 
p.  10  et  11.  Les  deux  lettres  sont  du  30  octobre  1688. 
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composée  d'officiers,  comme  pour  les  juridictions  voisines,  tant 
pour  bailliage  que  pour  vicomte. 

Quant  à  l'administration  des  eaux  et  forêts,  la  garde  du  franc- 
herbage  était  exercée  par  Jean  Postel,  et  la  garde  de  Tinchebray 
par  Laurent  Roulleaux.  Tous  deux  prétendaient  être  propriétaires 
de  leur  charge,  et  pourvus  par  provision,  comme  en  effet  ils  l'é- 
taient ;  aussi  semblait-il  utile  à  l'administration  de  les  rembourser 
de  la  valeur  de  ces  chargea,  et  de  s'en  rendre  ainsi  maître  pour  en 
disposer  en  toute  hberté. 

La  cinquième  garde  de  la  forêt,  située  aux  vallées  de  Ger,  se 
trouvait  confiée  en  ce  moment  à  Postel  et  Roulleaux,  par  suite  de 
la  destitution  de  celui  qui  y  était  commis,  à  cause  des  abus  qu'il 
s'y  était  permis. 

Le  canonicat  de  N.-D.  de  Tinchebray,  annexé  au  bénéfice-cure 
de  Mortain,  valait  trois  cents  livres  de  gros,  consistant  dans  les 
dîmes  de  la  paroisse  N.-D.  de  Tinchebray  et  de  Saint-Jean-des-Bois. 
Le  droit  de  présentation  aux  deux  bénéfices-cures  de  Tinchebray 
y  était  attaché.  Le  canonicat  de  Saint-Pierre  de  Tinchebray 
valait  deux  cent  cinquante  livres  de  gros,  consistant  dans  les 
fiefe,  dîmes  et  seigneurie,  avec  le  patronage  de  Saint-Pierre  de 
Tinchebray  (4), 

L'année  suivante  des  observations  furent  rédigées,  pour  être 
adressées  à  M.  de  Colmouhns  sur  les  choses  utiles  aux  domaines 
de  Mortain  et  Domfront.  Les  prisons  de  Mortain  et  de  Tinchebray 
étaient  alors  en  assez  mauvais  état,  et  il  était  urgent  d'y  pourvoir  ; 
en  outre  pour  éviter  l'évasion  des  prisonniers,  il  était  nécessaire 
également  de  disposer  un  logement  pour  le  geôlier,  car,  est-il  dit, 
tant  que  le  geôlier  sera  parmi  les  prisonniers,  il  ne  sera  point  en 
assurance  de  sa  vie,  et  tant  qu'il  sera  obligé  pour  ses  affaires  par- 
ticulières de  sortir  par  la  porte  des  prisonniers,  il  n'y  aura  nulle 
sûreté  contre  leur  évasion.  Ce  logement  d'ailleurs  pouvait  être 
disposé  sans  grande  dépense. 

Les  prisons  regorgeaient  alors  de  détenus ,  entassés  là 
depuis  trois  ou  quatre  ans  ,  sans  que   la   justice   se  fût  oc- 

(1)  Arch.  de  la  Manche,  A,  n»  530^  169i  ;  mémoires  généraux  sur  les  comtés  de 
Mortain  et  Domfront.  Etendue  et  droits,  juridiction,  ofQciers,  chapitres,  cures,  etc. 
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cupée  dévider  leurs  cau3es.  Le  conseil  devait  donc  interposer  son 
autorité,  pour  obliger  les  juges  à  travailler  incessamment  aux 
procès  criminels. 

Il  y  avait  aussi  urgence  de  presser  MM.  les  officiers  de 
justice  de  vider  sans  retard  et  sans  acception  de  personnes  les 
questions  qui  se  présentaient  devant  eux  au  sujet  du  domaine,  des 
coutumes  et  autres  droits.  De  nombreux  abus  existaient  sur  ce 
point. 

On  proposait  alors  de  démembrer  Tinchebray  pour  en  faire  une 
juridiction  particulière,  moyennant  une  somme  que  les  officiers, 
appelés  à  jouir  de  ce  bénéfice,  devraient  verser  au  trésor.  Ce 
démembrement  d'ailleurs  était  commencé,  puisqu'il  s'y  trouvait 
déjà  un  lieutenant-général  du  bailli  de  Mortain  et  un  lieutenant 
particulier  du  vicomte.  Chacun  des  membres  de  cette  juridiction 
nouvelle,  participant  à  ce  démembrement,  devaient  être  tenus  à 
une  indemnité  en  raison  de  leur  charge  ;  le  vicomte  à  deux  mille 
livres,  son  lieutenant  à  cent  livres,  les  gens  du  roi  à  chacun 
mille  livres,  les  enquêteui's  à  chacun  cinq  cents  livres.  Ce  devait 
donc  être  un  bénéfice  net  pour  le  trésor  de  son  Altesse  royale.  Par 
suite,  en  créant  à  Tinchebray  quatre  procureurs,  et  huit  à  M<h^ 
tain,  c'était  un  nouveau  produit  de  plus  de  mille  à  douze  cents 
livres  pour  le  domaine  (1).  Ce  projet  eut  enfin  son  exécution  en 
Tannée  4700,  où  le  comté  fut  divisé  en  deux  bailliages  secondaires; 
le  principal,  celui  de  Mortain  conserva  soixante-onze  paroisses,  et 
celui  de  Tinchebray  en  eut  trente-six. 

Le  5  avril  1693,  Anne-Marie-Louise  d'Orléans,  comtesse  de 
Mortain  et  dame  de  Tinchebray,  était  morte  sur  la  fia  de  sa 
soixante-sixième  année,  laissant  par  testament  à  Philippe  d'Or 
léans,  frère  unique  du  roi,  l'héritage  du  comté  de  Mortain; 
cette  princesse  laissa  après  elle  d'unanimes  regrets  par  toutes  ses 
terres. 

Depuis  quelque  temps  le  protestantisme  semblait  vouloir  agiter 
de  nouveaux  ferments  de  discorde,  mais  le  pouvoir,  cherchant  à 
épargner  au  pays  les  calamités  précédentes,  se  montra d*une  sévé- 
rité excessive  à  l'égard  des  réformés. 

(1)  Arch.  de  la  Manche,  A,  n®  530  ;  année  1695. 
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Henri  IV  disait  :  «  Je  n'ay  rien  tant  à  cœur  que  le  rétablissement 
de  la  religion  catholique,  et  vouldrais  avoir  perdu  deux  doigts  de 
chaque  main,  et  voir  une  seule  religion  dans  la  France  :  aujour- 
d'hui la  nation  est  réduicte  là  que  par  force  il  ne  s'y  fault 
attendre.  > 

Ce  vœu  et  cet  aveu  du  roi  Henri  IV  sont  la  condamnation  de  la 
Réforme,  et  la  pleine  justification  des  eftorts  jusque-là  tentés  contre 
elle.  Principiis  obsta,  a  dit  le  poète,  il  faut  combattre  le  mal  au 
début  avec  toute  l'énergie  que  sa  gravité  réclame  ;  quand  en  effet 
il  s'est  invétéré,  il  est  bien  plus  difficile  à  guérir  ;  toutefois  il  ne 
feut  pas  cesser  pour  cela  de  le  combattre,  mais  alors,  quand 
il  est  passé  à  l'état  chronique,  il  faut  savoir  vivre  avec  son 
ennemi,  tout  en  prenant  ses  précautions  contre  ses  incessantes 
menaces  de  progrès. 

Que  pouvait  d'ailleurs  revendiquer  le  protestantisme  en  sa  fa- 
veur, après  un  siècle  d'existence?  En  Allemagne  et  en  Suisse,  qui 
avaient  été  ses  berceaux,  il  apparaissait  avec  un  vice  d'origine, 
qui  était  pour  lui  une  tache  indélébile,  l'orgueil  et  la  licence. 
Quels  avaient  donc  été  pour  la  France  les  bienfaits  de  cette  impor- 
tation à  tout  le  moins  dangereuse  ?  Dans  Tordre  religieux  et  moral, 
l'introduction  de  principes  dont  la  conséquence  fatale  est  l'anéan- 
tissementdu  culte  etde la  croyance,  les  faits  le  prouventaujourd'hui 
plus  que  jamais  ;  dans  l'ordre  politique,  des  germes  de  dissensions 
ftmestes  ;  dans  l'ordre  matériel,  des  bouleversements  sans  nom- 
bre au  début,  et  à  l'heure  qu'il  est  un  système  de  jouissance, 
qui  abaisse  les  caractères  et  excite  d'une  manière  pernicieuse 
d'innombrables  convoitises.  Tel  est  le  bilan  de  la  Réforme  ;  qu'on 
cherche  autre  chose,  et  on  ne  le  trouvera  pas.  Les  faits  seuls  nous 
font  porter  ce  jugement,  car  aujourd'hui  nous  ne  voulons  jeter  la 
pierre  à  personne,  nous  respectons  la  bonne  foi  là  où  elle  peut  se 
trouver,  nous  regrettons  la  scission,  et  nous  faisons  les  vœux  les 
plus  sincères  pour  ceux  qui  sont  toujours  nos  frères  égarés,  afin 
qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  troupeau  et  qu'un  seul  pasteur  ;  un  des  plus 
ardents  désirs  du  divin  fondateur  de  l'église  n'a-t-il  pas  été  la  con- 
sommation dans  l'unité  ? 

A  son  origine,  comme  dans  ses  suites,  la  prétendue  Réforme  fut 
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donc  un  mal,  et  en  la  suivant  à  travers  l'histoire,  il  est  facile  de 
s'en  convaincre  par  ses  aspirations  et  ses  menées.  Après  la  mort 
de  Henri  IV,  la  confirmation  de  Tédit  de  Nantes  par  Marie  de 
Médicis  ne  parut  même  pas  aux  Calvinistes  une  garantie  suffi- 
sante, et  dans  leur  assemblée  de  Saumur  ils  établirent  bien  réelle- 
ment, c'est  un  historien  protestant  qui  ne  craint  pas  de  le  dire^ 
une  république  représentative  au  sein  de  la  monarchie 
absolue  (1). 

Il  y  eut  alors  pour  eux  tout  un  mécanisme  d'organisation,  se 
composant  de  consistoires,  de  colloques  et  de  synodes 
provinciaux. 

«  Chaque  église  formait  un  territoire,  c'est-à-dire  un  petit  con- 
seil démocratique,  composé  de  ministres,  de  diacres  et  d'anciens. 
Les  colloques  s'assemblaient  tous  les  trois  mois,  ils  se  composaient 
de  deux  députés  de  chaque  consistoire  d'un  district.  Les  synodes 
provinciaux  se  réunissaient  tous  les  ans,  on  y  traitait  de  toutes  les 
affaires  de  la  province.  Les  synodes  généraux  étaient  convoqués 
tous  les  trois  ans. 

Le  gouvernem  ent  de  l'église  réformée  était,  comme  on  le  voit, 
disposé  tout  entier  d'après  le  système  représentatif  ;  car  il  se  com- 
posait d'assemblées  subordonnées  les  unes  aux  autres,  et  formées 
toutes  par  voie  d'élection.  Les  plus  bas  degrés  de  cette  hiérarchie 
étaient  en  contact  immédiat  avec  le  peuple  (2)  ». 

La  Normandie  était  divisée  en  six  classes  ou  colloques;  Falaise 
formait  le  centre  de  la  sixième,  et  l'église  de  Fresnes,  avec  celles 
de  Vire  et  de  Condé,  appartenait  h  cette  classe. 

Cette  organisation  se  développa  à  la  faveur  de  l'excessive  modé- 
ration du  pouvoir  royal,  malgré  tout  d'abord  les  réclamations  de 
certains  parlements,  puis  enfin  avec  l'assentiment  de  ces  parle- 
ments eux-mêmes.  Ces  transactions  ne  furent  pas  sans  consé- 
quences fâcheuses.  De  1617  à  1620  en  effet,  de  licites  et  régulières, 
les  assemblées  protestantes  devinrent  irrégulières  et  illégales. 
«  La  dernière,  dit  l'historien  des  réfugiés  protestants,  dégénéra  en 


(!)  Ch.  Weiss,  Hist,  des  réfugiés  protestants  en  France,  t.  I. 
Ci)  Ibid.  1. 1,  p.  16. 
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assemblée  révolutionnaire,  et  donna  le  signal  de  la  guerre  civile  (1). 

Le  parlement  de  Rouen  s'en  émut  justement,  mais  malgré  ses 
iéfenses,  de  tous  les  points  de  la  province  les  protestants  se  ren- 
iaient à  ces  assemblées  séditieuses  (2),  d'où  ils  rapportaient  Tes- 
prit  de  révolte,  et  au  mépris  des  édits  ce  n'étaient  qu'assemblées 
aocturnes,  que  conciliabules  illicites  ;  la  sédition  était  dans  l'air, 
c'est  ce  qui  faisait  dire  à  un  contemporain  :  «  qu'ils  agissaient  en 
cela  plus  par  faction  que  par  religion,  et  qu'en  ce  faict  il  n'était 
question  de  religion,  ains  de  pure  faction,  révolte  et  rébellion  (3)  ». 

c  Si  désireux  naguère,  dit  Floquet,  d'être  en  tout  assimilés  aux 
catholiques  et  confondus  avec  eux,  on  les  vit  alors  s'en  séparer 
d'eux-mêmes,  s'isoler  et  vouloir  former  un  corps  à  part;  ils  présen- 
taient des  requêtes  collectives  au  nom  du  parti,  voulaient  députer, 
haranguer,  figurer  en  un  mot,  et  exister  à  part  ;  le  parlement  ne  fut 
plus  occupé  qu'à  empêcher  ces  scissions  tentées  sans  cesse,  répri- 
mées sans  relâche,  et  qui  véritablement  ne  pouvaient  tourner 
qu'au  grand  dommage  des  protestants  ;  car  séparés  d'avec  les  ca- 
tholiques, ils  redevinrent  un  point  de  mire  pour  le  peuple,  qui 
avait  vite  senti  renaître  ses  violentes  haines,  et  renouvela  ses 
excès  (4)  ». 

La  Basse-Normandie  principalement  se  ressentit  de  cette  agita- 
tion, qu'excitaient  encore  de  virulentes  polémiques.  A  Fresnes  le 
temple,  qui  servait  de  lieu  ordinaire  de  réunion  aux  réformés,  fut 
abattu  vers  ce  temps,  car  l'animation  continuait  à  être  vive  entre 
catholiques  et  huguenots.  Ces  derniers  se  réunirent  alors  furtive- 
ment tantôt  dans  un  endroit  tantôt  dans  un  autre,  le  plus  souvent 
au  manoir  du  sieur  de  la  Minoterie,  à  la  Queue  de  Fresnes.  Pour- 
suivis un  jour  par  les  gens  de  la  maréchaussée,  qui  avaient  décou- 
vert le  lieu  de  leurs  réunions,  des  coups  de  feu  furent  échangés  de 
part  et  d'autre,  et  les  réformés  eussent  fini  par  succomber  sans 

(1)  Weis,  Hist.  des  réfugiés  protestants,  1. 1,  p.  18. 

(2)Reg.  de  rap.  civ.  et  sec.  8  janvier  1G19.  —  Hist.  du  canton  d'Athis^  par 
M.  le  comte  de  la  Ferrière,  p.  60 

(3)  La  Roche-Flavigny,  liv.  XIII,  ch.  XLVI.  —  Histoire  du  canton  d^Athis,  par 
M.  de  la  Perrière,  p.  60. 

(4)  Floquet,  Loco  citalo,  t.  IV,  p.  380. 
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une  pluie  torrentielle,  qui  vint  à  leur  secours  en  faisant  cesser  la 
lutte,  et  leur  permettant  d'échapper  à  la  poursuite  des  hommes  de 
guerre.  Ils  aimèrent  à  voir  en  cela  une  protection  marquée  du 
ciel,  et  c'est  ainsi  qu'aujourd'hui  encore  dans  le  pays  leurs  des- 
cendants en  ont  gardé  le  souvenir.  Craignant  de  nouvelles  sur- 
prises, ils  recommencèrent  cependant  à  s'assembler  dans  une 
vieille  grange  du  village  de  la  Torrière,  près  du  lieu  appelé  Foa- 
taine-Fleurie.  C'est  là  même  qu'ils  rebâtirent  leur  temple,  quel- 
ques années  plus  tard,  à  la  faveur  delà  pacification. 

Quant  à  cet  essai  de  république  protestante,  que  nous  signalions 
tout  à  l'heure,  elle  trouva  bientôt  sa  mort  à  la  défaite  de  la  Ro- 
chelle. Mais  si  Richelieu  brisa  ainsi  à  jamais  les  espérances  révo- 
lutionnaires des  Calvinistes  en  France,  il  prétendit  respecter  la 
conscience  de  ses  vaincus,  et,  par  son  édit  de  grâce,  il  leur  garan- 
tit l'exercice  du  culte  et  reconnut  leurorganisation  religieuse.  C'est 
donc  dans  les  procès-verbaux  de  leurs  synodes  provinciaux  qu'il 
faut  surtout  aller  chercher  leur  histoire. 

Le  premier  synode  de  la  province  de  Normandie,  sur  lequel 
nous  ayons  desdonnées  certaines,  fut  tenu  à  Condé-sur-Noireau  le 
2  juin  1655.  Les  églises  de  Vire  et  de  Fresnesy  furent  représentées 
par  le  sieur  de  la  Lande,  ancien  de  cette  dernière  (1). 

Les  colloques  y  furent  chargés  de  faire  rendre  compte  à  chaque 
église  de  l'exécution  des  ordres  des  précédents  synodes  relative- 
ment aux  catéchismes  préparatoires  à  la  sainte  Cène  ;  ce  qui  devait 
encore  être  pour  chaque  classe  l'objet  d'un  compte-rendu  au 
synode  suivant. 

M.  Marchand,  pasteur  de  l'église  de  Condé,  eut  charge  de  cou- 
tinuer  d'assister  les  églises  de  Fresnes  et  de  Vire  jusqu'au  pro- 
chain synode ,  où  les  dites  églises  devaient  être  exhortées  à 
constituer  des  fonds  supplémentaires  pour  rentretien  d'un 
pasteur,  sans  quoi  elles  devaient  être  privées  de  cette  assistance, 
et  n'en  contribueraient  pas  moins  avec  Condé  aux  frais  des  synodes 
et  colloques. 

(1)  Copie  certifiée  du  synode  de  lô55  ;  nous  la  devons,  ainsi  que  la  copie  àt 
quelques  autres  synodes,  dont  il  est  ensuite  question,  à  la  bienveiUante  oMif  eaoct 
d«  M.  Léon  de  la  Sicotière,  sénateur. 
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C'est  à  Alençon  qu'eut  lieu  le  colloque  suivant,  pour  lequel  celui 
Condé  avait  désigné  les  ministres  qui  devaient  faire  le  prêche. 
1669  un  autre  colloque  eut  lieu  à  Caen  ;  il  avait  été  retardé 
<3'un  an  à  cause  des  grands  ravages  que  la  peste  faisait  alors  dans 
€3iyerses  localités.  M.  du  Haupais,  pasteur,  et  M.  Sorel,  ancien,  s'y 
iprésentérent  pour  l'église  de  Fresnes,  avec  lettres  d'envoi.  Un 
jeûne  public  solennel  y  fut  prescrit  pour  le  jeudi  25  juillet  par  toute 
la  province,  probablement  pour  la  cessation  complète  du  fléau, ou 
X>oar  le  succès  de  la  secte. 

Au  synode  tenu  à  Condé  le  6  juin  1674  M.  du  Haupais, 
pasteur,  et  Jérémie  Onfray  comparurent  au  nom  de  l'église  de 
Tresnes. 

Une  note  aiguë  se  fait  de  plus  en  plus  sentir  aux  réunions  de  ce 
temps.  La  Réforme  était  en  souffrance  par  le  défaut  de  ressources. 
Le  pasteur  de  Fresnes,  ainsi  que  quelques  autres  sollicitent  leur 
changement,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  payés  de  leur  pension.  En 
vain  plusieurs  députés  des  chefs  de  famille  de  Fresnes,  cherchent- 
ils  à  retenir  du  Haupais,  s'engageant  à  le  payer  à  l'avenir  sur  le 
pied  de  six  cents  livres,  l'assurant  d'ailleurs  de  leur  alTection  pour 
le  retenir  au  milieu  d'eux,  comme  étant  singulièrement  édiûés  de 
son  talent  et  de  ses  services.  Les  plaintes  des  pasteurs  deviennent 
telles,  que  l'assemblée  inscrit  sur  le  registre  de  ses  délibérations 
cet  avertissement  sévère  :  t  La  compagnie  scandalisée  de  la  négli- 
gence et  du  peu  d'aflection  de  diverses  personnes  des  églises  par- 
ticulières, qui  ne  s'acquittent  pas  de  ce  qu'elles  doivent  de  rentes 
et  de  contributions  pour  le  ministre,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  a  arrêté  que  les  réfractaires,  après  les  remontrances  qui  leur 
seront  faites  de  faire  leur  devoir,  seront  poursuivis  par  toutes  les 
censures  de  la  discipline  (1)  ». 

Â  Fresnes,  nouveau  conflit  ;  ce  sont  les  familles  huguenotes  qui 
supplient  le  synode  de  faire  rendre  des  comptes  à  leurs  anciens, 
qui  s'y  refusent. 

Au  synode  assemblé  à  Caen  le  40  juillet  4675,  c'est  une  nouvelle 
plainte  du  ministre  du  Haupais.  La  compagnie,  après  avoir  en- 

(1)  Copie  certifiée  des  synodes  protestants. 
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tendu  la  défense  de  Tancien  de  Fresnes,  arrête  que  le  sieur  du 
Haupais  se  contentera  de  six  années  d'arrérages  de  huit  livres  de 
rente  payables  par  le  sieur  de  la  Brigaudière,  et  de  six  cents  li\Tes 
pour  les  années  échues,  dont  le  montant  devait  être  fourni  par 
M.  de  Blainville  et  M.  des  Biards,  son  frère.  Le  consistoire  de  cette 
église  avait  mission  de  faire  diligence  pour  l'acquit  de  ces  dettes, 
sans  que  toutefois  il  en  demeurât  garant  au  cas  de  non  paiement. 
A  ce  synode  des  plaintes  furent  aussi  rédigées  sur  les  vexations 
auxquelles  la  Réforme  était  en  butte  en  cette  province,  et  un  mé- 
moire fut  même  adressé  au  roi  à  ce  sujet  (1). 

L'état  de  la  Réforme  était  donc  à  ce  moment  des  plus  précaires, 
et  quand  eut  lieu  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  le  protestan- 
tisme était  en  pleine  décadence  :  la  tiédeur  de  ses  adeptes,  les 
plaintes  des  pasteurs,  la  pauvreté  toujours  croissante  des  églises, 
en  étaient  les  signes  bien  évidents.  Pour  ramener  les  égarés,  la 
violence  n'était  donc  nullement  nécessaire,  du  moment  surtout  où 
ils  ne  se  mettaient  plus  en  insurrection  armée,  et  les  voies  de  la 
douceur  évangélique  étaient  le  seul  vrai  moyen  de  gagner  ces 
pauvres  âmes.  Le  roi  Louis  XIII  avait  parlé  juste  quand  il  avait  dit: 
€  Nous  ne  prétendons  pas  déraciner  leui's  erreurs  par  la  force, 
recognaissant  que  la  liberté  est  gravée  si  naturellement  dans  l'es- 
prit de  l'homme,  que  ce  qui  s'y  introduit  par  force  n'est  guère  de 
durée,  moins  encore  de  mérite  pour  la  foy,  qui  doit  estre  hbre  et 
s'insinuer  doucement  par  inspiration  divine,  par  patience,  par  re- 
montrance, et  par  toute  sorte  de  bons  exemples (2)  ». 

En  prenant  pour  règles  de  conduite  des  principes  tout  opposés, 
le  gouvernement  de  Louis  XIV,  tout  en  voulant  favoriser  l'action 
du  clergé  catholique,  la  compromit,  en  la  rendant  odieuse 
par  le  déploiement  de  la  force  matérielle  et  par  la  contrainte. 

La  manière  d'agir  contraire  venait  d'ailleurs  de  faire  suffisam- 
ment ses  preuves.  Des  prédications  et  des  controverses  publiques 
avaient  eu  lieu  à  l'instigation  des  évoques,  et  avaient  touché  et 
ramené  bon  nombre  d'hérétiques.  De  là  même  l'état  de  souffrance 
que  ces  conversions  firent  sentir  au  troupeau  des  réformés.  A 

(1)  Copie  certifiée  des  synodes  protestants. 

(2)  Réponse  au  mémoire  pour  les  protestants  1756. 
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Fresnes  en  particulier,  le  vénérable  P.  Eudes,  après  avoir  débuté 
avec  succès  dans  le  diocèse  de  Coutances,  où  Tavait  appelé  Mon- 
seigneur de  Matignon,  en  1636,  vint  donner  une  mission  qui  pro- 
duisit le  meilleur  eflet.  Ce  fut  là  que  son  talent,  pour  la  conversion 
des  protestants,  commença  à  être  particulièrement  signalé. 
Treize  d'entre  eux  abjurèrent  entre  ses  mains.  Quelque  pré- 
venus qu'ils  fussent  contre  lui,  ces  hérétiques  ne  purent  pas  tenir 
vis-à-vis  de  sa  douceur,  de  sa  simplicité,  de  ses  manières  insi- 
nuantes auxquelles  venaient  se  joindre  la  conduite  la  plus  édi- 
fiante et  la  plus  parfaite  égalité  d'humeur.  Toute  résistance  ces- 
sait, quand,  sans  parti  pris,  on  lui  permettait  d'user  de  son  élo- 
quence pour  s'expliquer  sur  les  points  les  plus  difficiles  et  surtout 
les  moins  compris.  Vis  à  vis  de  la  Réforme,  il  posait  toujours,  pour 
les  résoudre  victorieusement,  ces  trois  questions  :  «  Y  a-t-il  une 
Eglise  à  laquelle  on  soit  obligé  de  croire  ?  Où  est  cette  église  ?  Que 
dit  cette  église  ?  » 

Ce  qui  vient  prouver,  disent  les  annales  de  la  congrégation  des 
Eudistes,  combien  restait  profonde  la  trace  que  laissait  le  P.  Eudes 
après  ses  missions,  c'est  que,  quarante  années  plus  tard,  ses  con- 
frères, visitant  les  paroisses  qu'il  avait  évangélisées,  retrouvèrent 
les  mêmes  prières  ou  usages  de  piété,  que  les  parents  tenaient 
directement  de  lui  et  qu'ils  avaient  transmis  à  leurs  enfants.  Le 
P.  Eudes  cherchait  à  faire  connaissance  avec  tous,  ^'asseyait 
souvent  à  leur  foyer,  mais  il  n'acceptait  à  manger  nulle  part. 

Il  parvint  à  établir  la  prière  publique  à  Fresnes.  Cette  pieuse 
pratique  de  réunir  les  chefs  et  les  membres  des  maisons  chré- 
tiennes, avant  ou  après  les  travaux  de  la  journée,  lui  avait  paru  un 
excellent  moyen  de  donner  de  la  consistance  au  bien  qu'il  avait 
opéré  (1).  Aujourd'hui  encore  le  souvenir  de  son  passage  est  reli- 
gieusement conservé  dans  la  paroisse  de  Fresnes. 

Mais  quand  les  mesures  hostiles  du  pouvoir  se  succèdent  sans 
interruption  pendant  plusieurs  années  contre  les  protestants,  ces 
mesures  fâcheuses  contrarient  le  bon  effet  des  missions,  aigrissent 
les  caractères  des  victimes,  et  les  éloignent  plus  que  jamais  de 

(1)  Le  P.  Eudes  missionnaire  apostolique  et  ses  Instituts,  sa  vie  et  Thistoire  d« 
œuvres  par  Ch.  de  Montzey,  p.  67  et  68. 
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Tautel  et  du  trône,  qu'ils  confondent  dans  leur  haine.  Il  semble 
alors  que  la  législation  cède  à  tous  les  entrainements  d'un  prosé- 
lytisme mal  éclairé,  et  qui  rappelle  un  peu  les  rigueurs  exercées 
contre  les  catholiques  en  Angleterre  et  en  Suéde.  Les  protestants 
sont  exclus  des  emplois,  chassés  des  offices  et  des  corps  de  métiers, 
leurs  temples  sont  fermés  ou  détruits  ;  ainsi,  en  1680,  en  fut-il  de 
ceux  de  Vire  et  de  Fresnes.  Les  débris  de  ce  dernier  furent  vendus 
aux  enchères,  employés  ensuite  à  la  construction  de  la  tour  de 
l'éghse  du  lieu.  Enfin  le  18  octobre  1685,  parait  la  révocation  de 
redit  de  Nantes,  qui  prescrivait  la  démolition  de  tous  les  temples 
encore  debout,  portant  interdiction  de  toute  assemblée  pour 
l'exercice  de  la  rehgion  prétendue  réformée,  prescrivait  aux  mi- 
nistres qui  refuseraient  l'abjuration  de  sortir  de  France,  tandis 
que  pour  tous  les  autres  protestants  il  y  avait  défense  d'émigrer. 
Tel  était  l'ensemble  des  articles  du  nouvel  édit.  Son  dernier  article 
autorisait  c  tous  ceux  qui  ne  se  convertiraient  pas  à  demeurer 
dans  le  royaume,  à  y  continuer  leur  commerce,  à  y  jouir  de  leurs 
biens,  sans  pouvoir  estre  troublés,  ni  empeschés  sous  quelcfue  pré- 
texte de  i*eligion,  en  attendant  qu'il  plust  à  Dieu  de  les  ramener 
comme  les  autres.  > 

Quant  à  la  légitimité  de  cet  acte  du  pouvoir  il  faut  se  demander 
si  l'hérésie  avait  tellement  acquis  droit  de  cité,  qu'on  ne  pût  lui 
retirer  les  faveurs  précédemment  accordées.  En  agissant  de  la 
sorte,  l'autorité  royale  n'outrepassait  certainement  pas  la  mesure 
de  son  pouvoir,  et  en  cela  il  y  avait  acte  de  préservation  contre 
une  minorité  inquiète  et  remuante,  en  faveur  du  reste  de  la 
nation,  qui  loin  de  réprouver  ces  mesures,  les  approuva  grande- 
ment. Où  le  pouvoir  excéda,  ce  fut  dans  l'application  de  ces  me- 
sures ;  le  ministre  Louvois  le  fit  avec  une  rigueur  outrée. 

Alors  eurent  lieu  des  conversions  forcées,  et  pour  ceux  qui  per- 
sistèrent dans  l'hérésie  il  y  eut  un  ensemble  de  formalités  à  rem- 
plir, qui  leur  rendirent  la  situation  des  plus  pénibles.  Les  enfants 
durent  être  baptisés  à  l'église  catholique  ;  et  pour  faire  enterrer 
leurs  morts  au  cimetière  de  la  Torrière,  les  huguenots  de  Fresnes 
eurent  de  difficiles  conditions  à  subir.  On  en  vint  aux  emprison- 
nements. Ce  fut  à  ce  moment,  que  Pierre  du  Rozel  de  LanCrérie» 
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de  la  paroisse  de  Montsecret,  fut  décrété  de  prise  de  corps,  pour 
n'avoir  pas  fait  son  devoir  depuis  son  abjuration.  Isaac  Fouray, 
écuyer,  avocat  à  Tinchebray,  fut  aussi  condamné  aux  galères  par 
les  juges  de  Coutances  (1).  De  là  les  émigrations  qui  se  produisi- 
rent à  cette  époque  ;  pour  Fresnes,  qui  comptait  cinq  ou  six  cents 
protestants,  on  cite  parmi  les  émigrés  Jacques  Martin,  Jacques  et 
Jean  Sorel,  Louis  Thoury,  Pierre  et  Nicolas  Briand,  Nicolas  Huard, 
Jacques  Marchand,  Postel,  veuve  Huard ,  Onfroy  ;  à  Galigny 
Jacques  Rabâche,  Michel  et  Jacques  Huart  ;  à  Landisacq,  Samuel 
et  Isaac  Duchemin  ;  à  Montilly,  Nicolas  Huart,  Pierre  Le  Harivel, 
J.-B.  Salle  ;  à  Tinchebray,  Guillaume  Duchemin  ;  et  enfin  à  Mont- 
secret,  Jean  Vardon  (2).  Sortis  de  France,  les  réformés  devinrent 
dans  les  rangs  de  l'armée  de  Guillaume  d'Orange  autant  d'ennemis 
de  leur  pays.  Forts  de  l'appui  de  l'étranger,  ceux  de  l'intérieur 
commencèrent  à  s'agiter  en  vue  d'arriver  à  ce  qu'ils  considéraient 
comme  une  délivrance. 

Les  choses  en  étaient  là  quand  Nicolas  Foucault  fut  nommé  In- 
tendant de  la  généralité  de  Caen  ;  il  avait  déjà  fait  ses  preuves  à 
l'égard  des  réformés  dans  sa  charge  précédente  à  Montauban, 
c'est  lui  qui  va  nous  révéler  dans  ses  mémoires  combien  était 
forte  leur  agitation  du  moment. 

€  Sur  la  fin  de  Mars,  1689,  écrit-il,  ayant  été  averti  que  les  reli- 
gionnaires  d'Athis  et  de  Gondé-sur-Noireau,  qui  sont  près  de  trois 
mille,  dans  l'espace  de  cinq  à  six  lieues,  s'assemblaient  au  nombre 
de  deux  cents,  trois  cents,  et  jusqu'à  quatre  cents ,  j'ai  proposé  à 
M.  de  Louvois  d'envoyer  une  compagnie  de  dragons,  pour  les  con- 
tenir, et  j'ai  fait  arrêter  trois  personnes  accusées  d'avoir  prêché 
dans  ces  réunions.  J'ai  envoyé  les  dragons  dissiper  ces  assemblées; 
ils  leur  ont  donné  l'épouvante,  et  cela  n'a  pas  eu  de  suite  ». 

Gependant  l'agitation  se  perpétua  dansla  contrée,  aussi  l'intendant 
Foucault  écrivait-il  en  1691  :  c  II  s'est  fait  une  nouvelle  assemblée 
de  nouveaux  convertis  à  Fresnes,  près  Tinchebray  :  j'ai  jugé  les 

(1)  Le  protestantisme  en  Normandie  depuis  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes, 
par  M.  Francis  Waddington,  p.  4. 

(2)  Cette  liste  assez  incomplète,  dit  M.  de  la  Perrière  dans  son  histoire  du  canton 
4*Âthis,  page  515,  est  tirée  des  archives  du  Calvados. 
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coupables  au  présidial  de  Caen  le  18  décembre.  Comme  il  ne  s' 
trouvé  de  preuves  complètes  que  contre  le  nommé  Richard  Onfroy, 
dans  la  maison  duquel  ces  assemblées  se  sont  tenues,  il  a  été  le 
seul  condamné  à  mort^  et  ses  deux  filles  ont  été  condamnées  à 
servir  les  pauvres  dans  un  hôpital.  Faute  de  preuves  concernant 
ces  assemblées  qui  se  sont  tenues  la  nuit,  il  y  a  eu  un  plus  am- 
plement informé  contre  ceux  qui  y  ont  assisté.  J'ai  mandé  à  M.  de 
Chateauneuf  que  je  croyais  à  propos  de  faire  exécuter  le  jugement 
rendu  en  la  personne  d'Onfroy,  étant  un  opiniâtre  et  dangereux 
religionnaire,  qui  avait  fort  maltraité  et  laissé  pour  mort  un  huis- 
sier qui  avait  voulu  dresser  un  procès-verbal  de  ces  assemblées  ; 
cependant  la  peine  a  été  commuée  en  celle  des  galères,  mais  il 
ne  s'est  pas  trouvé  en  état  d'y  servir.  » 

Le  peuple  d'ailleurs  ne  pardonnait  pas  aux  protestants 
leurs  intelligences  avec  les  ennemis  du  dehors,  eux  qui  déjà 
en  1562  avaient  livré  aux  Anglais  Dieppe  et  le  Havre. 

Mais  malgré  tout  les  réformés  persistaient  à  se  rendre  aux 
réunions,  que  favorisaient  d'ailleui^  si  grandement  les  collines 
boisées  et  les  vallées  silencieuses,  dont  le  bocage  est  formé. 

«  Gondé,  Fresnes,  Montsegret  et  Tinchebray,  écrivait  en  1700 
l'inspecteur  des  manufactures  au  contrôleur  général,  Chamillard, 
sont  dans  un  pays  de  bois  et  de  montagnes,  ce  qui  peut  beaucoup 
favoriser  les  religionnaires  pour  faire  leurs  prières  ;  mais^  soit 
qu'ils  les  fassent  nuitamment,  ou  qu'ils  prennent  bien  leurs  mesurer, 
on  ne  les  peut  surprendre.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'ils  parais- 
sent très  obtinés,  et  ne  rien  appréhender,  parce  que,  disent-ils, 
on  les  a  plusieurs  fois  recherchés  sans  que  cela  ait  eu  aucunes 
suites.  Ils  disent  môme  avoir  un  arrêt  du  Parlement  de  Rouen, 
qui  a  ôté  au  lieutenant  général  de  Vire  la  commission  de  sur- 
veiller leur  conduite  ;  à  peine  ont-ils  voulu  croire  que  les  ordres 
donnés  contre  eux  fussent  véritables  (1)  ». 

Les  registres  du  bailliage  de  Tinchebray  renferment  quelques 
traces  des  procédés  de  rigueur,  alors  en  usage  à  Tégard  des  pro- 
testants.  —  Le   10  novembre  1700,   M.   de  Dernière  de  Deaufol 

(1)  Archives  de  la  préfecture  du  Calvados. 
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écrivait  à  M.  Le  Gallois,  avocat  du  roi  à  Mortain,  la  lettre  suivante, 
transcrite  au  registre  du  bailliage  :  a:  Il  me  semble,  Monsieur,  que 
les  déclarations  du  Roy  sont  assez  précises  et  qu'elles  ne  deman- 
dent aucune  explication;  je  vous  ay  escrit  seulement  pour  vous 
faire  connoitre  que  celles  de  1686  doivent  estre  exécutées  dans 
toute  leur  étendue,  à  l'exception  qu'il  ne  faut  point  faire  traisner 
les  corps  sur  la  claie,  mais  faire  seulement  le  procès  pour  la  con- 
fiscation des  biens  de  ceux  qui  sont  morts  en  refusant  les  derniers 
sacrements.  Ces  termes  ne  méritent  aucune  explication,  et  ceux 
qui  meurent  d'une  mort  imprévue  ou  par  accident  ne  tombent 
point  dans  le  cas  de  la  déclaration.  Ainsy  après  que  le  procès  aura 
été  instruit  extraordinairement  dans  les  règles  ordinaires,  vous 
pouvez  faire  juger  la  confiscation,  s'il  y  a  lieu,  et  les  régisseurs  de 
ces  biens  ne  manqueront  pas  de  faire  saisir  les  biens.  Vous  me 
rendrez  compte,  quand  il  y  aura  quelque  chose  de  nouveau.  Et 
suis,  monsieur,  votre  très-humble  serviteur  (1)  ». 

C'est  d'ailleurs  ce  que  constatent  ces  registres;  et  déjà  le 
16  août  de  cette  année,  une  femme  avait  été  poursuivie  «  pour 
avoir  celé  la  maladie  d'un  réformé  et  avoir  empesché  pour  lui  la 
perception  des  Saints  Sacrements.  » 

Le  6  décembre  suivant ,  un  individu  ,  qui  était  entré  en 
possession  de  l'héritage  d'un  protestant,  et  par  ce  fait  avait  con- 
trevenu à  la  déclaration  du  roi,  était  poursuivi  pour  représenter 
ses  contrats  d'acquêt.  (2). 

Le  20  novembre  1702,  devant  M.  delà  Roque,  en  la  chambre  du 
conseil,  à  Tinchebray,  délibération  était  prise  sur  le  réquisitoire 
du  procureur  du  roi  en  cette  ville,  du  28  juillet  1701,  informant 
contre  «  Jacob  Le  Manson,  bourgeois  de  Condé,  religionnaire, 
lequel  serait  décédé  quelques  jours  auparavant  ,  et  avait  fait, 
dans  la  maladie  dont  il  serait  décédé,  refus  de  vouloir  les  saints 
sacrements  de  pénitence,  d'eucharistie  et  d'extrôme-onction,  qui 

(i)  Archives  de  l'Orne,  série  B,  registre  du  bailliage  de  Tinchebray.  —  Cette 
lettre  est  munie  d'un  cachet,  qui  porte  d'azur  à  la  bande  d'argent  chargée  de 
trois  quinte  feuilles  de  sinoplCj  timbré  d'une  couronne  de  comte, 

C2)   Arcliives    de  l'Orne,   série    B,    registre    du    bailliage  de  Tinchebray 
année  1700. 
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lui  avaient  été  offerts  par  les  sieurs  curé,  vicaire  etprestres  delà 
paroisse  de  Saint-MartiQ-de*Condé,  auxquels  il  avait  dit  et  déclaré 
publiquement,  méprisant  leurs  exhortations,  qu'en  vain  ils  le  fati- 
guaient et  l'importunaient,  puisqu'il  avait  résolu  de  mourir  comme 
il  avait  vaicu,  quoique  cependant  il  eut  dans  son  vivant  fait  abju- 
ration de  la  dite  religion  ». 

L'affaire  fut  en  effet  discutée,  et  une  sentence  fut  rendue,  d'après 
laquelle  la  moitié  des  biens  appartenant  à  feu  Jacob  Le  M anson,  au 
temps  de  son  décès,  fut  déclarée  confisquée  au  profit  du  roi,  aux 
termes  de  la  déclaration  de  sa  Majesté  du  30  janvier  1700,  et 
main  levée  de  l'autre  moitié  de  ses  biens  fut  adjugée  à  sa 
veuve  (1). 

Pour  achever  d'un  trait  ce  qui  concerne  le  protestantisme  dans 
la  contrée,  il  nous  reste  à  le  suivre  sous  les  deux  règnes  suivants. 
L'édit  du  14  mai  1724  fit  revivre  contre  les  protestants  toutes  les 
rigueurs  de  celui  de  1685  ;  dans  les  années  1748  et  suivantes  il  fut 
appliqué  avec  beaucoup  de  sévérité. 

A  cette  époque  l'église  de  Fresnes  comptait  encore  quatre  cents 
membres  et  plusieurs  anciens.  Mais  là  comme  partout  la  discipline 
s'était  relâchée,  par  suite  des  difficultés  du  moment.  Voici  d'ail- 
leurs le  témoignage  du  ministre  Morin,  dit  l'Epine,  à  ce  sujet  : 
€  J'ai  assemblé  un  colloque,  écrivait-il  en  1747,  c'est-à-dire  tous 
les  anciens  des  quatre  églises  de  Gondé,  Fresnes,  Sainte-Honorine 
et  Athis,  je  me  suis  trouvé  seul  dans  mon  opinion,  qu'il  fallait 
exhorter  les  familles  protestantes  à  ne  pas  faire  baptiser  leurs 
enfants  dans  les  églises  catholiques,  excepté  un  gentilhomme, 
qui  a  soutenu  qu'un  enfant  n'a  pas  besoin  d'un  second  baptême. 
La  coutume  de  ce  pays  est  depuis  longtemps  que  le  père  ou  un 
ancien  baptize  son  enfant  ;  je  combats  cette  opinion,  et  je  dis  que 
le  baptême  administré  par  une  personne  sans  vocation  est  nul. 
Tout  cela  n'empêche  pas  leurs  préjugés,  ils  continuent  toujours  à 
baptizer  malgré  moi,  et  puis  après  ils  portent  leurs  enfants  à 
l'église  romaine  ;  ils  disent  pour  toute  raison  qu'ils  sont  sous  la 

(1)  Archives  de  l'Orne,  série  B,  registre  du  bailliage  de  Tinchebray. 


CHAPITRE  QUATORZIÈME.  363 

croix  »  (1).  Etrange  théologie,  qui  pjeint  bien  le  désarroi  où  se 
trouvait  la  Réforme  (2). 

Vers  la  fin  de  1752  le  pasteur  Gautier  fait  une  tournée  dans  les 
églises  de  la  Basse-Normandie,  qui  étaient  sans  pasteur,  depuis  la 
nomination  de  Morin  h  une  place  de  ministre  à  Jersey.  Il  fit  alors 
plusieurs  assemblées  dans  les  quatre  groupes  d'églises  qui  dépen- 
daient du  diocèse  de  Baveux  :  1«  Sainte-Honorine,  Berjou,  le 
Mesnil-Hubert  et  Taillebois  ;  2»  Athis,  Saint-Georges,  Fiers  et 
Aùbusson;  3<>Gondé,  Montilly,  Galigny  etS^-Germain  ;4o  Fresnes, 
Tinchebray  et  Montsecret. 

Le  26  décembre  1750  il  réunit  un  colloque  de  ces  différentes 
églises,  qui  y  furent  représentées  par  la  plupart  des  anciens.  G'est 
là  qu'il  fut  arrêté  que  les  églises  de  Basse-Normandie  s'assemble- 
raient une  fois  Tan  en  colloque,  pour  délibérer  sur  ce  qui  aurait 
rapport  à  l'état  de  leur  situation  ;  ce  fut  l'article  premier  de  ces 
délibérations. 

L'article  5  fut  ainsi  conçu  :  «  M.  de  Neuville  ayant  fait  con- 
naître le  désir  qu'il  aurait  que  les  assemblées  religieuses  ne  vins- 
sent pas  si  fréquemment,  vu  les  tristes  circonstances  où  se  ren- 
contrent ces  églises,  et  la  difficulté  qu'il  y  avait  de  se  procurer  des 
maisons  en  nombre  suffisant  pour  tenir  les  saintes  assemblées  avec 
prudence  et  sans  trop  de  risque  ;  vu  de  plus  le  très  petit  nombre 
de  retraites  que  ces  églises  pourraient  actuellement  fournir  à  un 
pasteur,  et  le  peu  de  probabilité  qu'il  y  avait  de  lui  procurer  dans 
ce  pays  un  domicile  secret,  de  la  nature  de  celui  qu'avait  M. 
Morin,  les  circonstances  ayant  changé  de  tout,  il  a  été  jugé  expé- 
dient que,  jusqu'à  ce  qu'il  en  serait  autrement  ordonné,  il  ne  se 
tiendrait  plus  que  quatre  assemblées  religieuses  par  an,  dans 
chacune  de  ces  églises,  de  trois  mois  en  trois  mois,  autant  que 
possible.  Toutefois  il  leur  serait  permis,  si  elles  le  jugeaient  à 


(l)Le  protestantisme  en  Normandie,  depuis  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
ptr  M.  Francis  Waddington,  p.  71. 

(2)  U  est  élémentaire  en  effet  dans  renseignement  chrétien  que  le  baptême 
administré  par  touttt  personne  est  valide,  et  seulement  illicite  hoi*s  le  cas  de 
nécessité. 

I.     24 
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propos,  d'en  convoquer  une  seconde,  en  faveur  des  absents,  dans 
chaque  tournée  que  le  pasteur  fera.  » 

L'article  6  stipule  que  vu  les  circonstances  on  ne  pouvait  ac- 
corder plus  de  quarante  pistoles  d'appointement  aux  pasteurs  de 
ces  églises. 

Par  l'article  8  les  fidèles  étaient  engagés  à  se  rendre  avec  pru- 
dence dans  les  assemblées. 

A  l'article  17  on  trouve  ce  qui  suit  :  «  Les  députés  de  l'église  de 
Fresnes  ayant  requis  l'assemblée,  de  la  part  de  leur  consistoire, 
de  donner  un  règlement  sur  le  fait  des  mariages,  lorsqu'ils  ne  peu- 
vent être  bénits  par  les  pasteurs,  la  compagnie  décide  1<>  qu'en 
l'absence  des  pasteurs  ce  serait  les  anciens  qui  les  béniraient; 
2<>  que  celui  qui  en  serait  requis  ne  le  pourrait  sans  le  consente- 
ment écrit  et  signé  de  MM.  les  anciens,  dont  les  parties  pourraient 
relever,  et  qu'enfin  ce  serait  au  plus  capable  ou  à  celui  sur  qui 
on  aurait  déjà  jeté  les  yeux  à  faire  les  remontrances  conve- 
nables (1)  ». 

En  1753  Gautier  faisaitenBasse-Normandie  une  nouvelle  tournée 
d'évangélisation,  prêchant  dans  toutes  les  églises  du  Bocage,  et  y 
célébrant  la  sainte  Cène. 

Peu  après,  le  ministre  Godefroy  l'y  suppléait,  et  se  disait  lui- 
même  assez  goûté  dans  le  district  du  Bocage,  quoique  cependant 
les  difficultés  du  temps  ne  laissassent  parfois  de  lui  rendre  la  situa- 
tion difficile. 

Aussi  les  réformés  continuaient-ils  de  vivre  dans  la  crainte,  et 
au  milieu  de  minutieuses  précautions.  Quand  l'édit  de  1787  vint  leur 
rendre  la  liberté.  «  Nous  favoriserons  toujours  de  tout  notre  pouvoir, 
y  disait  le  roi  Louis  XVI,  les  moyens  d'instruction  et  de  persua- 
sion, qui  tendront  à  lier  tous  nos  sujets  par  la  profession  commune 
de  l'ancienne  foi  de  notre  royaume  ;  et  nous  proscrirons  avec  la 

(1)  Actes  du  colloque  des  églises  réformées  de  Basse-Normandie ,  assemblées 
au  Désert  sous  la  favorable  assistance  de  Dieu,  ce  jour  de  S6  décembre  iTSO, 
auquel  colloque  a  présidé  M.  Gautier,  pasteur  des  églises  réformées  de  la  Uaot^ 
Normandie  ;  le  sieur  Ch.  Chesnel,  ancien  de  Téglise  d'Athis,  faisant  les  fonctiooi 
de  secrétaire.  (Papiers  A.  Court.  Bib.  de  Genève).  Cités  par  M.  Francis  Vad- 
dington,  Ibid,  p.  91  et  92. 
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p>lui S  sévère  attention  toutes  ces  voies  de  Violence,  qui  sont  aussi 
c:o iniraires  aux  principes  de  la  raison  et  de  Thumanité  qu'à  Tesprit 
dtji.  Christianisme.  Une  assez  longue  expérience  a  démontré  que  ces 
reuves  rigoureuses  étaient  insuffisantes  pour  les  convertir  ;  s'il 
'^sl  pas  en  notre  pouvoir  d'empêcher  qu'il  y  ait  différentes  sectes 
nos  Etats,  nous  ne  souffrirons  jamais  qu'elles  puissent  y  être 
sujet  de  discorde  entre  nos  sujets.  » 
Depuis  lors  les  protestants  eurent  leur  état  civil,  et  vécurent 
trsmquilleraent,  sans  que  rien  vint  les  inquiéter  (1). 

<'l)Pour  achever  d'un  trait,  sans  avoir  à  y  revenir  plus  tard,  ce  qui  concerne  le 
protestantisme,  voici  en  abrégé  l*état  des  choses.  —  La  loi  de  germinal,  an  X,  a 
''^S'einenté  leur  organisation  et  leur  culte.  En  1808  les  protestants  de  Fresnes  ont 
'^b4ti  leur  temple  de  la  Torrièreavcc  les  débris  de  la  chapelle  des  Genôtés. 

^tèg  ordonnance  royale,  en  date  du  26  décembre  1836,  accorda  un  ministre  de 
P'^is  ^  réglise  consistoriale  de  Caen,  à  la  charge  de  desservir  les  quatre  églises 
^^*^^ïes  d'Athis,  Sainte-Honorine-la-Chardonne,  Fresnes  et  Montilly. 
^'^  i839,  un  second  temple  fut  bâti  au  village  de  la  Rivière^  à  Fresnes,  pour  un 
'^^^^  ^oupe  de  Méthodistes. 

de  temps  après^   un  second  ministre  fut  accordé  aux  deux  églises  de 

et  de  Montilly. 

18U),  le  ministre  Barbançon  vint  s'installer  dans  un  appartement  à  Tin- 

r^y,  pour  y  faire  des  prédications  ayant  pour  but  de  réchauffer  le  zèle  des 

,  et  opérer  des  conversions^  s'il  était  possible  ;  les  prédications  curent  lieu 

une  chambre  quelques  dimanches  et  jeudis,  puis  cessèrent,  faute  de 


^^    — »«.  1870,  un  nouveau  temple  fut  construit  à  la  Rivière,  avec  un  certain  luxe 

^      hitecture  ;  on  y  voit  un  petit  clocher,  surmonté  d'une  croix,  et  de  l'intérieur 

cloche,  à  la  voix  argentine,  se  fait  parfois  entendre  ;  cette  dernière  conslruc- 

^    a  eu  pour  but  de  remplacer  le  temple  de  la  Torrière,où  le  cimetière  seul  est 

^^tenu. 

^''esnes  compte  seulement  aujourd'hui  deux  cents  protestants,  dont  quarante- 
Méthodistes. 

jugement  de  M.  Guizot  suffit  pour  expliquer  le  peu  de  succès  de  la  Réforme  : 

protestantisme,  dit-il,  se  fonde  sur  un  principe  moral  en  harmonie  avec  les 

^Sncipes  libéraux  de  Tordre  public  »  ;  mais  il  a  soin  d'ajouter  :  c  il  rend  le 

^ccès  de  ces  principes  plus  difficile  et  plus  précaire,  car  il  ouvre  la  porte  à  des 

Vssensions  et  à  des  licences  d'esprit  dangereuses  pour  la  liberté  ».   C'est  un 

%3c  aveu  d'impuissance.  (Revue  des  Deux-Mondes^  n»  du  1*^  août  1857. 


CHAPITRE  XV. 

Les  réformes  du  pouvoir  dans  l'administration  communale.  —  Philippe  d'i 
léans  et  le  Régent,  seigneurs  de  Tincliebray.  —  Journal  de  la  recette  doman* 
pour  la  châtellenie  de  1700  à  1702.  — Projet  de  création  d'un  hôpital  à 
chebray.  —  Formalités  pour  la  mise  en  possession  de  la  cure  de  N.-D. 
nomination  de  M.  de  Lossendière.  —  Location  des  dîmes  de  la  prébende  tl 
logale.  —  La  banalité  des  moulins  de  Tinchebray.  —  Requête  des  bouchei^ 
Tincliebray  au  roi  Louis  XV,  pour  être  exempts  du  droit  d'inspection.  —  Dt^ 
causés  par  la  tempête  à  la  conciergerie  de  Tinchebray.  —  Etat  des  prison: 
Grand  dénuement  de  la  chapelle  des  prisons  ;  le  traitement  du  chapel 
description  de  la  chapelle  et  de  son  mobilier.  —  Démêlés  de  la  juridictio 
Tinchebray  avec  les  juges  consuls  de  Vire.  —  Projets  d'aplanissement  d 
place  du  château  ;  étude  et  description  du  lieu.  —  Les  détenus  de  la  priso: 
Tinchebray.  —  Lettre  de  deux  de  ces  infortunés.  —  Altercation  du  proci 
et  d'un  avocat  du  siège  de  Tinchebray.  —  Les  places  d'honneur  dans  l'é 
Notre-Dame. 


Au  début  de  cette  première  période  du  XVIII«  siècle,  destiiB. 
voir  tant  d'innovations  et  de  bouleversements,  ilestbon  d'esqui= 
rapidement  quelque  chose  des  réformes  introduites  par  le  pou 
dans  l'administration  bourgeoise  et  communale. 

L'embarras  financier,  où  se  trouva  parfois  réduit  le  gouver' 
ment  du  roi  Louis  XIV,  le  porta  à  faire  ressource  des  dignités 
nicipales,  et  donna  naissance  aux  édits  de  juillet  1690,  avril  1 
mai  1702  et  janvier  1704,  qui  instituèrent  en  titre  d'offices  des 
cureurs  du  roi  et  greffiers  ès-hôtels de  Ville,  des  charges  de  ma. 
perpétuels,  des  lieutenants  de  maire  et  des  échevins. 

Le  bailli,  maire  primitif,  avait  été  taxé  à  quatre  mille  cinq  c^ 
livres.  Des  exemptions  et  privilèges  nombreux  étaient  attacha 
ces  charges,  qu'on  pouvait  briguer  aux  seules  conditions  d'av 
vingt-deux  ou  vingt-cinq  ans,  d'être  de  bonne  vie  et  mœurs, 
religion  catholique  et  d'acquitter  la  finance.   Les  officiers  mu 
cipaux  avaient  d'ordinaire  leurs  bancs  dans  le  chœur  de  l'égli 


ir 
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paroissiale,  à  gauche,  sans  que  les  officiers  du  seigneur  pussent 
les  précéder  (1). 

C'est  ainsi  que  le  grand  roi  pressé  par  le  besoin  d*argent,  consé- 
quence de  guerres  désastreuses,  spéculait  de  plus  en  plus  sur  la 
passion  des  familles  bourgeoises  pour  les  charges  héréditaires,  et 
sur  leur  désir  de  briller  dans  leur  ville  natale.  Les  particuliers 
ainsi  pourvus  portaient  le  titre  pompeux  de  conseiller  du  roi^  et 
Dieu  sait  combien  en  portèrent  le  nom,  quoique  parfaitement  in- 
capables de  la  charge.  D'ailleurs  afin  de  justifier  ces  créations 
nouvelles,  on  donna  pour  motifs,  «  que  ceux  qui  occupaient  ces 
emplois  étaient  le  plus  souvent  élus  par  brigue  et  par  cabale,  et 
n'ayant  qu'un  temps  très  court  à  demeurer  en  charge,  ne  pou- 
vaient prendre  qu'une  si  légère  connaissance  des  affaires,  que  leur 
service  n'était  d'aucune  utilité.  » 

L'édit  du  mois  de  juin  1717  renversa  ce  système,  et  rétablit  les 
élections  sur  l'ancien  pied  ;  mais  un  nouveau  besoin  d'argent  fit 
bientôt  recourir  aux  mêmes  expédients ,  et  la  déclaration 
de  novembre  1735  reconstitua  en  titre  d'offices  les  emplois  de 
maires,  lieutenants  de  maire,  et  autres,  dont  les  dénominations 
varièrent  selon  les  lieux. 

Un  nouvel  édit  de  1765  vint  encore  rétablir  les  élections  muni- 
cipales. Cette  législation  nouvelle  renferma  des  améliorations 
importantes.  Ainsi  dans  les  villes  et  bourgs  de  deux  mille  à  quatre 
mille  cinq  cents  habitants  le  corps  de  ville  devait  être  composé 
d'un  maire,  deux  échevins,  quatre  conseillers,  un  syndic-receveur, 
un  secrétaire  et  dix  notables.  Dans  les  villes  et  bourgs  au-dessous 
de  deux  mille  habitants  il  ne  devait  y  avoir  que  deux  échevins, 
trois  conseillers,  un  syndic-receveur,  un  secrétaire  et  six  notable^j. 
Tous  ces  officiers  municipaux  devaient  être  nommés  par  la  voie 
du  scrutin,  dans  des  assemblées  de  notables,  sortis  eux-mêmes 
de  l'élection. 

Mais  cette  organisation  fut  de  courte  durée.  L'édit  de  novembre 
1771  la  renversa  entièrement,  sous  prétexte  que  les  avantages, 
qu'on  s'était  promis  du  système  électoral,  devenaient  dans  toutes 

(1)  Edit  de  Versailles,  décembre  1706,  art.  43  et  45. 
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les  villes  une  source  d'inimitiés  et  de  divisions  (i).  On  était  M.  '^)m 
d'être  mùr  pour  le  suffrage  universel,  si  tant  est  qu'un  peu(>l^^  y 
arrive  jamais  parfaitement ,  car  aujourd'hui  ce  système  ^^o- 
lîtique  dont  on  a  si  largement  usé,  pour  ne  pas  dire  abusé,  a^,  ce 
semble,  suffisamment  fait  ses  preuves. 

Ces  ordonnances,  pour  tout  dire,  furent  sans  effet  dans  dive*:»^ — ses 
circonstances,  et  ce  que  l'on  appelait  les  pays  d'état  souvent  a^^  s'y 
soumirent  point,  ayant  leurs  chartes  poUtiques,  auxquelles  le  ^^^^dq- 
verain  ne  pouvait  attenter  ;  ainsi  en  fîit-il  encore  pour  cert^^m  Kies 
villes  ayant  obtenu  des  privilèges,  en  vertu  desquels  les  orc^'On- 
nances  générales  ne  les  atteignaient  pas.  Tinchebray  fut  d^^  ce 
nombre,  en  vertu  des  lois  d'exemption  régissant  tout  le  comt  ^^  de 
McHiain,  depuis  le  OMitrat  d'échange  accompU  par  le  roi  F"«""an- 
çois  I.  Du  moins  une  partie  de  la  contrée  qui  TavoLsine,  n'^^^^^^^ 
pas  dans  les  mêmes  conditions,  dut  subir  le  droit  coimnun. 

Cependant  pour  achever  ce  qui  concerne  cette  matière 
ministre  Turgot^  à  son  arrivée  au  pouvoir,  voulut  créer  un  sys^ 
de  n^présentatioiu  qui  prenant  sa  racine  dans  l'organisation  M^'^^' 
nîcipale,  devait  aboutir  à  une  représentation  nationale.  Ce  «"^•^^^ 
ne  réussit  pas  d'aboni.  n  fui  érigé  en  loi,  avec  de  légères  m 
UoQs,  par  un  édit  du  mois  de  juin  iT&l  sur  l'administration  ^^'^ 
vinciale.  Cet  édit  étabht  des  ^semblées  municipales  électives,  '^'^ 
to^nt    chargées    spécialement  de  la    répartition    de    Tinm 

Les  anciennes  munîoipah*.és  subâstèrent  à  côté  de  ces 
bièes  nouvelles,  conservant  la  police  et  leur  petite  juridiction^         -^ 
unes  ^  les  autres  eurent  en  commun  le  soin  des  pauvres,  la  dS 
lîoQ  des  ateliers  de  charité,  Tenlrelien  des  bâtiments. 

Ces  nouvelles  munictpahtès  furent  établies  jusque  dans  les 
petites  paraisses  de  campagne,  qui  n'en  avaient  pas  eu  jusqu 
Ces  assemblées  muoicipales  furent  composées  du  seigneur  e^ 
curé,  d'ua  syndic,  de  trv>ts.  six  ou  neuf  membres  également  cb 
par  la  cv>mmunautê,  suiinuit  le  nombre  des  feux.  Les  électio 
fùi^^ùent   dans   une  ;3^<semblée  générale,  réunie  au   son   û^f 
divhe,  et  cv^mpots^v  de  tous  les  habitants  payant  cinq,  neuf' 


le 


l 


\^  R^^vrVtrv  <&f  5>f^ïi^:»ni  éf  I^^ka  iôé,  t.  IX,  art.  tiummbw.,  pmtûm. 
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douze  livres  d'impôts,  suivant  le  chiffre  de  la  population.  Enfin  les 
districts,  et  les  assemblées  provinciales  complétaient  ce  système 
administratif  (1). 

Ces  principes  posés,  continuons  à  parcourir  les  documents  de 
l'époque  ,  tels  qu'ils  s'offrent  à  nous  ,  au  cours  des  dates  et  des 
laits. 

Le  9  juin  1701,  Philippe  d'Orléans,  comte  de  Mortain  et  seigneur 
de  Tinchebray,  mourait  d'apoplexie,  laissant  le  comté  à  son  fils 
Philippe.  Ce  prince  illustra  son  nom  par  plusieui's  actions  d'éclat, 
en  Italie  et  en  Espagne  ;  c'est  lui  qui  fut  le  Régent  de  France  pen- 
dant la  minorité  du  roi  Louis  XV  ;  il  mourut  également  d'apoplexie 
le  25  décembre  1723.  On  ne  peutoublier  que  les  honteux  désordres 
de  la  régence  pèsent  lourdement  sur  sa  mémoire. 

De  1700  à  1702  le  journal  de  la  recette  ordinaire,  tant  en  deniers 
que  grains  et  volailles,  de  la  châtellenie  de  Tinchebray,  pour  les 
deux  termes  de  Pâques  et  de  Saint-Michel,  est  le  plus  détaillé  que 
nous  ayons  eu  jusqu'ici.  Il  nous  apprend  que  ce  que  l'on  appelait 
alors  les  Terres  à  Dieu  étaient  situées  au  village  des  Hauts- 
Champs.  L'ensemble  des  rentes  s'y  monte  à  cinq  cent-vingt-cinq 
livres,  sept  sols,  neuf  deniers  ;  les  rentes  en  grains  y  figurent  pour 
trois  cent-quatre-vingt-deux  boisseaux  d'avoine,  et  dix-huit  de 
seigle.  Déplus,  deux  pigeons  blancs  étaient  dûs  par  M®  Jean  Halley, 
procureur  au  Parlement  de  Rouen,  à  cause  du  colombier  qu'il 
possédait  sur  ses  terres  et  métairie  deFresnes.  Ce  journal  contient 
en  tout  trois  cent-soixante-deux  numéros,  où  se  trouve  spécifiée  la 
chose  soumise  à  redevance,  avec  les  noms  des  possesseurs  précé- 
dents et  des  propriétaires  actuels  (2). 

Il  fut  question  en  ce  temps  de  la  création  d'un  hôpital  à  Tin- 
chebray. A  qui  faut-il  reporter  l'initiative  d'une  œuvre  si  chari- 
table? Rien  ne  nous  l'indique  positivement,  tout  ce  que  nous  sa- 
vons, c'est  que  la  demande  en  fut  adressée  au  duc  d'Orléans  par 


(i)  Dalioz,  répertoire  etc.  n"  60  et  61. 

(2)  Archives  de  la  Manche,  A,  n»  312.  Nous  donnerons  ce  document  dans  un 
tirage  à  part,  formant  comme  un  appendice  -à  ce  premier  volume,  pour  ne  pas  le 
charger  outre  mesure. 
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révêque  de  Bayeux.  Le  prince  s'empressa  d'y  donner  son  consen- 
tement, et  fit  expédier  au  prélat  un  brevet  approbatif,  signé  de  sa 
main  (1).  Peut-être  ce  projet  eut-il  un  commencement  d'exécution, 
mais  la  fondation  ne  dut  pas  être  faite  sur  des  bases  bien  assurées, 
puisqu'elle  n'a  pas  laissé  de  traces. 

Le  25  novembre  1714  mourait  M.  François  Esneu,  curédeN.-D. 
de  Tinchebray.  La  succession  à  ce  titre  nécessita  un  ensemble  de 
formalités,  qui  y  apporta  quelque  retard.  Les  pièces  rédigées  à 
cette  occasion  nous  en  donnent  la  raison. 

Dès  le  9  décembre,  Philippe  Paris,  notaire  royal  apostolique  en 
la  ville  et  diocèse  de  Bayeux,  immatriculé  au  bailliage  et  officialité 
de  ce  lieu,  à  la  requête  et  en  la  présence  de  M®  Siméon  de  Los^ 
sendière,  acolythe,  du  diocèse  d'Avranches,  demeurant  à  Mortain, 
se  présentait  au  palais  épiscopal  de  monseigneur  l'illustrissime  et 
révérendisimeévêque  de  Bayeux,  situé  paroisse  Saint-Sauveur,  rue 
Laittière,  où,  avec  respect  et  permission,  il  signifiait  et  baillait  copie 
à  mon  dit  seigneur  évèque  d'un  acte  de  présentation  et  noroina 
tion  faite  de  la  personne  du  sieur  de  Lossendière  au  bénéfice-cure 
de  N.-D.  de  Tinchebray  par  M°  Charles  Germond,  maître  ès-arts, 
prêtre,  chanoine  en  l'église  collégiale  de  Mortain  et  curé  du  lieu , 
patron  présentateur  de  la  prébende  N.-D.  Cette  présentation  en 
forme  était  adressée  à  Monseigneur  l'Evoque  de  Bayeux,  comme 
collateur  de  ce  bénéfice,  afin  qu'il  n'en  n'ignorât,  le  suppliant  en 
outre  très-humblement  d'accorder  et  faire  expédier  présentement 
au  requérant  la  collation  de  la  cure  N.-D.  de  Tinchebray,  vacante 
par  le  décès  de  son  dernier  titulaire  et  paisible  possesseur,  pour 
que  le  présenté  pût  en  prendre  réelle  possession  ,  ainsi 
que  de  tous  les  droits  et  fruits  y  appartenant.  En  cas  de  refus, 
le  requérant  protestait  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit,  toute- 
fois il  se  déclarait  soumis  à  subir  tel  examen  qu'il  plairait 
au  prélat,  il  avait  même  à  cet  effet  élu  domicile  pour  vingt-quatre 
heures  seulement  en  la  maison  de  M.  du  Buisson,  directeur  des 
aides  en  cette  ville. 

Après  avoir  donné  acte  de  cette  réquisition,  Monseigneur  de 

(I)  Arcli.  de  la  Manche,  A,  n*>  1897,  voir  aux  pièces  justificatives,  lettre  L. 


CHAPITRE    QUINZIÈME.  371 

BayeuXy  avant  d*y  faire  droit,  exigea  que  le  requérant  eût  à  se  re- 
tirer dans  l'un  de  ses  séminaires,  pour  ensuite  subir  en  temps  et 
lieu  l'examen  qui  devait  lui  être  fait  (1). 

La  mise  en  possession  ne  put  donc  avoir  lieu  immédiatement. 
Or  cette  situation  n'était  pas  sans  causer  quelque  inquiétude  au 
candidat.  Siméon  de  Lossendière  en  effet  n'avait  alors  que  vingt- 
deux  ans  et  quatre  mois  ;  mais  d'autre  part  la  notification  de  sa 
provision  avait  été  faite  dans  l'intervalle  voulu.  On  se  demandait 
donc  1*»  si  cette  notification  n'empêchait  pas  la  présentation  en 
cour  de  Rome,  et  si  on  aurait  pu  le  prévenir  à  Home  dans  le  court 
délai,  écoulé  depuis  la  mort  du  titulaire  précédent;  2«si  la  réponse 
de  monseigneur  de  Bayeux,  apposée  à  cette  notification,  et  n'ac- 
cordant pas  ut  tune  le  visa,  mais  ordonnant  seulement  que  le  can- 
didat se  retirât  dans  un  de  ses  séminaires,  pour  être  examiné  en 
temps  et  lieu,  ne  donnerait  point  ouverture  soit  à  la  prévention, 
soit  à  un  dévolu,  ou  à  la  perte  du  bénéfice  par  toute  autre  voie  ; 
30  si  Lossendière  ne  devrait  pas  prendre  possession  civile  pour  la 
conservation  de  son  droit  ;  la  raison  du  doute  dans  la  circonstance 
était  qu'il  n'y  avait  point  de  refus  de  la  part  de  Monseigneur  de 
Bayeux  ;  4®  on  demandait  enfm  ce  que  le  candidat  avait  à  faire 
pour  la  conservation  du  bénéfice  auquel  il  était  présenté.  A  la  suite 
en  effet  de  ces  premiers  pourparlers  il  s'était  rendu  à  Angers, 
pour  se  faire  ordonner  sous-diacre,  en  conséquence  d'un  di- 
missoire  de  Monseigneur  d'Avranches,  et  son  intention  était  à  son 
retour  de  se  retirer  au  séminaire  de  Bayeux,  en  exécution  de  l'or- 
donnance épiscopale. 

Ces  questions  furent  portées  au  Parlement,  où,  après  délibéra- 
tion en  conseil,  on  répondit  sur  lesdeux  premiers  points  que  l'acte 
du  9  décembre  était  suffisant  pour  empêcher  la  prévention  du 
Pape,  car,  quoique  l'évêque  n'eût  pas  accordé  l'institution  cano- 
nique au  présenté,  mais  lui  eûtsimplementdonnéactedesa  réqui- 
sition, cela  suffisait  pour  que  les  choses  ne  fussent  plus  entières, 
du  moment  où  la  présentation  du  patron  était  parvenue  à  l'ordi- 

(!)  Cet  acte  fut  enregistré  à  Bayeux  au  Greffe  et  contrôle  des  insinuations  ec- 
clésiastiques du  diocèse  le  9  décembre  1714;  il  f\it  aussi  scellé  du  sceau  apos- 
tolique du  diocèse. 
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naire,  sans  qu'il  y  eût  eu  un  temps  suffisant  pour  que  tout  autre 
eût  pu  se  pourvoir  en  cour  de  Rome.   Quant  aux  deux  autres 
questions,  comme  il  n'y  avait  point  eu  de  refus  formel  deTEvêque 
de  Bayeux,  le  présenté  ne  pouvait  encore  s'adresser  au  juge  pour 
le  maintien  de  son  droit  ;  il  devait  entrer  au  séminaire,  et  alors 
dans  les  six  mois  qui  suivraient  la  vacance  de  la  cure  il  devait 
réitérer  sa  demande  d'institution  canonique  par  un  nouvel  acte  en 
forme,  et  si  elle  lui  était  refusée  sans  motif  valable,  il  avait  à  se 
pourvoir  devant  le  métropolitain  pendant  les  six  autres  mois  sui- 
vants, h  dater  du  jour  du  second  acte  de  refus  de  l'Evêque,  et  dans 
l'intervalle  il  pouvait  prendre  possession  civile  pour  la  conserva- 
tion de  son  droit,  en  vertu  de  la  permission  du  juge  (1).  L'affaire 
eut  son  dénouement  à  peu  de  temps  de  là  en  faveur  du  postulant, 
qui  fut  mis  en  possession  pleinement  régulière  de  son  bénéfice, 
apj:ès  avoir  satisfait  aux  conditions  accoutumées. 

Le  15  mars  1721,  au  chapitre  de  l'église  collégiale  et  chapelle 
royale  de  Mortain,  extraordinairement  tenu  à  l'issue  des  vêpres 
par  tous  les  chanoines  capitulairement  assemblés,  après  le  son  de 
la  cloche  capitulaire,  et  autres  formalités  d'usage  (2),  eut  lieu  la 
bannie  etadjudicationdes  dîmes  et  novales  situées  dans  les  paroisses 
N.-D.  et  S^-Pierre  de  Tinchebray,  Yvrandes,  Beauchênes,  Saint- 
Gornier,  Saint-Jean-des-Bois  et  le  Fresnes-Poret,  appartenant  au 
canonicat  de  Goron,  théologal  de  cette  église. 

Les  dîmes  et  novales  de  Beauchênes,  après  une  mise  à  prix  de 
30  livres  furent  adjugées  pour  40  à  M«  Gilles  Dupont,  prêtre,  prieur 
de  Saint-Gornier.  Gelles  de  Saint-Jean-des-Bois  pour  22  livres  à 
M«  Gourdin,  curé  de  cette  paroisse.  Gelles  d'Yvrandes  à  170  livres 
pour  M®  François  Néel,  prêtre,  prieur-curé  du  lieu.  Celles  de 
Saint-Gornier  pour  40  livres  au  prieur  du  lieu.  La  partie  de  N.-D. 
et  de  Saint-Pierre  de  Tinchebray  ne  trouva  pas  d'enchérisseurs  la 

(1)  Arcli.  de  la  Manche,  série  G,  1714;  le  dernier  mémoire  porte  la  date  do 
10  février  1715,  il  est  signé  Le  Chevallier. 

(2)  Voici  quels  étaient  alors  les  chanoines  :  Pierre  Auger,  doyen  ;  Charles  et 
Emmanuel  Mesnage  ;  Pierre  François  de  Chéverue  ;  Henry  Le  Maignen  :  Kriû* 
çois  Lcnoir  ;  Jacques  Paccy  ;  Urbain  Martin  ;  Henii  Poupiael  \  Gilles  de  Vtfiot\ 
et  Julien  Guy  Lair. 
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première  fois  ;  elle  fut  enfin  quelques  jours  plus  tard  adjugée,  la 
portion  de  N.-D.  pour  150  livres  h  Pierre  Leteinturier  conjointe- 
ment avec  Pierre  Buffard,  tous  deux  de  cette  paroisse,  la  portion 
de  Saint-Pierre  pour  50  livres  dix  sols  à  M.  de  Ghéverue,  chanoine 
de  ce  titre,  pour  M®  Sonnet  curé  de  cette  dernière  paroisse. 
Toutes  ces  sommes  étaient  payables  en  deux  termes,  à  Noël  et  à 
Pâques  (i). 

L'usage  des  moulins  était  alors  une  question  d'intérêt  local  ayant 
son  importance.  En  1720  le  sieur  Signard  de  Lorgerie,  lieutenant 
de  la  vicomte  de  Tinchebray,  demandait  au  conseil  de  S.  A.  R.  de 
vouloir  bien  intervenir  dans  l'instance  qu'il  avait  pendante  au  sujet 
du  droit  de  banalité  des  moulins  de  Tinchebray. 

En  1306,  comme  nous  l'avons  vu,  le  roi  Philippe-le-Bel  avait 
inféodé  les  moulins  de  Tinchebray  pour  une  rente  annuelle  et 
perpétuelle  de  40  livres.  Or  ,  le  contrat  du  dernier  fermier  portait 
qu'il  en  devait  jouir  au  même  titre  de  banalité  que  le  roi.  Mais  ce 
droit  depuis  Tinféodation  avait  été  négligé,  si  bien  même  que  l'in- 
féodataire  avait  été  contraint  en  1668  de  réclamer  à  ce  sujet  contre 
les  habitants,  qui  furent  assujettis  par  sentence  des  officiers  de 
Tinchebray,  du  3  mars  1668,  à  se  soumettre  aux  clauses  premières. 
Puis  par  une  autre  sentence  des  mêmes  officiers,  rendue  contra- 
dictoirement  entre  les  habitants  et  l'inféodataire,  il  fut  permis  h 
ces  derniers  de  faire  moudre  leurs  blés  à  tels  moulins  de  la  châtel- 
lenie  qu'ils  jugeraient  à  propos.  11  y  eut  appel  de  cette  sentence  de- 
vant le  Parlement,  où  l'affaire  fut  pendante  jusqu'en  1719  ;  à  cette 
époque  la  sentence  précédente  y  fut  confirmée,  sauf  à  l'inféoda- 
taire d'exercer  la  banalité  sur  les  habitants  qui  l'avaient  reconnue 
dans  leurs  aveux.  Le  Parlement  pour  cela  fit  valoir  la  prescription. 
L'affaire  fut  portée  en  cassation,  et  le  conseil  de  S.  A.  R.  fut 
prié  de  la  prendre  en  main,  mais  il  s'y  refusa,  ne  jugeant 
pas  à  propos  d'intervenir  sur  un  point  où  S.  A.  R.  n'avait  aucun 
intérêt  (2). 

Il  y  avait  alors  trois  bouchers  dans  le  bourg  de  Tinchebray, 

(1)  Arch.  de  la  M.,  A,  n»  715.  Extrait  des  registres  du  vénérable  chapitre    de 
l'église  collégiale  de   Mortain. 

(2)  Arch.  de  la  Manche,  A,  n°  532,  année  1720. 
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Jean  Thomas,  Laurent  Rivière,  et  Gabriel  Gorre.  En  1722  on  vou- 
lut leur  faire  subir  les  droits  d'inspection  des  boucheries.  Mais 
pour  échapper  à  ce  droit,  ils  adressèrent  conjointement  une  sup- 
plique au  roi  Louis  XV  et  à  son  conseil.  Ils  remontraient  à  sa 
Majesté  que  le  feu  roi  Louis  XIV,  d*heureuse  mémoire,  avait  établi 
les  droits  d'inspecteurs  aux  boucheries  dans  les  villes  et  boui^ 
murés  du  royaume,  par  son  édit  de  1704.  Les  suppliants  récla- 
maient  décharge,  parce  que  le  bourg  de  Tinchebray  ne  tombait 
point  dans  le  cas  de  Tédit,  n'étant  point  enfermé  de  murs  et  ne 
comptant  au  plus  que  cent  cinquante  feux  ;  aussi  dès  le  début  n'a- 
vaient-ils point  payé  les  droits  d'inspection.  Mais  par  les  arrêts  du 
22  mars  et  du  6  mai  dernier  Sa  Majesté  en  ayant  de  nouveau  pres- 
crit la  perception  par  toutes  les  villes  et  bourgs  du  royaume,  les 
préposés  h  ces  recouvrements  en  urgeaient  l'application  à  Tinche- 
bray, d'où  la  supplique  des  trois  bouchers,  basée  sur  les  raisons 
sus-dites. 

Ils  demandaient  donc  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  de  les  décharger 
de  ce  droit,  et  de  faire  défense  à  tous  de  les  inquiéfer  sur  ce  point, 
et  ils  «  continueront  leurs  vœux  et  prières  pour  la  conservation  de 
Sa  Majesté  ».  Ils  écrivirent  en  même  temps  à  Monseigneur  de 
Lorme,  intendant  de  S.  A.  R.  pour  le  supplier  de  vouloir  bien 
leur  accorder  sa  protection  dans  la  circonstance  et  appuyer  leur 
demande. 

Au  conseil  de  S.  A.  R.  tenu  à  Mortain  le  14  juillet  1722,  la  chose 
fut  prise  en  considération  ;  il  fut  constaté  que  Mortain  et  Tinche- 
bray avaient  été  exemptés  de  Tédit  de  1704;  Tinchebray  d'ailleurs 
n'y  rentrant  nullement  comme  bourg  ouvert.  En  outre  on  rappela 
qu'aux  termes  du  contrat  d'échange  il  ne  devait  être  établi  aucuns 
dixiits,  qui  pussent  diminuer  les  revenus  du  comté  ;  or,  ces  droits 
faisiùent  un  tort  considérable  aux  l'ecetles  de  la  coutume,  de  la 
halle,  de  Tétidage  et  des  boucheries,  appartenant  à  Son  Altesse 
Royale.  .Vvant  de  se  pourvoir  au  conseil  sur  cette  exception,  on 
prit  l'avis  de  M.  Guîgnet,  intendant  à  Gaen  ;  et  il  est  à  croire  que 
les  bouchers  de  Tinchebray,  appuyés  sur  de  si  bonnes  raisons, 
tMuvnt  giùn  de  cause  ^i). 

vl>  ,\ix*hive«  do  U  MAiHrhe.  -\,  n*6T0,  !2  pièces,  dont  une,  la  supplique  au  roi,  est 
K^galis^V  par  M.  Kiîeune  Jacques  de  U  Koquc.  lieutenant  général  à  Tinchebray. 
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Au  mois  de  décembre  4725  une  série  d'ouragans  et  de  tempêtes 
se  fit  sentir  sur  toute  la  contrée  et  y  produisit  d'assez  grands 
ravages  ;  les  mémoires  du  temps  en  parlent,  et  donnent  môme  le 
détail  des  dépenses,  qui  durent  être  faites  par  le  trésor,  pour 
réparer  ces  dégâts  à  Domfront,àMortain  et  à  Tinchebray.  En  cette 
dernière  ville  la  conciergerie  eut  surtout  à  souffrir,  car  une  partie 
de  sa  toiture  se  trouva  renversée,  et  il  ne  fallut  pas  moins  de  cinq 
milliers  d'essentes,  six  cents  lattes,  dix  chevrons  neufs,  neuf  livres 
de  clou  et  trente-cinq  journées  de  couvreur,  pour  faire  disparaître 
les  traces  de  Touragan  (1).  Déjà  précédemment  ce  bâtiment  avait 
passablement  souffert,  par  suite  de  ses  vices  de  construction  ,  et 
un  mémoire  antérieur  signalait  déjà  la  prison  et  l'auditoire  comme 
étant  dans  le  plus  mauvais  état.  L'auditoire  surtout,  de  construc- 
tion économique  et  hâtée,  ne  comptait  que  peu  de  maçonnerie,  de 
plus  établi  au-dessus  des  halles,  sur  des  pilliers  de  bois,  dont  plu- 
sieurs avaient  cédé  d'un  côté,  il  menaçait  ruine.  On  proposait 
pour  ces  réparations  les  pierres  qui  encombraient  la  place  de  l'an- 
cien château.  Ce  projet  fut  approuvé  ,  mais  laissé  à  la 
chai'ge  du  fermier ,  M.  Lîi  Luardière  ;  cent  livres  seulement 
furent  mises  au  compte  de  S.  A.  R.  pour  la  construction 
d'une  cheminée  à  l'auditoire  (2).  Ce  travail  fut  encore  traîné  en 
longueur. 

Un  des  pignons  de  la  conciergerie  se  trouvait  aussi  avoir  besoin 
de  réparations,  qui  tombaient  à  la  charge  de  M.  La  Luardière.  En 
outre  dans  la  construction  de  ce  bâtiment  on  n'avait  pas  su  prévoir 
certains  détails  de  nécessité  première.  Une  lettre  de  M.  de  laBou- 
trière,  procureur  du  domaine,  à  la  date  du  22  juillet  1725,  signale 
cette  omission  :  «  11  n'y  a  point  de  lieux  à  cette  conciergerie,  la 
basse-fosse  en  sert  ;  les  prisonniers  se  sont  plusieurs  fois  évadés  par 
cette  basse-fosse  ;  elle  se  trouve  sous  la  chambre  des  prisonniers, 
ce  qui  infecte  la  prison  ».  En  reconstruisant  ce  pignon,  on  avait 
roccasion  toute  naturelle  de  suppléer  à  ce  qui  manquait  ainsi,  et 
pour  cela  encore  les  ruines  du  château  pouvaient  fournir  les 
matériaux  à  bon  compte. 

(1)  Arch.  de  la  Manche,  n»  691.  La  dépense  totale  fut  de  109  livres.  Trois  pièces. 
($  Ibid.  no  670.  Lettre  de  M.  Lossendiére,  du  9  juin  1721. 
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Cette  dépense  fut  approuvée  en  conseil  pour  le  prix  de 
cent-vingt-livres  ,  qui  devait  être  prélevé  sur  les  recettes  du 
prince  (i). 

Si  misérable  que  fût  cet  établissement,  il  avait  pourtant  son 
service  religieux,  avec  un  chapelain  en  titre.  C'est  ce  que  constate 
à  la  date  du  9  décembre  1725  M«  Charles  Racine,  conseiller  du 
roi,  lieutenant  civil  et  criminel  de  M.  le  bailli  de  Mortain  au  siège 
et  chàtellenie  de  Tinchebray.  Devant  lui  se  présentait 
«  André  Doisnel  ,  geôlier  à  geôle ,  es  prisons  de  Tin- 
chebray ,  lequel,  convenu  à  Tinstance  de  M«  Jean  Niobé , 
prêtre,  chapelain  de  la  chapelle  de  cette  geôle,  a  attesté 
que  le  dit  Niobé  a  dit  et  célébré  la  messe  en  cette  chapelle 
tous  les  jours  de  dimanche  et  fêtes  un  an  durant,  qui  a  commencé 
au  jour  Saint-Michel  1724,  où  les  personnes,  lorsqu'il  y  en  a  eu, 
ont  assisté  avec  le  dit  geôher,  ses  gens  et  serviteurs.  > 

Acte  de  cette  attestation  était  donné  à  M®  René  Mariage,  sieur 
de  la  Lande,  lieutenant-général  en  la  vicomte  de  Mortain  et  rece- 
veur des  deniers  extraordinaires  du  domaine,  pour  lui  servir  à  la 
reddition  de  ses  comptes.  Le  16  février  suivant  M«  Jean  Niobé 
reconnaissait  devant  les  tabellions  de  Tinchebray  avoir  reçucomme 
gages  en  deniers  comptants  pour  la  desservance  de  cette  chapelle 
la  somme  de  25  livres  tournois,  dont  il  donnait  décharge  au  rece- 
veur. Les  témoins  de  cet  acte  furent  M«  Gabriel  Onfray,  prêtre, 
curé  de  Saint-Pierre  et  M.  François  MouUin,  greffier  de  vicomte  à 
Tinchebray. 

Par  brevet  du  9  décembre  1728  M«  Busnot,  prêtre,  était  chargé 
de  ces  mêmes  fonctions.  Mais  la  chapelle  se  trouvaiten  si  pitoyable 
état,  qu'enfin  le  chapelain  crut  devoir  exposer  ce  qu'il  en  était.  Il 
disait  :  c  Cette  chapelle  est  dénuée  de  tous  ornements,  excepté 
d'un  vieux  chasuble  ^sic)et  d'un  calice  ;  elle  est  dans  un  état  où  on 
n'oserait  pas  célébrer  un  si  saint  mystère  qu'est  le  sacrifice  du 
corps  et  du  sang  de  N.  S.  J-.Ch.  sans  s'exposer  non  seulement  à  la 
critique  des  simples,  mais  encore  à  la  répréhension  des  supérieurs, 
qui  ne  peuvent  p:is  souffrir  qu'on  dise  la  messe  dans  un  lieu  si 
malpropre  et  si  mal  orné.  »  En  vain  le  chapelain  avait-il  cherché 

(1)  Arch.  de  la  Manche,  A,  n»  688. 
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des  titres  relatifs  à  Tentretien  de  cette  chapelle,  et  aux  conditions 
de  sa  desservance,  il  n'avait  pu  rien  trouver.  Il  s'adressait  donc  à 
S.  A.  R.  pouren  obtenir  un  titre,  qui  lui  permit  de  maintenir  cette 
chapelle  en  bon  état,  et  de  pouvoir  «  y  exercer  une  fonction  aussi 
sacrée  qu'est  celle  de  la  sainte  messe  ». 

Le  procureur  domanial  reçut  ordre  à  la  suite  de  cette  requête 
de  dresser  un  état  des  ornements  indispensables  à  cette  chapelle, 
afin  qu'il  y  fût  pourvu.  Quant  au  titre  concernant  son  entretien 
ainsi  que  les  privilèges  attachés  à  la  charge  de  chapelain,  il  fallut 
renoncer  à  les  obtenir,  c'est  le  sens  de  la  lettre  de  M.  de  la  Bou- 
trière  en  réponse  à  l'envoi  du  brevet  deM.  Busnot  par  M.  d'Argen- 
son.  On  reconnaissait  pour  tout  émolument  au  chapelain  des 
prisons  de  Tinchebray  25  livres  de  rente,  que  le  fermier  du 
domaine  était  obligé  de  lui  payer  d'après  son  bail.  Voici  mainte- 
nant en  quoi  consistait  cette  pauvre  chapelle,  c'est  le  procureur 
domanial  lui-même  qui  en  donna  la  description,  dans  sa  réponse 
relative  h  la  requête  du  chapelain.  «  Il  y  a,  dit-il,  un  petit  autel 
dans  un  cabinet,  où  l'on  entre  par  la  chambre  du  concierge,  il  y  a 
des  balustrades  aux  deux  côtés  de  ce  cabinet,  savoir  à  la  chambre 
des  prisonniers,  et  à  la  chambre  du  conseil,  avec  des  rideaux 
contre  les  balustrades.  Le  fermier  du  domaine  entretient  la  cou- 
verture et  le  plancher,  et  c'est  le  prince  qui  fournit  les  ornements  ; 
je  ne  les  crois  pas  très  propres,  mais  le  sieur  Busnot  ne  s'en  est 
point  plaint  à  moi  ;  je  me  ressouviens  que  son  prédécesseur  nous 
donna  un  mémoire  des  ornements  qui  y  manquaient  ;  si  vous  le 
souhaitez,  je  lui  ferai  dire  de  m'en  donner  un.  Il  manque  aussi  de 
quoi  à  l'autel  de  cette  chapelle  devers  le  dais,  la  partie  de  dessus 
en  est  tombée  ces  jours,  le  devant  d'autel  en  est  tout  pourri.  Ces 
deux  articles  pourraient  être  faits  en  Dois  qu'on  peindrait,  parce 
que  tout  pourrit  dans  cette  chapelle,  contre  laquelle  est  la  fontaine 
de  la  conciergerie.  J'y  mènerai  un  menuisier  et  un  mauvais 
peintre,  qui  demeure  ici,  afin  de  pouvoir  vous  dire  ce  que  cela 
coûterait.  »  Il  paraît  qu'alors  Tinchebray  n'était  pas  riche  en 
peintre,  puisqu'on  décerne  le  qualificatif  précité  à  celui  dont  il  est 
question,  ce  qui  laisse  aussi  à  supposer  qu'il  n'y  avait  guère  l'em- 
barras  du  choix. 
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La  dépense  fut  reconnue  urgente,  et  le  conseil  approuva  Tachât 
de  deux  nappes  d'autel  à  huit  aunes  de  deux  livres  l'aune  ;  d'un 
livre  pour  la  messe,  et  la  reliure  n'en  dut  pas  être  luxueuse,  car 
le  prix  en  fut  fixé  à  douze  livres  ;  seize  livres  furent  assignées  pour 
l'achat  d'une  aube,  d'un  corporal  et  de  purificatoires  ;  enfin  trois 
livres  furent  arrêtées  pour  l'achat  de  deux  chandeliers  de  bois;  le 
total  de  cette  dépense  devait  s'élever  à  quarante-sept  livres.  M.  de 
la  Boutrière  eut  commission  de  faire  ces  diverses  acquisitions  et 
d'en  solder  le  montant  (1). 

Le  ressort  des  diverses  juridictions,  dont  I3  territoire  souvent 
s'enchevêtrait  l'un  dans  l'autre,  était  dès  lors  quant  aux  attribu- 
tions parfaitement  délimité ,  sans  que  l'une  pût  empiéter  sur 
l'autre  d'aucune  manière.  Un  cas,  qui  se  présenta  alors,  en  fera 
juger.  Louis  Dumont  de  Truttemer,  justiciable  de  Tinchebray, 
comme  étant  de  la  châtellenie,  avait  fait  assigner  devant  les  juges 
consuls  de  Vire  Guillaume  Frémont  de  Tinchebray,  pour  un  mar- 
ché de  quatre-vingt-sept  livres  de  laine  blanche.  L'affaire  fut  en 
effet  jugée  au  consulat  de  Vire,  et  les  officiers  de  vicomte  à  Tin- 
chebray, en  ayant  eu  avis,  firent  défense  aux  parties  de  procéder 
ailleurs  que  devant  eux,  sous  peine  de  nullité  pour  toutes  les  pro- 
cédures, et  de  cinquante  livres  d'amende.  Une  sentence  ayant  été 
rendue  au  consulat  de  Vire  en  faveur  de  Dumont,  il  voulut  la 
mettre  à  exécution  contre  Frémont,  qui  intenta  une  clameur  de 
haro  contre  Dumont  et  son  huissier.  La  chose  alla  même  plus  loin, 
car  le  vicomte  de  Tinchebray  les  fit  constituer  prisonniers.  Ceux-ci 
déférèrent  alors  l'affaire  au  parlement,  et  prirent  les  juges  à  partie. 
Les  officiers  de  Tinchebray  prétendaient  que  leurs  justiciables  ne 
pouvaient  aller  plaider  devant  la  juridiction  consulaire  de  Vire, 
parce  que  cela  leur  était  préjudiciable,  ainsi  qu'aux  droits  de  mon- 
seigneur, par  rapport  à  ses  greffes  et  contrôles. 

En  4714  un  fait  analogue  avait  eu  lieu,  et  requête  avait  été 
portée  au  Parlement  de  Rouen  par  le  procureur  domanial,  qui  al- 
léguait surtout  en  faveur  de  sa  cause  que  Mortain  n'était  point 
sujet  au  consulat  de  Vire  en  vertu  du  contrat  d'échange  du  comté, 

(1)  Archives  de  la  Manche,  A  ;  deux  pièces  contenant  requête,  mémoire  et 
comptes. 
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et  d'une  infinité  d'arrêts  du  conseil,  qui  avaient  jugé  le  comté  de 
Mortain  et  la  vicomte  d'Auge  «  non  susceptibles  d'aucune  nou- 
veauté ».  Sur  ces  raisons  le  Parlement  avait  annulé  tout  ce  qui 
avait  été  fait  devant  les  consuls,  et  porté  défense  aux  parties  de 
procéder  ailleurs  que  devant  le  vicomte  de  Mortain  sur  le  fait  dont 
il  s'agissait  en  première  instance,  à  peine  de  nullité  des  procédures, 
cassation  d'icelles,  et  de  toutes  pertes,  dommages  et  intérêts. 

Dans  la  circonstance  M.  de  la  Boutrière  proposait  donc  de  faire 
donner  un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  pour  mettre  fin  aux  prétentions 
des  consuls  de  Viresur  le  comté  de  Mortain,  ou  d'intervenir  au  nom 
de  M**"  le  duc  d'Orléans  au  Parlement  de  Rouen  dans  l'affaire  dont 
il  s'agissait,  pour  la  faire  ainsi  juger. 

Lesoffîciers  de  Tinchebray  d'ailleurs  attendaient  avec  impatience 
la  résolution  du  conseil  de  son  Altesse  sur  cette  affaire.  L'intention 
du  prince  était  de  la  poursuivre,  et  M.  d'Argenson  écrivit  même  à 
ce  sujet  de  sa  part  au  premier  président  du  Parlement  et  au  pro- 
cureur général. 

Comme  on  reconnut  fraude  de  la  part  de  Frémont  sur  le  chef 
principal  de  l'accusation,  le  11  août  1725,  intervint  une  sentence  du 
Parlement,  au  nom  du  roi,  qui  recevait  Dumont  comme  appelant 
de  la  sentence  du  vicomte  de  Tinchebray  et  de  tout  ce  qui  avait 
été  fait  en  conséquence,  lui  accordait  mandement  aux  fins  d'icelui, 
et  lui  permettait  d'intimer  sur  sa  prise  à  partie  telles  personnes 
qu'il  aviserait  bien,  c'était  cependant  sans  préjudice  de  l'appel 
et  du  droit  des  parties  ;  il  était  en  même  temps  ordonné  que 
Dumont  et  Lambert  son  huissier  seraient  élargis  des  prisons  de 
Tinchebray,  sous  caution  remise  au  sergent  signifiant  cet  arrêt.  — 
En  conséquence  le  18  août  suivant,  Jean  Huard,  premier  huissier 
royal  audiencier  du  consulat  de  Vire ,  exploitant  par  tout  le 
royaume  de  France,  signifiait  copie  de  cet  exploit  à  M*  Jean  Jacques 
Gauquelin,  conseiller  du  roi,  vicomte  de  Tinchebray,  en  son  do- 
micile, au  bourg  de  ce  lieu,  afin  qu'il  ne  pût  ignorer  son  devoir  de 
comparaître  dans  un  mois  en  cour  de  parlement,  et  recevoir  les 
conclusions  de  l'affaire  (1).  Cette  décision  finale  et  principale  nous 

(1)  Arch.  de  la  Manche^  A,  3  pièces^  dont  deux  sentences  du  parlement  de 
Rooen,  et  une  lettre  à  M.  de  Lorme  en  date  du  25  octobre  1725. 
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manque,  mais  il  est  à  croire  qu'elle  fut  correspondante  à  celle  de 
1714,  le  principe  étant  le  même. 

Les  foires  de  Tinchebray  avaient  coutume,  nous  l'avons  dit  dese 
tenir  à  divers  endroits  en  dehors  de  la  ville,  à  défaut  d'un  terrain 
suffisant  à  l'intérieur,  d'où  il  résultait  pour  le  domaine  des  pertes 
réelles,  et  de  nombreuses  difficultés  pour  les  habitants  et  les  mar- 
chands. Il  était  question  d'ajouter  sept  nouvelles  foires  aux  cinq 
autres  ;  c'était  donc  l'occasion  de  chercher  un  emplaceinenl 
convenable.  Les  terrains  occupés  par  les  débris  du  vieux  château, 
appropriés  dans  ce  but,  paraissaient  à  tous  l'endroit  pouvant  le 
mieux  convenir.  Un  particulier  se  présenta  tout  d'abord,  se  propo- 
sant pour  faire  aplanir  le  terrain,  y  planter  même  deux  rangs 
d'arbres,  et  rendre  le  tout  en  parfait  état  en  quatre  ans,  du  jour 
qu'il  en  aurait  obtenu  la  permission  du  conseil  de  S.  A.  R.  Pour 
cela  il  demandait  qu'on  voulût  bien  lui  remettre,  ou  lui  faire 
obtenir,  pendant  dix  ans,  un  emploi  de  directeur  ou  contrôleur 
général,  pour  le  dédommager  des  frais  de  l'entreprise,  cette  charge 
pouvant  lui  valoir  cinq  à  six  mille  livres  d'appointement.  C'était 
d'ailleurs,  selon  lui,  une  augmentation  de  plus  de  deux  mille  livres 
pour  le  domaine,  et  plus  de  six  mille  livres  de  revenu  pour  les 
bourgeois  et  habitants  du  lieu,  sans  aucuns  frais  ni  dépenses  pour 
le  prince  et  ses  sujets. 

Ce  postulant  n'était  autre  que  M.  Duchesnay,  procureur  du  roi 
à  Tinchebray,  qui,  voyant  sa  première  démarche  sans  effet,  en 
tentait  quelque  temps  après  une  seconde  près  de  M.  d'Argenson, 
chancelier  de  S.  A.  R.  Il  persistait  à  faire  la  même  proposition,  et 
il  ajoutait  :  «  J'ai  l'honneur  de  certifier  que  ce  lieu  est  un  passage 
fort  considérable,  et  une  des  plus  anciennes  juridictions  et  villes 
de  Basse-Normandie  ;  quoiqu'elle  semble  maintenant  un  petit 
objet,  c'est  la  route  de  Paris,  Rouen,  Caen,  Lizieux,  Falaise, 
Condé,  et  autres  villes  et  bourgs,  pour  toute  la  province  de 
Bretagne.  » 

Le  projet  fut  soumis  à  l'étude  en  conseil  d'administration,  et 
M.  de  la  Boutrière  fut  délégué  pour  aller  l'étudier  sur  place  et  en 
dresser  rapport.  Nul  plan,  ni  dessin  ne  nous  a  gardé  quelque  chose 
de  l'ancien  château  de  Tinchebray,  les  rôles  normands,  conuBe 
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nous  l'avons  vu  en  commençant,  nous  ont  seuls  jusqu'ici  donné 
quelques  rares  détails  sur  certaines  parties  de  cette  antique 
forteresse.  A  défaut  donc  d'autres  pièces,  cette  étude  de  circons- 
tance nous  en  retracera  quelque  chose. 

Un  lundi  d'octobre  M.  de  la  Boutrière  arrivait  à  Tinchebray,  et 
accompagné  des  officiers  du  lieu,  il  se  rendait  sur  l'emplacement 
du  château.  Il  avait  pris  en  même  temps  quatre  tireurs  de  pierres, 
pour  se  faire  rendre  compte  du  travail  de  déblaiement.  Mais  ceux-ci 
ne  purent  se  prononcer  tout  d'abord,  parce  qu'ils  soupçonnaient 
l'existence  d'appartements  souterrains  et  de  murailles  cachées 
sous  les  ruines,  quelques  pans  de  murs  paraissant  par  endroits 
d'une  grande  épaisseur,  et  dont  on  ne  pouvait  tirer  de  pierres  qu'à 
coups  de  barre  de  fer.  Hermant  dans  son  manuscrit  dit  que  ces 
murs  avaient  dix  pieds  de  large.  «  Ce  château,  ajoute  le  rapport, 
était  placé  sur  une  motte  ou  hauteur  déterre,  entouré  de  douves 
sans  eau  ;  il  parait  encore  quelques  restes  de  murs  sur  le  haut, 
gros  comme  des  fours,  et  d'autres  qui  sont  tombés  dans  les  douves  ; 
il  faudra  abattre  le  haut  de  la  butte  et  la  faire  tomber  dans  ces 
douves,  pour  les  remplir  ».  —  Un  certain  nombre  d'habitants 
vinrent  assister  à  cette  expertise  ;  il  y  avaient  d'ailleurs  été  engagés, 
puisqu'il  y  allait  de  leurs  intérêts.  Pas  un  toutefois  ne  voulut  se 
charger  de  l'entreprise,  si  ce  n'est  M.  Duchesnay.  Cette  fois  il 
demandait  dix  huit  mille  cinq  cents  livres,  sans  rien  de  moins,  et 
deux  mille  cinq  cents  livres  en  plus,  pour  établir  autour  delà  nou- 
velle place  cinquante  petites  loges  en  pierre,  de  six  pieds  de  lon- 
gueuFy  cinq  de  largeur  et  neuf  de  hauteur,  sans  planchers  et  cou- 
vertes d'essentes.  Ce  projet  ne  parut  pas  assez  avantageux  pour 
son  Altesse  sérénissime.  Quelqu'un  proposa  alors  quinze  mille 
livres;  ce  chiffre  parut  encore  trop  élevé,  et  M.  de  la  Boutrière 
proposa  aux  habitants  d'y  contribuer  dans  la  proportion  des  six 
mille  livres  de  profit,  qui  devaient  en  revenir  pour  eux.  Mais  «  ils 
répondirent  qu'ils  étaient  trop  gueux.  »  On  fit  alors  la  proposition 
de  commencer  les  travaux  à  une  des  extrémités  de  la  place,  où  il 
y  avait  moins  à  Caire,  les  habitants  n'y  contribuant  que  pour  une 
faible  part;  de  sorte  que  les  foires  pussent  s'y  tenir,  comme  déjà 
précédemment  l'essai  en  avait  été  tenté.  Les  habitants  observèrent 
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àîOii  or  X  y  f>U:  bejmrmi^  es  déiose  pour  le  trésor  sei- 

^  i*eL  ùf-  vBTOÎt  BBS^  na^  ^Btrepcise. 

ir  vrm^  ikf  in:  giBBt  akandonné,  loin  de  là,  et 
iu^âssfiFT  im  rerrannmnàf  nfmBe  poofant  le  mieux  le  mener 
fe.  L  demandan  m.  nnaKasatMi  pour  lui  le  rétablisse- 
ÙL  r^KCr  ik  def  nâiii^f  à  Tahc^brar,  ce  qui  aurait  pu  lui 
et  ànsr  k  qaxsËs:  nsm<>  j^t^sl  ai«c  un  déj^acement  de  peu 
fsc  ixi3i5  p3nr  ixart  ^  invnêe.  ciMise  nullement  incom- 
'^  ?ie^  fiH^Tfs  ismstmi^  :  s  en  doBandait  la  jouissance  au 
aiRET^sx  2as>.  Mio^lL  ^ik  Imnèite  était  surtout  pour  une^^. 


> 


enoonibrée  de  la 

sui^.ixûf  TufaiR  idt  Rfftse,  et  le  M  anil,  M.  du  Bail- 
t«Mi^  ?*^«icbii;iar-<|!^m*nil  àeliwfMi.  et  M.  de  la  Boutri^e  se  tran 
:)iff<5titim:  1  rniu!iftfàny.  |»:«r  tûv  de  nom^elles  études  sur  1 
iif^2L  :mamiir^  >^  idlbrdfvs  f<  BKflie  les  habitants,  se  mettre  ain 
:tit  tM:  Âf  rr'^c'oiiir^  i  S^  1^  S.  ^  à  nos  sc^giwvrs  de  son  consaTii 
>ar  tt  ^mnitiiit^tT  ^e<  nfnaffs  ^^sîtipes  da  diâleau  de  Tincbebra 
«  A3p?^4î^  l'^vtr  'TD?^  ^  fxiaMcié&.  dit  le  procès-rerbal  de  visii 
HM^  x^  i*^'iti:>  T"*^!^^  iixini&f  ififui^eBce  de  maison,  mais  seul» 
iK«c  «fc»îm:^  Tr.îS5<«s  ûr  ïorfTes  qoi  demeurent  assemblées  pc 
.*«hMA  :f<  saîi^\  ^  i  ^v'Oï?  ."Tt  q»  poor  y  tenir  les  dites  foires,  ils 
?5at  ^  :irt«vi>  t  jgioflir  ^*«*  ri*»  à  la  banteur  d'une  devise,  q- 
iiMïs.  4imoî>  ÎJit  TCuiifc?r  s»  u«  birtte,  qui  est  duoôtédu^ 
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nommé  le  pré  de  la  NoitlCj  pour  la  mettre  au  niveau  d'une  pre- 
mière masse  de  terre  formant  une  espèce  de  cour  ;  puis  de  là 
entre  les  deux  tours,  ou  masses  de  pierres,  qui  sont  vis-à-vis  de  la 
queue  de  Tétang  du  vivier,  appartenant  aux  héritiers  du  sieur 
Signard  de  Lorgerie,  ensuite  à  la  pointe  de  la  butte  ou  rocher  qui 
est  vis  à  vis  de  l'étang,  où  nous  avons  fait  planter  une  autre  devise. 
Il  faudra  remplir  un  intervalle  qui  est  entre  cette  butte,  et  celle 
qui  domine,  d'une  largeur  et  épaisseur  de  dix  pieds,  et  autant  de 
hauteur  ;  de  là  aller  derrière  une  masse,  formée  par  les  débris 
d'une  ancienne  tour  qui  est  au-dessus,  puis  se  rendre  à  un  quar- 
tier de  terre  nommé  la  plate-forme,  qui  est  du  côté  du  jardin  d'L- 
tienne  Le  Got,  laquelle  plate-forme  sera  un  peu  dressée,  son  ali- 
gnement devant  servir  de  niveau  pour  réduire  la  butte  du  château 
à  cette  hauteur,  jusqu'au  coin  du  sus-dit  jardin  ;  on  devra  aussi 
aplanir  et  abattre  un  rebord  de  terre  ou  de  pierres,  qui  est  sur  le 
passage  du  chemin  faisant  le  tour  du  château  et  de  la  douve 
sèche  ;  celle-ci  devra  être  comblée  à  l'aide  de  la  butte  de  terre  et 
des  matériaux  des  anciennes  constructions  à  la  hauteur  de  la  pre- 
mière devise,  plantée  du  côté  du  pré  de  la  Noitte.  C'est  par  cet  en- 
droit que  l'on  commencera  à  travailler,  pour  gagner  peu  à  peu  la 
hauteur,  qui  est  à  rendre  plus  droite  du  côté  du  jardin  Le  Got,  le 
terrain  étant  un  peu  en  coteau.  En  outre  un  chemin  de  huit  à  dix 
pieds  de  largeur,  le  long  du  jardin  de  Jacques  Le  Coq,  doit  être 
fait  jusqu'au  coin  du  pré  de  la  Noitte.  i> 

M«  Michel  Fouray,  avocat,  et  M»  Michel  Lelièvre,  habitants  du 
lieu,  s'offrirent  à  faire  ce  travail  pour  la  somme  de  cinq  mille 
livres,  à  condition  d'avoir  àleurprofitles  matériaux  qui  pourraient 
se  trouver  dans  le  démolissement,  et  que  le  tiers  de  cette  somme 
leur  serait  versé  avant  le  commencement  des  travaux,  un  autre 
tiers  à  la  moitié  de  l'ouvrage,  et  le  dernier  tiers  à  la  fin  et  parfait 
jugé, le  tout  devant  être  achevé  dans  l'espace  de  quinze  mois. 

Cette  convention  était  à  peine  faite,  que  Jean  Signard,  sieur  de 
Rochefort,  greffier  de  la  vicomte  de  ce  lieu  et  sous-fermier  du 
domaine,  et  Adrien  Michel  Pitot,  tabellion,  se  présentaient,  offrant 
de  taire  l'ouvrage  mentionné  pour  quatre  mille  cinq  cents  livres, 
aux  charges  ci-dessus  exprimées. 
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Diminution  fut  encore  faite  par  les  premiers  jusqu'à  la  somme 
de  quatre  mille  livres,  et  pai  les  seconds  jusqu'à  trois  mille  huit 
cents  livres  (1). 

On  espérait  môme  qu'à  la  bannie  publique  de  ces  travaux, 
de  sérieuses  diminutions  seraient  encore  offertes  (2).  D'ail- 
leurs de  nouvelles  études  furent  faites  un  peu  plus  tard  à  ce 
sujet. 

Dans  la  correspondance,  que  nécessita  cette  affaire,  il  est  ques- 
tion d'un  procès  des  prisonniers  de  Tinchebray,  jugé  depuis  un 
mois  ;  l'un  d'eux  se  trouvait  condamné  à  trois  ans  de  forban  (3),  les 
autres  à  quelques  amendes;  M.  Duchesnay  avait  appelé  àminima, 
ce  dont  il  reçut  des  reproches  du  procureur  la  Boutrière,  vu  que 
deux  de  ces  prisonniers  étaient  en  prison  depuis  sept  ans  et  que 
Tun  avait  même  près  de  quatre-vingts  ans,  et  l'autre  plus  de 
soixante,  et  que  l'auteur  de  la  faute  était  mort. 

Nous  avons  la  plainte  de  ces  deux  infortunés,  en  date  du  16  jan- 
vier 1731  :  c  C'est  de  la  part  de  deux  pauvres  vieillards,  écrit  l'un 
»  d'eux,  prisonniers  aux  prisons  de  Tinchebray  depuis  sept  ans, 
»  l'un  âgé  de  plus  de  soixante-dix-sept  ans  et  l'autre  de  soixante- 
^  cinq  ans,  décreptés  de  prinse  de  corps,  et  qu'ils  n'ont  fait  aucun 
»  autre  crime,  grâce  à  Dieu  et  à  la  sainte  Vierge  Marie,  qu'ils  veu- 
î>  lent  faire  connaitre  à  vous,  Monseigneur  le  segrétaire  de  S.A.  R. 
î>  les  injustices  que  les  officiers  et  juges  de  vicomte  à  Tinchebray 
y>  font  et  commettent  à  l'endroit  des  pauvres  indéfendus  et  spécia- 
le lement  aux  pauvres  captifs  prisonniers.  Je  vous  dirons,  Monsei- 
»  gneur,  que  M^  Jean  Duchesnay  procureur  du  roy  au  siège  de 
»  Tinchebray  nous  aurait  fait  emprisonner  à  sa  requête  et  prière 
»  sur  ce  décrept.  » 

Leur  entretien  était  depuis  sept  ans  à  la  charge  du  prince,  alors 

(1)  Ces  conventions  sont  signées  :  Fouray,  Legot,  Le  Lièvre,  de  U  Roque, 
Guillouet,  Le  Gallais,  du  Chesnay,  Le  Guidecoq,  Pacey,  du  Bailleul,  Mesnage, 
Signard  et  Pitot. 

(2)  Arch.de  la  Manche,  A,  no  689;  6  pièces  du  3  et  29  octobre  1730,  da 
avril  173i,  du  29  avril  et  22  mai  1731. 

(3)  C'était  la  peine  du  bannissement^  en  usage  ici  d'après   la  coutume  d 
Normandie. 
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^ti^  plusieurs  fois  déjà  Tordre  était  venu  de  mettre  les  conclusions 
^    <::^e  procès.  Aussi  ces  infortunés  vieillards  ajoutaient-ils  encore 
vjs  Tempire  du  désespoir  :  «  Ce  qui  fait  que  nous  périssons,  et 
èsoulTrons  plus  que  les  âmes  qui  sont  en  purgatoire,  par  les 
randes  malices  noires,  dont  les  anges,  les  saints  et  saintes  du 
aradis  en  crient  vengeance  devant  le  tribunal  de  J.-Ch.  des  in- 
ustices  qu'on  fait  aux  pauvres  captifs  indéfendus.  En  ce  faisant, 
Monseigneur,  à  bref  délai,  vous  sauverez  bien  des  frais  au  prince, 
^t  ferez,  s'il  vous  plait,  délivrer  ces  pauvres  vieillards  captife 
^e  leur  captivité,  et  le  bon  Dieu  et  la  sainte  Vierge-Marie  vous 
en  récompenseront  en  ce  monde  et  en  l'autre,  et  puis  je  prierons 
le  bon  Dieu  et  la  Vierge  Marie  qu'ils  vous  donnent  une  heureuse 
année  accompagnée  de  bien  d'autres,  et  vous  demande.  Monsei- 
gneur, dix  mille  pardons  et  excuses  de  vous  avoir  escrit,  c'est  la 
pauvreté  et  la  grande  misère,  et  vous  sairez  (saurez)  les  injus- 
tices qui  se  passent  sous  ce  bon  prince,  priant  le  Seigneur  qu'il 
le  conser\'e.  Amen.  «  Alexandre  Le  Comte.  » 
Cette  requête  fut  entendue,  et  ordre  fut  donné  de  terminer  l'af- 
^ire  au  plus  tôt.  Il  ne  s'agissait  point  là  d'ailleurs  d'une  affaire 
riminelle,  mais  d'une  procédure  juridique,   compliquée  par  la 
^^Tiort  de  plusieurs  de  ceux  qui  s'y  trouvaient  impliqués  à  divers 
litres  ;  on  y  voit  figurer  les  noms  de  Lefavrais,  avocat.  Le  Gallois, 
33ertout,  Gauquelin  et  Guillouet,  ces  deux  derniers,  vicomtes  de 
Tinchebray  (1).  Ce  fut  l'année  suivante  seulement  que  les  prison- 
:niers  purent  être  dirigés  sur  Rouen,  le  greffier  ayant  enfin  achevé 
la  grosse  de  leur  procès  (2;. 

On  reprochait  aussi  à  M*'  Duchesnay  de  n'avoir  pas  poursuivi  les 
trésoriers,  pour  les  obliger  à  rendre  leurs  comptes  ;  ce  à  quoi  il 
répondit  que  le  roi  ne  lui  donnant  pas  de  papier  msPrqué,  il  ne  fe- 
rait pour  cela  ni  autre  chose  aucune  poursuite  jusqu'à  ce  qu'on 
lui  en  procurât,  les  huissiers  n'en  voulant  pas  fournir.  Peut-être 

(i)Ârch.  de  la  Manche,  Â,  n»  567.  Nous  avons  cité  cette  lettre  dans  toute  la 
simplicité  et  Tincorrection  de  ses  expressions. 

(2)  Ibid.  n»  568,  3  pièces,  contenant  un  exposé,  deux  mémoires,  plusieurs  lettres 
d'avis  à  MM.  de  la  Roque,  Le  Guidecoq,  lieut.  du  vicomte,  Duchesnay,  procureur 
du  roi,  et  Guillouet,  vicomte  ,  17  avril  1731  —  29  avril  1732. 
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faut-il  voir  en  cela  le  motif  du  jugement  quelque  peu 
sévère,  qui  termine  une  lettre  de  M.  de  la  Boutrière  au  sujet  de  ce 
magistrat  :  «  C'est  un  homme,  dit-il,  qui  ne  s'attache  qu'à  piailler 
et  esc  rire  partout,  et  qui  est  mal  avec  presque  tous  les  officiers, 
greffiers  et  sergents,  et  certainement  tout  y  va  mal  ;  les  bourgeois 
ne  l'aiment  point  aussi  (i)  ». 

Dans  ce  même  temps  une  altercation  violente  venait  de  se  pro- 
duire entre  M.  Duchesnay  et  M«  Hesnard,  avocat  du  lieu.  La  situa- 
tion était  déjà  tendue  entre  eux  par  suite  d'une  plaidoirie  de  ce 
dernier  contre  M.  Duchesnay,  enfaveurd'un  nommé  Gautier,  dans 
une  affaire  de  fermage  pour  le  domaine  de  la  châtellenie  de  Tin- 
chebray.  Une  question  de  mots  détermina  cette  explosion  de 
vieilles  rancunes.  Un  jour,  parait-il,  que  les  chevaux  encombraient 
la  voie  publique,  en  sa  qualité  de  procureur  du  roi,  M.  Duchesnay 
requit  contre  eux  l'internement.  C'est-à-dire  que  ces  chevaux  du- 
rent être  renfermés  chez  un  aubergiste  de  la  ville,  qui  avait  ordre 
de  ne  les  i\?ndre  aux  réclamants  qu'après  paiement.  Il  paraîtrait 
que  l'expression  aurait  mal  servi  M.  Duchesnay  dans  la  circons- 
tance ;  toujours  est-il  que  M®  Hesnard  releva  celle-ci,  d'après  la- 
quelle le  procureur  du  roi  aurait  c  requis  que  les  chevaux  fussent 
mis  en  prison  >;  jetant  ainsi  un  certain  ridicule  sur  l'auteur  d'un 
tel  i-équisitoire.  Or  à  Taudience  du  25  septembre  1730  M.  Du- 
chesnay alla  même  jusqu'à  saisir  M*  Hesnard  à  la  gorge  pour  le 
trainer  en  prison  ;  usant  du  droit  de  légitime  défense,  ce  dernier, 
pour  v^^  dégager  de  la  violente  étreinte  de  .son  agresseur,  déchira 
lo  oolloi  de  son  habit,  et  réclama  un  juge  et  un  greffier  pour 
divsser  prooès-verlxd.  C'est  alors  que  M.  Duchesnay  aurait  intenté 
clameur  de  haro.  L'affaire  dut  donc  être  instruite,  pour  se  pour- 
suivre ou  justice. 

Dans  l'intervalle  M.  Duchesnay  écri\-ail  à  M.  d'Ajngenson,  pour 
rinstruiiv  de  ce  qui  s'était  passé,  et  réclamer  un  juge,  t  pour 
informer  des  vexations  que  Ton  souffre  et  fait  journellement  en  ce 
(xu*^  et  lieu,  et  où  je  ne  suis  pas  en  sûreté  en  ma  maison  3,  a|ou- 
tait-il  en  terminant. 

a^A^vh^\e>  Ue  U  Manche.  A.    w  &&.    Lettre  de   M.    de  la  Boutrière  dn 
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De  son  côté  M.  de  la  Boutrière  faisait  une  enquête  ,  et 
après  un  nouveau  coup  de  plume  assez  vif  à  l'adresse  du  plai- 
gnant, terminait  son  rapport  par  ces  lignes  significatives  :  «  J'ai 
vu  que  tous  les  ofûciers  de  Tinchebray  se  plaignent  les 
uns  des  autres  ».  La  peinture  de  la  situation  et  l'explica- 
tion des  choses  nous  semblent  sufQsamment  contenues  dans  ce 
peu  de  mots. 

M.  de  la  Roque,  lieutenant-général,  ordonna  que  les  deux  parties 
devraient  se  piéger  respectivement,  et  en  attendant  qu'elles  reste- 
raient aux  arrêts.  Cependant  elles  en  appelaient  au  parlement. 
Mais  les  autorités  compétentes  prétendirent  qu'il  sufQrait  de  les 
mettre  dos  à  dos,  pour  terminer  la  question  à  l'amiable,  ou  par 
sentence,  suivant  l'appréciation  des  faits  (1). 

A  cette  même  époque  le  vicomte  de  Tinchebray,  son  lieutenant 
et  le  procureur  du  roi,  sollicitèrent  de  S  A.  S.  et  de  son  conseil 
des  places  particulières  dans  la  chapelle  Sainte-Anne  de  l'église 
N.-D  se  trouvant  du  côté  de  l'évangile,  quoique  l'aile  droite  leur 
parût  plus  commode  pour  les  officiers.  Mais  avant  d'accorder  ces 
bancs,  le  conseil  pour  se  mettre  au  fait  de  se  prononcer  sur  cette 
demande,  fit  d'abord  dresser  un  état  de  l'église  et  des  bancs,  ainsi 
que  de  la  chapelle  Saint-Rémy.  Il  devait  y  avoir  difficulté, 
d'autre  part,  car  le  conseil  attendait  encore  pour  cela 
que  les  officiers,  les  bourgeois,  le  curé  et  les  tré- 
soriers eussent  établi  leurs  raisons  (2).  Postérieurement 
encore  une  lettre  fut  écrite  à  ce  sujet  par  MM.  Fouray  et  le  Guide- 
coq,  qui  se  fondaient  pour  appuyer  cette  demande  sur  une  sen- 
tence rendue  en  1645,  et  confirmée  par  un  arrêt  de  la  cour,  relatif 
au  sieur  le  Harivel  et  aux  officiers  de  Tinchebray.  Cette  sentence 
déclarait  que  le  curé  et  les  marguilliers  devaient  assigner  dans  la 
chapelle  de  l'aile  droite,  au  lieu  le  plus  éminent,  des  places  pour 
y  établir  de  petits  bancs,  <  avec  accoudoirs  pour  s'y  incliner»,  à 
l'usage  de  MM.  les  officiers,  selon  leur  rang  et  degré  ;  et  que  dans 

(1)  Archives  de  la  Manche.  A,  n<»  563  ;  3  pièces,  dont  la  principale  est  un  extra 
de  bailliage  tenu  à  Tinchebray  par  J.  Et.  de  la  Roque  le  25  octobre  1730. 

(3)/&td.  n«  689;  lettres  de  MM.  du  Bailleul,  delà  Boutrière  et  Duchesnay,  29 
avril  et  22  mai  1731. 


-% 


388  TINCHEBRAY  ET  SA  RÉGION. 

la  chapelle  de  Taile  gauche,  il  serait  pareillement  assigné  une 
place  pour  mettre  de  petits  bancs  de  même  genre,  pour  les  gen- 
tilshommes résidant  dans  la  paroisse,  selon  leur  âge  et  qualité,  sauf 
au  surplus  d'user  de  l'autre  plus  de  ces  chapelles  et  de  la  nef  pour 
les  autres  habitants,  selon  la  commodité  du  lieu  et  l'utilité  de  la 
fabrique.  Cette  sentence  défendait  encore  à  toutes  personnes  d'a- 
voir aucuns  bancs  dans  le  chancel,  et  au  curé  d'y  inhumer  per- 
sonne sous  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende;  chose  mal 
exécutée,  dit  M*'  Le  Guidecoq,  puisque  M.  de  la  Roque  y  avait  un 
banc,  et  y  faisait  inhumer  ceux  qu'il  voulait.  Aussi  M.  de  la  Bou- 
trière  ne  pensait-il  pas  que  les  officiers  y  eussent  droit  de  sépul- 
ture. M.  de  la  Roque  attestait  que  les  officiers  avaient  fieffé  leurs 
bancs;  M.  le  Guidecoq  prétendait  le  contraire,  ce  qui  était  à  justi- 
fier par  les  marguilliers  et  trésoriers  (1). 

MM.  du  Bailleul  et  delà  Boutrière  furent  nommés  commissaires, 
pour  venir  juger  toutes  Ids  questions  pendantes.  Maintes  tracas- 
series en  effet  existaient  alors  ;  outre  les  faits  sus-dits,  le  vicomte 
de  Tinchebray,  M.  Guillouet,  et  son  lieutenant,  se  plaignaient 
encore  de  ce  que  M.  de  la  Roque,  lieutenant-général,  et  autres 
officiers  du  bailliage,  s'opposaient  à  ce  qu'il  assistassent  aux  af- 
faires portées  au  bailliage,  malgré  leur  droit. 

Toutes  ces  tracasseries  n'étaient  point  du  goût  de  MM.  du  con- 
seil, dont  le  secrétaire  dans  un  moment  avait  même  proposé, 
comme  remède  radical,  la  suppression  de  tous  les  officiers  de 
cette  juridiction,  pour  la  réunir  à  Mortain  ;  d'où  une  sorte  de  mau- 
vais vernis  rejaillissant  sur  Tinchebray  occasionnait  ce  mot  peu 
flatteur  du  secrétaire,  écrivant  de  Paris  à  M.  de  la  Boutrière  : 
«  Pour  n'être  pas  obligé  de  rester  trop  longtemps  à  Tinchebray, 
qui  n'est  pas  un  lieu  fort  agréable,  il  faut  prendre  la  précaution 
huit  jours  avant  votre  départ  d'écrire  à  tous  les  officiers  en  parti- 
culier, tant  du  bailliage  que  de  la  vicomte,  au  curé,  aux  avocats, 
aux  marguilliers  et  autres,  pour  les  informer  du  résultat,  et  du 

(1)  Arch.  de  la  Manche,  A,  no567  ;  lettre  de  M.  de  la  Boutrière  du  27  février 
1731 .  Cette  lettre  se  termine  par  ce  détail  :  «  Il  n'est  plus  question  de  la  juridic- 
tion do  Cuves,  qui^  il  y  a  huit  jours,  a  été  incendiée  avec  presque  tout  le 
bourg.  » 
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joLMr   que  vous  arriverez,  afin  qu'ils  soient  préparés  sur  leurs  de- 
m^andes  et  prétentions,  pour  être  en  état  de  vous  répondre.  »  — 
C^st  ce  qui  eut  lieu,  et  le  29  avril  de  l'année  suivante,  M.  du  Bail- 
le ul,   rendant  compte  de  sa  mission,  écrivait  :  «  Nous  avons  trouvé 
Jo55    officiers  très  disposés  à  passer  par  la  décision  du  conseil,  tant 
SLXJL        sujet  des  contestations  qu'ils  ont  entre  eux,   que  pour  la 
€i^rx:i3nde  des  bancs  dans  l'église  principale  et  dans  la  chapelle 
So.  î  jn  t-Réray,  qui  est  dans  le  bourg  de  Tinchebray  ». 

X-^s  officiers  cependant  demandaient  encore  du  temps,  pour 
étatol  ir  leurs  raisons,  leurs  pièces  étant  à  Rouen  ;  ce  qui  fit  que  la 
3î^ion  resta  quelque  temps  en  suspens  (1). 


Cl  >    Archives  de  la  Manche,  A,  n»  568  déjà  cité. 


CHAPITRE  XVI. 

Les  procès  de  M.  Gomboust  de  Beaulieu  au  sujet  des  dîmes  novales  de  N.-D.  et 
de  Saint-Pierre  de  Tinchebray.  —  Etat  des  dimesde  N.-D.  —  Diverses  déci- 
sions juridiques  à  cet  égard.  —  Inventaire  des  titres  du  théologal.  —  Deux 
cartes  dressées  à  cette  occasion.  -^  Le  droit  de  sceau  ;  affaires  qu'il  suscite.  — 
Renouvellement  du  papier  terrier.  —  Vraie  passion  des  habitants  de  Tinche- 
bray pour  la  pèche.  —  Le  déplacement  du  poids  public.  — DifKcultés survenues 
au  changement  et  û  la  nomination  d*un  geôlier.  —  Conditions  du  fermage  de  li 
geôle.  —  Les  inscriptions  de  deux  cloches. —  Réglementation  des  sonneries.  — 
Le  prince  Louis  d'Orléans,  comte  de  Mortain. 

Le  temps  était  h  la  chicane,  et  elle  pénétrait  malheureusement 
jusque  dans  Téglise.  C'était  à  ce  moment  qu'une  autre  difficulté 
était  pendante  entre  l'abbé  Gomboust  de  Beaulieu,  théologal  de 
Mortain,  et  les  curés  de  N.-D.  et  de  Saint-Pierre  de  Tinchebray, 
qui  étaient  alors  M.  Serrant  et  M.  Guillouet,  au  sujet  des  dime.^  et 
des  terres  défrichées  de  la  forêt  de  Lande-Ppurrie.  L'abbé  de 
Beaulieu  adressa  d'abord  une  supplique,  en  forme  de  mémoire,  à 
la  fille  du  duc  d'Orléans.  Il  y  disait  entre  autres  choses  :  «  La  sei- 
gneurie de  Tinchebray,  comme  le  comté  de  Mortain,  appartient  en 
propriété  à  votre  auguste  maison.  En  1547  un  grand-maître  en 
prît  le  titre  à  l'égard  de  N.-D.  de  Tinchebray,  et  il  fut  bientôt  suivi 
par  un  sergent  de  la  forêt,  qui  fît  pareille  entreprise  en  la  paroisse 
Saint-Pierre.  Quatre  seigneurs  voisins  et  vos  principaux  vassaux 
bornèrent  leur  ambition  aux  terres  de  la  forêt.  Un  Laubrière  en 
posséda  bientôt  deux-cents  acres,  un  vicomte  cent  huit,  un  verdier 
quatre-vingt,  un  Benoit,  procureur  domanial,  à  proportion,  quoi- 
qu'on n'en  trouve  de  concession  que  de  quelques  acres  ;  un  ar- 
penteur même  en  vendit  en  son  nom,  sans  en  désigner  les  bornes. 
Les  théologaux  de  Mortain  en  réclamèrent  les  dîmes,  elles  leur 
furent  adjugées,  et  c'est  le  seul  titre  peut-être  qui  en  reste.  »  Nous 
avons  eu  occasion  déjà  de  constater  les  usurpations  fiiites  sur  la 
forêt  seigneuriale  de  Lande-Pourrie  ;  il  n'y  a  donc  pas  à  s*étonner 
de  les  voir  dénoncer  ici  de  nouveau  dans  des  termes  un  peu 
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indignés,  d'autant  que  M.  de  Beaulieu  s'en  servait  comme  d'une 
plaidoirie  en  faveur  de  sa  cause. 

Un  long  mémoire,  adressé  à  M.  le  bailli  de  Mortain  par  le  plai- 
gnant, nous  met  au  courant  des  choses,  tout  en  fournissant  cer- 
tains documents  sur  le  passé.  —  Pour  mieux  appuyer  ses  préten- 
tions, M.  de  Beaulieu  eut  soin  de  produire  divers  arrêts  et  sen- 
tences-en  laveur  de  sa  demande.  Ainsi  il  y  avait  un  arrêt,  rendu 
au  Parlement  de  Normandie  le  4  décembre  1614  entre  Thomas 
Galiot,  théologal  de  Mortain  et  Guillaume  Laurent  curé  de  N.-D. 
d'après  lequel  le  théologal  était  maintenu  en  plein  possessoire  des 
dimesdes  terres  fieffées  au  bordagedela  forêt,  avec  restitution  des 
fruits  et  levées  perçus  et  empêchés.  En  outre  un  jugement  de  l'of- 
iicial  métropolitain  de  Rouen,  rendu  le  11  Janvier  1631,  entre  le 
sieur  Galiot  et  Jean  Adelée,  gros  décimateur  de  la  paroisse  N.-D. 
déchargeait  le  théologal  de  la  demande  faite  par  ce  dernier  des 
dîmes  des  terres  défrichées  de  Lande-Pourrie,  aux  enclaves  de  la 
paroisse,  avec  dépens.  De  plus  par  acte  du  20  novembre  1659,  Ga- 
briel Onfroy  curé  de  N.-D.  reconnaissait  Jean  Carré  théologal  de 
Mortain  pour  titulaire  des  dimes  de  Lande-Pourrie,  et  se  soumettait 
aux  arbitres  désignés  dans  la  circonstance,  pour  qu'il  fût  jugé  de 
sa  demande  en  augmentation  de  portion  canonique.  Puis  l'abbé  de 
Beaulieu  alléguait  encore  une  transaction  du  28  mars  1689,  par 
laquelle  François  Gallier,  curé  de  N.-D.  prenait  à  ferme  les  dîmes, 
que  Henri  Barrailh,  théologal  de  Mortain,  pouvait  prétendre  en 
cette  paroisse.  Enfin  trois  baux  avaient  été  faits  par  le  théologal 
aux  trois  successeurs  consécutifs  de  M.  Gallier  des  dimes,  tant  an- 
ciennement que  nouvellement  défrichées    de  Lande-Pourrie  en 
cette  paroisse.  Cependant  une  sentence  du  bailliage  de  Mortain,  du 
8  février  1726,  n'avait  maintenu  l'abbé  de  Beaulieu  qu'en  la  pos- 
session des  dîmes  des  terres  désignées  dans  les  extraits  de  fieffés, 
faites  aux  années  1563,   1577,   1597,  1600,  1602,   1605,  1610 
et  1616. 

Par  suite  de  cette  sentence,  M.  Serrant,  curé  de  N.-D.  avait  pris 
à  fenne  pour  neuf  ans  les  dîmes  de  ces  terres,  à  raison  de  deux- 
cents  livres  par  an  ;  ce  qui  comprenait  les  blés  noirs,  les  pommes, 
les  poires,  les  chanvres,  les  lins^  les  laines  et  les  agneaux  pour 
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trente  livres,  à  commencer  de  Tannée  4726  ;  puis  les  bois  et  fagots 
pour  vingt  livres  ;  et  quant  aux  froments,  orges,  seigles  et  avoines, 
il  fut  convenu  qu'il  n'en  jouirait  pendant  les  neuf  ans  qu'à  com- 
mencer du  jour  où  finirait  un  bail,  que  le  receveur  des  tailles  de 
Mortain  avait  fait  le  4  août  1725  à  Michel  et  Julien  de  Laubrière, 
avec  condition  secrète,  que  le  bail  serait  nul  au  cas  où  il  se  trou- 
verait quelque  empêchement  en  sa  jouissance ,  et  qu'alors 
il  serait  tenu  simplement  à  payer  au  prorata  de  cette  jouissance. 
L'abbé  deBeaulieu  accusait  M.  Serrant  d'avoir  voulu  profiter  de 
cette  occasion  pour  étendre  son  domaine  paroissial  ancien,  et  li- 
miter encore  celui  de  Lande-Pourrie.  A  cet  effet  les  fermiers  et 
collecteurs  des  tailles  de  la  paroisse  avaient  le  30  mai  4727  fait 
signifier  au  théologal  une  déclaration  des  terres,  qu'ils  croyaient 
de  Lande-Pourrie,  en  la  paroisse  Notre-Dame.  Dans  la  requête, 
pi^sentée  à  ce  sujet  au  bailli  de  Mortain  le  24  août  4728, 
M.  Serrant  déclara    les  villages,  dont  les  noms  suivent  : 


Le  Moulin  de  Roulon, 

Huchepie, 

La  Noe  au  Gris, 

Deux  Fermes  au  Gué  Godin, 

Les  Deux  Mazures, 

Le  Méflot, 

Les  Deux  Fermes  du  Planitre, 

La  Petite  Broussette,  2  fennes, 

La  Fourménerie, 

Bel  Air, 

La  Gotie, 

L'ancienne  Fieffé, 

La  Broussette, 

La  Corbière, 


Le  Bourdonnais, 

La  petite  Ck)rbière, 

La  Terre  des  Mares, 

La  Terre  au  Doyen, 

Moquesouris, 

La  Terre  à  Louvet, 

La  Fieffé  au  Marchais, 

Une  pièce  de  terre  à  M .  de  la  Roque, 

Une  pièce  de  terre  à  M.  de  Bois- 
fontaine, 

Le  petit  trait  des  novales  du 
village  de  Notre-Dame,  qu'on 
réduit  à  trois  fieffés  (4).  » 


(i)  La  carte  n9 1,  que  nous  reproduisons  ici,  donne  rensemble  des  fiellktairtt 
des  terrains  de  la  forêt  pour  la  chàtellenie  de  Tinchebray.  (Archives  de  la 
Manche.  A,  n»  2043). 
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L'abbé  de  Beaulieu  prétendait  que  M.  Serrant  devait  donner  dé- 
c^laration  de  l'espèce  et  du  nombre  des  dîmes  par  lui  perçues  aux 
cjuatre  dernières  années,  en  même  temps  que  des  fieffes  où  elles 
avaient  été  prélevées.  Mais  le  curé  de  N.-D.  par  suite  de  Tordon- 
ïiance  du  bailliage  du  21  août  1728,  avait  formulé  une  demande  de 
C2ent  cinquante  livres  d'augmentation  de  desserte,  et  une  pareille 
somme  pour  son  vicaire.  Ce  à  quoi  M.  de  Beaulieu  opposait  que  le 
<îuré  de  N.-D.  suivant  l'aveu  de  M.  Gallier,  possédait  les  grosses 
€iimes,  ainsi  que  toutes  les  menues  et  vertes  dîmes  du  fonds  et 
«domaine  considérables  de  l'ancien  territoire  paroissial,  tandis  que 
le  théologal  n'avait  que  les  novales,   c'est-à-dire  la  dime  de  la 
portion  du  territoire  de  N.-D.  récemment  défrichée  sur  la  forêt  de 
Xande-Pourrie,  ce  que  M.  Serrant  avait  accepté  jusqu'ici,  sans 
même  requête  de  portion  congrue.  Le  théologal  d'ailleurs  alléguait 
sur  ce  point  en  sa  faveur  l'avis  de  M.  Chevalier,   alors  avocat  de 
renom,  où  il  était  dit  :  «  Vous  ne  devez  ni  portion,  ni  augmenta- 
tion de  portion  congrue,  ni  salaire  de  vicaires,  que  lorsque  les 
curés  sont  eux-mêmes  véritablement  à  la  portion  congrue,  et  que 
le  vicaire  est  établi  par  une  ordonnance  de  l'évêque.  C'est  un  prin- 
cipe certain,  suivi  dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  tribunaux  du 
royaume.  »  M.  de  Beaulieu  donnait  ensuite  une  longue  nomencla- 
ture des  autres  villages  et  des  terres  défrichées  de  Lande-Pourrie 
en  la  paroisse  N.-D.  qui  devaient  rente  au  prince  et  dîme  au  théo- 
logal (1).  Il  réclamait  en  fin  de  compte  une  sentence  qui  lui  fit 
restituer  les  fruits,  bois  et  levées,    perçus   depuis   neuf  ans  , 
ou  leur  valeur,  et  en  outre  quatre  mille  livres  de  dommages  et 
intérêts. 

M«  Nouet,  avocat  à  Paris,  donnait  ainsi  son  avis  sur  la  question  : 
«  Les  menues  et  vertes  dîmes,  dont  le  curé  est  fermier,  ne  sont 
point  attachées  à  l'administration  des  sacrements,  puisqu'elles 
peuvent  être  possédées  par  un  laïque,  comme  dîmes  inféodées,  et 
qu'un  curé  possédant  ces  dîmes  qui  opterait  la  portion  congrue, 

(1)  Voir  la  nomenclature  de  ces  terres  aux  pièces  justificatives,  lettre  M;  arch. 
de  la  Manche,  A,  2D41.  Pour  mieux  se  rendre  compte  de  la  situation  de  ces  terres, 
le  plan  topographique  des  deux  paroisses  N.-D.  et  Saint-Pierre,  que  nous  donnons 
plus  loin,  sera  très  utile. 
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serait  obligé  de  les  abandonner  ;  c'est  pourquoi  l'on  y  maintient 
tout  autre  décimateur  que  le  curé  ,  quand  il  y  a  titre  en 
possession  (1)  ». 

Un  autre  procès  était  en  même  temps  pendant  au  bailliage 
de  Mortain  entre  M.  de  Béaulieu  et  M.  Guillouet,  curé  deS'-Pierre 
de  Tinchebray,  également  à  l'occasion  des  terres  de  cette  paroisse, 
défrichées  sur  la  forêt  (2). 

A  la  fin  d'une  de  ses  lettres  le  procureur  domanial  écrivait  à 
cette  époque  :  «  On  m'assure  que  le  théologal  a  perdu  tous  ses 
procès  au  parlement  de  Rouen,  avec  dépens.  » 

Ce  renseignement  était  faux,  car  nous  voyons  ailleurs  que  M.  de 
Béaulieu  obtint  qu'une  sentence  de  provision  fût  rendue  définitive 
en  sa  faveur. 

Qu'on  nous  laisse  citer  en  partie  un  état  des  fermes  et  dimes  de 
M.  de  Béaulieu  dans  la  contrée,  pour  avoir  la  notion  précise  des 
choses  sur  ce  point. 

Toutes  les  dîmes  de  la  paroisse  N.-D.  étaient  dues  au  théologal, 
à  l'exception  des  terres  relevant  du  fief  de  Nérée.  En  marge  on  lit 
cette  note  :  «  Monseigneur  est  seul  seigneur  de  cette  paroisse,  à 
l'exception  d'une  terre  aumônée  au  chanoine  de  N.-D.  d'un  bois 
dit  aujourd'hui  LaFoutelaye,  et  qui  par  échange  se  trouve  avec  le 
bois  Huen  en  Yvrandes,  et  d'un  prétendu  fief  dit  de  Nérée,  lequel 
ne  doit  pas  contenir  98  acres.  L'église  est  située  sur  le  fief  de  Mon- 
seigneur ;  et  quoiqu'on  veuille  réduire  les  rentes  du  prince  et  les 
dimes  du  théologal  aux  seules  terres  d'un  village,  auquel  on  donne 
dans  ce  dessein  le  nom  de  village  de  N.-D.  toute  la  paroisse  est 

(1)  Arch.  de  la  Manche,  A,  n»  2041,  2  pièces. 

(2)  Arch.  de  la  Manche,  série  G  ;  imprimé  de  trois  pages,  1731.  —  Pent-étre 
est-ce  à  Toccasion  de  ce  document  que  M.  de  la  Boutière  écrivait  le  17  avril  ITJl  : 

c  Le  théologal  de  Mortain  a  présenté  à  Mgr  Timprimé  de  sa  requête Tai 

remarqué  dans  cette  requête  qu'il  m'a  apostrophe  fort  impertinemment,  dont  jene 
me  suis  pas  fAché,  attendu  que  ce  qiii  vient  de  la  part  d*un  fon  ne  peut  et  m  doit 
point  offenser.  Je  ne  me  souviens  pas  d'avoir  donné  de  permission  en  17i4  de 
couper  25  arpents  de  bois,  d'autant  plus  que  je  ne  suis  pas  partie  capable  de  donner 
des  permissions,  et  que  s'agissant  d'un  bois  futaye,  il  n'y  a  que  le  rei  qni  Ja 
puisse  donner,  suivant  les  derniers  règlements.  (Archives  de  la  Manche,  A, 
n«568). 
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défrichée  de  la  forêt.  On  y  a  fieffé  le  château  même,  le  droit  du 
théologal  y  est  rétabli.  t> 

Sur  la  paroisse  Saint-Pierre  il  y  avait  le  même  droit  et  les  mômes 
réserves.  En  marge  on  lit  encore  :  «  Monseigneur  est  seul  seigneur 
de^ cette  paroisse.  Il  n*y  a, ni  fief,  ni  tecva,  concédés,  sans  être 
chargés  de  rentes  envers  le  prince  et  de  dîmes  envers  le  théologal; 
cependant  les  Macé,  le  Lièvre  et  le  Devin,  qui  étaient  sergents  de 
la  forêt  pour  ramasser  les  rentes  du  prince,  se  les  sont  appropriées 
vers  Tan  1600  ;  ils  s'en  sont  faits  deux  fiefs,  Tun  dit  de  Montba- 
hier,  et  Tautre  de  Préaux,  et  qui,  après  avoir  passé  quarante  ans 
dans  les  mains  du  prieur  d'Yvrandes,  leur  est  revenu.  Ces  entre- 
prise sont  été  formées  dans  la  minorité  de  Mademoiselle,  qui  depuis 
a  épousé  Gaston  d'Orléans.  Où  commence  le  comté  de  Mortain  à 
rOrient  et  midi,  là  commence  le  territoire  des  princes  et  du 
théologal.  » 

Les  dîmes  de  N.-D.  étaient  estimées  à  deux-cent  dix  livres,  et 
celles  de  Saint-Pierre  à  cent-quatre. 

Le  théologal  avait  le  même  droit  sur  la  paroisse  de  Saint-Jean- 
des-Bois,  avec  réserve  des  fiefs  de  la  Broudière  et  de  Tabbaye 
Blanche,  ce  qui  lui  valait  cent-vingt  livres. 

En  Saint-Cornier  il  avait  les  dîmes  de  froment,  seigle,  orge, 
avoine  et  blé  noir  dans  toute  l'étendue  de  la  paroisse,  d'un  chiffre 
decent-vingt  livres. 

Toutes  et  chacunes  les  dîmes  de  la  paroisse  d'Yvrandes 
appartenaient  au  théologal  sans  exception,  soit  deux  cents  livres 
de  valeur. 

Toutes  les  dîmes  de  Beauchône  avaient  été  adjugées  au  théologal 
par  sentence  du  8  mars  17t>6,  à  l'exception  de  celles  qui  se  le- 
vaient sur  le  fief  du  sieur  Le  Harivel,  seigneur  du  lieu  ;  c'était  une 
valeur  de  six-cents  livres  (1). 

La  charte  de  fondation  de  la  collégiale  de  Mortain  en  1082,  con- 
firmée en  1333  par  le  roi  Philippe-de-Valois,  conférait  au  chanoine  de 
Goron,  depuis  créé  théologal,  des  fiefs  importants  dans  la  forêt  de 
Lande-Pourrie,  et  la  dîme  de  toute  cette  forêt  en  blés,  panages  et 

(1)  Arch.  de  la  Manche,  A,  n^  710  ;  état  des  fermes  des  dixmes  de  M.  Tabbé  de 
Beaulieu,  théologal  de  Mortain,  adonner  en  la  présente  année  1741. 

T.    26 
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pâturages.  Or,  cette  forêt  contenait  six  lieues  de  longueur  sur 
quatre  de  largeur.  Pour  mieux  établir  ses  droits,  M.  de  Beaulieufil 
à  cette  époque  dresser  divers  plans  de  cette  forêt,  à  la  suite  d'une 
première  carte  donnée  ci-dessus,  nous  en  insérons  une  seconde,  à 
Taide  de  laquelle  il  sera  plus  facile  encore  de  se  rendre  compte  de 
ce  qui  est  spécifié  à  l'inventaire  du  théologal.  Les  possessions  de 
cette  prébende  étaient  d'ailleurs  d'une  réelle  importance.  Un  in- 
ventaire raisonné  des  titres  généraux  concernant  la  forêt  de  Lande- 
Pourrie  et  les  titres  particuliers  de  la  garde  de  Tinchebray  fut  en 
1742  rédigé  par  l'abbé  de  Beaulieu,  il  avait  pour  base  quatone 
liasses  de  pièces,  concernant  les  titres  de  propriété,  la  distribution, 
les  usurpations  et  l'état  de  la  forêt.  La  carte  np  2,  que  nous  don- 
nons ici,  a  surtout  ce  côté  curieux,  qu'elle  précise  à  ce  sujet 
certains  titres  de  possession  avec  leurs  conditions,  et  forme  ainsi 
sur  ce  point  une  vraie  page  d'histoire,  qui  suppléera  facilement  ï 
tout  autre  détail,   que  nous  pourrions  donner  au  cours  de  ce 
travail  (1). 

Le  droit  de  sceau  fut  alors  une  autre  occasion  de  litige.  Les  sen- 
tences et  les  actes  judiciaires,  réservés  à  son  Altesse  par  arrêt  du 
conseil  du  24  janvier  1723,  tombaient  sous  ce  droit,  et  se  trou- 
vaient compris  au  bail  du  domaine.  Or,  il  arrivait  souvent  que  les 
sous-fermiers  n'en  pouvaient  faire  la  perception,  conformément 
aux  édits  et  déclarations  du  roi,  ainsi  qu'au  tarif  du  20  mars  1708, 
parce  que  les  officiers  étaient  en  partie  les  premiers  à  s'y  opposer, 
disant  que  son  Altesse  n'avait  pas  le  même  droit  que  les  sous-fer- 
miers, ces  droits  étant  réservés  au  roi.  Si  d'ailleurs  on  faisait  le 
moindre  procès-verbal  en  contravention,  ils  déclaraient  y  mettre 
opposition  les  premiers ,  et  affirmaient  que  les  fermiers 
s'en  repentiraient,  parce  qu'ils  leur  feraient  perdre  les  revenus 
de  leur  greffe. 

C'est  ce  que  venait  de  faire  M.  Le  Gallois,  avocat  du  roi  à  Tin- 
chebray, en  s'opposant  à  ce  que  les  greffiers  eussent  les  deux 
sous  pour  livre  sur  chaque  rapport,  comme  c'était  l'usage,  suivant 

(1)  Arch.  Ibid.  n»  729.  M.  Tabbé  Gomboust  de  Beaulieu,  docteur  en  SorbooM, 
théologal  en  dignité  de  Téglise  collégiale  de  Mortain,  décédé  k  Paris  le  3  octoWv 
1744.  —  La  carte  est  cotée  A  2043. 
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là  déclaration  du  roi.  C6s  produits  du  greffe  se  passaient  alors 
'avocat  à  avocat,  ces  messieurs  se  faisant  payer  à  eux-mêmes  les 


Cependant  le  commis  des  sous-fermiers  de  Tinchebray  à  la  per- 
(ption  des  droits  de  sceau  avait  dernièrement  dressé  procès-verbal 
â  rencontre  d'un  inventaire  de  meubles  et  de  papiers,   nécessité 
jmr  le  décès  de  Pierre  Véniard,  sergent.  Il  avait  en  même  temps 
'feit  requête  contre  Julien  Hurel,  sieur  de  la  Fieffé,   tuteur  des 
enfants  mineurs  du  défunt,  et  contre  le   sergent  Leminois,   pour 
cx>ntravention  par  eux  encourue  de  chacun  cent  livres  d'amende, 
<;onformément  aux  déclarations  du  roi.  Leminois  en  effet  avait  dé- 
livré la  pièce  nécessaire  en  pareille  circonstance,  sans  qu'elle  fût 
acquittée  des  droits  de  sceau,  et  Hurel  s'en  était  servi  pour  la  mettre 
^  exécution.  Si  les  droits  eussent  appartenu  au  roi,  l'affaire  regar- 
«lait  simplement  M.  l'intendant  de  la  généralité  de  Caen  ;  mais  les 
fermiers,  estimant  que  ces  droits  appartenaient  à  son  Altesse, 
crurent  que  la  connaissance  de  cette  affaire  regardait  M.  de  la 
Hoque,  bailli  de  Tinchebray.  Ce  dernier  en  effet  le  13  juillet  4733 
rendait  en  son  hôtel  une  sentence,  condamnant  Leminois  à  cent 
livres  d'amende  et  Hurel  à  cinquante  livres,  puis  en  outre  pronon- 
çait la  nullité  de  l'inventaire.    • 

Mais  ceux-ci,  à  l'instigation  de  M«  Le  Gallois,  formèrent  appel 
de  cette  sentence  en  cour  de  parlement  à  Rouen,  pour  cause  d'in- 
compétence de  la  part  de  M.  de  la  Roque.  Le  sieur  Pitot,  sous- 
lermier  de  Tinchebray,  dans  un  mémoire  expUcatif,  demandait  à 
M.  d'Argenson  ce  qu'il  y  avait  à  faire  en  pareil  cas.  La  chose  fut 
examinée  en  conseil.  Un   arrêt  antérieur  du  13  décembre  1709, 
donné  sur  la  requête  de  feu  S.  A.  R.  attribuait  la  connaissance  des 
contraventions  aux  droits  d'insinuation  à  MM.  les  lieutenants  géné- 
raux de  chaque  bailliage,  et  l'appel  de  leur  sentence  allait  au  con- 
seil. Quant  aux  contraventions  relatives  au  contrôle  et  au  scel, 
jusqu'ici  ils  n'en  avaient  point  eu  la  connaissance.  De  là  le  principe 
de  nullité  pour  la  sentence  de  M.  de  la  Roque,  pour  cause  d'in- 
compétence en  matière  de  sceau  ;  aussi  son  Altesse  n'avait-elle 
point  à  évoquer  l'affaire  en  son  conseil,  puisque  l'incompétence 
du  juge  était  le  motif  de  Tappel.  Il  s'en  suivait  dès  lors  que  le  sous- 
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fermier  ne  devait  plus  se  pourvoir  devant  ce  juge,  pour  ce  qui  n 
gardait  le  contrôle  et  le  sceau,  mais  seulement  pour  les  insinus 
tiens,  dont  Tappel  allait  droit  au  conseil  de  S.  A.  R.  Cependant  I 
conseil  reconnaissait  qu'il  serait  bon  de  faire  commettre  les  lieut< 
nants  généraux  en  pareille  matière,  afin  d'avoir  ainsi  toute  facilil 
d'évoquer  ces  sortes  d'affaires  (1). 

Profitant  de  l'occasion,  le  sieur  Pitot  signalait  dans  son  mémoir 
d'autres  abus,  c  Si  son  Altesse,  disait-il,  ne  juge  à  propos  de  faii 
rédiger  bientôt  un  nouveau  terrier,  et  rendre  des  aveux,  les  car 
et  rentes  seront  tous  perdus,  pour  n'avoir  eu  connaissance  de  I 
plus  grande  partie  ;  les  terres  ayant  changé  de  nom  et  d'habitant 
ceux-ci  se  croient  pour  la  plupart  affranchis,  et  ne  veulent  pli 
rien  payer.  » 

Le  conseil  reconnut  l'urgence  de  cette  rédaction  nouvelle, 
différant  toutefois  un  peu,  pour  n'en  faire  qu'une  seule  de  Mortai 
et  Tinchebray. 

Il  se  trouvait  aussi  que  M«  Signard  de  Rochefort,   sous-fermii 
sortant  pour  la  châtellenie  de  Tinchebray,  ne  voulait  pas  remet! 
en  bonne  forme  aux  mains  des  fermiers  actuels  les  papiers  terrie 
et  journaux  de  recette,  ni  ceux  descasuels.  Action  lui  était  inteni 
à  ce  sujet,  mais  les  officiers  de  justice  ne  se  hâtaient  guère  de 
condamner  à  la  restitution  de  ces  titres,  d'où  la  difficulté  pour 
fermiers  de  percevoir  les  termes  échus.  Le  sieur  de  Rochefi 
avait  en  outre  gardé  les  registres  et  minutes  des  greffes  tant 
bailliage  quede  vicomte,  et  il  les  avaitmême  transportésà  sa  mais 
de  campagne,  située  à  une  demi-lieue  de  la  ville,  et  au  détrim( 
des  nouveaux  greffiers  il  faisait  des  déUvrances  d'actes,  et  anti( 

(i)Le  bureau  de  contrôle  de  Tinchebray  date,  selon  toute  probabilité, 
Tannée  16^,  suivant  le  titre  imprimé  du  premier  registre  de  ce  bureau, 
lit  en  effet  :  c  Premier  registre  du  bureau  de  Tinchebray,  pour  servir  à  celuy 
1»  y  est  ou  sera  commis  (  par  M.  Auguste  Roussel,  ou  le  sieur  de  Grandchamp, 
»  préposé  en  la  généralité  de  Caen)  à  enregistrer  tous  les  actes  des  notai 
f  tabellions,  qui  seront  contrôlés  au  dit  bureau  de  Tinchebray^  en  exécution 
f  redit  du  mois  de  mars  1693,  paraphé  par  nous  soussigné....  de  la  Roque,  escu; 
»  conseiller  du  roi,  lieutenant  civil  et  criminel  de   Tinchebray.  »  (  D'à] 
une  communication  de  M.  Charles  Dumaine,  employé  de  Tenregistrement  et 
domaines). 
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tait  les  droits  de  sceau,  pour  mieux  cacher  sa  fraude.  C'était  du 
moins  les  charges  que  le  mémoire  portait  contre  lui.  Le  conseil 
invita  le  sieur  Pitot  à  faire  la  preuve  de  ses  assertions,  constatant 
d'ailleurs  que  les  juges  de  Tinchebray  ne  pouvaient  se  dispenser 
de  donner  une  sentence  pour  la  lemise  des  registres,  les  arrêts 
étant  formels  à  cet  égard. 

Mais  dans  ce  même  mémoire  une  dénonciation  d'un  autre  genre 
était  faite  contre  les  habitants  de  Tinchebray  en  général.  <  La 
chasse  et  la  pêche,y  est-il  dit,  sont  leur  passetemps  en  toute  sorte  de 
saisons.  »  La  pèche  en  effet,  parait-il,  avait  été  louée  aux  sous-fer- 
miers de  Tinchebray.  «  Mais  lesgentilhommes,  bourgeois  et  habitants 
deTinchebray  disaient  que  cela  ne  leurferaitpas  quitter  leurs  habi- 
tudes, qu'ils  avaient  péché  et  qu'ils  pécheraient  malgré  eux,  et  que 
s'ils  étaient  assez  hardis  d'en  vouloir  empêcher,  que  d'un  côté  ou 
d'autre  ils  leur  casseraient  la  tête,  les  menaçant  les  uns  de  coups 
de  fusil,  les  autres  de  les  jeter  à  l'eau,  et  d'autres  de  leur  donner 
des  coups  de  sioji,  »  Il  leur  fut  remontré  que  son  Altesse  n'enten- 
dait pas  qu'on  tollit  ainsi  ses  droits,  ni  qu'on  maltraitât  ses  fer* 
miers.  Mais  sans  s'embarrasser  de  ces  remontrances,  «  après  avoir 
été  bien  lassés  de  prendre  le  poisson  à  la  ligne,  au  filet  et  avec  la 
main,  il  n'y  eut  rivière  qu'ils  n'épuisèrent  et  ne  détournèrent, pour 
en  avoir  jusqu'au  plus  petit».  — Les  choses  allaient  loin,  on  le 
voit,  et  sans  ce  document  jamais  nous  n'aurions  soupçonné  cette 
passion  des  habitants  de  Tinchebray  pour  le  plaisir  de  la  pèche  ; 
d'autant  sans  doute  qu'on  nait  pêcheur  au  bord  de  l'eau,  mais  com- 
ment le  devenir  à  ce  point,  quand  cet  élément  ne  s'offre  qu'à  l'état 
de  simples  ruisseaux  serpentant  çà  et  là  à  travers  prés  et  forêts  ? 
Tels  pourtant  furent  nos  pères,  et  les  autorités  d'alors  ne  leur  en 
firent  pointgrandcrime.Gar«  pour  ce  qui  regarde  lesdroits  de  pêche 
de  la  châtellenie  de  Tinchebray,  disaient-elles,  ce  ne  peut-être  un 
objet  considérable,  puisqu'il  n'y  a  que  de  petits  ruisseaux  dans  ce 
canton.  Tout  le  monde  y  pèche,  et  si  les  anciens  fermiers  ne 
disaient  ricMi,  c'est  qu'ils  regardaient  cela  comme  un  petit  objet. 
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les  gardes  de  la  forèt  ayant  assez  d^autres   occupations  sans 
celles-là  {i'i. 

En  1734  c'est  une  requête  des  marchands  de  suit,  de  beurre,  de 
laine,  de  fil  et  filasse,  fréquentant  le  lundi  de  chaque  semaine  le 
marché  de  Tinchebray  ;  ils  refirésentaient  que  le  poids  du  roi, 
établi  de  tout  temps  dans  le  centre  du  marché,  avait  été  transporté 
à  rextrânité  du  bourg,  et  ils  demandaient»  à  cause  des  pertes  que 
cela  occasionnerait  certainement  à  son  Altesse  en  ruinant  ce 
manche^  que  le  poids  public  fut  rètabU  enlieucouTenalrie.  D'après 
les  niémoin?s  du  temps,  il  est  facile  de  voir  qu'en  cela  divers  in- 
térêts étaient  en  jeu,  et  1^  cabaretiers  de  chaque  quartier  de  la 
Tille  ne  furent  pas  étrangers  à  Tagitation,  à  laquelle  cette  question 
donna  lieu.  Exï  rèahté  cependant  la  (^ace  du  poids  public  était  cer- 
tainement au  centre  du  marchés  d'après  Tusage  établi  depuis  long- 
temps, et  pour  la  commodité  générale.  Aus^  M.  de  la  Boutrière 
s^Hnblait4i  condamner  c^  état  de  cbotses.  en  terminant  son  rapport 
à  ce  s»jet  par  ces  înots  :  <  Le  sous-fermier  est  un  homme 
qui  ne  doute  de  lîen.  et  q^ji  entreprendra  toujours  quelques 
nouveauléis.  >  —  En  coDseîl  rafiaîre  fut  omsidérée  comme 
un  fait  de  pcâice.  s^ir  kquel  ks  marchands  devaient  se  pourvoir 
en  jusike  (iV 

Cectaifit^  cv^splk^&tîoiîs  s^  prc^duisîrent  vers  ce  temps  au  sujet 
de  la  prisKA  de  Tincbebray.  Uèvasàon  d'un  prisonnier  avait  corn- 
(M^.vxùs  la  sâtuaîxvi  du  ^^ûÉier,  qm  dut  prendre  lui^nème  la  place 
du  fv^ta.  et  par  <^te  un  ssaccesse^r  lui  fvt  donné,  dans  les  con- 
ditK>s)>  ordinaires  avec  iî:i  bail  e^  rè^ie.  Mais  sur  rentreCaite  une 
o«\k>i:iaiOvV  du  prvvîïreîir  g«r«J  était  parue,  concernant  la  no- 
mxuatxM)  aux  pe:4^  :  kï>  teraùers  ïu  dci&aine  à  Tinchebray,  n'en 
u  ,»yaat  |v«nt  ru  .^>Eir5a2sstD^e  à  lesip?.  ne  parent  se  mettre  en 
r^^;  ie  |rcvv":ar>f^r.  M-  de  Mifîîy,  orcnrm  dooc  d'oflSce  à  ce  poste, 


,^    \-vt   h*  U  Hkti-'hf.  \   t'  3C^  .  fcf lij'^jrs'  àc  rJOiïïftl.  iassKf  ccuBpoâé d«  sept 
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et  cela  à  des  conditions  fort  onéreuses  pour  la  recette  de  la  châ- 
tellenie.  Ecoutons  d'ailleurs  la  remontrance  des  fermiers. 

<  Monseigneur,  ayant  appris  lundi  dernier  à  Taudience  que  vous 
aviez  nommé  la  personne  de  Guillaume  Jouenne,  pour  geôlier  des 
prisons  de  Tinchebray,  sur  les  appointements  de  350  livres,  chacun 
an,  faute  par  rengagiste(i)  du  dit  lieu  devons  avoir  présenté  aucun 
sujet  pour  cet  effet.  Permettez-nous,  s'il  vous  plait,  de  vous  dire  que 
ce  n'a  pas  été  par  mépris  de  vos  ordonnances,  mais  bien  par  l'igno- 
rance que  nous  en  avons,  n'ayant  pris  le  domaine  de  Tinchebray 
que  pour  un  bail  de  six  années ,  lesquelles  ont  commencé  le 
!«■  janvier  1733  et  finiront  le  dernier  décembre  1738.  Nous  avons 
trouvé  le  nommé  Nicolas  Crespin ,  qui  avait  été  proposé 
par  les  précédents  fermiers,  mais  le  bail  a  pris  fin  au  moment  où 
il  laissa  évader  Jean  Le  Perdrieux ,  qui  y  était  détenu.  Vu 
quoy,  nous  proposâmes  pour  autre  geôlier,  en  son  lieu  et  place, 
la  personne  de  Jean  Hébert,  demeurant  en  ce  bourg,  à  la  caution 
de  son  père  et  de  nous,  par  bail  passé  devant  les  tabellions  de 
Tinchebray  le  6  juin  dernier,  lequel  fut  reçu  par  M.  le  lieutenant 
civil  et  criminel  du  bailli  de  Mortain,  sur  les  conclusions  du  subs- 
titut de  M.  l'avocat  général,  le  vôtre  étant  absent  pour  lors,  après 
avoir  de  lui  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis.  Ce  geôlier  a  depuis 
ce  temps  fait  bonne  et  sûre  garde  des  dites  prisons,  de  façon  qu'il 
n'y  a  aucunes  plaintes  sur  lui.  La  prison  de  Tinchebray  d'ailleurs 
n'est  pas  de  conséquence,  puisqu'il  y  en  a  une  à  Mortain,  dont 
Tinchebray  relève,  tant  pour  élection,  quart  bouillon,  subdéléga- 
tion, que  maréchaussée  ;  elle  consiste  seulement  en  une  chambre 
de  peut-être  dix-huit  à  vingt  pieds  de  clair,  et  une  salle  au-dessous 
de  la  même  grandeur,  qu'on  appelle  communément  la  basse-fosse. 
EIn  outre  l'étendue  du  siège  de  Tinchebray  est  si  petite,  qu'il  y  a 
des  baux,  oîi  il  n'y  a  aucun  prisonnier  pour  crime.  Vous  voyez 
donc.  Monseigneur,  s'il  fallait  que  nous  payassions  350  livres, 
comme  vous  l'avez  ordonné,  au  lieu  de  10  livres,  à  quoi  nous 
sommes  convenus  avec  le  geôlier,  quelle  perte  il  en  résulterait 

(1)  L*engagiste  était  celui  qui  tenait  par  engagement  quelques  droits  ou  do- 
maines du  roi  ou  des  seigneurs  particuliers. 
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pour  le  trésor.  D'ailleurs  vous  aurez  la  bonté  d'observer  que  Tin- 
chebray  est  dépendant  de  la  comté  de  Mortain,  et  que  le  tout  en- 
semble n'est  point  un  domaine  engagé,  mais  bien  terres  patiimo- 
niales  appartenant  à  S.  A.  Monseigneur  le  duc  d'Orléans,  suivant 
réchange  qu'en  avait  fait  François  I  avec  le  pays  de  Hainaut.  D 
n'a  jamais  été  d'usage  que  le  geôlier  de  Tinchebray  ait  été  proposé 
autrement  depuis  ce  temps.  Il  est  seulement  vrai  que  M.  votre 
substitut,  il  y  a  quelque  temps,  nous  montra  une  lettre  de  votre 
part,  qu'il  lut,  où  il  était  dit  qu'il  eût  à  la  communiquer  à  Fenga- 
giste  aux  fins  de  la  nomination  du  geôlier,  nous  lui  dîmes  qu'il  n'y 
avait  point  d'engagiste,  mais  que  cependant  nous  aurions  l'honneur 
de  vous  marquer  nos  devoirs.  Et  pour  y  faire  réponse,  ne  se  res- 
souvenant pas  des  termes,  on  fut  à  M.  votre  substitut  le  prier  de 
nous  en  donner  la  lecture,  ce  qu'il  refusa  disant  :  Vous  l'avez 
assez  vue.  Nous  savons  qu'il  en  a  à  nous  depuis  longtemps,  sans 
en  savoir  le  sujet.  Il  vous  a  donc  proposé  le  nommé  Jouenne,  qui 
est  un  homme  scandaleux,  misérable  fermier,  et  qui  même  a  été 
décrété  de  prise  de  corps  h  Vassy,  ainsi  qu'on  vous  l'a  dit,  afin  de 
nous  en  faire  coûter  de  l'argent  et  de  la  peine.  En  ce  cas  il  n'é- 
pargne pas  non  plus  son  Altesse,  puisque  dans  les  temps  futurs 
cela  irait  à  sa  pure  perte  par  la  diminution  du  bail  de  son  domaine. 
Et  il  n'a  eu  ni  la  bonté  ni  la  charité  de  nous  en  prévenir,  même 
pas  lundi  dernier  avant  l'audience  ;  ce  qu'ayant  su,  nous  nous 
serions  jetés  à  votre  miséricorde,  pour  obtenir  de  votre  bonté  ac- 
coutumée la  continuation  de  l'exercice  de  geôlier,  que  nous 
avions  proposé  à  notre  caution  et  suivant  les  conventions  faites 
avec  lui. 

«  Nous  espérons  encore  de  votre  bonté  cette  grâce,  en  vous 
priant  très  humblement  de  le  faire,  et  de  vouloir  bien  nous  honorer 
d'une  réponse  au  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible,  n'ayant  que 
quinze  jours  des  messieurs  officiers  pour  cela  ;  de  vouloir  bien 
ordonner  h  votre  substitut  qu'il  ait  'i  relâcher  et  surseoir  votre 
nomination,  comme,  surprise  de  sa  part.  Ainsi  vous  nous  obligerez 
à  redoubler  nos  vœux  poin*  it;  maintit»n  de  votre  santé  et 
l)rospérité.  A  Tinchebray,  ce  cinq  octobre  1730  ». 

Cinq  jours  après,  la  réponse  de  M.  de  Missy  arrivait  h  Tinche- 
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bray  ;  il  y  était  dit  :  «  Lorsque  j'ai  donné  une  commission,  mes- 
sieurs, au  nommé  Jouenne,  ce  n'a  été  que  faute  par  vous  de  m'a- 
voir  présenté  un  sujet  aux  termes  de  la  déclaration  de  1724.  Dès 
que  vous  m'en  présenterez  un,  ayant  les  qualités  requises  pour 
faire  les  fonctions  de  geôlier,  je  lui  donnerai  aussitôt  ma  commis- 
sion. Il  faut  pour  cela  que  vous  m'envoyiez  une  copie  coUationnée 
de  l'accord  que  vous  avez  fait  avec  lui,  son  extrait  baptistaire,  un  cer- 
tificat de  capacité,  signé  du  juge  et  du  procureur  du  roi,  sur  le 
témoignage  desquels  je  me  déterminerai.  Le  juge  de  Tinchebray  et 
M.  Le  Gallois  avocat  n'eussent  pas  dû  admettre  au  serment  le  nommé 
Hébert  sans  cette  commission,  aux  termes  de  la  même  commission 
qu'ils  ont  enregistrée.  »  —  L'une  des  déclarations  de  172 Rétablis- 
sait une  distinction  entre  les  domaines  aux  mains  du  roi,  et  ceux 
qui  étaient  en  d'autres  mains.  En  ces  derniers  il  y  avait  pour  leurs 
possesseurs  libre  choix  des  geôliers,  mais  à  la  condition  cependant 
d'en  adresser  un  rapport  favorable  au  procureur  général,  qui 
devait  leur  donner  commission  régulière.  Or,  si  jusqu'ici  cela  ne 
s'était  pas  fait  à  Tinchebray,  c'est  que  depuis  1724  le  cas  ne  s'était 
pas  présenté.  Après  cela  M.  de  Missy  ajoutait  :  c  L'examen  du  pro- 
cureur général  n'a  jamais  été  plus  nécessaire  que  dans  le  baillage 
de  Tinchebray,  où  l'on  voit  les  deux  derniers  geôliers  avoir  par 
négligence  et  par  connivence  laissé  évader  des  prisonniers. 

«  Par  ce  qui  me  revient  du  nommé  Hébert,  il  n'y  a  pas  lieu  d'y 
avoir  plus  de  confiance  que  dans  les  prédécesseurs.  Le  père  et  le 
fils  sont  des  personnes  sans  force,  et  plus  incapables  de  cette  fonc- 
tion que  ceux  auxquels  on  a  été  obligé  de  faire  le  procès.  Il  ne 
suffit  pas  que  des  gens  n'aient  encore  donné  occasion  d'aucunes 
plaintes,  mais  il  faut  prévenir  qu'ils  en  puissent  donner.  Je  suis 
persuadé  que  vous  êtes  si  peu  certain  de  leur  capacité,  que  vous 
ne  voudriez  pas  vous  en  rendre  caution.  Si  Ton  se  confiait  entiè- 
rement et  aveuglément  à  des  receveurs  pour  le  choix  des  geôliers, 
ils  accepteraient  toujours  ceux  qui  feraient  leurs  conditions  meil- 
leures, sans  s'embarrasser  s'ils  seraient  bons  ou  mauvais.   Vous 
devez  savoir  même  par  la  déclaration  que  quand  les  juges  remar- 
quent quela  condition  n'est  pas  suffisante,  ilssontenétat  de  donner 
une  augmentation  d'appointements  sur  le  domaine  du  lieu. 
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«  Au  reste  si  dans  quinze  jours,  du  jour  que  mon  substitut  vous 
remettra  cette  lettre,  vous  ne  me  présentez  pas  un  sujet  propre  à 
cette  fonction,  approuvé  par  le  juge  et  le  procureur  du  roi,  je  lui 
manderai  de  faire  installer  celui  à  qui  j'ai  donné  ma  commission, 
faute  par  vous  de  m'en  avoir  présenté.  » 

L'affaire  fut  traitée  au  conseil  du  30  décembre  de  cette 
année  ;  l'Intendant  fut  chargé  d'en  conférer  avec  le  procureur 
général  ,  qui  consentit  à  accepter  celui  qui  serait  présenté 
par  le  fermier  du  prince,  sans  fixer  ses  gages,  pourvu  qu'il» 
fût  agréé  par  les  officiers  du  siège,  et  que  le  fermier  en  présentât 
l'approbation  par  écrit.  L'accord  finit  donc  par  se  faire,  quoique 
non  sans  difficulté. 

Le  bail  passé  avec  Jean  Hébert  nous  édifiera  sur  les  modestes 
fonctions,  qui  dans  la  circonstance  donnaient  lieu  à  tant  de  litige. 
Julien  Le  Coq,  sieur  de  la  Baujardière,  et  Adrien  Michel  Pitot, 
bourgeois  de  Tinchebray,  tous  deux  sous-fermiers  du  domaine  de 
la  châtellenie,  commirent  par  ce  bail  pour  la  garde  des  prisons 
royales  de  ce  lieu  la  personne  de  Jean  Hébert,  demeurant  à  Tin- 
chebray, pour  le  temps  de  trois  ans  et  six  mois,  pour  par  le  dit 
Hébert  faire  bonne  et  sûre  garde  des  prisonniers  qui  y  sont,  et 
pourront  être  dans  la  suite  constitués,  soit  pour  crime  ou  cas  civil, 
leur  fournir  les  choses  nécessaires,  telles  que  de  droit,  ainsi  que 
geôliers  ont  accoutumé,  et  doivent  fournir  suivant  les  ordonnances 
et  déclaration  du  roi  ;  de  veiller  bien  exactement  à  la  visite  des 
dits  prisonniers,  à  ce  qu'ils  ne  puissent  en  aucune  manière  diva- 
guer des  dites  prisons,  ni  même  entrer  dans  la  chambre  de  la  geôle. 
Dans  ces  conditions  le  geôlier  devait  avoir  pour  logement  la  cham- 
bre située  à  côté  de  la  prison  et  le  grenier  de  dessus.  Il  ne  devait 
fyire,  ni  souffrir  être  fait  aucun  tort,  dommages  ni  dégradements. 
Il  ne  devait  percevoir  les  droits  fixés  pour  le  concierge  que  dans 
les  cas  civils  seulement,  tels  que  de  raison  et  qu'il  est  accoutumé. 
Les  sous-fermiers  lui  abandonnaient  toutes  les  pailles  et  fumiers, 
qu'ils  pourraient  ramasser  tant  en  la  halle  aux  blés  qu'aux  draps, 
sur  la  grande  rue  de  ce  lieu,  ainsi  qu'à  côté  des  halles  et  de  la 
geôle,  parce  qu'il  était  aussi  obligé  de  balayer  tous  les  samedis 
de  chaque  semaine  les  halles,  la  chambre  du  conseil  et  la  juri- 
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diction,  de  manière  que  tout  fût  net  pour  les  jours  de  foire,  de 
marché  et  de  plaid.  Il  devait  aussi  servir  ou  faire  servir  la  sainte 
messe  au  sieur  chapelain  de  la  conciergerie,  quand  il  jugerait  à 
propos  de  la  célébrer  à  la  prison.  Pour  tout  cela  il  avait  dix  livres 
par  an,  à  la  charge  de  garder,  servir  et  fournir  gratuitement  les 
prisonniers  détenus  pour  crime  (1).  Après  acceptation  de  ces  con- 
ditions et  le  serment  requis,  le  nouveau  geôlier  était  mis  en  pos- 
session de  ses  fonctions  par  la  remise  du  registre  d'écrou  et  des 
clefs  de  la  prison.  En  réalité  les  avantages  étaient  alors  fort  minimes 
pour  un  geôlier,  et  on  se  demande  comment  la  place  pouvait  être 
enviée. 

Pour  terminer  ce  chapitre,  relevons  quelques  inscriptions  de  nos 
cloches  ;  nous  y  trouvons  tout  à  la  fois  un  document  historique  et 
quelque  chose  de  ce  sentiment  religieux,  dont  les  monuments  de 
Tépoque  portent  si  souvent  l'empreinte.  Deux  cloches  seulement 
des  anciennes  sonneries  de  N.-D.  Saint-Pierre  et  Saint-Rémy,  ont 
échappé  aux  ruines  des  événements  et  du  temps.  Sur 
Tune,  servant  encore  en  ce  moment  à  l'église  Notre-Dame  on  lit 
ces  inscriptions  : 

FAITE  A  LA  DILIGENCE 
DE  MM.  ETIENNE  LE  GOT  ET  JULIEN  LE  VIEIL 

TRÉSORIERS, 

1731. 


Puis  on  y  ht  encore  cette  sentence  : 

TON  HEURE  FRAPPERA  BIENTÔT  î 
ES-TU  PRÊT  ? 

Cette  cloche  devait  primitivement  servir  de  timbre  à  Thorloge 

O)  Arch.  de  la  Manche^  A,  n»  585.  Le  dossier  de  cette  affaire  se  compose  de 
pièces  ;  la  dernière  citée  est  le  bail  du  fermage  de  la  geôle  ;  Louis  et  Etienne 
^■icklard,  marchands,  demeurant  à  Fresnes,  ont  signé  comme  témoins,  ainsi  qie 
^li^Qvière,  tabellion  ;  ce  bail  était  contrôlé  le  13  juin  1735  à  Tinchebray  par 

^^ray,  qtû  recevait  six  sols. 
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publique.  —  Le  cadran  de  cette  horloge,  établie  depuis  à  Téglise 
Saint-Rémy,  portait  aussi  ces  deux  lettres  enlacées  d'une  significa- 


tion symbolique ,  suivant  ce  mot  de  l'apocalypse  :  «  C'est  moi 
qui  sois  l'alpha  et  l'oméga,  c'est-à-dire  le  principe  et  la  fin; 
aussi  au-dessous  se  trouvait  cette  sentence  :  Post  ultimam 
aetemitas  (1). 

Une  autre  cloche,  conservée  jusque  dans  ces  derniers  temps,  et 
qui  tour  à  tour  a  redit  tant  de  notes  de  joie  et  de  deuil,  datait  du 
siècle  précédent.  On  y  lisait  en  effet  : 


j'ai  esté  nommée  par  noble  homme  m*  ADRIEN 
DUCHEMIN,  sieur  DU  TOURNAY ,  RECEVEUR  DES  TAILLES 

DE  L'ÉLECTION  DE  MORTAIN. 
ET  DAMOISELLE  FRANÇOISE  DE  HÉRICY ,  ÉPOUSE  DE 
NOBLE  HOMME  CHARLES  DE  LAUBRIÈRE,   SIEUR 
DE  LA  BESNARDIÈRE.   1^)19.  —  M*  MI- 
CHEL BELLIER,  SIEUR  DES  LONGCHAMPS,    TRÉSORIER  (2). 


(1)  Ce  qui  veut  dire  :  aprèa  la  dernière  hetire  Véternilé.  —  Ce  cadran  portait  la 
date  de  1751.  —  En  1784,  sur  un  compte  de  fabrique  rendu  par  MM.  Jacques 
Philippe  et  Charles  Bouvet,  administiuteurs  des  biens  et  revenus  de  la  fabrique, 
on  trouve  :U)  livres  pour  lo  gouvernoment  de  Thorloge  au  sieur  Loret 
horloger. 

(2)  Cette  dernière  cloche  a  été  descendue  en  1875,  pour  être  fondue  avec  les 
quatre  nouvelles  cloches  qui  peuplent  aujourd'hui  la  tour  de  Téglise  Saiut- 
Pierre. 
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La  première  porte  Técusson  suivant  : 


/ 


Sur  la  seconde  Técusson  est  dans  cette  disposition  : 


Ce  qui  semblerait  quelque  peu  indiquer  que  Tinchebray  avait 
adopté  pour  armoiries  le  blason  de  la  famille  seigneuriale 
de  Mortain  ,  dont  nous  croyons  retrouver  la  trace  dans  ces 
empreintes. 

Au  synode  de  1662,  Monseigneur  deNesmond,  évêque  de  Bayeux, 
avait  fait  un  règlement  pour  les  sonneries  de  son  diocèse.  Ainsi  le 
jour  de  la  Toussaint,  on  ne  devait  sonner  que  jusqu'à  sept 
heures  du  soir,  et  le  lendemain  on  ne  devait  commencer  qu'à 
sept  heures  du  matin,  sans  qu'il  fût  permis  aux  sacristains  de  cou- 
cher, boire  ni  manger  dans  les  églises  ;  et  les  curés,  qui  en  avaient 
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la  surveillance,  devaient  en  rendre  compte  au  synode,  c  Lorsqu9 
quelqu'un  sera  décédé,  y  était-il  encore  dit,  on  sonnera  son  trépas 
pendant  une  demi-heure  au  plus,  comme  aussi  sur  les  sept  heures 
du  soir  la  veille  du  jour  de  l'inhumation.  On  sonnera  pareillement 
au  commencement  des  vigiles,  au  convoy,  pendant  la  prose,  et 
lorsqu'on  mettra  le  corps  en  terre.  On  ne  sonnera  point,  ou  que 
très-peu,  pour  les  enfants  qui  décéderont  au-dessous  de  sept 
ans  (1).  —  Telle  était  alors  la  réglementation  de  sonnerie  en  vi- 
gueur pour  Tinchebray. 

Les  années  1737  et  1739  virent  la  province  aux  prises  avec 
diverses  calamités,  et  notamment  la  famine.  Le  parlement,  sévis- 
sant contre  les  mouvements  séditieux,  crut  cependant  devoir  faire 
appel  à  la  charité  ;  il  provoqua  d'abondantes  aumônes,  qu'il 
ordonna  de  remettre  aux  curés,  ou  d'employer  au  moins  utilement 
pour  les  pauvres.  On  vit  dans  toutes  les  paroisses,  dit  Floquet, 
des  présidents,  des  conseillers,  allant  avec  les  curés  de  demeure 
en  demeure,  exciter  la  pitié  de  ceux  qui  avaient  en  faveur  de  ceux 
qui  n'avaient  pas  (2). 

Au  prince  Philippe,  mort  en  1723,  avait  succédé  ,  comme 
comte  de  Mortain  et  seigneur  de  Tinchebray,  son  fils  Louis,  dont 
la  mort  arriva  à  Paris  en  1752.  Il  était  premier  prince  du  sang , 
et  fut  auteur  de  quelques  livres  pieux.  Nous  avons  peu  de  choses 
à  dire  de  ces  derniers  princes,  qui  vécurent  loin  de  leur  terre  de 
Mortain  ;  leur  nom  seul  a  quelque  intérêt  à  être  inscrit  au  milieu 
des  faits  que  nous  devons  exposer. 

(1)  Hermant,  Hist.  du  diocèse  de  Bayeux,  i^  partie,  p.  5i8.  Art.  KII,  extnit 
des  statuts  publiés  par  Mgr  VU.  et  Rév.  messire  François  de  Nesmond,  év.  dt 
Bayeux,  au  synode  de  1662. 

(2)  Hist.  du  Parleme)U  de  Normandie  ;  t.  V,  p.  406.  Reg.  sec. 
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Prétentions  des  habitants  de  Saint-Pierre  relativement  au  droit  de  coutume.  — 
Complications  à  ce  sujet.  —  Mémoire  rédigé  à  cette  occasion.  —  Pian  topogra- 
phique des  deux  paroisses  N.-D.  et  Saint-Pierre.  —  Ancienneté  du  marché  de 
Tinchebray.  —  Don  de  la  coutume  de  Saint-Luc.  —  Exemption  des  habitants  de 
Ger  à  cette  foire.  —  Etat  des  deux  paroisses  relativement  aux  coutumes  et  fran- 
chises. —  Moyen  de  défense  des  habitants  de  Saint-Pierre.  —  Sentence  du  vi- 
comte de  Tinchebray.  —  Appel  au  bailliage^  sa  sentence.  —  Appel  au  Parle- 
ment. —  Longueurs  delà  procédure.  —  Décision  du  Conseil.  —  Nouveaux  re- 
tards. —  Description  topographique  des  lieux.  —  Création  de  treize  nouvelles 
foires. —  Contestations  relatives  aux  droits  d'entrée  sur  la  place  du  château.  — 
Plan  d'une  partie  du  bourg  dressé  à  cette  occasion.  Les  emplacements  des 
foires.  —  Bail  des  eaux  de  la  Pommerais,  litige  qu'elles  suscitent.  —  Bénédic- 
tion de  la  chapelle  des  prisons.  —  Les  revenus  de  la  chàtellenie  en  1768.  —  Le 
droit  de  poudrage  et  de  péage,  ses  conditions.  —  Supplique  à  M.  de  Turgot  au 
su^et  du  don  gratuit,  sa  réponse.  Une  des  dernières  délibérations  du  bailliage. 

En  Tannée  1740,  le  lendemain  du  jour  de  Quasimodo,  se  tint 
comme  à  l'ordinaire  au  bourg  de  Tinchebray  une  des  quatre  foires 
érigées  par  Sa  Majesté  en  1672.  De  la  coutume,  perçue  à  ces 
foires,  une  moitié  appartenait  à  son  Altesse,  et  l'autre  avait  été 
aumônée  aux  églises  de  Tinchebray.  Or,  il  paraîtrait  que,  par  la 
négligence  de  certains  administrateurs,  ces  droits  n'auraient  été 
qu'assez  mal  perçus  pendant  plusieurs  années,  si  bien  que  les  ha- 
bitants de  la  paroisse  Saint-Pierre,  limitrophe  de  la  bourgeoisie, 
sujets  aux  rentes  seigneuriales,  telles  que  reliefs,  treizièmes  et  autres 
casualités,  aussi  bien  que  les  paroisses  circonvoisines  de  la  chà- 
tellenie, en  auraient  cependant  prétendu  privilège  d'exemption  par 
le  seul  usage,  et  sans  aucun  titre,  qui  pût  réellement  les  exempter 
des  droits  de  coutume  aux  foires  et  marchés  de  Tinchebray.  Ce 
jour  donc  de  Tannée  1740^  Julien  Le  Coq,  sieur  de  laBeaujardière, 
trésorier  de  la  fabrique,  et  Gabriel  Duchemin,  alors  coutumier, 
voyant  que  les  habitants  de  Saint-Pierre  non-seulement  ven- 
daient, achetaient  et  tiraient  leurs  marchandises  de  foire  sans  rien 
payer,  mais  encore  faisaient  passer  en  fraude  sous  leur  nom  des 
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marchandises  d'autre  provenance,  et  considérant  le  tort  que  cela 
faisait  au  produit  de  la  coutume,  résolurent  de  faire  payer  tout  le 
monde  indistinctement,  et  ordonnèrent  aux  gardes  de  la  foire  de  ne 
laisser  passer  ceux  de  Saint-Pierre  pas  plus  que  les  autres,  sans 
un  bulletin  d'acquit,  ce  qui  fut  strictement  exécuté.  Mais  les  choses 
ne  devaient  pas  s'en  tenir  là. 

Le  9  de  mai  suivant,  autre  jour  de  foire,  les  sieurs  Bonnesœur 
prêtre,  et  Onfray  avocat,  comme  procureurs  des  habitants  de  Saint- 
Pierre,  intentèrent  action  à  rencontre  du  sieur  de  la  Beaujardière, 
pour  le  faire  condamner  à  la  restitution  des  droits  perçus  à  la 
foire  précédente  de  Quasimodo,  comme  se  prétendant  exempts  de 
la  coutume. 

Sur  cette  action,  Julien  Le  Coq  fit  approcher  le  coutumier,  et 
soutint  contre  les  habitants  de  Saint-Pierre  qu'il  n'avait  perçu  ces 
droits  qu'à  bon  titre,  et  en  exécution  môme  d'un  arrêt  de  la  cour 
rendu  entre  les  dits  habitants  et  un  nommé  Berthout,  fermier  de 
la  coutume,  le  26  août  1672,  confirmatif  d'une  sentence  prononcée 
aux  assises  de  Tinchebray  le  20  avril  1652,  d'après  laquelle  les  cou- 
tumiers  devaient  être  payés  des  droits  ordinaires,  suivant  la  pan- 
carte, pour  toutes  les  marchandises  exposées  aux  foires.  Il  ajoutait 
qu'il  ne  paraissait  nullement  que  par  suite  de  l'érection  de  quatre 
nouvelles  foires  en  1672,  son  Altesse,  feu  Mademoiselle  de  Mont- 
pensier,  les  eût  exemptés  non  plus  que  tes  autres,  mais  que  la 
coutume  au  contraire  y  était  autorisée  suivant  l'usage  des  autres 
villes  et  bourgs  de  Normandie,  c'était  d'ailleurs  ce  qui  venait 
encore  d'être  décidé  par  une  sentence  rendue  en  la  vicomte  de 
Tinchebray  le  5  mars  précédent  contradictoirement  entre  Duche- 
min,  coutumier  du  lieu,  et  Germain  Garnier,  marchand,  habitant 
de  Saint-Pierre.  Maischacuns'obstinantdanssaprétention,  rafTaire 
devait  prendre  des  proportions. 

Voici  donc  la  situation,  telle  qu'elle  fut  établie  par  un  mémoire 
dressé  dans  le  temps,  pour  bien  établir  l'état  de  la  question,  carie 
litige  commençait,  mais  n'était  pas  près  de  finir.  Les  habitants 
des  deux  paroisses  N.-D.  et  Saint-Pierre  de  Tinchebray,  ainsi  que 
les  bourgeois  du  bourg,  assis  en  N.-D.  se  prétendaient  exempts 
des  droits  de  coutume  tant  aux  foires  et  marchés  anciens,  qu'aux 
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quatre  foires  datant  de  1672,  et  même  aux  treize  autres  que  Ton 
essayait  depuis  quelques  années  de  tenir  aux  jours  ordinaires  de 
marchés  ;  en  outre,  ceux  de  Saint-Pierre  et  des  villages  de  N.-D. 
se  déclaraient  également  affranchis  du  droit  de  péage,  ou  travers, 
en  passant  par  le  bourg.  Ces  prétentions,  plus  ou  moins  fondées 
sur  un  usage  et  possession  non  tranquilles,  demandaient  examqii, 
attendu  que  des  titres  formels  venaient  à  rencontre  de  ce  prétettdu 
privilège.  Mais  pour  pouvoir  mieux  se  rendre  compte  des  choses, 
un  plan  topographique  des  territoires  paroissiaux  fut  alors  drassé; 
nous  rinsérons  à  cette  place,  et  Ton  devra  s'y  reporter  pour  bien 
comprendre  certains  détails,  que  nécessitera  Tétude  de  cette 
affaire  (1). 

Il  y  avait  à  Tinchebray  de  toute  antiquité  marché  la  lundi  pour 
les  denrées,  et  s'il  s'y  trouvait  du  bétail  autre  que  des  porcs,  c'é- 
tait en  petit  nombre,  sauf  aux  treize  jours  choisis  depuis  quelques 
années  pour  être  érigés  en  foire,  et  où  il  se  trouvait  déjà  beaucoup 
de  bestiaux  et  de  marchandises,  amenés  surtout  par  les  habitants 
du  lieu.  Les  coutumes  et  droits  de  Halle  pour  ces  jours  appar- 
tenaient à  son  Altesse  séréni^sime  Monseigneur  d'Orléans,  comte 
de  Mortain. 

On  ne  comptait  d'ancienne  foire  que  celle  de  Saint-Luc,  mais 
qui  était  considérable,  et  dont  les  coutumes  appartenaient  encore 
au  comte  Robert  en  1082.  Nous  l'avons  vu  en  effet  en  commen- 
çant, lors  de  la  fondation  de  la  collégiale  de  Mortain,  il  avait  donné 
la  dime  de  cette  foire  au  chanoine  de  N.-D.  Mais  depuis  longtemps 
déjà  elle  appartenait  aux  fabriques  des  églises  de  Tinchebray, 
toutes  deux  assises  au  territoire  de  N.-D.  à  une  petite  distance  du 
bourg,  et  le  terrain  en  était  aux  écarts,  sans  qu'il  parût  qu'en 
aucun  temps  ces  paroisses  n'en  eussent  fait  qu'une,  puisque,  sui- 
vant la  fondation  de  1082,  l'église  de  N.-D.  fut  donnée  au  chanoine 
de  ce  vocable,  et  celle  de  Saint-Pierre  à  un  autre  chanoine  de  ce 
dôrnier  titre;  prébendes distinctemant fondées  en  cette  collégiale, 
et  dont  les  titulaires  étaient  toujours  restés  patrons  présentateurs 
pour  ces  deux  églises. 

(l)Ce  plan  est  extrait  des  archives  de  la  Manche,  série  A,  n^  1885. 
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A  celte  foire  Saint-Luc  les  habitants  de  Ger  avaient  droit 
d'exemption,  quoique  situés  à  trois  lieues  de  distance  et  hors  de  la 
chàtellenie,  parce  qu'antérieurement  ils  étaient  obligés  de  veiller 
à  la  sûreté  de  la  forêt  et  des  chemins,  de  prendre  les  voleurs  et  les 
conduire  aux  prisons,  en  un  mot  d'assurer  la  sauvegarde  de  ceux 
qDfiie  r^iBdaient  à  cette  foire.  Ils  ne  le  faisaient  plus  à  ce  moment, 
il  Ml  vrai,  mais  ayant  obtenu  arrêt  de  maintenue  contre  les  fabri- 
ques des  églises  de  Tinchebray,  en  conséquence  de  leur  posses- 
sion fondée  sur  des  chartes  de  plus  de  quatre  cents  ans,  et  tous 
leurs  aveux  en  faisant  ample  mention^  ils  avaient  ainsi  des  titres 
que  Son  Altesse  n'avait  nul  intérêt  de  contester  ;  et  cependant 
jamais  ils  n'avaient  eu  l'idée  de  se  prétendre  exempts  aux  autres 
foires. 

Les  habitants  de  N.-D.  et  de  Saint-Pierre,  étant  dans  l'usage  de 
ne  rien  payer  à  cette  foire,  partaient  de  là  pour  étendre  ce  privi- 
lège aux  foires  de  création  nouvelle.  Cependant  d'après  leurs  titres, 
les  bourgeois  seuls  pour  les  denrées  et  les  bestiaux  de  la  bour- 
geoisie étaient  exempts,  c'était  le  texte  formel  de  leurs 
aveux.  Cette  distinction  avait  son  importance  aussi  bien  pour 
les  droits  particuliers  du  prince ,  que  pour  ceux  de  l'élise , 
lésés  par  cette  usurpation  faite  au  préjudice  des  titres  qui  les 
excluaient. 

Les  lettres  d'érection  des  quatre  foires  de  1672  ne  faisaient 
mention  d'aucun  privilège,  se  contentant  d'assigner  le  produit 
de  la  coutume  partie  au  prince,  et  partie  aux  églises  de 
Tinchebray. 

Situé  à  quatre  lieues  et  demie  de  Mortain,  dit  le  mémoire,  Tin- 
chebray est  une  ancienne  chàtellenie,  précédemment  environné 
d'une  grande  partie  de  la  forêt  de  Lande-Pourrie,  dépendant  elle- 
même  du  comté  de  Mortain,  mais  qui  à  cet  endroit  a  été  défrichée 
et  aliénée  en  totalité  à  titre  de  cens  et  rentes,  droits  et  devoirs 
seigneuriaux,  depuis  l'année  1550  jusque  vers  l'année  1640.  Ce  dé- 
frichement composait  alors  une  grande  étendue  dans  le  territoire 
des  deux  paroisses  N.-D.  et  Saint-Pierre,  et  il  s'y  était  formé  un 
certain  nombre  de  terres  et  de  métairies.  Outre  ce  terrain,  N.-D. 
était  formée  de  trois  autres  parties  distinctes,  dont  la  première  et 
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la  plus  ancienne  était  le  bourg,  près  duquel  se  trouvait  le  château, 
dont  il  n'existait  plus  que  remplacement,  nouvellement  aplani 
pour  la  tenue  des  foires.  Cette  partie,  avec  quelques  autres  dé- 
pendances, constituait  la  bourgeoisie,  qui,  d'après  les  aveux,  était 
exempte  des  reliefs,  treizièmes  et  autres  droits  et  devoirs 
seigneuriaux,  les  tenants  y  étaient  même  francs  de  coutumeii  tfBr 
vers,  étalage,  cohuage  et  autres  tributs,  ils  avaient  droit  depftture 
pour  leurs  bètes  aumailles  et  leurs  porcs  en  la  forêt  de  Lande- 
Pourrie,  et  d'y  prendre  bois  mort  et  mort  bois,  en  payant  les  fo- 
restages,  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  deniers  par  porcs. 
Toutefois  ces  droits  étaient  alors  tombés  par  suite  du  défrichement 
de  la  forêt. 

La  seconde  partie  était  une  directe  roturière,  tenue  par  ainesses 
ou  masures,  sujettes  à  quelques  rentes  en  deniers  et  grains,  ainsi 
qu'aux  reliefs,  treizièmes,  et  aides-coutumiers  ;  elle  avait  aussi 
droit  de  pâture  et  de  bois  mort,  comme  ceux  de  la  bourgeoisie, 
mais  sans  nulle  mention  d'exemption  de  coutumes,  distinction 
qui  se  rencontrait  consignée  dans  les  aveux  d'une  ainesse 
tenue  tant  en  bourgage  que  hors  bourgage ,  et  en  Saint  - 
Pierre. 

La  troisième  partie  comprenait  ce  qui  était  tenu  sous  des 
fiefe  particuliers  ,  comme  Montbahier ,  qui  s'étendait  môme 
en  bourgeoisie  ;  c'était  peu  de  chose ,  et  l'on  n'y  citait  pas 
d'exemptions. 

Saint-Pierre  n'avait  que  son  église  assise  en  la  bourgeoisie  de 
N.-D.  les  deux  églises  étant  en  même  cimetière;  et  de  plus  cette 
paroisse  se  trouvait  éloignée  de  tous  côtés  de  plus  d'un  quart  de 
lieue  autour  et  en  dehors  de  N.-D.  comme  de  la  bourgeoisie,  en 
sorte  que  pour  la  messe,  pour  les  foires  et  marchés  tant  de  Tin- 
chebray  que  des  environs,  les  habitants  étaient  obligés  de  tra- 
verser le  territoire  de  N.-D.  tant  en  bourgeoisie  que  hors  bour- 
geoisie, de  manière  qu'il  s'en  fallait  beaucoup  que  Saint-Pierre  fit 
corps  avec  N.-D.  et  encore  moins  avec  la  bourgeoisie.  Ce  fut  la 
nécessité  de  ce  passage  qui  vraisemblablement  donna  lieu  à 
l'exemption  du  droit  de  péage,  pour  les  habitants  de  Saint- 
Pierre,  lors  de  l'arrêt  de  1672.  On  voulait  en    effet  l'exiger 
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d'eux  au  bourg ,  comme  de  tous  ceux  qui  se  rendaient 
aux  marchés  et  à  la  foire  Saint-Luc.  Cette  foire  se  tenait  un  peu 
en  dehors  du  bourg,  près  la  chapelle  de  la  Madeleine,  ancienne 
maladrerie  (1),  à  laquelle  cette  foire  avait  été  vraisemblement 
aumônée  avant  la  fondation  de  la  collégiale  de  Mortain,  et  qui  dé- 
pendait ^  ce  moment,  comme  cette  chapelle,  des  églises  et  des 
fabriques  de  Tinchebray.  Le  terrain  de  Saint-Pierre  n'était  donc 
formé  que  de  trois  parties  ;  l'une  par  augmentation  et  fort  étendue, 
possédait  des  défrichements  de  la  forêt,  et  était  sujette  à  cens, 
rentes  et  autres  droits  ;  une  autre  était  en  directe  roturière,  tenue 
par  ainesses  ou  masures,  sujettes  à  quelques  rentes  en  grains  et 
deniers,  ainsi  qu'aux  reliefs,  treizièmes  et  aides  coutumiers,  et 
d'après  les  aveux,  ayant  seulement  droit  de  pâturage,  pasnage, 
bois  mort  et  mort  bois,  mais  sans  mention  d'exemption  de  cou- 
tume, sinon  par  un  ou  deux  aveux,  où  cela  avait  été  glissé,  non 
toutefois  sans  contestation.  C'est  même  ce  qui  avait  donné  lieu  à 
l'arrêt  de  1672,  condamnant  sans  distinction  tous  les  habitants  de 
Saint-Pierre,  aux  droits  de  coutume,  sauf  le  Graver* ,  et  confir- 
mant en  cela  d'ailleurs  une  précédente  sentence.  Une  troisième 
partie  enfin  était  composée  de  ce  qui  était  tenu  sous  le  fief  du 
chanoine  de  Saint-Pierre,  chose  d'une  minime  étendue  et  même 
alors  aliénée. 

Il  ressort  donc  assez  clairement  de  cet  exposé  que  la  bour- 
geoisie seule  de  Tinchebray  pouvait  se  déclarer  exempte  des  droits 
de  coutume  et  seulement  pour  la  foire  Saint-Luc,  tout  autre  pré- 
tention étant  exorbitante  et  non  fondée. 

Mais  en  outre  il  y  avait  des  titres  destructifs  de  cette  exemp- 
tion ;  sans  compter  les  aveux  des  tenants  de  fiefs  en  ces  deux 
paroisses,  où  ce  droit  n'était  nullement  exprimé,  la  clause  insérée 
dans  l'acte  d'érection  des  foires  était  formelle,  et  Tusage  de 
l'exemption  allait  contre  l'intention  de  Mademoiselle  de  Montpen- 
sier,  qui  avait  assigné  en  œuvres  pies  une  partie  des   revenus  de 

(t)  Que  l'ancienne  chapelle  de  la  Madeleine,  située  aux  portes  de  la  ville,  ait 
<Hé  primitivement  le  lieu  d'une  antique  maladrerie,  nous  n'avons  trouvé  nulle 
part  ailleurs  la  précision  de  ce  détail  historique  ;  nous  laissons  donc  à  Tautear  du 
Mémoire  en  question  la  responsabilité  de  son  assertion  sur  ce  point. 
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la  coutume.  Dans  ces  derniers  temps  môme  le  conseil  du  duc 
d'Orléans  avait  établi  un  bureau  d'administration,  sur  les  plaintas 
que  Monseigneur  TE véque  de  Bayeux,  les  curés  et  un  certain  nom- 
bre d'habitants  avaient  portées  contre  les  pertes  occasionnées  aux 
revenus  des  églises  par  la  remise  des  coutumes  (1).  D'ailleurs  une 
sentence  du  22  février  1677,  rendue  à  la  poursuite  du  sieur  Doinel 
de  la  Chapelle  contre  les  habitants  de  la  bourgeoisie,  pour  se  faire 
rembourser  des  avances  qu'il  avait  faites  à  l'occasion  de  l'érection 
des  quatre  foires,  prouve  que  les  habitants  de  Saint-Pierre  n'y 
avaient  contribué  en  rien,  et  par  conséquent  n'avaient  aucun 
motif  à  exemption,  en  supposant  que  les  bourgeois  eux-mêmes 
eussent  droit  d'en  jouir.  Puis  enfin  rien  n'était  plus  formel  sur  ce 
point  que  l'arrêt  de  1672,  confirmatif  de  la  sentence  du  20  avril 
1652,  rendue  au  bénéfice  d'un  nommé  Roussel,  fermier  des  cou- 
tumes, et  condamnant  les  habitants  de  Saint-Pierre  au  paiement 
de  ces  droits,  à  l'exception  des  travers  ou  péages  ;  il  était  dit  que 
les  coutumiers  seraient  indistinctement  payés  du  droit  de  coutume, 
suivant  la  pancarte,  pour  les  marchandises  exposées  dans  les 
foires,  avec  défense  aux  préposés  d'arrêter  ceux  qui  passaient  pour 
se  rendre  aux  foires  et  marchés.  Les  habitants  ne  se  pourvurent 
nullement  contre  cette  sentence  ;  appel  en  fut  seulement  interjeté 
par  un  nommé  Berthout,  successeur  de  Roussel,  qui  malgé  cette 
sentence  prétendait  percevoir  le  péage  sur  ceux  qui  traversaient  le' 
bourg,  pour  aller  aux  foires  de  Vire,  et  c'est  aloi's  qu'était  inter- 
venu l'arrêt  de  1672. 

Pour  appuyer  leurs  prétentions,  les  habitants  de  Saint-Pierre 
apportaient  la  copie  informe  d'une  sentence,  rendue  au  bailliage 
de  Tinchebray  par  J.  Guérard  le  9  juillet  1004,  au  bénéfice  de 
Le  Lièvre-Provôtière,  paroissien  de  Saint-Pierre,  contre  Pierre 
Hurel,  sous-fermier  des  droits  de  coutume  des  marchés  de  Tin- 
chebray, qui  avait  fait  saisir  un  bœuf  lui  appartenant,  pour  quatre 

(i)  Par  une  oitionnance  de  1738  le  «lue  d'Orléans  prescrivait  que  pour  le  gou- 
vernement des  biens  de  la  fabrique,  il  y  aurait  trois  administrateurs  nés,  le  curé» 
le  lieutenant  général  et  le  procureur  du  roi,  et  cinq  administrateurs  électifs,  et 
que  tous  ces  administrateurs  à  la  pluralité  des  voix  décideraient  des  alfairos  de  la 
fabrique.  (Arch.  de  la  Manche^  A,  n®  \9S3, passif n). 
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deniers  qu'il  prétendait  être  dus  à  Toccasion  de  la  vente  et  de 
l'achat  de  ce  bœuf.  De  là  ceux  de  Saint-Pierre  inféraient  que  ceUe 
provision  accordée  à  Le  Lièvre-Provôtière  devait  tratisir  en  défi- 
nitive, et  qu'en  conséquence  ils  étaient  déclarés  quittes  et  exempts 
de  coutume  aux  foires  et  marchés.  Ils  alléguaient  encore  l'attesta- 
tion d'un  ex-juge  de  bailliage,  qui  déclarait  qu'étant  en  charge  il 
les  avait  exemptés  de  ces  droits.  Tout  cela  en  réalité  était  de  peu 
de  valeur  contre  les  arrêts  de  1652  et  1672.  Ils  s'appuyaient  en- 
core, il  est  vrai,  sur  un  jugement  de  1708,  prononcé  en  faveur  de 
Nicolas  Dufay,  qui  avait  fait  ajourner  les  trésoriers  de  N.-D.  et  le 
fermier  du  domaine,   pour  les  faire  condamner  à  lui  restituer 
deux  vaches  saisies  en  son  nom  à  la  foire  de  Quasimodo  pour  ce 
même  motif;  car  il  prétendait  ne  rien  devoir  pour  Tune  qu'il 
avait  exposée  en  vente,  et  pour  l'autre,  qu'il  avait  achetée  d'un 
marchand  étranger,  il  soutenait  ne  devoir  que  demi-droit,  fondant 
ses  moyens  sur  la  sentence  de  1672.  Mais  si  le  jugement  lui  fut 
favorable,  c'est  que   le  sus-dit  arrêt   n'avait  pas  été  compris, 
ce  qui  dès  lors  ne  pouvait  nullement  infirmer  le  droit  réel  qui  en 
ressortait. 

Cela  d'ailleurs  venait  de  se  trouver  confirmé  par  une  sentence 
toute  récente.  En  effet  le  15  février  1740,  un  nommé  Gamier,  de 
la  paroisse  Saint-Pierre,  ayant  prétendu  ne  pas  payer  les  droits  de 
coutume  d'un  ballot  d'acier,  qu'il  avait  acheté  au  marché,  le  fer- 
mier interjeta  sur  lui  clameur  de  haro.  Gamier  soutint  en  juge- 
ment que  les  habitants  de  Saint-Pierre  étaient  exempts  d'après  un 
arrêt  du  conseil,  privilège,  dont  ils  avaient  toujours  joui,  disait-il, 
sans  nulle  inquiétude.  C'est  ce  qui  donna  lieu  h  un  jugement  in- 
terlocutoire du  19  février,  par  lequel  il  fut  ordonné  que  Gamier 
ferait  apparoir  de  l'arrêt  du  conseil,  par  lui  vanté,  dans  trois 
jours.  Gamier  ne  sut  que  représenter  l'arrêt  de  1672,  qui  retour- 
nait contre  lui  ;  aussi  un  jugement  du  5  mars  suivant,  déclara-t-il 
le  bien  fondé  du  haro  du  fermier,  et  prononça  la  confiscation  du 
ballot  d'acier,  avec  amende  et  dépens.  Ce  à  quoi  Garnier  se 
soumit,  en  versant  cinquante-six  livres  dix  sols  au  fermier |)ou ries 
dépens  et  vingt  sols  d'amende  au  receveur. 

Enfin  ils  objectaient  que  les  bourgeois  de  Tinchebray  avaient 
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reconnu  en  1735  l'exemption  des  habitants  de  Saint-Pierre,  et 
soutenu  qu'ils  faisaient  corps  avec  la  bourgeoisie,  relativement  au 
logement  des  gens  de  guerre.  A  cette  époque  en  effet  les  habitants 
de  Saint-Pierre  avaient  présenté  une  requête  à  W^  l'intendant  de 
la  Généralité  de  Caen,  pour  obtenir  de  faire  défense  au  syndic  du 
bourg  de  loger  des  troupes  dans  les  villages,  excepté  lorsqu'il 
passerait  un  régiment  ou  bataillon  complet.  Le  syndic  et  les  dé- 
putés du  bourg  soutenaient  que  de  tous  temps  les  troupes  avaient 
logé  tant  dans  le  bourg  que  dans  les  villages,  que  par  un  juge- 
ment de  la  Cour  du  20  février  1655  les  habitants  de  ces  villages 
avaient  été  condamnés  à  contribuer  au  paiement  d'une  somme  de 
trois  mille  livres,  pour  subvenir  aux  frais  d'entretien  des  officiers 
de  quatre  compagnies  de  cavalerie  en  garnison  h  Tinchebray.  Ils 
avaient  toujours  en  effet  contribué  aux  taxes  établies  à  cette  occa- 
sion, comme  ne  faisant  qu'un  même  corps  et  communauté  avec 
le  boui^,  mais  sans  pour  cela  participer  au  privilège  du  bourg 
relativement  à  la  coutume.  Toutefois  une  ordonnance  de  l'Inten- 
dant, du  28  juillet  1736,  décida  le  contraire,  et  déclara  qu'ils 
n'étaient  point  sujets  au  logement  des  troupes,  mais  sans  spécifier 
d'autre  exemption. 

C'est  donc  dans  ces  conditions  que  l'affaire  était  déférée  à  la 
juridiction  de  Tinchebray  par  les  habitants  de  Saint-Pierre  contre 
le  sieur  de  la  Beaujardière.  Le  l*^^"*  août  1741,  le.  vicomte  de  Tin- 
chebray rendait  une  sentence,  d'après  laquelle  Le  Coq,  en  sa  qua- 
lité de  trésorier  de  N.-D.  était  déchargé  des  demandes  et  conclu- 
sions prises  contre  lui.  Quant  à  Gabriel  et  Jean  Duchemin,  parties 
approchées,  ils  furent  congédiés  par  ce  jugement,  avec  dépens 
de  leur  chef  sur  les  habitants  et  paroissiens  de  Saint-Pierre.  Mais 
c^ux-ci  se  portèrent  appelant  en  bailliage,  et  firent  approcher  au 
procès  M«  Gilles  Théot,  prêtre,  curé  de  N.-D.,  Antoine  François 
de  La  Roque,  écuyer,  sieur  de  Laingrie,  conseiller  du  roi,  lieute- 
nant civil  et  criminel  au  bailliago  du  lieu  ;  Etienne  Le  Lièvre, 
avocat  ;  Jean  Duchesnay,  conseiller  et  procureur  du  roi  ;  Gabriel 
Hardouin,  marchand  ;  Michel  Dufay  de  la  Logerie  ;  M''  Jacques 
Onfray,  prêtre  ;  et  le  sieur  Sonnet,  écuyer,  garde  du  corps  du  roi  ; 
en  qualité  d'administrateurs  de  la  fiibrique  de  Tinchebray,  pour 
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approuver  ou  contredire  Julien  Le  Coq  dans  ses  soutiens.  —  Ces 
messieurs  signifièrent  par  écrit  qu'ils  n'approuvaient  ni  ne  con- 
testaient le  sieur  Le  Coq,  la  chose  étant  à  ses  risques  et  périls. 
Cependant  le  sieur  de  la  Beaujardière  défendait  réellement  les 
intérêts  du  trésor,  trop  négligés,  il  nous  semble,  par  ceux  qui 
auraient  dû  lui  prêter  main-forte^.  Il  se  retira  vers  la  bourgeoisie, 
qui  lui  donna  certificat  autorisé  de  poursuivre  le  procès  en  Tétat 
qu'il  était,  pour  avoir  jugement.  Peu  après,  trois  des  bourgeois 
qui  avaient  signé  le  certificat,  François  Goubert,  Gilles  Peschard  et 
Gabriel  Tariel,  se  désistèrent.  Alors,  le  18  mars  1743,  M«  Fouray, 
avocat,  au  nom  de  M.  de  Géraldin,  grand-bailli  de  Mortain,  et  par 
récusation  de  M.  de  la  Roque,  à  l'audience  tenue  en  la  chambre 
du  Conseil  à  Tinchebray,  rendait  un  jugement,  déclarant  les  habi- 
tants de  Saint-Pierre  libérés  et  exempts  des  droits  de  coutume 
aux  foires  et  marchés  de  ce  bourg,  et  lieux  qui  en  dépendaient, 
avec  défense  d'en  exiger  à  l'avenir,  et  condamnant  le  sieur  de  la 
Beaujardière  à  rendre  aux  habitants  les  sommes  qu'il  en  avait 
perçues,  et  cela  dans  la  quinzaine  à  partir  du  jour  de  la  significa- 
tion, même  avec  dépens. 

De  cette  sentence  Juhen  Le  Coq  à  son  tour  interjeta  appel  au 
parlement  de  Rouen.  Alors  commença  de  part  et  d'autre  une 
longue  série  de  requêtes  et  de  mémoires,  pour  mettre  le  procès 
en  état  de  recevoir  jugement.  Le  duc  d'Orléans  lui-même  intervint 
dans  le  débat,  comme  partie  intéressée  en  ce  qui  concernait  la 
part  afférente  à  ses  droits,  cette  affaire  étant  pour  lui  de  consé- 
quence, et  en  même  temps  pour  sauvegarder  les  intentions  de 
M"*^  de  Montpensier. 

Cependant  la  procédure  traîna  en  longueur  ;  Le  Coq  et  Duche- 
min,  se  voyant  mal  soutenus,  hésitaient  à  presser  le  jugement. 
Pendant  ce  temps  les  habitants  de  Saint-Pierre  continuaient  à 
s'exempter  de  la  coutume,  et  Ton  conçoit  qu'il  y  avait  perte 
réelle  pour  le  domaine  et  le  trésor,  car  la  plupart  des  habitants 
de  Saint-Pierre  étaient  marchands  de  porcs,  bœufs,  vaches  et 
génisses,  qu'ils  tiraient  des  antres  foires  et  marchés,  pour  revendre 
à  Tinchebray,  ce  qui  était  la  grande  alimentation  de  la  coutume. 
M.  de  Sacy,  le  rapporteur  de  l'affaire,  étant  venu  à  mourir  au 
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cours  de  la  procédure,  elle  s'en  trouva  d'autant  retardée.  Plu- 
sieurs des  correspondances  de  Tépoque  s'étonnent  du  retard 
apporté  h  ce  jugement  ;  ce  qui  môme  dans  un  moment  le  fit  con- 
sidérer comme  abandonné. 

La  poursuite  de  ce  procès  fut  d'ailleurs  à  différentes  fois  inter- 
rompue par  la  représentation  des  habitants.  En  1762  ils  s'adres- 
sèrent au  Conseil,  pour  demander  d'être  maintenus  dans  leur 
prétention,  et  qu'on  fit  cesser  le  procès  qui  les  y  troublait.  On 
examina  alors  de  nouveau  leurs  movens  de  défense,  et  comme  ils 
n'argumentaient  que  d'une  prétendue  possession,  non  même  éta- 
blie, et  à  laquelle  M^f  le  comte  de  Mortain  avait  des  titres  à 
opposer,  par  décision  du  30  mars  1762  il  fut  arrêté  :  «  Qu'attendu 
le  droit  incontestable  de  S.  A.  S.  le^  habitants  n'apportant  point 
de  titre  d'exemption ,  et  ne  le  contestant  même  pas  pour  Mon- 
seigneur, c'était  à  eux  de  fournir  le  titre  d'exemption  par  eux 
prétendue,  et  faute  de  le  faire,  ils  devaient  se  soumettre  à  payer 
ce  droit,  sinon  que  l'afl'aire  serait  suivie....  11  y  avait  néanmoins 
sursis  d'un  mois  à  la  poursuite  du  jugement,  pendant  lequel  temps 
les  habitants  de  Tinchebray  devaient  s'assembler,  pour  avoir 
lecture  de  la  présente  décision,  et  s'ils  avaient  aucuns  titres 
d'affranchissement,  ils  étaient  tenus  de  les  communiquer  au  sieur 
Hauton,  au  bureau  du  papier  terrier,  sur  son  récépissé  ;  et  de 
déclarer  en  outre  s'ils  entendaient  persévérer  à  soutenir  pour 
tous  les  habitants  indistinctement  l'exemption  des  droits  de  cou- 
tume, non-seulement  à  la  Saint-Luc,  mais  encore  aux  foires  et 
aux  marchés  établis  en  1672  ou  à  établir,  l'intention  de  Mon- 
seigneur n'étant  point  qu'il  fût  innové  aux  privilèges  et  exemp- 
tions des  habitants  du  bourg  pour  la  foire  de  Saint-Luc  seulement; 
et  pour  raison  de  leurs  denrées  et  bestiaux,  ni  à  l'exemption  du 
droit  de  travers  et  péage  accordée  aux  habitants  de  la  paroisse 
Saint-Pierre  par  l'arrêt  de  1672,  dans  laquelle  S.  A.  S.  entendait 
qu'ils  fussent  conservés  ;  et  qu'ils  seraient  tenus  d'envoyer  au 
conseil  copie  de  leur  délibération.  » 

Les  habitants  de  Saint-Pierre  ne  satisfirent  point  à  cette  déci- 
sion ;  ceux  de  N.-D.  dits  de  la  bourgeoisie,  en  prirent  communi- 
cation dans  une  assemblée  tenue  le  21  novembre  1762,  et  convin- 
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rent  n'avoir  point  connaissance  de  titres  d'exemption  si  ce  n'est 
pour  la  foire  Saint-Luc,  mais  ils  prétendirent  que  le  chartrier  de 
Son  Altesse  était  le  seul  endroit  où  il  pouvait  s'en  trouver,  et  ils 
demandèrent  qu'il  leur  en  fût  donné  communication.  Dans  le 
même  temps  les  habitants  de  Saint-Pierre  et  ceux  de  N.-D.,  dits 
hors  le  bourg,  présentèrent  de  nouveau  requête  au  conseil,  et 
donnèrent  pour  une  des  causes  de  leur  exemption  les  droits  qu'ils 
avaient  anciennement  dans  la  forêt,  dont  ils  prétendaient  que 
l'exemption  de  la  coutume  devait  leur  tenir  lieu.  —  Communica- 
tion fut  accordée  aux  bourgeois  de  N.-D.  des  pièces  du  Chartrier, 
mais  ils  se  mirent  peu  en  peine  d'en  profiter.  De  nouveaux  mé- 
moires furent  simplement  adressés,  et  l'affaire  continua  à  rester 
pendante.  Cependant  le  conseil  du  prince  en  désit'ait  vivement  la 
solution  pour  les  deux  paroisses,  de  manière  à  avoir  sur  le  point 
en  litige  une  décision  fixe  et  invariable,  d'autant  que  les  habitants 
de  N.-D.  bourgeois  et  manants,  avaient  émis  à  ce  sujet  des  pré- 
tentions, que  contredisaient  tous  leurs  aveux.  M  de  Rebergues 
demandait  qu'ils  fussent  également  mis  en  cause,  pour  que  la 
question  fût  tranchée  pour  tous  par  une  même  sentence. 

En  1770  il  s'agissait  encore  de  cet  interminable  procès,  et  un 
nouveau  mémoire  fut  rédigé  par  le  soin  du  conseil  à  titre  d'obser- 
vations sur  la  situation  topographique  de  N.-D.  et  de  Saint-Pierre, 
pour  démontrer  1«  que  Saint-Pierre  était  distinct  et  séparé  de 
N.-D.  et  absolument  hors  bourgeoisie  ;  2<>  qu'une  bonne  partie  de 
la  paroisse  Saint-Pierre  procédait  du  défrichement  de  la  forêt  ; 
3»  que  la  bourgeoisie  de  N.-D.  était  distincte  de  l'ancien  terrain 
hors  la  bourgeoisie  ;  ¥  enfin  que  la  paroisse  N.-D.  avait  une 
grande  extension  par  défrichement  de  la  forêt  ;  de  sorte  que  si 
les  bourgeois,  à  raison  de  la  bourgeoisie  étaient  exempts  de  la 
coutume  aux  foires  et  marchés  anciens,  cette  franchise,  suivant 
leurs  aveux,  ne  pouvait  et  ne  devait  s'étendre  au  delà  de  ce  ter- 
rain en  bourgage,  les  aveux  étant  formels  sur  la  distinction,  de 
manière  que  les  tenants  du  surplus  de  la  paroiSvSe,  non  plus  que 
ceux  de  Saint-Pierre  ne  pussent  se  fonder  sur  aucune  possession, 
qui  ne  fût  détruite  par  les  seuls  aveux. 

Qu'on  veuille  donc  bien  se  reporter  au  plan  topographique 
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des  deux  paroisses,  pour  mieux  suivre  la  marche  de  ces 
observations. 

La  paroisse  de  Saint-Pierre  était  des  plus  singulièrement  situées 
et  formées  ;  la  simple  inspection  du  plan  indique  à  première  vue 
ce  bizarre  arrangement.  Elle  se  composait  en  effet  de  deux  bran- 
ches situées  des  deux  côtés  de  N.-D.  Tune  au  nord,  et  l'autre  au 
sud-est.  De  sorte  que,  pour  communiquer  d'une  partie  à  l'autre, 
il  fallait  traverser  Notre-Dame  sur  une  étendue  de  plus  d'une 
demi-lieue,  et  en  grande  partie  par  le  bourg,  de  même  que  pour  se 
transporter  aux  bourgs  et  villes  des  environs,  comme  Mortain, 
Vire,  Gondé,  Domfront  et  autres.  De  là  étaient  venues  les  contes- 
tations au  sujet  du  droit  de  péage,  qui  d'ailleurs  avaient  été  tran- 
chées en  faveur  des  habitants  par  la  sentence  de  1652.  S'appuyant 
sur  cette  décision,  ils  disaient  passer  chez  eux,  ce  qui  n'était  cer- 
tainement point  exact. 

La  partie  du  Nord,  signalée  par  la  lettre  A  au  plan  topogra- 
phique, était  toute  d'ancien  fonds,  tenue  par  ainesses  et  masures 
renfermée  d'une  part  au  midi  par  les  terres  de  la  bourgeoisie  de 
N.-D.  une  rivière  ou  ruisseau  étant  entre  deux  ;  et  d'autre  part  par 
les  terres  de  Saint-Quentin,  Dernières  et  la  Queue  de  Fresnes,  la 
plupart  de  même  tenure  directe,  et  dont  une  partie  des  ainesses 
était  mixte  tant  entre  Saint-Quentin  que  la  bourgeoisie.  Pourquoi 
dans  ces  conditions  ces  terrains  mixtes  n'eussent-ils  pas  eux- 
mêmes  prétendu  jouir  de  l'exemption,  si  la  bourgeoisie  seule  n'en 
n'eût  pas  été  en  possession  ? 

La  partie  du  sud-est,  désignée  au  plan  par  la  lettre  B,  était  fort 
éloignée  de  l'autre,  et  sans  y  toucher  par  aucune  extension,  elle 
procédait  presque  entièrement  du  défrichement  de  la  forêt  à  la 
suite  de  celui  de  N.-D.,  car  il  s'y  trouvait  peu  d'ancien  terrain, 
excepté  celui  de  la  prébende  du  chanoine,  aliéné  sous  titre  de 
fief.  Cette  branche  se  trouvait  cependant  plus  étendue  que  la  pre- 
mière. Nulle  raison  et  nuls  titres  ne  disaient  pourquoi  les  habi- 
tants de  ce  quartier  auraient  eu  des  privilèges,  que  ceux  de 
l'ancien  terrain  ne  pouvaient  eux-mêmes  sérieusement  reven- 
diquer. 

La  situation  de  l'église  Saint-Pierre  elle-même  était  significative 
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à  ce  point  de  vue  (1).  Les  deux  églises  en  effet  se  trouvaient  en 
même  cimetière,  ayant  chacune  leur  presbytère  aux  deux  extré- 
mités (2).  C'était  d'ailleurs  tout  ce  que  Saint-Pierre  pouvait  ré- 
clamer sur  ce  continent,  c'est-à-dire  la  propriété  de  sépulture 
dans  un  terrain  étranger,  concédé  par  convenance,  et  situé  à  égale 
distance  des  deux  branches  de  cette  paroisse.  On  ne  pouvait  de  là 
conclure  à  une  ancienne  unité  de  paroisse,  pour  en  tirer  des  con- 
séquences qui  n'existaient  pas,  car  cette  induction  n'était  nulle- 
ment fondée.  Delà  cette  première  conclusion  des  observations: 
«  Or,  ne  dites  donc  pas,  Messieurs  de  Saint-Pierre,  que  la  ville  est 
votre  patrie,  que  ces  deux  paroisses  n'en  ont  fait  qu'une  dans  le 
principe,  et  que  vous  n'êtes  qu'un  seul  corps  aux  mêmes  droits 
que  la  bourgeoisie.  La  ville  est  aux  bourgeois,  vous  n'êtes  que  du 
village  et  étrangers,  car  Saint-Pierre  et  N.-D.  ont  toujours  été 
deux  paroisses  distinctes.  La  preuve  en  existe  par  plus  de  sept 
cents  ans....  Envisagez  donc  votre  erreur,  et  aussitôt  vous  vous 
départirez  d'une  mauvaise  prétention,  à  l'abri  de  laquelle  vous 
frustrez  impunément  l'église  et  votre  seigneur  des  droits  les  plus 
légitimes,  que  vous  ne  saunez  refuser,  sans  témoigner  la  plus 
noire  ingratitude  envers  la  mémoire  de  l'illustre  princesse,  qui 
vous  a  procuré  tant  d'avantages.  y> 

N.-D.  au  contraire  ne  formait  qu'un  seul  et  même  continent, 
composé  de  trois  parties,  désignées  au  plan  par  les  lettres 
G,  D,  E. 

La  partie  G  était  la  bourgeoisie,  au  centre  de  laquelle  se  trouvait 
le  bourg  ;  en  côté,  vers  l'occident,  étaient  les  églises,  au  lieu  dit 
les  Montiers  ;  nous  avons  démontré  ailleurs  l'origine  et  la  signifi- 
cation de  ce  nom  ;  le  tout  était  renfermé  en  la  plus  grande  partie 
par  deux  rivières,  l'une  au  nord,  entre  la  première  partie  de 
Saint-Pierre,  et  l'autre  vers  le  midi,  entre  la  bourgeoisie  et  le  dé- 
frichement d'un  bout  de  la  Queue  de  Fresnes;  puis  par  une 
autre  extrémité,  vers  l'occident,  se  trouvait  l'ancien  fonds,  appelé 
les  Villages. 

(1)  Ail  plan  to))ograpliiqiie,  point  C. 

(2)  Ces  deux  presbytères  ont  été  tlélniits  il  y  a  quelques  années  seulement,  afin 
que  leur  emplacement  servit  a  1  agrandissement  du  rJmeticro. 
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C'était  précisément  la  partie  D,  s'étendant  entre  les  paroisses 
de  Saint-Quentin,  Mesnil-Giboult,  Saint-Jean-des-Bois,  Yvrandes 
et  le  défrichement  de  la  foret.  Ces  deux  parties,  presque  égales 
entre  elles,  ne  composaient  qu'environ  la  moitié  de  l'étendue  de 
cette  paroisse,  c'est-à-dire  un  quart  bourgeoisie,  et  un  quart  aux 
villages,  et  l'autre  moitié  au  défrichement,  où  s'étaient  formés 
beaucoup  de  villages,  de  terres  et  de  fermes. 

La  partie  E  n'était  autre  que  le  défrichement,  elle  était  située 
au  midi  des  deux  précédentes,  entre  elles  d'un  côté,  et  la  seconde 
partie  de  Saint-Pierre,  avec  partie  de  Saint-Gornier  et  d'Yvrandes. 
Une  même  directe  s'y  étendait  ancienne  par  ainesses,  et  nouvelle 
par  défrichement  de  la  foret,  dont  subsistait  encore  une  extension 
en  ces  dernières  paroisses,  composant  la  garde  de  Tinchebray.  — 
D'où  cette  autre  conclusion  :  «  Messieurs  de  Saint-Pierre,  ne 
portez  plus  d'envie  sur  les  privilèges  de  vos  voisins  de  N.-D.  car 
ils  se  réduisent  à  peu  de  chose.  »  La  bourgeoisie  seule  en  effet 
avait  droit  d'exemption  pour  la  foire  Saint-Luc  seulement,  et 
pour  les  autres  foires,  se  tenant  à  divers  emplacements  de  ces 
trois  territoires,  tous  les  habitants  indirectement  étaient  soumis 
aux  droits  de  coutume  (1). 

On  ne  s'explique  guère  qu'un  procès  en  de  telles  conditions  ait 
pu  durer  si  longtemps,  à  moins  d'influences  cachées  qui  en  aient 
paralysé  la  marche,  ou  de  causes  particulières  qui  en  aient  retardé 
l'étude  et  les  débats. 

En  janvier  1757,  Adrien  Michel  Pitot,  fermier  du  domaine  de 
Tinchebray,  Michel  de  la  Roque  écuyer,  Charles  Tanneguy, 
Michel  Fouray  avocat  et  procureur  du  roi,  M®  Nicolas  Barbes  curé 
de  Saint-Jean-des-Bois,  Jean-François  de  la  Bigne  écuyer,  seigneur 
de  Saint-Christophe,  Charles-Nicolas  du  Châtel  écuyer,  seigneur 
de  Saint-Pierre,  M^'  Charles-François  Leroy  prêtre,  chapelain  des 
Genêtés,  Jacques-Nicolas  de  la  Roque  écuyer,  seigneur  deCahan, 
Jacques-François  Le  Bret  écuyer,  seigneur  du  Gage,  ainsi  que  les 


(1)  Arch.  de  la  Manche,  A,  n»»  1882, 1884  et  1885  ;  le  dossier  de  celte  affaire  ne 
comprend  pas  moins  de  dix-sept  pièces  ;  les  mémoires  en  faveur  du  droit  sont 
presque  tous  rédigés  par  M.  Hauton,  chef  du  papier  terrier. 


424  TINCHEBRAY  ET  SA  RÉGION. 

marchands  de  la  bourgeoisie  de  Tinchebray  et  des  paroisses  cir- 
convoisines,  dûment  assemblés,  les  présents  faisant  fort  pour  les 
absents,  adressaient  une  supplique  à  S.  A.  S.  et  à  son  Conseil, 
pour  qu'il  leur  plût  d'obtenir  de  Sa  Majesté  des  lettres  de  création 
de  treize  nouvelles  foires,  devant  être  tenues  avec  les  quatre 
autres  sur  la  place  du  château,  ou  autres  lieux  qui  seraient  jugés 
convenables.  On  demandait  en  même  temps  qu'elles  fussent  fixées 
aux  seconds  lundis  de  janvier,  février,  mars,  avril,  juillet,  novem- 
bre et  décembre,  au  Vendredi-Saint,  aux  derniers  lundis  de  mai 
et  de  juin,  et  au  28  octobre,  s'il  n'était  fête,  et  dans  ce  cas  la  foire 
devait  être  remise  au  lendemain.  La  décision  du  conseil  octroyant 
cette  demande  est  du  10  janvier  1758,  et  il  y  est  dit  que  les  lettres 
patentes  furent  inutiles,  ces  foires  s'étant  établies  d'elles-mêmes. 
On  y  constate  aussi  que  les  foires  précédentes  avaient  dès  lors 
pris  une  réelle  importance  ;  «  les  marchands  des  environs  y  arri- 
vant de  toute  part  ;  on  y  amenait  de  différents  lieux  grande  quan- 
tité de  bestiaux,  tant  de  Bretagne  que  du  pays  du  Maine,  outre 
ceux  du  cru,  pour  passer  ensuite  dans  le  Gotentin  et  à  Paris,  selon 
la  nature  de  chacun  d'eux,  sans  parler  des  laines,  fils,  étoffes, 
merceries  et  quincailles  de  toute  espèce  (1).  »  —  Le  sieur  Le 
Lièvre-Provôtière  fît  opposition  h  l'enregistrement  des  lettres 
du  duc  d'Orléans,  s'appuyant  sur  des  raisons  particulières,  mais 
sans  succès. 

Un  bail  en  forme,  passé  devant  M.  François  de  Cauvigny,  sieur 
de  la  Rosière,  au  nom  de  très-haut,  très-puissant  et  très-excel- 
lent prince,  M»*"  Louis-Philippe  d'Orléans,  concédait  à  M.  Adrien 
Michel  Pi  tôt,  bourgeois  de  Tinchebray,  la  place  du  Château,  ainsi 
que  le  terrain  vain  et  vague  qui  l'environnait,  d'une  superficie 
plane  d'un  are,  trois  vergées,  une  perche,  tant  en  fossés  et  con- 
cavités, que  rochers  et  vallon,  joignant  d'un  côté  vers  le  nord  le 
chemin  de  Tinchebray  à  Landisac,  ainsi  que  les  jardins  et  dépen- 
dances du  moulin  de  Sous  -  la  -  Tour -,  une  petite  portion  de 
cette  place  s'étendant  de  l'autre  côté  du  chemin  en  forme  trian- 
gulaire, entre  le  jardin  du  Marmouset  et  le  jardin  à  plant  de 

(1)  Arch.  de  la  Manche  A,  n«  IdSO. 
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Laurent  Rivière  ;  et  d'autre  côté  vers  le  midi  et  d'une  extrémité 
vers  Torient,  au  bas  du  vallon,  se  trouvant  bornée  par  le  chemin 
du  Val  de  la  Fontaine,  l'abreuvoir  et  quelques  propriétés  parti- 
culières. C'était  à  charge  pour  lui  de  rendre  ce  terrain  accessible 
jusqu'au  sommet  de  l'escarpement,  afin  de  donner  ainsi  une  place 
d'une  acre  d'étendue  pour  la  tenue  des  foires.  Le  reste  du  terrain, 
regardé  comme  étant  d'un  abord  plus  difficile,  lui  était  laissé  pour 
en  disposer  à  son  gré,  de  manière  cependant  à  clore  la  place  de 
ce  côté.  Trois  ans  lui  étaient  concédés  pour  réaliser  ce  travail  à 
ses  frais.  Il  devait  y  avoir  deux  entrées  aux  murs  de  clôture  ; 
remplacement  devait  être  planté,  mais  à  raison  de  dix-sept  à  dix- 
huit  pieds  de  distance  entre  chaque  pied  d'arbre.  M.  Pi  tôt  s'était 
proposé  tout  d'abord  d'adosser  le  long  du  mur  de  clôture  de 
petits  logements  à  l'usage  des  marchands,  de  manière  à  avoir  le 
profit  des  loyers  ;  toutefois  cela  ne  fut  point  réalisé.  Il  avait  aussi 
la  liberté  de  faire  bâtir  sur  le  sommet  de  Téminence,  à  l'extrémité 
de  la  place,  une  maison  à  son  usage.  Ce  projet  fut  assez  prompte- 
ment  exécuté,  et  l'habitation,  qu'on  voit  encore  aujourd'hui,  s'éleva 
bientôt  pour  rendre  de  nouveau  la  vie  h  ce  quartier,  qui  depuis 
trop  longtemps  ne  connaissait  plus  que  des  ruines.  Toutes  ces 
concessions  restaient  mouvantes  et  relevantes  du  domaine  de 
Mortain,  sous  la  châtellenie  de  Tinchebray,  sujettes  aux  droits  de 
reliefs  et  treizièmes,  ainsi  qu'aux  autres  droits  et  devoirs  coutu- 
miers  et  ordinaires,  avec  obligation  d'en  rendre  aveu  et  déclara- 
tion au  papier  terrier,  et  de  plus  à  la  condition  de  payer  annuelle- 
ment une  mesure  d'avoine  de  cens  et  rente  foncière,  domaniale, 
perpétuelle  et  irraquitable,  à  la  recette  de  Mortain,  au  terme  de 
Pâques. 

Les  choses  ainsi  mises  en  état,  le  courant  s'établissait  peu  à  peu 
au  nouvel  emplacement  pour  les  marchés  et  certaines  foires, 
quand  M.  Jean-Jacques  Prévost,  fermier-général  des  fermes  du 
roi,  s'avisa  de  prélever  des  droits  d'entrée  sur  les  débitants  ins- 
tallés h  cette  place.  La  prétention  était  nouvelle  et  sans  fonde- 
ment, aussi  procès  fut-il  intenté  au  fermier  général  par  M.  Michel 
Pitot.  Celui-ci  prétendait  que  son  habitation,  avec  tout  l'entourage 
à  lui  récemment  concédé,  était  hors  bourgage,  et  conséquemraent 
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franc  d'entrée.  Celte  Tranchise  au  resle  ne  pouvait  que  pniOI 
domaine,  en  favorisant  une  plus  grande  consommation.  Le  II 
général  prétendait  au  contraire  que  les  hubitations  se  i 
depni.s  le  bourg  jusqu'au  delà  du  cliàteau  sur  le  chemin  (îe^( 
disac,  le  nouvel  emplacement  devait  être  soumis  aux  droîts.1 
avait  lii  une  allégation  mutuellement  fausse,  comme  le  pw 
plan  de  celte  partie  du  bourg,  qui  fut  levé  h  celte  occasion,  ) 
nous  donnons  ici.  En  le  parcourant,  on  jugera  mieux  la  situ 
et  l'on  y  trouvera  en  même  temps  un  cerlain  intérêt  hist 
puisque  l'emplacement  de  chaque  habitation  est  accompi 
nom  de  son  propriétaire  (1).  Le  procès  de  cette  affaire  lui  4 
traîna  beaucoup  en  longueur,  il  était  encore  pendant  en  i 
Qu'il  nous  .=!iifrise  de  rappeler  que  certaines  foires,  tenues  s 
endroits  plus  rapprochés,  n'éluient  pas  soumises  au  droit  d'enl 
il  y  avait  donc  quelque  chose   d'excessif  h  vouloir   l'ir 
au    nouvel    emplacement.    Le    bourg   seul,  dans  une    c.\n 
criplion    positivement   déterminée   et   assez   restreinte,   y  1 
assujetti  (2). 
Dans  ces  conditions,  la  tentative  de  centraliser  ces  foires  st 


(1)  Ce  plan  géométrique  dune  partie  ilu  bourg  fut  levé  en  juin  1780; 
extrait  in  archives  natîunates,  qui  poseédent  l'original. 

(3)  Ai'Ch.  de  la  Manche,  A.  n°  188t  ;  le  dociier  de  cette  aSiire  est  asMi  il 
tnnt.  et  au  milieu  des  mémoliu  eiplicatib  qu'il  renreruie,  nous  relevims  ai 
ticulier  la  lettre  suivante,  qui  est  un  spécimen  tle  ce  que  l'oi 
une  lettre  de  bonne  ajinée  ;  rusa(;e  n'en    est  donc  pas  récent.  Voi 
•  Monsieur,  je  crarais  me  transporter  .\  Morkiin  ces  jr<urs-ci,  mais  le  temps  i^ 
subtil  et  aigre  qu'il  est  m'a  déterminé  à  me  jeter  de  pied  seulement  à  Sainl-J  ~ 
dcs-Hois,  non  pas  pour  donner  ni  recevoir  des  baiseis  de  Judas,  maïs  plutAtfll 
en  éviter  et  eu  donner  do  paix,  d'uuion  et  de  uoncorde  au  curé  des  Boc 
siEur  et  son  grand  vicaire.  A  Mortain  j'en  aurais  fuit  autant,  et  ce  sera  quand  I 
chemins  seront  plus  cocnmoJes.  Mais  en  atlciidanl,  cela  n'empêchera  pas  f 
{■renne  d'avance,  s'il  vousplait,  la  liberti-  de  vous  renouveler  les  souhaite  sllM 
que  je  bis  en  votre  faienr,  de  M"Ilaulon  et  M'"',  que  le  Seigneur  Toaf  m 
■oit  la  continuation  ou  l'augmentation  de  vos  santés,  remplie  de  joie  et  i 
fTfsse,  et  de  tout  ce  qui  vous  ferait  plaisir,  enfin  autant  que  j'en  pournia  i 
pour  moi-même  pendant  le  temps  de  cette  année.  Ce  sont  là  les  si 
e\  ronstants,  avec  lesquels  je  demeure,  avec  un  profond  respect...  etc.  i 

Tinchebrayj  le  5  janvie  r  170}. 
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emplacement  unique  ne  put  réussir  complètement,  précisément 
parce  qu'on  voulut  y  appliquer  des  droits  qui  n'existaient  pas  pour 
les  autres  emplacements.  Des  réclamations  eurent  lieu,  mais  sans 
beaucoup  de  succès,  aussi  les  foires  continuèrent-elles  longtemps 
encore  à  se  tenir  aux  différents  endroits  établis  par  Tusage.  Les 
deux  foires  de  Quasimodo  et  du  9  de  mai  se  tenaient  dans  des 
pièces  de  terre  voisines  de  la  ville  ;  celle  de  Saint-Barnabe  près  de 
de  la  Chapelle-des-Gepétés,  dans  une  futaie  dépendant  de  la  pro- 
priété du  Chapelain  ;  celle  de  la  Madeleine  près  de  la  chapelle  de 
ce  nom.  Ces  divers  endroits  n'étaient  point  assujettis  aux  droits 
d'entrée  ;  les  préposés  ayant  voulu  une  lois  les  exiger  à  la  Made- 
leine, furent  déboutés  de  leur  prétention.  La  place  du  Château  ne 
pouvait  donc  elle-même  y  être  assujettie,  sans  danger  de  la  voir 
abandonner  ;  tandis  que  cette  franchise,  en  faisant  augmenter  la 
consommation,  tournait  en  réalité  au  profit  du  domaine,  en  favo- 
risant la  recette  de  certains  autres  droits  (1). 

On  comprend  d'ailleurs  que  le  peuple  se  montrât  regardant, 
lorsqu'il  s'agissait  de  prélèvements  sur  ses  deniers,  car  en  ce 
temps,  et  surtout  vers  17G0,  les  Litendants  des  Généralités  se 
laissèrent  trop  aller  aux  mesures  arbitraires.  On  vit  alors  partout 
en  Basse-Normandie  des  levées  d'impôts  non  vérifiés,  partout  on 
contraignit  les  habitants  à  la  corvée.  Aussi  le  Parlement  de  Rouen  '^ 

faisait-il  par  un  arrêt  «  très-expresse  défense  à  toutes  personnes 
de  faire  aucune  imposition,  ni  levée,  sans  y  être  autorisé  par  des 
édits  dûment  vérifiés.  » 

En  1760,  un  nouveau  sujet  de  contestation  fut  le  refus,  que  tai- 
saient les  habitants  du  village  de  Sept-Fours,  d'entretenir  en  bon 
état  jusqu'à  l'entrée  du  bourg  le  conduit  des  eaux  de  la  Pomme- 

(i)  Voici  quel  fut  pour  la  fabrique,  en  Vannée  178i,  le  revenu  des  foires  ;  cela 
résulte  du  compte-rendu  des  administrateurs  Jacques  Philippe  et  Charles  Bouvet  ; 
nous  en  devons  la  communication  à  l'obligeance  de  M.  Emile  Rivière,  trésorier  de 
la  fobrique  de  Tinchebray  : 

Quasimodo,  27  Is.  15  s.  La  Madeleine,  26  Is.  d5  s. 
9  de  mai,  281s.  05  s.  Saint-Luc,  1951s.  05  s. 
S»-Barnabé,  18  Is.  60  s.  au  total,  2951s.  80  s. 

Au  reste  ces  chiffres  nécessairement  variaient  selon  les  circonstances. 

L    28 
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raie.  Une  concession  antérieure,  avec  clause  formelle,  les  y  assu- 
jettissait, comme  nous  l'avons  vu.  Une  ordonnance  de  M.  de  la 
Roque,  lieutenant  de  Tinchebray,  à  la  date  du  23  mai,  en  pres- 
crivait Texécution  dans  la  quinzaine,  nonobstant  toute  opposition, 
comme  matière  publique. 

Le  16  novembre  de  cette  même  année,  à  Tissue  des  vêpres,  et 
après  trois  annonces  faites  au  prône  de  la  messe  paroissiale,  con- 
cession de  ces  eaux,  consentie  par  les  notables  bourgeois  de  Tin- 
chebray (1),  fut  faite  pour  cinquante  années  à  M.  de  la  Roque,  à 
la  charge  pour  lui  de  faire  venir  ces  eaux  à  ses  frais,  de  disposer 
un  bassin  dans  sa  propriété  au  bord  de  la  Grande-Rue,  ainsi 
qu'une  fontaine  publique  ;  mais  par  là  même  il  pouvait  s'en  servir 
pour  l'irrigation  de  ses  prairies.  Cette  dé  pense  fut  estimée  à  quatre 
cents  livres.  Il  devait  en  outre  deux  ou  trois  fois  la  semaine  laisser 
couler  les  eaux  de  son  réservoir  pour  le  lavage  de  la  Grande-Rue; 
l'écoulement  devant  se  faire  par  la  dalle  de  M.  Jean-Robert 
Guillouet,  ancien  vicomte  de  Tinchebray. 

L'année  suivante,  le  sieur  de  Fréval,  qui  habitait  le  logis  de  la 
Devinière,  troubla  M.  de  la  Roque  dans  la  possession  de  ces  eaux, 
en  les  détournant  au  passage  sur  ses  prairies.  Au  mois  d'octobre 
M.  de  la  Roque  adressa  une  supplique  à  l'Intendant  de  la  Géné- 
ralité de  Gaen,  le  priant  de  se  transporter  sur  le  lieu  du  litige, 
pour  ordonner  au  sieur  de  Fréval  de  lui  laisser  le  cours  des  eaux, 
sauf  à  lui  à  se  pourvoir  devant  le  juge,  pour  qu'il  fût  décidé  de  la 
légitimité  des  titres.  L'Intendant  renvoya  simplement  les  parties 
en  justice.  On  voit  notamment  dans  cette  suppHque  qu'en  1757 
le  bourg  comptait  deux  cent  cinquante  feux  et  que  dix  maisons  y 
furent  brûlées  en  moins  d'une  heure,  ce  qui  militait  fortement  en 
faveur  du  libre  parcours  des  eaux,  pour  arriver  à  Tinchebray  et 

(i)  L'acte  porte  les  signatures  suivantes  :  Félix  Guesdon  de  Beauchéne,  prêtre, 
curé  ;  Duchesnay,  conseiller,  avocat  et  procureur  du  roi  ;  Robert  Busnot,  prêtre  ; 
Jacques  Alexandre  Ciuesdon  de  Beauchéne,  ancien  oflicier,  chevalier  de  l'ordre 
royal  cl  militaire  de  Saint-Louis  ;  Guillaume  César  Delarivière  ;  Jacques  Yver, 
sieur  Duclos  ;  Michel  Fouray, avocat  ;  François  Adrien  Le  Mazuricr,  chirurgien; 
Jacques  Mauduit  ;  Georges  Gallet  ;  J.-B.  Houel^  huissier;  J.-B.  Le  Barbey  de 
rOrgerie  ;  Julien  Le  Coq,  sieur  de  la  Beaujardière. 
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y  être  une  cause  de  sécurité.  Un  jugement  du  19  octobre  con- 
damna Jean  de  Fréval,  seigneur  de  Fresnes.  Mais  Tannée  suivante 
il  .se  pourvut  contre  cette  sentence  aux  assises  mercuriales  de 
Tinchebray,  tenues  sous  le  nom  de  M*^  Pierre  Raymond  de 
Géraldin,  grand  bailli  de  Mortain,  par  Jean  Robert  Guillouet, 
conseiller  du  roi,  ancien  vicomte  de  Tinchebray,  pour  Tabsence 
du  sieur  de  Saint-Patrice,  à  TefTet  de  faire  rapporter  ce  jugement 
et  le  mettre  à  néant.  Il  fut  débouté  de  son  opposition  et  condamné 
aux  dépens,  qui  furent  taxés  à  quatre-vingt-dix-neuf  livres,  dix- 
huit  sols,  trois  deniers. 

En  1763,  MM.  de  Fréval  et  de  la  Roque,  pour  terminer  ce 
procès,  choisirent  des  arbitres,  s'engageant  chacun  à  exécuter  le 
jugement  arbitral  qui  serait  porté.  La  minute  de  ce  jugement  fut 
déposée  au  bailliage  de  Tinchebray  ;  il  confirmait  la  sentence  du 
19  octobre  1760,  défendant  entre  autres  choses  au  sieur  de 
Fréval  de  détourner  le  cours  des  eaux  de  la  Pommeraie,  la 
Margellière  et  Glinchamps  ;  et  le  condamnait  à  dix  livres  d'amende 
et  aux  dépens  (1). 

En  1761  des  pluies  abondantes  grossirent  démesurément  les 
rivières  ;  si  bien  que  le  1*^^  novembre  les  deux  premiers  bataillons 
de  la  marine  furent  arrêtés  à  Gondé-sur-Noireau,  par  le  déborde- 
ment de  la  Duranca,  dont  les  eaux  touchaient  presque  la  clef  de 
la  plus  haute  arche  du  pont  de  Gondé.  Ges  troupes  furent 
obligées  de  s'embarquer  le  lendemain  dans  des  cuves,  pour  se 
rendre  à  Tinchebray  (2). 

Laissant  de  côté  la  chicane,  dont  ces  derniers  tem[)s  n'ont  été 
que  trop  remplis,  revenons  pour  un  moments  l'administration. — 
La  prison  de  Tinchebray  venait  enfin  d'être  dotée  d'une  chapelle 
convenable;  la  bénédiction  en  fut  faite  solennellement  le  jeudi 
24  mai  1763,  comme  l'atteste  le  procès  verbal  suivant  :  <s:  En 
vertu  de  la  permission  donnée  par  M»"*  l'Illustrissime  et  Révéren- 
dissime  Pierre-Jules-Gésar  de  Rochechouart-Montigny,  évéque  de 
Bayeux,   nous,  Félix-Antoine  Guesdon  de  Beauchène,  curé  de 

(i)  Extrait  du  dossier  qui  se  trouve  an  greffe  de  la  justice  de  paix  de  Tinchebray, 
et  dont  nous  devons  la  communication  à  M.  Emile  Rivière. 
(2)  Ephémérides  de  Lange,  t.  II,  p.  169. 
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N.-D.  de  Tinchebray,  avons  au  nom  de  S.  A.  S.  M^  le  duc 
d'Orléans,  de  la  réquisition  du  sieur  de  Gauvigny  de  la  Rosière, 
son  receveur  général  au  comté  de  Mortain,  représenté  par  Adrien 
Michel  Pitot,  greffier  et  son  receveur  en  la  Chatellenie  de  Tinche- 
bray, fait  solennellement  la  bénédiction  de  la  chapelle  des  prisons 
royales  de  ce  dit  lieu  de  Tinchebray,  sous  l'invocation  de  Saint 
Louis.  En  présence  de  M®  Robert  Busnot  chapelain,  Gabriel Lepetit 
vicaire  de  Tinchebray,  Julien  Dufay  et  Pierre  Hurel  prêtres,  de 
Jean- Jacques  Guillouet,  sieur  de  la  Guillonnière,  lieutenant  civil 
et  criminel  ;  de  Jean-Jacques  Guillouet,  conseiller  du  roi,  ancien 
vicomte,  de  Jacques-Jean  Duchesnay,  conseiller,  avocat  et  pro- 
cureur du  roi,  et  Adrien-Michel  Pitot,  soussignés.  » 

L'état  des  revenus  de  la  chatellenie  de  Tinchebray,  nous  donne 
les  chiffres  qui  vont  suivre  pour  l'année  1768: 

La  coutume 500*    Maisoncelles 45* 

Le  poids  du  roi 150  '    La  Queue  de  Fresnes  .  .      18  * 

Le  tabellionnage  de  Tin- 
chebray   pour   N.-D.  BOUCHERIE 

Saint-Pierre ,  Yvran  -  Produit  de  tous  les  étaux    144  * 

des  et  Saint- Jean-des-  Treizième  par  an    ....    250* 

Bois 180* 

Saint-Gornier  et  Beau-  rentes  seigneuriales 

chêne 115*    Seigle,  18  boisseaux   .  .      18* 

Rully 50  *    Avoine  menue,  382  bois- 
Saint -Quentin  et  Ber-  seaux 191* 

nières 100* 

Le  Mesnil-Ciboult,  Saint-  rentes  en  deniers 

Christophe  et  le  Petit-  Les  greffes  de  bailliage 

Truttemer 90  *        et  de  vicomte  avec  le 

Durcet  et  les  Tourailles  sceau  des    actes  que 

en  tant  qu'il  y  a  de  la  le  sieur  «  Pitot  assen- 

dépendance    de    Son  çait  »  par  chacun  an.    750  * 

Altesse 25  *    Les  affirmations 120  * 

Ce  qui  faisait  un  chiffre  total  de  3056  livres,  dix-huit  sols,  un 
denier. 

Différentes  choses  étaient  en  souffrance  à  ce  point  de  vue  ;  la 
perception  d'ailleurs  ne  se  faisait  à  Tinchebray  qu'en  conséquence 
des  sous-baux,  toutes  les  rentes  étant  payables  à  Mortain,  aussi 
était-on  d'avis  de  mettre  cette  ferme  en  régie  (1). 

(1)  Arch.  de  la  Manche,  A,  n*  1864. 
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Dans  les  revenus  de  la  châtellenie  de  Tinchebray,  au  chapitre 
des  coutumes,  se  trouvait  un  droit  nommé  le  poudrage,  qui  n'avait 
lieu  et  ne  se  percevait  que  sept  jours  dans  Tannée,  trois  jours 
avant  et  trois  jours  après  la  fête  de  Saint-Rémy,  l'un  des  patrons 
de  Tinchebray,  à  raison  de  douze  deniers  par  cheval  passant  au 
bourg  et  en  sortant.  Ce  droit,  selon  sa  nature,  comme  selon  sa 
quotité,  n'était  point  mentionné  dans  l'ancienne  pancarte  géné- 
rale de  Normandie.  Toutefois  il  était  perçu  de  toute  antiquité  et 
même  énoncé  aux  titres  du  domaine.  Or,  un  jour  d'octobre  1774 
un  marchand  d'Aubusson,  passant  à  Tinchebray,  avec  un  cheval 
bâté,  fut  requis  de  payer  ce  droit,  ce  qu'il  refusa,  soutenant  que 
cela  ne  se  trouvant  pas  dans  la  pancarte,  on  devait  lui  en  présenter 
une  particulière,  attestant  l'existence  de  ce  droit  dans  les  condi- 
tions voulues.  Le  coutumier  ayant  interjeté  clameur  de  haro,  il 
fallut  se  présenter  devant  le  juge,  où  le  coutumier  et  M.  Pitot 
conjointement  soutinrent  que  ce  droit  étant  particulier,  il  n'y 
avait  pas  besoin  de  pancarte.  Le  juge,  vu  l'importance  de  l'affaire 
ainsi  portée  à  son  hôtel,  la  renvoya  à  l'audience. 

Sur  le  vu  des  verbaux,  l'exposant  observa  à  M.  Pitot  que  l'an- 
cienne pancarte,  publiée  en  1604,  et  la  nouvelle,  réimprimée 
d'après  la  déclaration  de  1752,  avaient  eu  leur  exécution  sous 
d'égales  prohibitions  de  percevoir  ni  d'autres  ni  de  plus  grands 
droits,  que  ceux  qui  y  étaient  énoncés,  et  que  cependant  avant 
ces  pancartes,  comme  depuis  et  toujours,  le  poudragfe  s'était  payé. 
Ce  n'était  donc  point  un  droit  général  ayant  dû  être  compris  dans 
le  tarif  de  ces  pancartes,  mais  seulement  local  et  particulier,  ayant 
toujours  été  nommément  affermé  et  perçu.  D'ailleurs  la  notoriété 
de  cette  perception,,  comme  la  notoriété  de  sa  quotité  de 
douze  deniers,  étant  appuyées  de  ces  titres,  devaient  servir  de 
pancarte. 

En  effet,  la  charte  de  Pierre  de  Navarre  en  1401,  et  les  comptes 
rendus  au  roi  en  1496,  1519, 1520, 1522  et  autres  années,  avant 
l'échange  de  1529,  contenaient  les  fermes  des  coutumes  en  diffé- 
rentes parties,  suivant  leur  nature.  Ainsi  on  y  trouvait  la  coutume 
et  trépas  de  Tinchebray,  l'étalage  et  cohuage  aux  bouchers  et 
autres  marchands.  Les  journaux  de  recette,  postérieurs    à  ces 
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comptes,  et  tenus  immédiatement  après  l'échange,  contiennent  le 
même  ensemble  de  choses,  c'est-à-dire  la  ferme  de  la  coutume  et 
trépas  de  Tinchebray,  avec  le  poudrage. 

11  paraissait  d'ailleurs  évident  que  ce  droit  s'était  perçu  de  tous 
temps,  dans  le  principe  pour  le  roi,  comme  il  s'était  continué 
depuis  pour  les  princes  de  Montpensier,  et  perpétué  jusqu'à  ce 
moment.  Aussi  les  anciens  comptes,  les  journaux  de  recette  qui 
a\'aient  suivi,  les  baux  où  ce  droit  se  trouvait  exprimé  distincte- 
ment de  la  coutume  des  foires  et  des  péages,  trépas  ou  travers 
ordinaires,  formaient  autant  de  titres  suffisants  pour  autoriser  son 
Altesse  à  demander  la  maintenue  dans  cette  perception.  De  plus, 
pour  éviter  semblable  contestation  à  l'avenir,  on  demandait  que  la 
sentence  en  faveur  de  ce  droit  fût  imprimée  et  affichée  pour  valoir 
de  p;mcarte(i). 

L'affaire  en  effet  fut  déférée  au  conseil  d'Etat,  qui  prit  connais- 
sance des  différents  titres  faisant  preuve  sur  ce  point.  Dans  les 
baux  de  1714  et  années  suivantes,  qui  firent  partie  du  dossier  de 
cette  affaire,  on  trouve  la  coutume  des  bestiaux  aux  foires  et 
marchés  de  Tinchebray,  excepté  pour  la  foire  Saint-Luc,  avec  la 
dessiiisie  et  les  languéages  (2)  des  porcs  dans  ces  mêmes  foires  et 
marchés,  y  compris  cette  fois  celle  de  Saint- Luc,  et  le  poudrage 
qui  se  per«:evait  trois  jours  avant  et  trois  jours  après  la  fête  Saint- 
Rémy  ;  puis  même  le  droit  de  coutume  et  de  poudrage  du  Val-de- 
Préaux,  et  un  bail  du  travers  du  Haut-Hamel.  Le  28  avril  1776, 
sur  les  conclusions  du  sieur  GueiTîer  de  Bezance,  maître  des 
requêtes  et  procureur  général  de  Sa  Majesté  en  cette  partie,  vu 
Tavis  des  commissaires  nommés  d'après  l'édit  de  1724,  ouï  le  rap- 
\M>v\  du  sieur  Turgot,  conseiller  ordinaire  et  contrôleur  général 
des  finances,  le  roi  en  son  conseil  maintenait  M*?"^  le  duc  d'Orléans 
dans  les  droits  sus-dits,  par  lui  prétendus  pour  Tinchebray  et  le 
Val-de-Préaux,   aux  charges  et  conditions   des    tarifs    ci-joints. 

(!)  Art*)iives  de  la  Manche,  A,  n'*  1886  ;  six  pièces  forment  le  dossier  de  cette 
afTairo.  On  y  trouve  notamment  un  relevé  des  journaux  de  recette  de  1401 
à  10^. 

{"!)  Le  Languëagc  étiit  un  droit  perçu  dans  les  foires  pour  la  visite  de 
la  langue  des  porcs,  afin  de  s  assurer  qu'il  n  étaient  pas  atteints  de  la  lèpre. 
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1®  Par  charrette  ou  chariot  chargés  de  marchandise,  il  devait  être 
payé  pour  chaque  cheval,  mulet  ou  paire  de  bœufe,  attelés  aux 
dites  voitures,  un  sou  six  deniers  tournois  ;  lorsque  la  voiture 
était  vide,  il  devait  être  également  payé  un  sou  six  deniers  par 
cheval,  mulet  ou  paire  de  bœufs.  2«  Par  cheval  chargé  un  sou  six 
deniers.  3®  Par  bourrique  chargée  neuf  deniers.  ¥  Par  cheval  de 
vente,  ou  sans  charge,  un  sou  quatre  deniers.  5«  Par  homme 
chargé  à  col  de  mercerie,  ou  autres  marchandises,  six  deniers. 
fr»  Par  chaque  bœuf  ou  vache  un  sou.  7»  Par  chaque  génisson  de 
deux  ans  et  au-dessous  six  deniers.  8"  Par  chaque  douzaine  de  mou- 
tons, brebis  ou  chèvres  deux  sous,  et  du  plus  du  moins  à  propor- 
tion. 9«  Par  chaque  porc  dix  deniers.  Sa  Majesté  faisait  ensuite 
très-expresse  inhibition  et  défense  aux  fermiers  de  M.  le  duc 
d'Orléans  de  percevoir  d'autres  et  plus  grands  droits  de  péage, 
que  ceux  compris  dans  ce  tarif,  ni  aucuns  droits  sur  les  blés, 
grains,  farines  et  légumes  verts  ou  secs,  conformément  à  la  décla- 
ration du  25  mai  1763,  nonobstant  tous  arrêts,  règlements,  tarifs, 
ou  pancartes  à  ce  contraires.  De  plus  il  était  enjoint  à  Son  Altesse 
d'entretenir  à  l'avenir  en  bon  état  les  ponts,  chemins  et  chaus- 
sées dans  toute  l'étendue  du  comté  de  Mortain,  pour  raison  dudit 
droit  de  péage,  et  de  se  conformer  aux  édits  et  règlements  pour  sa 
perception.  Sa  Majesté  déclarait  en  outre  qu'il  n'avait  point  été 
statué  par  le  présent  arrêt  sur  les  droits  de  coutume  ou  de  pré- 
vôté, si  aucuns  étaient  dûs  pour  les  bestiaux,  grains  et  grenailles, 
denrées  et  marchandises,  qui  étaient  vendus  dans  la  ville  de 
Mortain,  ainsi  qu'à  Tinchebray  et  autres  lieux  dépendant  du 
comté,  attendu  que  ces  droits  n'étaient  pas  sujets  à  la  vérification 
ordonnée  par  l'arrêt  du  conseil  du  29  août  1724.  —  Cet  arrêt,  par 
ordre  de  l'Intendant,  M.  Esmangeard,  dut  être  affiché  partout  où 
besoin  en  était,  afin  que  personne  n'en  pût  prétendre  cause 
d'ignorance  (1). 

L'impôt  grevait  alors  assez  durement  le  peuple,  celui  appelé  du 
nom  de  don  graUtit  (2)  y  ajoutait  encore  en  ce  moment.  En  1775 

(1)  Archives  de  la  Manche,  A,  n"  420.  Extrait  des  registres  du  conseil  d'Etat; 
28  avril  1776. 

(2)  C'était  un  présent  que  faisaient  au  roi  les  étals  assemblés  d'une  province  ; 
c'était  un  véritable  impôt  déguisé  sous  le  nom  de  don  grcUtiit. 
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le  bourg  de  Tinchebray  était  redevable  d'une  somme  de  cinq  cent 
soixante-quatorze  Wwes  un  sol  trois  deniers  sur  l'ancien  don  gra- 
tuit. Les  habitants  ^-enaient  d'adresser  un  mémoire  à  M.  Turgot, 
pour  lui  exposer  l'état  d'extrême  misère  auquel  ils  en  étaient  ré- 
duits, surtout  depuis  i770,  que  le  nouveau  grand  chemin  de  Mor- 
tain  à  Vire  avait  été  achevé.  Par  suite  en  effet  Tinchebray  avait 
cessé  de  se  trouver  sur  le  principal  passage  de  Bretagne,  ce  qui 
avait  occasionné  une  diminution  considérable  dans  la  consomma- 
tion des  denrées  et  dans  le  nombre  des  habitants  ;  le  commerce 
lui-même  en  avait  grandement  souffert.  Depuis  plusieurs  années 
en  outre  ils  étaient  imposés  à  six  cents  li\Tes  pour  la  construction 
et  perfection  des  grands  chemins  de  la  généralité,  ce  qui  les  met- 
tait dans  l'impossibilité  de  payer  le  reste  de  leur  don  gratuit  ;  aussi 
demandaient-ils  qu'il  leur  en  fût  fait  remise. 

A  cette  plainte  M.  Turgot  fit  la  réponse  suivante  :  c  Le  bourg 
de  Tinchebray,  écrivait-il  de  Paris  le  13  janvier  1775,  n'a  été  im- 
posé pour  son  don  gratuit  qu'à  une  somme  de  quatre  cent  qua- 
rante livres,  et  depuis  que  les  droits  établis  pour  l'acquitter  se 
perçoivent  pour  le  compte  du  roi,  ils  produisent  annuellement 
environ  sept  cents  li\Tes.  D'après  cela  il  est  constant  que  si  la 
perception  s'en  était  faite  exactement  pendant  la  durée  du  don 
gratuit,  ils  auraient  suffi,  et  au-delà,  pour  payer  la  somme  à 
laquelle  ce  bourg  était  fixé  ;  ainsi  les  habitants  ne  peuvent  imputer 
qu'à  eux-mêmes  le  retard  où  ils  se  trouvent.  Je  ne  peux  leur 
accorder  la  remise  qu'ils  demandent  ;  mais  en  considération  de 
leur  situation  je  consens  de  réduire  leur  débet  à  moitié,  et  je 
leur  accorde  un  délai  de  deux  années  pour  l'acquitter  en  quatre 
paiements  égaux  de  six  mois  en  six  mois,  dont  le  premier  se  fera 
au  premier  juillet  prochain. 

<(  Je  vous  prie  de  leur  donner  connaissance  de  ma  lettre,  de  leur 
enjoindre  de  s'y  conformer,  et  de  prévenir  leur  syndic  qu'il  sera 
personnellement  garant  de  leurs  paiements  (i)  ».  Il  y  avait  malaise 
dans  l'état,  tous  s'en  ressentaient,  et  les  diverses  mesures,  qu'on 
avait  pu  prendre,  ne  gnérissaient  point  le  mal. 

(I)  Collalionné  sur  l'original,  qui  m'a  été  communiqué  par  M.   Léon  de  la 
Sicotière,  sénateur. 
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Avant  de  terminer  ce  qui  concerne  cette  période,  qu'on  nous 
laisse  citer  une  délibération  du  bailliage  de  Tinchebray,  qui  tout 
en  nous  renseignant  sur  ses  attributions  à  ce  moment  et  sur  les 
projets  du  temps  à  cet  égard,  nous  montre  encore  dans  quelle 
sorte  de  respectueuse  indépendance  ces  corps  judiciaires  avaient 
su  se  maintenir  vis-à-vis  du  pouvoir  royal. 

«  En  la  chambre  du  conseil  à  Tinchebray,  sur  les  huit  heures  du 
matin^  le  trois  juin  mil  sept  cent-quatre-vingt-huit. 

€  En  conséquence  de  notre  ordonnance  du  jour  d'hier,  portant 
que  pour  l'absence  d'un  des  officiers  du  siège  il  serait  délibéré  sur 
plusieurs  édits  et  ordonnances  du  roy,  envoyés  au  procureur  du 
roy  dudit  siège,  lesquels  il  a  mis  sur  le  bureau  avec  une  lettre  de 
M.  le  procureur  général,  imprimée,  datée  du  quatorze  may  der- 
nier, et  trois  autres  lettres  de  M.  l'intendant  datées  du  treize,  vingt- 
deux  et  vingt-neuf  du  même  mois,  et  lui  retiré. 

«  Lecture  a  été  prise  par  tous  les  officiers  titulaires  et  honoraires 
du  siège  assemblés  et  convoqués  à  cet  effet,  scavoir,  des  dites 
lettres,  de  l'ordonnance  du  roy  sur  l'administration  de  la  justice, 
d'un  édit  portant  réduction  d'offices  dans  le  parlement  de  Rouen, 
d'un  autre  édit  portant  rétablissement  de  la  cour  plénière,  d'un 
autre  encore  portant  suppression  des  tribunaux  d'exemption  et 
d'une  déclaration  concernant  la  procédure  criminelle,  le  tout  du 
mois  de  may  dernier,  et  enregistrés  de  l'exprès  commandement  du 
roy  au  parlement  de  Normandie  par  M.  le  duc  deBeuvron,  assisté 
de  M.  l'intendant  de  Rouen  ;  et  après  les  avoir  pesés  et  examinés, 
ont  tous  d'une  voix  unanime  arrêté,  que  sans  jamais  penser  à 
s'écarter  du  profond  respect  dont  ils  resteront  toujours  pénétrés 
pour  la  personne  sacrée  de  Sa  Majesté,  et  de  la  plus  prompte 
obéissance  pour  l'exécution  de  ses  ordres,  cependant  ils  ont  cru 
pouvoir  différer  l'enregistrement  des  édits  et  déclarations  sus-dits 
par  les  considérations  suivantes  : 

€  Le  bailliage  de  Tinchebray  est  de  la  plus  haute  antiquité,  il  se 
perd  dans  les  temps  les  plus  reculés  et  est  pour  le  moins  aussi 
ancien  que  celui  de  Mortain  ;  si  celui-ci  vint  tenir  les  assises  à 
Tinchebray,  c'est  plutôt  par  une  longue  possession,  non  contestée 
jusqu'alors,  que  fondée  sur  aucuns  titres  de  démembrement  qui 
n'existent  assurément  pas. 
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€  Ces  deux  bailliages  ont  la  prérogative  de  relever  nuement  en 
la  cour  de  parlement  pour  toutes  les  affaires  et  ne  connaissent  au- 
cunement les  présidiaux.  Us  sont  du  patrimoine  de  S.  A.  S.  Mon- 
seigneur le  duc  d'Orléans.  Sa  Majesté  ne  peut  y  créer  de  nouveaux 
offices  sans  le  concours  unanime  de  ce  prince  et  des  officiers  qui 
les  composent. 

«  Ces  privilèges  dérivent  du  contrat  d'échange  du  comté  de 
Mortain  en  1529  avec  le  roy  François  premier,  après  la  funeste 
journée  de  Pavit- .  Ils  ont  été  corroborés  par  nombre  d'édits  et  dé- 
clanUions  postérieurs,  émanés  successivement  de  nos  roys,  no- 
tamment en  1555,  1569,  1639, 1696, 1749, 1769,  et  autres  dont  la 
vérification  est  aisée  à  faire.  La  plupart  de  ces  lois  veulent  et  dé- 
cident que  les  justices  dans  les  dits  bailliages  seront  administrées 
comme  par  le  passé,  sans  aucuns  changement  ny  innovation,  et 
par  le  même  nombre  d'officiers,  suivant  et  conformément  au  con- 
trat d'échange  sus-daté,  elles  ont  même  enjoint  au  Parlement  de 
Rouen  de  faire  mention,  toutes  lesfoisqu'il  procéderait  à  la  vérifi- 
cation de  nouveaux  édits  ou  oixionnances  de  Sa  Majesté  portant 
création  de  nouveaux  officiers,  que  c'était  à  la  charge  qu'ils  n'au- 
nùent  ^>as  lieu  pour  les  baiUiages  de  Mortain  etTinchebray. 

€  Ost  en  conséquence  de  toutes  ces  loix  que  les  présidiaux  et 
le  bureau  des  finances,  qui  sont  de  créations  postérieures  à  1529, 
n'ont  ^x>inl  eu  lieu  dans  les  dits  bailliages,  et  qu'ils  connaissent  de 
la  voverie. 

<  P;\r  ces  principes,  les  officiers  du  bailliage  de  Tinchebray 
^^ensent  unanimement  que  les  édits  et  déclarations  sus-dits  ne  les 
ooïKvnîont  p;is,  et  ont  arrêté  qu'il  en  sera  référé  au  conseil  de 
S,  A,  S.  Monseigneur  le  duc  d'Orléans. 

♦  Arrêté  de  plus  qu'il  sera  envoyé  copies  du  présent  arrêté  à 
M.  lo  pi\XHuvur  gênênil  du  Parlement  de  Rouen  en  réponse  à  sa 
lottn\  tValemont  qu'î^  M.  l'intendant  de  Caen,  avec  tous  les  égards 
qui  s^nit  dus  à  l'un  et  à  l'autre  nii^istrat. 

♦  1.0  prt^Mit  aiTêtê  communiqué  à  M.  le  procureur  du  roy,  il  a 
dtvhnv  \  adheivr  et  il  a  êtê  chargé  de  l'adresser  incessamment  à 
M    lo  piwnuvur  ^^nênd  du  Parlement  de  Normandie,  h  M.  Tin- 


CHAPITRE  DIX-SEPTIÈME.  437 

tendant  de  Gaen,  et  au  conseil  de  S.  A.  S.  Monseigneur  le  duc 
d'Orléans.  Ce  que  les  dits  officiers  ont  signé  (1)  ». 

Le  18  novembre  1785  Louis  Philippe  d'Orléans  comte  de  Mortain 
était  mort;  son  fils  et  successeur  fut  Louis-Philippe  Joseph,  qui 
épousa  Marie  Adélaïde  de  Penthièvre.  C'est  lui  qui  devait  clore  la 
liste  des  comtes  de  Mortain,  seigneurs  de  Tinchebray,  et  nous 
aurons  à  parler  ailleurs  de  sa  fin  tragique. 

L'année  suivante  eut  lieu  le  voyage  de  Louis  XVIenNormandie; 
dans  tout  le  Bocage  ce  fut  une  explosion  d'enthousiasme  ;  tous 
pleuraient  de  joie  en  contemplant  le  digne  héritier  des  rois  de 
France,  et  le  bon  Louis  XVI,  heureux  de  ces  marques  d'attache- 
ment, et  se  sentant  à  Taise  au  milieu  de  son  peuple,  laissait  ses 
larmes  couler  malgré  lui,  et  ne  sachant  comment  répondre  aux 
acclamations  des  foules,  il  s'écriait  :  «  Vive  mon  peuple  !  Vive 
mon  bon  peuple  !  »  Et  les  transports  redoublaient.  —  C'étaient  les 
derniers  beaux  jours  de  la  royauté  en  France. 

(^)  Archives  de  l'Orne,  série  B,  bailliage  de  Tinchebray  ;  Grand  Plr.mitif,  1788. 
—  Les  signatures  apposées  au  bas  de  cet  acte  donnent  les  nonns  suivants  :  Guil- 
louet,  lieutenant-général,  Gallet,  Duchesnay,  conseiller  honoraire,  Le  Mancel  des 
Vaux,  avocat  et  procureur  duroy. 


CHAPITRE  XVIII. 

Situation  religieuse,  civile  et  judiciaire  de  Tinchebray.  —  Les  rentes  da  do* 
maine  d'après  la  charte  de  Pierre  de  Navarre.  —  Les  aînesses  et  masures.  — 
Les  églises.  —  Les  pierres  tombales.  —  Les  confréries.  —  Les  obitiers  et  Iw 
obits  ;  réduction  des  fondations.—  Revenus  des  deux  prébendes.  N.-D.  et  Saint- 
Pierre  en  1726  et  1772.  —  Contestation  entre  M.  Dulaurent,  curé  de  N.-D.  et 
le  chapitre  de  Mortain^  au  sujet  des  dîmes  ;  succession  des  curés  de  N.-D 
depuis  1689,  avec  leurs  diverses  stipulations  relativement  aux  dimes  contestées. 
—  Les  célébrités  locales.  —  Les  demeures  antiques.  —  L'industrie  et  le  com- 
merce ;  Tagriculture  ;  la  quincaillerie  ;  la  fabrication  des  cuirs  ;  les  moulins  à 
papier;  les  droguets  et  les  tiretaines;  règlements  sur  ce  point  des  intendants  de 
la  généralité  de  Caen. 

Ce  chapitre  et  le  suivant  ont  pour  but  de  consignerun  ensemble 
de  noms  et  de  choses,  qui  n'ont  pu  trouver  place  au  cours  de 
Texposé  précédent,  de  peur  d'en  rompre  Tunité,  oud'en  augmenter 
outre  mesure  les  détails. 

Au  religieux,  Tinchebray  appartenait  à  l'évêché  de  Bayeux,  à 
Tarchidiaconé  de  même  nom  et  au  dovenné  de  Condé-sur-Noireau. 

m 

Au  civil,  il  était  du  comté  de  Mortain,  dont  il  formait  une  châtel- 
lenie  détachée  ;  de  l'élection  de  Mortain,  et  de  la  généralité  de 
Caen.  Au  point  de  vue  judiciaire,  tout  d'abord  il  appartint  au 
grand-bailHage  de  Cotentin,  avec  celui  de  Mortain,  dont  plus  tard 
il  fut  constitué  juridiction  séparée,  comme  nous  l'avons  vu. 

L'antique  charte  de  Pierre  de  Navarre  donne  en  détail  l'évalua- 
tion des  trois  mille  livres  de  revenu  du  comté  de  Mortain  au  béné- 
fice de  celui  qui  en  était  pourvu,  par  suite  du  don  du  roi  Charles  VI 
en  1401.  Cette  assiette  est  la  pièce  authentique,  qui  permet  de 
relever  en  détail  renonciation  des  différentes  parties  du  domaine 
quant  aux  cens  et  rentes. 

Sans  nous  étendre  beaucoup  sur  ce  point,  nous  donnerons  sim- 
plement un  aperçu  sommaire  des  choses.  —  Le  tabellionnage  de 
la  bourgeoisie  de  Tinchebray  était  affermé  à  Louis  Maillot  et  Jean 
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Prunier  devant  Guillaume  Godier  et  son  adjoint,  tabellions,  le  17 
avril  1617,  à  cent  livres  par  an,  payables  aux  termes  de  S*-Michel 
et  de  Pâques. 

En  1519  le  tabellionnage  de  la  sergenterie  de  Tinchebray  fut 
affermé  à  Bertrand  Leliôvre,  en  1 496  h  Lancelot  Lefrançois,  et  en 
1532  à  Vincent  Lucas,  mais  pour  des  prix  qui  ne  sont  point  spé- 
cifiés. En  1560 il  fut  alfermé  à  Raoul  Bellier  pour  vingt  livres;  la 
chàtellenie  était  alors  affermée  et  régie  en  particulier. 

En  1620  le  greffe  vicomtal  et  des  présentations  de  Tinchebray 
était  affermé  à  Guillaume  de  Lécluse,  avocat,  moyennant  deux 
cent-soixante  livres  par  an,  M^'  David  Godard  exerçant  au  droit  de 
M«  de  Lécluse  ;  le  contrôle  des  titres  de  Tinchebray  Tétait  à 
M*  Georges  de  Laubrière  et  à  M^^  Julien  Huard,  sieur  de  la  Huar- 
dière,  pour  cent  quarante-quatre  livres,  les  petits  sceaux  de 
Tinchebray  à  M*^  Adrien  Duchemin,  sieur  du  Tournay,  pour 
cent  livres. 

Pour  les  amendes  de  bailliage  en  la  chàtellenie  on  trouve  vingt 
livres  cinq  sols  en  1496  ;  et  pour  celles  de  vicomte  cent- vingt-huit 
livres  dix-sept  sols  six  deniers. 

Les  amendes  de  verdages  et  d'exploits  en  la  forêt,  garde  de 
Tinchebray,  dans  le  même  temps  furent  de  trente-une  livres  neuf 
sols.  Pour  rherbage  de  la  forêt,  en  la  garde  de  Tinchebray,  affermé 
par  Jean  et  Jacques  Duguey,  le  chiffre  fut  de  quinze  livres  seize 
sols  huit  deniers  ;  en  1532  il  fut  adjugé  pour  trois  ans  à  Robert 
Feuillet  au  prix  de  cinquante-deux  livres  ;  et  en  1560  à  Jean  Le 
Rouyer  pour  huit  livres  treize  sols  quatre  deniers.  On  ne 
s'explique  pas  bien  quel  put  être  le  motif  de  la  différence  de  ces 
chiffres  (1). 

Le  comte  de  Mortain  avait  en  N.-D.  de  Tinchebray  le  plaid  de 
l'épée  et  la  justice.  Il  y  possédait  en  outre  quatre  livres  dix  sols 
de  rente  à  la  Saint-Michel  ;  six  sols  six  deniers  de  regard  à  Noël  ; 
un  quartier  et  demi  d'avoine  à  la  Saint-Michel,  payé  par  Royer 

(1)  Arch.  de  la  Manche,  A,  292,  sommaire  et  relevé  général  des  dififérents  sujets 
en  cens  et  redevances  envers  le  domaine  dn  Mortain,  tiré  sur  une  charte  ancienne. 
Le  n<>  1861  contient  le  tableau  de  toutes  les  rentes  de  la  chàtellenie  ;  nous  nous 
contentons  de  l'indiquer,  sans  en  donner  le  détail. 
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Chauvin  ;  le  moulin  fouleur,  tenu  par  les  Gallouin,  devait  tant  pour 
Pâques  que  pour  Saint-Michel  six  livres.  En  la  paroisse  de  Saint- 
Pierre  le  comte  avait  également  le  plaid  de  Tépée  et  toute  la  haute 
justice.  En  outre  il  y  possédait  encore  six  livres  vingt  deniers  de 
rente  à  la  Saint-Michel  ;  quatorae  sextiers  et  un  quartier  d'avoine 
à  Pûques  ;  sept  sols  cinq  deniers  de  regard  à  Noël  ;  six  quartiers 
et  deux  boisseaux  de  seigle  à  la  Saint-Michel.  Puis  on  trouve 
cette  déclaration  :  «  Soit  averty  en  cest endroit  que  au  dict  journal 
il  y  a  grands  droitz,  rentes  et  libériez  au  dict  Tinchebray,  longs  à 
copier  »  (1). 

Le  tableau  des  rentes  de  la  chûtellenie  pour  N.-D.  donne  un 
chifYre  de  sept  cent-quatre-vingt-dix-huit  acres  une  vergée  et 
vingt-cinq  perches,  produisant  une  somme  de  cent  quarante-six 
livrf  s  dix-neuf  sols  trois  deniers;  pour  Saint-Pierre  deux  cent  quatre- 
vingt-huit  acres,  une  vergée,  six  perches,  avec  un  chiffre  de  soixante- 
quatre  Hvres  quatorze  sols  dix  deniers.  N.-D.  ne  comptait  qu'une 
masure,  celle  de  la  Pahoudière,  ayant  une  acre  deux  vergées,  avec 
une  rente  de  six  boisseaux  d'avoine  au  domaine.  Saint-Pierre  en 
comptait  six,  c'étaient  la  Gauberdière,  la  Mahetière,  Montbahier, 
la  Bichetière,  le  Gage  ou  la  Salle  et  le  Bouillon.  Elles  formaient  une 
totalité  de  cent  trente-cinq  acres  dix  perches,  et  étaient  tenues 
à  une  redevance  de  dix-huit  boisseaux  de  seigle  et  cent  quatre- 
vingt-seize  boisseaux  d'avoine,  plus  trois  sols  huit  deniers  (2). 
N.-D.  comprenait  soixante-deux  ainesses,  et  Saint-Pierre  quarante- 
quatre  (3). 

Le  douzième  volume  du  sommaire  des  journaux  des  rentes  du 
comté  donne  comme  étant  soumis  aux  rentes  en  deniers,  dans  la 
chûtellenie  de  Tinchebray,  le  moulin  fouleur,  les  raouhns  à  blé, 
le  moulin  de  RouUon,  le  moulin  à  tan,  les  sens  et  regard  de  Tin- 
chebray, les  forestages,  le  moulin  de  Maisoncelles,  la  terre  de 
messire  Jean  d'Espagne,  la  forfaiture,  la  terre  et  la  maison  de 
Guillaume  d'Espagne,  les  terres  tenues  à  la  Bionnière,  à  la  Noe  au 

(1)  Arch.  de  la  Manche,  A,  n»  307,  copie  des  rentes,  cens  et  revenus  en  là 
châtellenie  de  Tinchebray. 

(2)  Ibid.  n°  1861,  tableau  des  rentes  de  la  châtellenie. 

(3)  Ibid.  n°  1862.  Ainesses  de  la  châtellenie. 
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Grix,  sur  la  Butte,  au  Vaux,  au  Parc,  au  Val,  au  Bois-Huan,  au 
Vert-Bouillon,  au  gué  de  la  Brousse,  à  la  NoedeCoulon,  au  Val  du 
Moulin,  à  la  Corbière,  au  gué  Robert,  au  Pont  de  fer.  Ces  rentes 
étaient  dues  par  les  familles  dont  les  noms  suivent  :  Auvray, 
Avenel,  de  Laubrière,  Bellier,  Le  Balleur,  Du  Bur,  Baratte,  de 
Brieux,  Le  Bonhomme,  Belot,  Du  Bois,  Baubard,  de  la  Chambre, 
du  Chesnay,  Chrétien,  Certain,  Du  Chemin,  Le  Chappelais,  Le 
Clerc,  Calendo,  Dromer,  de  Lécluse,  Fiaux,  Feuillet,  Le  Got, 
Grisière,  Le  Harivel,  Hamel,  Heutard,  Hardré,  Jouvin,  Le  Loutre, 
Des  Landes,  Du  Maine,  Des  Mottes,  Moulin,  Martin,  Le  Nepveu, 
Pitot,  Poret,  Des  Pois,  Petiot,  Patry,  Le  Rouyer,  Signard,  de  Sour- 
deval,  Le  Seigneur,  Thibault,  Vaumousse  et  Yver  (1). 

Qu'on  nous  permette  encore  de  citer,  pour  la  précision  histo- 
rique, malgré  la  monotonie  des  longues  nomenclatures,  les  quar- 
tiers où  étaient  dues  ces  rentes,  suivant  que  nous  l'indique  le 
sommaire  des  rotures  de  la  chûtellenie.  C'étaient  la  Mazure- 
Araby,  la  Beaujardière,  la  Bichetière,  la  Bionnière,  le  Bois-Huan, 
le  Bouillon,  le  Bourdonnet,  la  Brulière,  les  Buissons,  la  Butte- 
Chévrier,  la  Chaire-Bion,  les  Champsfleurs,  le  Champeau,  laCha- 
pellière,  le  Château,  la  Corbière,  le  Douet-Jean,  L'Etang,  La  Faverie, 
la  Gotlie,  la  Goulière,  le  Gué  delaBoisle,  le  Gué-Gaudin,  le  Gué 
Perroux,  la  Guittonnière,  le  Hutrel,  l'Estoquay,  Lorgerie,  La  Mar- 
gelhère,  Montbahier,  La  Pahoudière,  Paperel,  les  Perrettes,  la 
Peschardière,  les  Pestils,  la  Plaine-Chauline,  les  Planitres,  la  Pom- 
meraie, la  Réalité  et  Tournay,  les  Renardières,  le  Rocher,  Roullon, 
Sept-Fours,  la  Source  au  Lard,  le  Tourtelet,  le  Tronchay,  le  Val- 
Richard,  la  Valette,  le  Vert-Bouillon  (2). 

Il  nous  a  été  impossible  de  préciser  plus  que  nous  ne  l'avons 
fait  au  début  la  création  des  trois  églises  de  Tincbebray  ;  Saint- 
Rémy  qui  ne  fut  jamais  qu'une  annexe  de  N.-D.  dut  ses  dévelop- 
pements aux  comtes  de  Mortain,  à  la  suite  de  la  construction  du 
château-fort  de  celte  ville.  N.-D.  et  Saint-Pierre  appartinrent  tout 
d'abord  à  des  seigneurs  particuliers  ;  en  1080  Onfray  de  Camber- 


(1)  Archives  de  la  Manche,  A,  n®  301.  Cette  nomenclature  est  du  XVIII»  siècle. 
(3)  Arch.  de  la  Manche,  A,  n»  302. 
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non  disposait  de  Saint-Pierre  en  faveur  de  la  collégiale  de  Mortain, 
pour  la  création  de  la  prébende  de  ce  nom.  Les  Le  De\in,  sei- 
gneurs de  Montbahier,  en  disposèrent  aussi  pendant  quelque 
temps.  Les  Duchâtel  à  la  fin  du  XV1II«  siècle  étaient  seigneui-sr 
patrons  de  l'église  Saint-Pierre.  Jehan  Duchûtel,  au  XIV«  siècle, 
contribua  à  chasser  les  Anglais  de  Vire.  Les  Duchûtel  portaient 
dans  leurs  armes  de  gueules  au  château  d'or.  Mais  les  comtes 
de  Mortain  furent  le  plus  longtemps  les  présentateurs  à  ces 
bénéfices  -  cures ,  à  cause  de  la  reconstruction  de  ces  deux 
églises ,  quoique  nous  ne  puissions  en  trouver  trace  dès  l'ori- 
gine ;  par  la  suite  différents  documents  Tont  attesté ,  comme 
nous  Tavons  pu  voir.  A  part  Saint-Rémy,  dont  nous  avons  relevé 
quelques  détails  architecturaux,  rien  n'est  à  signaler  dans  la  cons- 
truction des  deux  autres  églises,  bûties  toutes  deux  sur  le  même 
modèle  et  sans  aucun  caractère  artistique  ;  quelques-unes  de  leurs 
décorations  de  l'intérieur  méritent  seules  mention,  nous  y  revien- 
drons ailleurs.  Notons  simplement  dans  la  structure  du  clocher  de 
N.-D.  une  double  ogive  servant  b,  faire  reposer  le  beffroi  sur  les 
murs  du  dehors  et  un  pilier  de  l'intérieur,  c'est  à  peu  près  la  seule 
trace  de  style  qu'on  y  trouve. 

Beaucoup  de  sépultures  ont  eu  lieu  dans  ces  trois  églises,  nous 
avons  eu  occasion  d'en  parler  précédemment,  à  propos  de  mesures 
qui  durent  même  être  prises  à  cet  égard  par  le  pouvoir.  Aujour- 
d'hui encore  d'ailleurs  on  peut  le  constater  par  les"  nombreuses 
épitaphes  à  caractères  en  relief  qui  jonchent  le  sol  à  Saint-Rémy, 
mais  principalement  encore  à  N.-D.  où  les  anciennes  pierres  tom- 
bales de  Saint  Pierre  se  sont  trouvées  apportées  depuis  la  démoli- 
tion de  cette  dernière  église.  Nous  reproduisons  ici  les  principales. 
Les  plus  anciennes,  que  nous  ayons  remarquées,  sont  de  1587  et 
de  1597  ;  Tune  est  d'une  demoiselle  Marguerite  Vante,  femme  du 
sieur  de  Martigny,  qui  décéda  le  31  mars  1597.  La  chapelle  Saint- 
Pierre,  qui  forme  le  transept  droit  h  N.-D.  contient  quatre  pierres 
rapprochées  les  unes  des  autres,  dont  deux  sont  indéchiffrables, 
mais  qui  semblent  pourtant  être  commémoratives  des  Duchemin, 
puisqu'on  y  retrouve  le  même  écusson  portant  trois  cœurs  en 
relief,  avec  ce  même  blason  et  l'inscription  du  nom  de  cette 
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famille  sur  les  deux  autres  pierres.  Nous  les  avons  données  lors- 
qu'il s'est  agi,  .sous  le  règne  du  roi  Henri  IV,  de  la  procédure 
suivie  h  l'occasion  de  la  .sépulture  d'un  Duchemin  dans  le  chœur 
de  N.-D.  —  Cette  partie  de  l'église  renferme  un  certain  nombre 
de  pierres,  rappelant  le  souvenir  de  curés  et  prêtres  du  lieu  ;  on 
y  distingue  surtout  le  nom  de  «  Gabriel  Guillouet,  curé,  bienfaiteur 
de  cette  église  et  des  pauvres,  mort  le  10  octobre  1758»;  puis 
encore  celui  d'un  autre  Guillouet,  prêtre,  mort  le  28  avril  1743. 
Puis  çà  et  là  dans  la  nef  plusieurs  autres  pierres  se  rencontrent, 
mais  dont  souvent  les  inscriptions  sont  trop  effacées  pour  qu'on 
puisse  les  déchiffrer. 

A  l'une  des  clefs  de  voûte  de  Saint-Rémy  on  trouve  sculpté  le 
blason  li  trois  fleurs  de  lis  ;  comme  nous  l'avons  déjà  relevé  sur 
deux  anciennes  cloches  ;  ce  qui  nous  confirme  de  plus  en  plus  à 
croire  que  Tinchebray  avaitcomme  adopté  pour  armoiries  le  bkison 
des  derniers  comtes  de  Mortain.  Le  dessin  ,  que  nous 
avons  relevé,  le  donne  tel  qu'il  se  trouve  reproduit  à  cette  place. 


On  a  gardé  le  souvenir  de  quatre  anciennes  confréries,  autrefois 
en  honneur  dans  ces  églises,  mais  sans  pouvoir  rien  préciser  sur 
leur  origine  ni  leurs  constitutions.  Il  y  avait  une  confrérie  de 
charité;  peut-être  son  objet  était-il  le  culte  des  morts,  comme  il  en 
est  par  ailleurs  pour  les  nombreuses  associations  de  ce  titre.  Il 
y  avait  aussi  une  confrérie  de  la  Très-Sainte-Vierge  pour  les 
hommes  et  pour  les  femmes,  puis  une  confrérie  de  Sainte- 
Anne,  aujourd'hui  encore  existante  ;  et  enfin  une  confrérie  de 
Saint-Michel. 

Cette  dernière,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  devait  remonter 
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à  une  haute  antiquité  ;  elle  se  rattachait  probablement  à  quelque 
pèlerinage  accompli  au  sanctuaire  du  Mont-Tombe.  La  dévotion  à 
l'archange  Saint-Michel  existait  d'ailleurs  de  vieille  date  pourTin- 
chebray ,  qui  la  tenait  du  comte  Robert,  si  l'on  en  croit  la 
légende  ;  car  c'est,  dit-on,  dans  l'une  des  chapelles  de  Saint-Rémy, 
aujourd'hui  encore  dédiée  à  Saint-Michel,  qne  ce  prince,  frère 
utérin  de  Guillaume  le  Conquérant,  vint  après  la  victoire  de  Has- 
tings  déposer  son  étendard  de  guerre  ,  sur  lequel  était 
brodée  l'image  de  l'Archange.  Il  en  avait  ainsi  confié  la  garde  aux 
habitants  de  Tinchebray,  qui  avaient  combattu  sous  ses  ordres 
dans  cette  bataille. 

Cette  confrérie  compta  de  nombreux  associés,  qui  parfois  la 
dotèrent  richement. 

En  1760,  Charles  Tennegui,  Michel  Fouray,  avocat,  Julien  Ga- 
briel De  vi  1ers,  maitre-chirurgien,  Pierre  Hurel-Lanoe,  marchand,  et 
maître  Julien  Dufay,  prêtre,  tous  trésoriers,  tant  ci-devant  que 
actuels,  de  la  confrérie  de  Saint-Michel  de  l'église  Saint-Rémy  de 
Tinchebray,  poursuivaient  la  rentrée  de  certaines  ren  tes  dues  à  la 
confrérie  (1). 

Le  29  septembre  1771,  Charles-Etienne  Le  Petit  et  J.  B.  Rivière, 
trésoriers,  rendaient  compte  des  recettes  de  la  confrérit^  sé- 
levant  à  197  livres  7  sols  9  deniers.  En  1776  elles  furent  de  174 
livres  10  sols  ;  et  en  1780,  elles  montèrent  jusqu'à  204  livres 5  sols 
9  deniers. 

D'après  les  registres  de  comptabilité ,  on  voit  que  la 
confrérie  faisait  acquitter  chaque  année  près  de  trente  messes 
pour  les  confrères  défunts.  Aussi  voit-on  figurer  aux  dépenses 
l'entretien  d'aubes  et  de  chasubles;  il  y  est  même  question  d'un 
dais  (2). 

La  confrérie  de  Sainte-Anne  devait  aussi  avoir  une  certaine  anti- 


(1)  Archives  de  l'Orne,  liasse  concernant  la  confrérie  de  Saint-Michel  de  Saint- 
Rémy  de  Tinchebray,  série  G,  cotée  515. 

(2)  Archives  de  la  fabrique  de  l'église  de  Tinchebray,  registre  de  la  confrérie 
de  Saint  -  Michel.  —  Le  tableau,  qui  se  trouve  aujourd'hui  encore  à 
Saint-Rémy  dans  l'ancienne  chapelle  de  cette  confrérie,  atteste  qu*elle  existait 
en  1808. 
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quité  ;  son  organisation  eut  une  réelle  importance,  comme  le  prouve 
Textrait  suivant  de  ses  registres. 

«  Le  dix-septième  jour  de  mars,  Tan  mil  sept-cent-quarante-el- 
quatre,  avant  midi,  M^  François  Goubert,  sieur  Deschamps,  cy- 
devant  trésorier  de  la  confrérie  de  Sainte-Anne,  a  présenté  le 
compte  de  sa  gestion,  et  après  avoir  examiné  le  chapitre  de  sa 
recette  et  dépense,  il  s'est  trouvé  redevable  de  la  somme  de 
trente  et  quatre  livres  dix-huit  sols  sept  deniers,  laquelle  a  été 
présentement  aussi  mise  au  colTre  du  trésor  de  la  dite  confrérie, 
avec  la  somme  de  trente  et  huit  livres  onze  sols,  qui  s'est  trouvée 
dans  le  dit  coffre,  et  a  remis  la  clef  du  dit  trésor,  et  les  titres, 
pièces  et  procédures,  qui  lui  avaient  été  mises  aux  mains  au  com- 
mencement de  sa  gestion,  savoir  une  en  parchemin  passée  devant 
Jean  Yver  et  Michel  Tassaux,  du  18  août  mil-six-cent-cinquante  ; 
la  seconde  en  papier  devant  Charles  Besnard  et  Jean  Bap- 
tiste Marie  le  deux  novembre  mil  six-cent-quatre-vingt-quinze  ; 
la  troisième  devant  les  mêmes  tabellions  le  douzième  jour  de  dé- 
cembre la  môme  année.  Trois  pièces,  titres  fondamentaux  d'une 
rente  de  sept  livres.  Une  reconnaissance  de  partie  de  la  rente  sus- 
dite passée  devant  Guillaume  Laubrière  et  Pitot  le  29  novembre 
1734.  Contrat  de  constitution  devant  J. -B.  Marie  et  Adrien 
Michel  Pitot  le  sixième  jour  d'octobre  1730,  de  cinquante  sols  de 
rente  sur  Christophe  de  la  Roque,  écuyer,  sieur  du  Bocage,  et 
onze  pièces  de  procédure,  toutes  contremarquées  du  feu  sieur  curé 
de  Notre-Dame,  toutes  lesquelles  pièces  avec  la  clef  dudit  coffre 
ont  été  mises  aux  mains  de  Jean  Yver  marchand,  bourgeois  de  ce 
li<:U,  l'un  des  confrères,  lequel  a  volontairement  accepté  la  charge 
de  trésorier  de  la  dite  confrérie,  et  promis  d'en  faire  les  fonctions, 
faire  payer  les  arrérages  échus  et  à  échoir  ;  ainsi  le  sieur  Goubert 
déchargé  des  titres  de  la  dite  gestion,  ce  que  le  dit  Yver  a  signé 
avec  les  confrères  soussignés. 

a  Jean  Yver,  C.  Thoumin,  Jacques  de  la  Roque, 
E.  Frémont,  F.  Goubert.  » 

Dans  ce  môme  registre,  nous  trouvons  la  note  suivante,  à  la  mé- 
moire d'une  pieuse  bienfaitrice  de  la  confrérie. 
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«  Thérèse  Mancel,  1740.  —  Décédée  en  1745.  —  Elle  a  fait 
beaucoup  de  bien  h  notre  église  dans  son  vivant  ;  c'est  à  elle  que 
nous  avons  l'obligation  de  la  niche  du  Saint-Sacrement,  qui  est  à 
Téglisa  Saint-Rémy,  du  devant  d'autel  et  des  deux  crédences  du 
même  lieu.  Elle  a  aussi  brodé  la  grande  partie  de  la  niche  de 
N.-D.  et  une  autre  partie  du  devant-d'autel  de  la  même  église.  Son 
zèle  n'était  pas  encore  satisfait,  et  sans  son  infirmité  elle  aurait 
entrepris  d'autres  ouvrages,  le  tout  pour  la  plus  grande  gloire  de 
Dieu.  C'était  une  fille  d'une  éminente  vertu.  Sa  dévotion  était  dt 
celles  qu'on  peut  appeler  véritables  ,  sans  gêne,  ni  affectation  ; 
son  humeur  facile,  aisée,  libre,  ne  savait  s'excuser,  ni  se  relâcher 
en  quoi  que  ce  soit.  —  Elle  était  originaire  de  la  ville  de  Caen;elle 
a  demeuré  en  cette  ville  à  l'occasion  du  sieur  Mancel  son  père, 
que  sa  commission  y  avait  amené  pendant  cinq  ans,  et  est  décédée 
en  la  paroisse  de  la  Bazoche,  près  Falaise.  —  Priez  Dieu  pour  son 
âme  ». 

«  Signé,  Thoumin,  curé  de  Tinchebray  (1)  >. 

Pieuse  et  digne  pensée  que  cette  inscription,  ainsi  insérée  au 
registre  de  la  conh'érie  ;  c'est  comme  un  extrait  du  livre  de  vie  à 
la  mémoire  de  ces  humbles  justes,  dont  le  monde  oublie  trop  \ile 
le  souvenir. 

Des  prêtres  furent  attachés  aux  églises  de  Tinchebray  en  qualité 
d'obitiers,  ce  qui  indiqua  que  les  fondations  pieuses  y  auraient  été 
assez  nombreuses.  En  1709  nous  trouvons  un  accord  passé  devant 
J.-B.  Legueu,  tabellion  royal  à  Tinchebray,  entre  MM.  Michel  Le 
Balleur,  Pierre  Le  Mazurier  et  Gabriel  Le  Boucher,  prêtres obitiers 
de  N.-D.  d'une  part,  et  M.  Gabriel  de  la  Roque  d'autre  part,  époux 
de  demoiselle  Marguerite  Le  Gallois,  et  en  cette  qualité  héritier  de 
feu  Jean  Le  Harivel,  sieur  de  Saint-Jean,  pour  les  arrérages  de  huit 
livres  de  rente  dues  à  ces  obitiers,  sur  la  succession  du  sieur  de 
Saint-Jean,  par  suite  d'une  donation  de  Michel  de  Laubrière.  On 
objectait  contre  eux  la  prescription,  mais  une  sentence  du  bailliage 

(1)  .\rchives  de  la  fabrique  de  Tinchebray  ,  ancien  registre  de  U 
confrérie  de  Sainte-Anne.  —  CeUe  confrérie  continue  aujourd'hui  encore 
d'exister. 
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de  Tinchebray  en  1707  avait  rejeté  cette  allégation,  et  après  ins- 
tance interjetée  au  parlement,  l'entente  finit  par  se  faire  sur  une 
somme  de  cent  quarante-quatre  livres  pour  dix-huit  années 
échues  ,  dont  ils  purent  se  faire  payer  sur  la  succession 
Le  Harivel ,  en  vertu  de  leur  contrat ,  avec  continuation  de  cette 
rente  (1). 

En  1788  M.  Jean  François  Charles  Bidot,  curé  de  N.-D.  adres- 
sait une  supplique  à  Monseigneur  de  Cheylus,  Evêque  de  Bayeux, 
au  sujet  des  fondations  de  son  église.  Il  lui  remontrait  qu'il  y  avait 
beaucoup  de  charges  dans  ces  fondations,  et  que  les  rétributions 
en  étaient  très-modiques.  En  eftet  le  curé  et  deux  obitiers  étaient 
obligés  à  Tacquit  de  six  cent-trente-sept  messes,  dont  quatre-vingt- 
trois  devaient  être  chantées,  et  la  plupartavec  un  nocturne,  laudes 
et  le  libéra  ;  or  il  n'y  avait  que  quatre-cent-cinquante  livres  pour 
l'acquit  de  toutes  ces  charges.  Il  priait  donc  sa  Grandeur  de  vou- 
loir bien  en  faire  réduction.  Le  vicaire  général.  M""  d'Audibert, 
délégua  M.  Auvray,  curé  de  Saint-Pierre,  pour  faire  la  vérification 
des  titres,  et  recevoirles  vœux  des  intéressés.  Annonce  en  fut  faite 
au  prône  de  la  messe  paroissiale,  pendant  trois  dimanches  consé- 
cutife,  et  l'entrée  en  séance  du  commissaire  épiscopal  fut  annoncée 
au  son  de  la  cloche.  Les  titres  furent  trouvés  en  règle,  et  la  ré- 
duction fut  faite  dans  de  justes  proportions,  suivant  le  vœu  des 
intéressés  qui  s'étaient  présentés  (2). 

D'après  deux  pouillés  inédits  de  la  collégiale  de  Mortain,  en  1726 
la  prébende  de  N.-D.  de  Tinchebray  comptait  deux  cent  quatre- 
vingt-sept  livres  de  revenu,  avec  vingt-quatre  livres  de  charges, 
ce  qui  donnait  un  produit  net  de  deux  cent  soixante-treize  livres. 
La  prébende  de  Saint-Pierre  comptait  deux  cent  (quatre-vingt- 
quatre  livres  dix  sols,  avec  quatorae  livres  de  charges,  ce  qui 
donnait  un  produit  net  de  deux  cent  soixante-dix  livres  dix  sols. 
En  1772  la  Chanoinie  de  N.-D.  réunie  à  la  cure  de  Mortain,  avait  un 
revenu  de  sept  cent  cinquante  livres,   elle   se  trouvait  ainsi   de 

(1)  Extrait  d'un  titre  de  la  fabrique  de  Tindicbray. 

(t2)  Kxtrait  d'un  titre  de  la  fabrique  de  Tinchebray.  Voir  aux  pièces  justificatives, 
lettre  N  ,  l'état  de  ces  fondations  avec  leur  réduction  ,  et  la  lettre 
épiscopale  . 
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sixième  classe,  et  par  suite  subissait  une  imposition  d'un 
douzième.  La  chanoinie  de  Saint-Pierre  se  faisait  trois-cents  livres, 
elle  était  de  septième  classe  et  avait  à  subir  un  impôt  d'un 
seizième  (1). 

En  Tannée  1775  le  doyen,  le  chantre  et  les  chanoines  de  Téglise 
royale  et  collégiale  de  Mortain  appelèrent  d'une  sentence,  rendue 
au  bailliage  de  celte  ville  le  22  juin,  contre  noble  et  discrète  per- 
sonne M.  René  Joseph  Dulaurent,  curé  de  la  paroisse  N.-D.  de 
Tinchebray,  intimé  en  appel  au  sujet  der»  dîmes  autrefois  con- 
testées à  M.  de  Beaulieu.  Sans  prendre  aucun  parti  dans  la  con- 
testation alors  pendante,  nous  nous  servirons  simplement  du  mé- 
moire du  Chapitre  à  titre  de  source  historique. 

Entre  autres  biens  attribués  à  la  prébende  de  Goron  par  la 
charte  de  fondation,  se  trouvait  la  dîme  de  toute  la  forêt  de  Lande- 
Pourrie,  des  blés,  du  pasnage,  des  pâturages,  etc.  A  la  prébende 
N.-D.  de  Tinchebray  furent  attribuées  toutes  les  églises  de  ce  lieu, 
avec  rintégrité  des  dîmes  (2).  Cette  charte  fut  confirmée  par  les 
i-ois  de  France  en  1333,  1506  et  1603. 

Tant  que  la  forêt  de  Lande-Pourrie  resta  dans  son  état  premier, 
la  dîme  en  fut  payée  au  chanoine  de  Goron,  comme  le  prouvent 
des  extraits  de  comptes  du  domaine  de  Mortain,  rendus  à  la 
chambiv  des  comptes  de  Paris  depuis  1485  justju'en  1521,  visés 
dans  un  arivt  du  4  décembre  1614,  et  dans  une  sentence  de  Tof- 
tioial  métropolitain,  du  11  Janvier  1631.  Tout  d'abord  il  y  avait 
donc  distinction  parfaite  entre  les  deux  prébendes  de  N.-D.  et  de 
GorvMî.  Mais  les  comtes  de  Mortain  ayant  jugé  à  propos  de  fieflfer 
une  quantité  considérable  de  leur  forêt  à  des  particuliers,  qui 
iK^fhohortMil  et  mireait  en  culture  les  portions  à  eux  fieffées,  il  s'y 
ot^bht  dos  h;ibitalions,  et  comme  les  forêts  dans  le  temps  n'étaient 
d\iuoano  ivovisso,  chacun  des  nouveaux  venus  s'attacha  à  celle 
quil  li\Mn^  plus  à  proximité. 

La   phi<    ainrienno    de    ces    fieffés    parait   être    de  1543,    et 

,  I .  N,m>  Jo\ou*  U  *^^llmullio3llio^l  de  cos  chiffres  à  U  bienveillante  obligeance 
Jt»  M  r  \Mv  l^^txn>.  ctwiuMno  do  U  ralh.drale  de  Coutanoes. 
v::-  r.^îutSMt  ia  caiu  CivU^ias  oninos  Tiuchebriii  intègre  cuiu  decimis. 
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en  1616  il  y  avait  environ  neuf  cents  acres  de  fieffées  tout  autour 
de  la  forêt. 

Parsuite  de  son  droit  sur  toute  laforét,  le  prébende  de  Goron  ré- 
clama les  dîmes  des  fruits  de  toute  espèce  excrus  sur  les  terres 
nouvellement  défrichées,  les  curés  firent  à  diverses  reprises  des 
contestations,  comme  le  démontrent  les  pièces  de  Tarrét  de  1614 
et  de  la  sentence  de  1631.  On  y  trouve  en  effet  des  enquêtes  faites 
en  1553,  1580 ,  1581  et  1586  contre  plusieurs  des  curés  ,  sur 
les  paroisses  desquels  se  trouvaient  des  terres  défrichées  ;  on 
y  rencontre  également  des  baux  faits  par  les  prébendes  de 
Goron  de  plusieurs  fieffes  sur  les  terres  défrichées  dans  les  pa- 
roisses d'Yvrandes,  Saint-Cornier,  Tinchebray  et  autres. 

Ainsi  le  15  janvier  1590  transaction  fut  faite  par  le  chanoine  de 
Goron  avec  le  fermier  du  curé  de  Saint-Pierre  de  Tinchebray, 
d'après  laquelle  ce  dernier  abandonnait  au  dit  chanoine  toute  la 
dime  des  novales  de  cette  paroisse. 

Quelque  temps  plus  tard  le  curé  de  Saint-Pierre  de  Tinchebray 
voulait  s'emparer  des  dîmes  de  ces  terres  aux  enclaves  de  sa 
paroisse  ;  le  prébende  s'y  opposa  ;  il  intervint  entre  eux  une  sen- 
tence le  11  août  1598,  qui  débouta  le  chanoine  d'un  renvoi  qu'il 
avait  demandé,  et  par  provision  accorda  les  dîmes  contentieusesau 
curé,  à  charge  de  caution. 

En  1599  une  contestation  s'éleva  entre  un  nommé  Duchemin, 
fermier  des  dîmes  prédiales  de  la  paroisse  Saint-Pierre  de  Tin- 
chebray, autant  qu'il  en  appartenait  au  chanoine  de  ce  titre  ; 
Duchemin  avait  fait  défense  au  nommé  Le  Got  de  s'immiscer  dans 
la  perception  des  dîmes  en  seigle,  froment  et  avoine  ;  sur  quoi,  il 
inter\'int  sentence  le  22  juillet  1599  qui  en  dit  à  bonne  cause  la  dé- 
.fense  de  Duchemin,  sauf  son  recours  en  intérêts  et  dépens  sur 
M.  Serrand,  alors  prébende  de  N.-D.  de  Tinchebray,  et  qui  comme 
tel  n'avait  que  les  deux  tiers  de  la  grosse  dîme  de  cette  paroisse. 
Ce  chanoine  le  déchargea  de  son  bail,  et  maintint  le  curé  de  Saint- 
Pierre,  en  la  possession  et  jouissance  de  toutes  les  dîmes 
novales  de  la  dite  paroisse  ,  au  préjudice  de  Duchemin  et 
Le  Got. 

Vers  1630  une  autre  contestation  s'éleva  à  propos  des  novales 
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entre  M.  Adelée,  prébende  de  N.-D.  etceluideGoron.  Le  chanoine 
de  N.-D.  s'était  pourvu  au  pétitoire  devant  l'ofïicial  de  Bayeui, 
pour  être  envoyé  en  possession  des  dimes  novales  de  N.-D.  de 
Tinchebray  et  de  Saint-Jeyn  de  Foumaheu,  dépendant  de  la  pré- 
bende, à  la  charge  de  fournir  la  pension  des  curés  et  vicaires  de 
ces  paroisses,  et  pour  faire  condamner  M.  Gallot,  théologal  de 
Mortain,  à  la  restitution  de  ce  qu'il  avait  perçu.  M.  Adelée  ayant 
réussi  dans  sa  demande  devant  Tofficial  de  Caen,  il  y  eut  appel 
devant  le  métropolitain,  avec  l'appui  des  titres  produits  lors  de  la 
sentence  de  1614.  La  décision  du  métropoHtaindu  11  janvier  1631 
réforma  celle  de  l'ofûcial  de  Bayeux,  et  débouta  M.  Adelée  de  sa 
demande  des  dîmes  des  terres  défrichées  de  Lande-Pourrie,  aux 
enclaves  de  N.-D.  de  Tinchebray  et  de  Saint-Jean. 

En  1689  transaction  eut  lieu  entre  M.  Gallier,  curé  de  N.-D.  et 
le  prébende  de  ce  titre,  par  suite  de  laquelle  le  curé  se  déclara 
prêt  à  intenter  son  action  contre  les  deux  chanoines,  pour  faire 
juger  avec  eux,  qu'en  leur  abandonnant  ses  verdages,  aumônes  et 
grosses  dimes,  ils  seraient  tenus  de  lui  fournir  une  pension  de 
trois  cents  livres,  et  ce  qui  serait  jugé  nécessaire  pour  faire  des- 
servir la  paroisse.  —  Afin  de  terminer  la  contestation,  et  pour 
contribuer  d'une  certaine  façon  aux  charges  du  bénéfice,  les  deux 
chanoines  consentirent  à  ce  que  le  curé  jouît  des  dimes  que 
chacun  avîiit  droit  de  percevoir  dans  la  paroisse,  parce  qu'il  paie- 
rait deux  cent  quarante  livres  par  an  au  prébende  de  N.-D.  et 
soixante-cinq  livres  à  celui  de  Goron.  Le  curé,  parait-il,  reconnut 
dans  cet  actequll  ne  pouviiit  contester  les  dimes. 

Le  cuiv  de  Siiint-Pierre  intervint  à  cet  acte,  et  le  prébende  de 
GoiX)n  lui  vendit  ses  dimes  de  la  paroisse  pour  quarante-cinq 
livides  piir  an,  et  les  parties  renoncèrent  à  tout  procès. 

M.  GalUer  jouît  ainsi  des  dîmes  du  théologal  jusqu'à  sa  mort 
arrivtV  en  17(H>.  M.  Duval  lui  succéda,  et  le  13  mai  1707  le  théo- 
livgal  alTormait  ses  dîmes  au  nouveau  curé.  Le  prix  du  bail  fut  de 
soixanttMMuq  livivs,  comme  dans  la  transaction  de  1689,  toujours 
par  la  oonsidoralion  de  la  contribution  que  devait  le  théologal  pour 
la  dcsscrvanco  do  la  cun%  et  en  considération  aussi  des  habita- 
tions (|ui  s  étaient  fonnées  sur  les  terres  essartées  de  la  forêt. 


CHAPITRE  DIX-HUITIÈME.  451 


M.  Pierre  Duval  mourut  le  11  janvier  1710  ;  il  eut  pour  succes- 
seur M.  Esneu,  à  qui  le  théologal  afleima  toutes  les  dîmes  qui  lui 
appartenaient  dans  la  paroisse  N.-D.  tant  anciennement  que 
nouvellement  défrichée  ;  le  prix  fut  également  de  soixante-cinq 
livres. 

M.  Esneu  mouiut  en  1714,  et  Tannée  suivante  le  théologal  fit 
un  bail  de  ses  dîmes  novales  avec  son  successeur  M.  de  Lossen- 
dière,  aux  mêmes  prix  et  conditions. 

M.  de  Barrailh,  théologal,  mourut  en  1721  et  M.  de  Lossc^ndière 
permuta  cette  même  année  avec  M.  Serrand. 

Le  chapitre  de  Mortain  avait  le  privilège  de  jouir  du  déport 
de  ses  prébendes,  aussi  le  29  mars  1721  fut-il  fait  une  adju- 
dication des  dimes  novales  de  Tinchebray ,  et  cette  adjudication, 
portée  à  cent  cinquante  livres,  fut  déclarée  au  profit  du  nommé 
Le  Teinturier. 

En  même  temps  que  M.  Serrand  entrait  en  fonctions  à  la  cure 
de  N.-D.  Tabbé  de  Beaulieu  était  pourvu  de  la  théologale;  ce  fut 
répoque  des  plus  vives  contestations.  A  la  récolte  de  1722  en  effet 
le  curé  de  N.-D.  s'empara  de  toutes  les  dimes.  Cette  entreprise 
lui  valut  une  action  de  la  part  de  M.  de  Gomboust,  qui  à  foccasion 
de  cette  procédure,  comme  nous  l'avons  vu  dans  un  chapitre 
précédent,  établit  longuement  les  titres  concernant  l'affaire.  Il 
demandait  la  restitution  de  la  valeur  des  dîmes  perçues. 

M.  Serrand  pour  sa  défense  prétendit  que  les  dimes  lui  appar- 
tenaient de  droit  général,  le  théologal  devant  lui  fournir  une  dé- 
claration des  héritages  de  sa  paroisse,  sur  lesquels  il  prétendait 
avoir  le  droit  de  les  percevoir  ;  au  surplus  il  soutint  que  la  pro- 
vision devait  lui  être  accordée.  —  Le  théologal  de  son  côté  récla- 
mait la  provision  pour  lui-même,  tant  en  vertu  de  ses  titres  que 
de  la  possession  continuée  jusqu'alors.  C'est  pour  lors  que  le 
curé  de  N.-D.  voulut  insinuer  qu'une  partie  des  dimes  devait  lui 
appartenir  h  titre  de  portion  congrue.  Cette  allégation  était  évi- 
demment mal  fondée,  cette  charge  appartenant  de  droit  au  cha- 
noine curé  de  Mortain,  comme gros-décimateur.  La  sentence  auto- 
risa par  provision  le  tiiéologal  à  percevoir  les  dîmes  des  terres 
défrichées,  dont  il  donnerait  déclaration  au  curé.  En  conséquence 
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M.  de  Gomboust  par  bail  du  23  juillet  1724  afferma  aux  nommés 
Le  Teinturier  et  Buffard  la  dlme  des  blés,  froments,  seigles,  orges 
et  avoines,  qui  devaient  être  cueillis  cette  année  aux  enclaves  de 
N.-D.  et  de  Saint-Pierre  sur  les  terres  défrichées.  Celles  de  N.-D. 
furent  louées  pour  cent  cinquante  livres. 

Les  parties  instruisirent  ensuite  au  principal,  et  le  théologal 
demanda  que  la  sentence  de  provision  devint  déûnitive.  Il 
Tobtint,  et  par  suite  fit  un  bail  avec  M.  Serrand  pour  lui 
affermer  ses  dîmes  des  blés  noirs,  pommes,  poires,  chanvres,  lins, 
filasses  et  agneaux  (1). 

M.  Serrand  mourut  en  1731,  et  il  eut  pour  successeur  M.  Théot; 
mais  on  ne  retrouve  sous  son  nom  aucune  transaction  au  sujet  de 
Tobjet  dont  il  s'agit. 

M.  Théot  mourut  en  1743,  et  ce  fut  M.  Thoumin  qui  lui  succéda. 
L'abbé  de  Beaulieu  étant  mort  en  1745,  le  Chapitre,  en  vertu  de 
son  droit  de  déport,  adjugea  les  dîmes  le  25  septembre  suivant  à 
M.  Thoumin  pour  la  partie  située  aux  enclaves  de  N.-D.  au  prix 
de  cent  quatre-vingts  livres,  qu'il  s'obligea  de  payer  au  Chapitre 
quittes  et  nettes.  En  1746  le  Chapitre  fit  réunir  la  théologale  à  la 
Mense,  et  le  28  avril  de  cette  année  passa  un  bail  de  trois  ans 
avec  M.  Thoumin ,  pour  lui  affermer  toutes  les  dîmes  de  la 
paroisse  moyennant  cent  cinquante  livres.  M.  Thoumin  y  re- 
nonçait à  demander  aucune  contribution  de  la  part  des  chanoines 
pour  la  desserte  des  villages  dépendant  des  novales.  A  son  expi- 
ration ce  bail  fut  renouvelé  aux  mêmes  conditions,  pour  le  prix, 
de  cent  soixante-deux  livres  dix  sols.  Un  troisième  suivit,  toujours 
aux  mêmes  conditions,  sauf  le  prix,  qui  fut  cette  fois  de  cent 
quatre-vingt  livres.  M.  Thoumin  mourut  en  1760. 

M.  Guesdon  de  Beauchêne  lui  succéda,  et  à  peine  fut-il  pounu 
de  sa  cure,  qu'il  demanda  les  dîmes  du  Chapitre  à  ferme.  11  eut 
un  bail  de  neuf  ans  pour  le  prix  de  cent  quatre-vingts  livres,  et 
sans  aucune  exception  de  charges  pour  la  desserte.   Un  second 


(1)  Toutefois  ceUe  sentence  et  le  bail  ont  été  égarés,  sans  qu'on  ait  pu  les 
retrouver  ;  le  mémoire  lui-m<*mo  le  constate,  mais  d'autres  titres  en  font  foi* 
(Note  du  mémoire). 
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bail  venait  d'être  renouvelé  aux  mêmes  termes,  quand  la  mort  de 
ce  prêtre  arriva  en  1771  (1). 

Son  successeur  M.  Dulaurent  crut  devoir  interpréter  les  choses 
autrement,  et  agit  dans  le  sens  de  la  possession.  De  là  Taction  qui 
fut  interjetée.  Le  22  juin  1775  une  sentence  autorisa  les  parties  à 
faire  preuve,  les  dépens  réservés  en  définitive.  Mais  la  décision 
ultérieure  nous  fait  défaut  (2). 

Gomme  célébrités  locales  citons  tout  d'abord  Dutronchet, 
célèbre  avocat  au  Parlement,  et  secrétaire  de  TAcadémie  ;  il  pro- 
nonça l'éloge  de  J.  P.  de  Saint-Germain  le  3  mai  1736. 

Hermant,  dans  son  manuscrit,  cite  parmi  les  personnes  de  ce 
bourg  qui  se  sont  rendues  célèbres,  M.  Le  Hot,  élève  de  Sorbonne, 
fameux  prédicateur  sous  Henri  IV;  et  M.  Le  Masson,  principal  du 
collège  de  Bayeux. 

Dans  la  nomenclature  des  moines  de  Tabbaye  de  Saint-Etienne 
de  Gaen,  on  trouve  dom  Léonard  Le  Got,  fils  de  Gilles  Le  Got, 
sieur  des  Buissons  de  Tinchebray,  courtillier  ;  il  mourut  le  2  août 
1635,  et  fut  inhumé  dans  la  chapelle  de  la  Madeleine  de  l'église 
abbatiale  (3). 

(1)  Les  Guesdon  de  Beauchéne  possédaient  d'importantes  propriétés  à  Tinche- 
bray ;  ils  avaient  dans  leurs  armes  deux  épées  d'argent  posées  en  sautoir,  les 
pointes  en  )iaut,  ayant  leurs  gardes  et  poignées  d'or  surmontées  de  trois  roses 
également  d'or,  posées  l'une  à  côté  de  l'autre^  avec  cette  devise  :  Bellicœ  virtutis 
prœmium. 

(2)  Arch.  de  la  Manche^  pièce  non  classée. 

(3)  Mémoires  de  la  Soc.  des  Ant.  de  Normandie.  —  Nous  ne  parlons  ici  que 
pour  mémoire  d'un  petit  fascicule  imprimé,  ayant  pour  titre  r  Sennon  du  Pare 
Esprit  de  Tinchebray,  composition  de  genre  grotesque,  qui  nous  parait  être  une 
bouCTonnerie  ou  une  critique  ;  il  porte  la  date  de  i69i. 

Parmi  les  papiers  de  famille  de  M.  Leroy-Langovinière,  nous  relevons  ce 
document  : 

D.  0.  M. 
Thèses 
Ex  universâ  Medicinâ 
Publicis  agitendœ  disputationibus 
In  scholis  Medicorum 
Academise  Cadomensis 
De  Doctoratus  gradu  consequendo,    M.    Pctro  Ângo,  Doctore  Medico ,  et 
Professore  regio  praeside. 
Has  thèses,  ex  physiologie^  ex  pathologià;  ex  Semeiotice,  ex  Ygieine^  ex 
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Çà  et  là  sur  le  territoire  de  Tinchebray  on  retrouve  quelques 
demeures  ancienne  ,  n'ayant  pour  la  plupart  rien  gardé  de  leur 
première  destination,  antiques  gentilhommières,  qui  virent  plus 
d'une  fête,  et  plus  d'une  fois  aussi  servirent  de  forteresses  dans  ces 
fréquentes  agressions,  dont  les  animosités  particulières  et  les 
guerres  de  parti  furent  dans  un  temps  trop  souvent  le  mobile. 
Aujourd'hui  une  simple  inscription,  un  blason  à  moitié  effacé  par 
le  temps,  quelquefois  une  vieille  tourelle,  un  mâchicoulis,  un 
encorbellement,  quelques  meurtrières,  ou  quelque  autre  reste  de 
défense  militaire,  les  signalent  simplement  à  l'attention.  A  Tin- 
chebray l'ancienne  maison  des  Guillonet,  aux  Montiens,  à  Lor- 
gerie,  à  Rochefort,  à  Martiguy,  à  la  Devinière,  diverses  habita- 
tions de  ce  genre  portent  encore  trace  de  ce  caractère.  Cette 
dernière  demeure  doit  son  nom  à  Gillette  le  De\in  ;  on  dit  même 
qu'elle  eut  autrefois  sa  chapelle. 

Dans  les  quelques  lignes  que  le  manuscrit  d'Hermant  consacre 
à  Tinchebray,  il  résume  ce  qui  concerne  son  industrie  en  disant: 
«  Il  se  fabrique  beaucoup  de  clous  dans  ce  lieu,  les  enfants  les 
transportent  dans  les  principales  villes  du  royaume,  et  pendant 
que  les  hommes  travaillent  à  forger  le  clou,  les  femmes  pour  la 
plupart  s'occupent  à  labourer  la  terre.  »  Le  fait  était-il  aussi 
général  qu'on  a  l'air  de  le  dire?  Admettons-le  sur  la  parole 
d'Hermant;  ce  simple  trait  de  plume  ne  peut  d'ailleurs  qu'être  à 
l'éloge  de  notre  laborieuse  population,  puisque  tous,  hommes, 
femmes  et  enfants  avaient  leurs  occupations  si  bien  marquées. 
Mais  nous  devons  nous  étendre  davantage  sur  ce  qui  concerne  les 
ressources,  l'industrie  et  le  commerce,  tant  au  point  de  vue  local 
que  régional. 

Nommé  intendant  de  la  généralité  de  Caen  au  mois  de  janvier 
1725,  Félix  Aubry,  marquis  de  Vastan,  reprenait  l'usage  des  tour- 
nées annuelles,  qui  lui  permirent  de  constater  l'état  de  chaque 
élection  ;  c'est  ce  qui  nous  a  valu  le  mémoire  où  nous  puiserons 

Therapeutice,  proponebal  Carolus  Franciscus  Le  Roy  de  Langevinière,  Tinche- 
braeus,  Licentialus  Medicus,  et  etiain  aitium  Magisler,  die  Jovis  14  Septeinbns 
A.  U.  S.  H.  M  D  ce  XIX,  ab  hoid  octavà  ad  raeridiem. — Cadomi,  ex  ty|>is 
Antonii  Cavalier,  Régis  et  Academiae  Typogiapbi. 
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une  partie  des  renseignements  propres  à  faire  connaître  Tétat  du 
commerce  avant  1789. 

Parlant  de  Télection  de  Mortain,  dont  Tinchebray  faisait  partie, 
M.  de  Vastan  la  présente  comme  supportant  plus  d'impositions, 
à  cause  de  son  étendue  et  du  nombre  de  ses  habitants, 
que  quelques  autres  de  la  généralité  qui  comptaient  un  plus 
grand  nombre  de  paroisses. 

La  moitié  de  son  terrain  consistait  en  forêts,  landes  et  bruyères 
et  de  Tautre  moitié  on  n'en  labourait  au  plus  que  les  deux  tiers 
chaque  année,  l'autre  tiers  restait  en  repos.  Les  grains  qu'on  y 
recueillait  étaient  des  seigles,  des  avoines  et  des  sarrazins  ;  \\  s'y 
faisait  si  peu  de  froment,  que  ce  n'était  pas  la  peine  d'en  parler, 
point  d'orges,  ni  de  fèves,  ni  de  pois.  Il  s'y  produisait  aussi  un 
peu  de  chanvre  et  de  lin,  du  foin,  des  pommes  et  des  poires, 
appelées  fruits  de  grâce^  dont  on  faisait  la  boisson  ordinaire  du 
pays. 

On  comptait  alors  dans  l'élection  de  Mortain  près  de  soixante- 
quinze  mille  habitants,  non  compris  les  enfants  au-dessous  de 
huit  ans;  or,  de  tous  ces  habitants,  il  n'y  avait  que  les  principaux, 
environ  six  mille,  à  se  nourrir  de  froment,  le  reste  ne  mangeait 
que  du  seigle,  de  l'avoine  ou  du  sarrazin,  soit  en  pain,  soit  en 
bouillie.  Observions  toutefois  que  la  longévité  ne  le  cédait  en  rien 
à  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  où  les  conditions  matérielles  se  sont 
améliorées.  Il  ne  croissait  jamais  assez  de  grains  dans  l'Election 
pour  la  subsistance  des  habitants,  elle  en  tirait  des  Elections  voi- 
sines, de  la  Bretagne  et  du  Maine.  Dans  les  temps  de  disette  elle 
avait  beaucoup  à  soufTrir,  et  au  moment  où  écrivait  M.  de  Vastan, 
le  pays  se  ressentait  encore  de  celle  de  1725,  qui  l'avait  réduit  à 
une  si  extrême  misère,  que  les  habitants  avaient  été  obligés  de 
vendre  jusqu'à  leurs  habits,  pour  acheter  des  blés  d'Angleterre  à 
des  prix  excessifs. 

Le  peu  de  chanvre  et  de  lin,  produit  par  le  pays,  se  consommait 
dans  l'Election  par  les  habitants,  qui  en  faisaient  des  toiles  pour 
leur  usage. 

Le  foin  servait  à  nourrir  les  bestiaux,  surtout  lorsque  la  neige 
et  la  glace  avaient  couvert  le  sol;  il  n'y  en  avait  point  de 
superflu. 
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Pour  le  cidre,  il  y  en  avait  plus  qu'il  en  fallait  pour  la  consom- 
mation des  habitants  ;  dans  les  bonnes  années  on  le  faisait  passer 

dans  le  Maine  et  la  Bretagne,  et  ce  commerce  aidait  à  payer  les 
impositions. 

Le  troment  se  vendait  alors  dans  les  marchés  de  l'Election  deux 
livres  quinze  sols  le  boisseau  de  Mortain,  faisant  deux  boisseaux 
de  Paris  ;  le  seigle  deux  livres  deux  sols  ;  l'avoine  une  livre  cinq 
sols  ;  le  sarrazin  une  livre  trois  sols  quatre  deniers  ;  le  chan\Te 
commun  vingt-cinq  livres  le  quintal,  il  n'y  en  avait  point  de  fin; 
le  fin  lin  soixante  livres  le  quintal  et  le  commun  trente  li\Tes; 
le  foin  trois  livres  dix  sols  le  cent  pesant  ;  le  cidre  quarante- 
cinq  livres  le  tonneau  de  six  cents  pots,  faisant  quatre  muids  de 
Paris. 

Le  plus  grand  produit  du  pays  consistait  dans  les  bestiaux,  que 
les  habitants  élevaient  et  nourrissaient  avec  les  herbes  croissant 
dans  les  terres  qui  reposent  et  dans  les  landes  et  bruyères.  Ils  les 
vendaient  ensuite  comme  maigrage  pour  être  engraissés  dans  les 
pâturages  du  Gotentin  et  du  pays  d'Auge.  Il  s'en  engraissait  si  peu 
dans  l'Election  de  Mortain,  qu'il  ne  valait  pas  la  peine  d'en  parler, 
le  fonds  n'étant  point  propre  à  l'engrais.  Mais  le  nombre  des 
élèves  y  était  très-grand.  On  s'y  occupait  moins  encore  de  l'éle- 
vage des  chevaux. 

De  toutes  les  terres  capables  d'être  labourées,  il  n'y  en  avait 
point  d'incultes;  bien  des  fonds  cependant  n'étaient  pas  dans 
toute  leur  valeur. 

Quant  à  l'industrie,  sans  être  dès  lors  très-développée  dans  le 
pays,  elle  y  comprenait  cependant  diverses  spécialités. 

La  fabrication  de  la  clouterie  et  de  divers  objets  de  quincail- 
lerie, était  à  Tinchebray  et  aux  paroisses  voisines  l'occupation 
d'un  grand  nombre  d'ouvriers.  —  Au  mois  de  septembre  1729, 
procès-verbal  était  dressé  par  Hector  Rastel,  receveur,  contre 
Julien  Anfray  de  Saint-Sauveur  de  Chaulieu,  pour  une  déclaration 
soit-disant  fausse  sur  la  nature  des  marchandises  qu'il  transportait. 
Le  receveur  voulait  leur  faire  appliquer  le  tarif  des  droits  en 
vigueur  sur  les  objets  de  mercerie,  ce  qui  eût  été  une  charge  très 
lourde  pour  ce  genre  de  commerce.  La  requête,  qui  fut  adressée  à 
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ce  sujet  au  duc  d'Orléans,  nous  instruit  sur  la  variété  et  la  diffu- 
sion de  cette  industrie.  Il  suffit  d'en  citer  le  début  :  cr  Monseigneur, 
supplient  humblement  Julien  La  Louel,  Jacques  et  Jean  La  Louel, 
ses  fils,  marchands  de  bois,  ventiers  de  la  forêt  de  Lande-Poume, 
dépendante  du  comté  de  Mortain. 

«  Et  remontrent  à  Votre  Altesse  que  depuis  environ  vingt-cinq 
ans,  il  s'est  établi  une  manufacture  de  gros  couteaux  à  manche 
de  bois,  de  ciseaux,  petites  scies,  et  autres  ouvrages  de  grosse 
quincaille,  dans  les  paroisses  de  Fresnes,  Sourdeval,  Saint-Chris- 
tophe, Saint-Jean-des-Bois,  Grand  et  Petit  Montier,  Mesnil-Ciboult 
N.-D.  Saint-Pierre  et  la  Bourgeoisie  de  Tinchebray,  Yvrandes, 
Saint-Gornier,  Saint-Quentin,  et  autres  dépendances  de  votre 
comté  de  Mortain,  même  dans  celle  de  Truttemer,  Saint-Martin 
de  Chaulieu  et  autres  paroisses  limitrophes,  dépendant  de  Télec- 
tion  de  Vire.  A  tous  lesquels  ouvriei's  les  suppliants,  adjudicataires 
de  vos  bois,  fournissent  les  charbons  qui  en  proviennent  et  qui 
sont  nécessaires  pour  ces  manufactures,  par  le  moyen  desquelles, 
et  non  par  aucune  autre  ressource,  les  habitants  de  ces  mêmes 
paroisses  peuvent  subsister  avec  leurs  familles,  payer  les  tailles 
et  autres  impositions  dues  à  Sa  Majesté ,  sans  quoi  ils  seraient 
entièrement  ruinés  et  hors  d'état  de  pouvoir  subsister  (1).  »  Gela 
dit  assez  combien  cette  fabrication  était  répandue  dans  toute  la 
contrée. 

Le  commerce  des  cuirs  avait  aussi  son  importance,  le  mémoire 
suivant  en  fait  foi  :  «  J.  B.  Sève  et  J.  B.  Boger,  faisant  depuis 
longtemps  la  fabrication  et  commerce  des  cuirs,  peaux  et  maro- 
quins, représentent  qu'ils  ont  acquis  un  degré  de  perfection  dans 
la  fabrication,  apprêt,  teinture  et  vente  des  cuirs,  peaux  et  maro- 
quins, par  leurs  travaux,  tant  en  France,  que  chez  les  étrangers, 
qui  leur  permet  de  lever  des  manufactures  de  toute  sorte  de  cuirs, 
fort,  dur  et  souple,  maroquins  de  toutes  couleurs,  utiles  à  la 
nation  et  particulièrement  à  l'état  militaire,  en  un  mot  qu'ils  sont 
en  état  par  leurs  talents  de  perfectionner  ces  marchandises  pour 
toute  sorte  d'ouvrages,  sans  que  la  nation  soit  obligée  d'avoir 

(1)  Arch.  de  la  Manche,  A,  n«  560,  affaires  du  bureau  de  la  Tournerie. 
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recours  aux  étrangers,  s'ils  obtiennent  l'agrément  de  Son  Altesse, 
dont  ils  ont  besoin  pour  le  succès  de  leur  entreprise. 

«  Les  personnes,  instruites  dans  cette  partie  d'ouvrage  et  com- 
merce, n'ignorent  pas  qu'on  y  emploie  les  écorces  des  arbres, 
mais  les  exposants  savent  qu'outre  cette  matière,  il  y  entre  aussi 
l'essence  de  différentes  herbes,  dont  l'usage,  l'application  et  la 
qualité  sont  inconnus  en  France  à  ceux  qui  se  mêlent  de  la  fabri- 
cation et  apprêt  des  cuirs,  peaux  et  maroquins,  ainsi  que  la  calotte 
ou  goblets  des  glands,  et  qu'avec  ces  matières  l'apprêt  est  sans 
comparaison  plus  prompt  et  moins  coûteux,  mais  qu'ils  en  sont 
aus«y  plus  parfaits  et  plus  de  durée. 

«  Pour  mettre  les  exposants  en  état  de  faire  cette  entreprise,  il 
serait  nécessaire  que  Son  Altesse  leur  permît  de  mettre  en  valeur 
des  terrains  incultes  qui  avoisinent  ses  bois,  et  ne  produisent  que 
des  bruyères  et  cailloutages,  pour  les  ensemencer  des  herbes  pro- 
pres à  leurs  travaux,  et  les  autorisât  pareillement  à  prendre  de- 
puis le  mois  d'octobre  jusqu'au  premier  mai  chaque  année  dans 
la  valeur  de  six  arpents  de  bois  par  manufacture  les  écorces  des 
arbres  rabougris  et  défectueux,  puis  à  ramener  lors  de  la  chute 
des  feuilles  les  calottes  des  glands  tombés  au  pied  des  arbres. 

(c  La  faveur  que  les  exposants  demandent,  n'est  à  chaîne  et  ne 
porte  préjudice  à  personne,  ni  au  bois,  les  fabricants,  marchands 
ou  autres  ouvriers  en  cuirs,  peaux  et  maroquins  ne  faisant  point 
de  ces  matières  un  usage  et  une  application  aussi  avantageux.  Ils 
n'entendent  point  entrer  dans  les  bois  et  terrains  qui  ne  leur  soient 
marqués,  ni  priver  le  gibier  d'aucuns  secours,  puisqu'ils  n'ont 
besoin  que  de  ce  qui  se  perd  sans  consommation  ny  utilité  ;  et 
pour  faire  connaître  la  pureté  de  leurs  vues,  ils  demandent  que 
Son  Altesse  leur  accorde  telle  personne  qu'il  leur  plaira  choisir, 
pour  avoir  l'œil  à  leurs  travaux  et  y  recevoir  les  droits  que  les 
exposants  offrent  à  Son  Altesse,  indépendamment  des  droits  con- 
sidérables, qu'ils  seront  obligés  de  payer  au  roy.  —  Vient  ensuite 
le  détail  de  ces  droits,  qui  nous  donne  en  même  temps  celui  des 
produits  de  ce  commerce  : 

Par  cuir  de  bœuf  tanné  à  fort  ou  cuir  de  vache.    1  1. 
Cuir  do  cheval  ou  mulet  tanné 0      10  s. 
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Par  peau  de  daim,  chevreuil,  cerf,  élan,  porc, 

sanglier 0      10  55. 

Par  douzaine  de  peaux  de  veaux  tannées  .     .     .     11. 
Par  douzaine  de  chèvres,  tanné,  corroyé  ...     0      10  s. 
Par  douzaine  de  peaux  de  boucs  maroquinées   .     11. 
Par  douzaine  de  peaux  de  moutons,  chèvres, 
agneaux,  chovraux,  passées  en  chamois     .     .     0      10  s. 
*  Les  exposants  représentent  que,  si  Son  Altesse  ne  veut  point 
permettre  de  prendre  les  écorces  des  arbres  rabougris  et  défec- 
tueux, ils  en  sollicitent  Facliat,  au  plus  offrant  dernier  enchéris- 
seur,  pourvu   qu'ils   soient  autorisés   à  les  prendre   depuis  le 
l*^*"  octobre  juscju'au  l^'»*  mai,  à  cueillir  de  même  les  goblets  des 
glands,  et  à  établir  leurs  manufactures  h  portée  des  bois,  puis 
enfin  h  défricher  et  ensemencer   autant  d'arpents    de  terrains 
incultes,  avoisinant  ces  bois,  qu'ils  en  auront  besoin,  suivant  la 
taxe  ordinaire  ou  leur  valeur.  Ils  s'engagent  si  ces  terrains  leur 
sont  propres,  à  les  prendre  tous,  et  même  par  la  suite  î\  faire 
l'achat  de  tous  ses  bois  en  Basse-Normandie.  S'il  était  de  la  bonté 
de  Monseigneur  de  leur  accorder  l'honneur  de  sa  protection  dans 
ces  entreprises  ils  ne  cesseraient  de  faire  et  de  faire  adresser 
des  vœux  au  ciel  pour  la  conservation  de  ses  jours  (1).  r 

M.  Lemoyne  de  Bellisle  appuya  cette  demande,  sans  toutefois 
accepter  le  droit  proposé  à  cette  occasion,  à  cause  des  nombreux 
inconvénients  auxquels  cette  inspection  et  la  perception  de  ce 
droit  auraient  pu  donner  lieu.  Le  débit  de  ces  cuirs  se  faisait 
surtout  aux  foires  de  Domfront  et  de  Guibray. 

La  fabrication  du  papier  avait  aussi  son  importance.  Tinchebray 
comptait  alors  trois  moulins  à  papier.  Les  feuilles  qu'on  y  fabri- 
quait pouvaient  avoir  de  20  à  14  pouces  de  12  lignes  en  largeur, 
et  de  15  à  11  pouces  1/4  de  12  lignes  en  hauteur,  selon  l'espèce 
de  papier  ;  et  chaque  rame  pouvait  se  vendre  de  6  à  3  livres,  selon 
sa  qualité  et  sa  pesanteur.  Les  matières  nécessaires  h  la  fabrica- 
tion se  prenaient  sur  les  lieux,  et  se  tiraient  aussi  de  la  Bretagne 
et  du  Maine  ;  la  colle  venait  de  Blois.  Dix  ouvriers  étaient  occupés 

(1)  Arch.  de  la  Manche,  A,  n»  1878,  pièce  sans  date,   mais  évidemment  de  la 
dernière  moitié  du  XVill*  siècle. 

I.     30 


460  TINCHEBRAY  ET  SA  RÉGION. 

dans  chaque  moulin  ;  les  deux  premiers  gagnaient  chacun  quatre- 
vingt-dix  livres  par  an,  les  autres  soixante  livres,  avec  le  logement 
et  la  nourriture.  La  consommation  de  ce  papier  se  faisait  surtout 
dans  la  province. 

Voici  ce  que  dit  encore  M.  de  Vastan  sur  une  autre  partie  de 
rindustrie  régionale  :  «  La  manufacture  de  droguets  et  tiretaines 
établie  au  bourg  de  Condé-sur-Noireau,  à  Fresnes,  Saint-Pierre, 
Tinchebray,  Montsecret  et  quelques  autres  paroisses  circonvoi- 
sines  de  ce  bourg,  quoique  beaucoup  moins  considérable  que 
celle  des  draps  de  Vire,  ne  laisse  pas  d'être  d'un  grand  secours 
pour  faire  subsister  les  habitants  de  ce  canton,  dont  le  terrain  est 
ingrat,  et  les  aider  à  en  porter  les  charges.  » 

11  y  avait  deux  sortes  de  droguets  :  les  droguets  croisés  ayant 
34  portées  de  40  fils  chacune,  pour  revenir  au  sortir  du  foulon  à 
une  demi-aune  et  un  quart  de  large  sur  35  à  40  aunes  de  long,  se 
vendant  entre  27  et  30  sols  Taune,  et  les  petits  droguets  droits 
non  cordés,  de  dix-huit  portées,  pour  revenir  à  une  demi-aune  de 
largeur  sur  la  même  longueur  que  les  précédents,  et  coûtant  12  à 
13  sols  l'aune. 

On  fabriquait  des  tiretaines  de  trois  sortes  :  les  croisées  doubles 
fines,  communément  appelées  fortes  tiretaines^  qui  avaient  trente- 
quatre  portées  de  quarante  fils  chacune,  pour  revenir  au  sortir  du 
foulon  à  une  demi-aune  et  un  quart  de  lai^ge  sur  trente-cinq  à 
quarante  aunes  de  long,  et  se  vendaient  depuis  40  jusqu'à  55  sol^ 
l'aune  ;  les  croisées  communes  ayant  vingt-huit  portées,  de  qua- 
rante fils  chacune,  de  mêmes  longueur  et  largeur  que  les  précé- 
dentes, et  valant  depuis  28  jusqu'à  40 sols  l'aune,  et  les  communes 
droites  qui  avaient  dix-huit  portées  pour  revenir  à  une  demi-aune 
de  largeur,  de  même  longueur  et  du  prix  de  12  sols  jusqu'à 
24  sols  l'aune.  —  Ces  étoffes  se  vendaient  aux  différentes  foires 
du  pays. 

En  1774,  Charles  Michel  Signard,  de  la  paroisse  de  N.-D.  de 
Tinchebray,  obtenait  de  W^  le  duc  d'Orléans  un  emplacement  de 
terrain,  près  de  la  Bionnière,  pour  construire  un  moulin  à  blé  à 
deux  tournants,  beaucoup  d'habitants  et  de  boulangers  de  Tinche- 
bray étant  obligés  de  porter  au  loin  leurs  grains  ;  en  même  temps 
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il  était  autorisé  à  conserver  son  inoxdin  fouleur,  qui  était  situé 
entre  les  Moutiers  et  le  village  de  Lorgerie.  Cette  double  conces- 
sion fut  faite  à  la  condition  de  payer  dix  boisseaux  de  seigle  et  un 
boisseau  d'avoine,  mesure  de  Mortain,  de  cens  et  rente  foncière, 
seigneuriale  et  domaniale,  t\  la  recette  du  domaine,  au  terme  de 
Pâques,  et  il  demeurait  ainsi  déchargé  de  six  livres  de  rente, 
qu'il  devait  auparavant  pour  son  moulin  fouleur.  Un  plan  des 
lieux  fut  dressé  à  cette  occasion  par  M.  Le  Goy  de  La  Marche, 
géomètre  de  S.  A.  S.  (1). 

Une  note  manuscrite,  trouvée  dans  les  lavettes  de  Tlnten- 
dance,  nous  donne  quelques  renseignements  sur  les  modifi- 
cations apportées  au  règlement  de  cette  fabrication  durant  le 
siècle  dernier. 

«  Le  bourg  de  Condé,  y  est-il  dit,  les  paroisses  de  Fresnes, 
Montsecret,  Saint-Pierre  d'Entremont,  Election  deVire,  fabriquent 
les  mêmes  étoffes  que  Bayeux,  mais  en  plus  grandes  quantités, 
surtout  en  fil  de  chanvre  et  en  trame  de  laine,  leurs  longueurs 
sont  à  peu  près  les  mêmes,  excepté  cependant  pour  la  largeur  ; 
elles  ne  portent  que  demi-aune  depuis  la  permission  que  M.  l'In- 
tendant a  accordée  à  ces  fabricants,  en  vertu  de  son  ordonnanc  ^ 
rendue  par  ordre  du  conseil  du  23  juin  1768,  par  laquelle  il  a  été 
permis  à  ces  fabricants  de  réduire  leurs  droguets  de  cinq  lames 
et  de  trois  lames  en  demi-aune,  au  lieu  de  neuf  seizièmes  d'aune, 
comme  le  porte  le  règlement  rendu  au  conseil  le  8  décembre  1768 
pour  cette  Généralité  (2).  » 

Déjà  dès  1750,  les  fabricants  de  la  contrée,  trouvant  de  plus 
çjrands  avantages  à  confectionner  des  chaînes  qu'ils  expédiaient  à 
Rouen,  demandaient  ensuite  d'eux-mêmes  une  réglementation 
spéciale.  Ge  fut  donc  sur  leur  propre  recfuéte  que  Louis  Arnaud 
de  la  Briffe,  intendant  de  la  Généralité  de  Gaen,  rendit  une  nou- 
>relle  ordonnance  à  la  date  du  18  novembre  1750,  pour  fixer  la 

(1)  Archives  de  la  Manche,  A,  n^  1877  et  1906,  y  compris  le  plan  dont  nous 
parlons. 

(2)  Archives  du  Calvados.  —  Documents  et  notes  recueillis  par  M.  Jules  Appert 
de  Flei-s  ;  2  brochures  et  le  bulletin  de  la  5«  année  (1879)   de  la  société   indus- 
trielle de  Fiers  ;  pcussim . 
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longueur  et  la  largeur  des  chaînes  ourdies  à  Condé-sur-Noireau, 
et  dans  les  paroisses  d'Athis,  de  Fiers  et  de  Tinchebray. 

Les  chaînes  destinées  à  Rouen  devaient  avoir  quatre-vingt  une 
aunes  de  long,  au  sortir  du  Moulin,  ou  de  la  Quenouillère  ;  celles 
des  Gronades,  joncs  communs  et  futaines  h  poil  soiiante- 
cinq  aunes  ;  enfin,  celle  des  basihs,  ou  futaines  rayées  soixante- 
huit  aunes  (1). 

Gomme  complément  de  cette  mesure,  une  nouvelle  ordonnance, 
du  14  juin  1760,  réglementa  le  commerce  des  fils  :  le  même  éehe- 
veau  ne  devait  contenir  que  dix  livres  de  fil,  de  grosseur  et  de 
couleur  uniformes  et  de  même  matière  ;  les  fils  devaient  être  filés 
aussi  également  que  possible,  puis  être  vendus  secs  et  blanchis; 
et  pour  le  blanchissage  on  prescrivait  remploi  du  gros  lait, 
de  la  chaux  vive  et  de  la  poix-résine,  qui  les  enraidissait. 

Des  lettres  patentes  du  roi,  données  à  Versailles  le  16  fé\Tier 
et  le  l^"*  mars  1781,  portant  règlement  pour  la  fabrication  des 
toiles  et  toil^es,  ainsi  que  des  étoffes  de  laine  dans  la  Gépéralilé 
de  Gaen,  sont  les  derniers  documents  sur  la  matière  avant 
1789  (2). 

(1)  Archives  du  Calvados,  fonds  de  l'Intendance,  cité  par  M.  le  comte  de  la 
Ferrière,  Hist.  du  canton  d'Athis,  p.  478. 

(2)  Afin  de  n'avoir  pas  à  y  reven'r  plus  tard^  nous  terminons  ce  qui  concerne 
cette  industrie  par  les  lignes  suivantes. —  La  fabrication  de  Saint-Pierre  d*Kntre- 
mont,  au  moment  de  disparaître,  vei^  1830,  dut  aux  caprices  de  la  mode  quelque 
journées  d'activité.  On  y  fabriqua  en  assez  grand  nombre  à  cette  époque  im  tissa 
à  chuine  de  (ils^  rempli  d'une  trame  mélangée  de  filasse  et  de  poil  de  veau,  qui 
produisait,  après  l'opération  du  foulage,  une  étoffe  d'aspect  rude  et  velu,  mais 
pleine  d'épaisseur  et  de  résistance.  Le  nouveau  produit,  d'abord  désigné  |iar  le 
nom  de  tiretiine,  article  principal  de  la  fabrique  de  Saint-Pierre,  i^çut  bientôt 
celui  plus  spécial  de  matou.  Les  tailleurs  en  faisaient  une  grande  consommatiAB 
pour  doubler  les  cols  fort  hauts  des  habits  alors  à  la  mode,  et  lear  consener  la 
raideur  voulue.  Mais  cette  vogue  fut  éphémère,  comme  celle  des  costumes  qvi 
lavait  provcquée,  et  aujourd'hui  on  no  fabrique  plus  à  Saint-Pierre  que  des  tissas 
de  coton.  —  En  1838  la  fabrication  des  tiretaines  pour  doubler  les  habits  occupait 
encore  cent  cinquante  ouvriei*s  à  Sainl-Pierre  d'Entremont.  (Extrait  des  docu- 
ments et  notes  pour  l'histoire  de  l'industrie  textile ,  etc.  par  M.  JuliS 
Appert,  p.  7). 
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CHAPITRE  XIX. 

Beauchénc  ;  sa  forge  ;  ses  seigneurs.  —  Bcrniêres,  vente  de  cette  seigneurie , 
ses  deux  cures. —  Caligny  ;  ses  fiefs  nobles  ;  les  d'Olliamson  ;  les  antiquités  de 
cette  contrée.  —  Cerisy-Bellc-Etoile.  —  Chanu;  testaments  de  Louis  et  d'An- 
toine de  Pellevé  ;  le  prieur  Simon  Formage  ;  célébrités  locales.  —  Saint- 
Christophe  d'Aniphernct  ;  If  tiers  et  damjer  de  ce  lieu  ;ses  seigneurs. —  Claire- 
fougèies  ;  la  chapelle  de  Sainte-Radegondc  ;  le  manoir  de  Lanibosne.  —  Saint* 
Cornier;  origine  de  son  prieuré  ;  transactions  au  sujet  de  certaines  dimes; 
aiïairo  scandaleuse  d'un  prieur.  —  Frcsnes  ;  sa  cure  ;  sa  baronnie  ;  ses  rede- 
vances; ses  seigneurs:  ses  fiefs  nobles,  le  Rozel,  Beaumanoir,  séjour  du  jeune 
Bonaparte  à  ce  dernier  lieu;  célébrités  locales;  anciennes  demeures  seigneu- 
riales. —  Latidisacq.  —  Larchamp  ;  ses  seigneui*s  ;  état  de  sa  seigneurie  et  ses 
dépendances  d'après  un  aveu  de  1GG8.  —  Saint -Jean-des-Bois  ;  ses  fiefs  nobles; 
les  redevances;  les  dimes  ;  le  logis  de  la  Guionnièrre.  —  Le  Mesnil-Ciboult;  ses 
seigneurs;  état  de  la  paroisse;  nombreux  litiges  à  Toccasion  du  droit  de 
de  patronage  de  la  cure  ;  la  demeure  des  Méhérenc.  —  Moncy  ;  ses  dîmes  ;  ses 
seigneurs;  ses  fiefs  nobles  ;  deme«ires  antiques.  —  Saint-Pierie-d'Enlremont  ; 
les  de  Saint-Germain  ;  la  maison  de  M  de  Blessebois.  — Saint-Quentin-des- 
Chardonnets ;  ses  iiefs  nobles;  les  droits  du  prieuré  du  Plessis  ;  le  droit  de 
patronage  ;  la  Garanterie.  —  Yvrandes  ;  ses  fiefs  nobles  ;  le  prieuré  en  com- 
mande ;  cessation  de  la  conventualité  des  chanoines  ;  les  dimes  ;  l'église  ;  célé- 
brités locales.—  Maisoncelles-la-Jourdan.  —  Ouillv-le-Bassct.  —  Durcet. — 
Hully.  —  Truttemer-le-Pelit.  —  La  forêt  de  Lande-Pourrie. 

En  rayonnant  tout  autour  de  Tinchebray,  nous  retrouvons  ces 
paroi-sses,  dont  le  nom  a  paru  plus  d'une  fois  dans  ce  travail  à 
cause  de  leur  dépendance  de  ce  centre  au  point  de  vue  du  bail- 
liage, de  la  chàtellenie  ou  du  simple  voisinage.  En  terminant  il 
ne  sera  pas  inutile  de  donner  sur  chacune,  autant  que  nos  recher- 
ches ont  pu  nous  le  permettre,  un  précis  des  choses  cjui  les  con- 
cernent, et  qui  ne  pouvaient  facilement  prendre  place  au  cours  de 
Texpo.sé  contenu  aux  chapitres  précédents. 

Bkauchknk,  d'après  Expilly,  était  autrefois  du  diocèse  d'Avran- 
ches,  de  la  Généralité  de  Gaen,  d(î  l'Election  de  Morlain,  de  la 
chàtellenie  de  Tinchebray  et  de  la  sergenterie  de  Doiscée.  On  y 
comptait  cent  quatre-vingt-cpiinze  feux  en  17^22,  d'après  Masse- 
ville,  et  cent  soixante-six  en  1762,  d'après  Expilly. 
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Dans  la  charte  de  Pierre  de  Navarre,  Beauchêne  est  compté 
parmi  les  fiefs  nobles.  Ce  fief  relevait  autrefois  de  Saint-Chris- 
tophe, mais  au  XVIII<'  siècle  il  relevait  du  domaine  de  Morlain  et 
appartenait  à  M.  Le  Harivel  de  Fresnes  ;  on  y  comptait  quarante- 
sept  villages,  terres,  mazures  et  aînesses,  produisant  au  trésor  un 
chiffre  de  48  livres  6  sols  2  deniers,  avec  une  légère  différence 
du  XVI<^  au  XVIII<î  siècle,  d'après  les  comptes  des  archives  de 
Mortain.  Le  comte  de  Mortain  avait  en  Beauchêne  le  plaid  de 
répée  et  toute  la  haute  justice. 

En  1620  le  tabellionnage  de  Beauchêne  et  de  Saint-Coniier 
était  affermé  à  Pierre  Levieil  et  Michel  Tasseau  pour  30  livres. 

Une  forge  existait  au  lieu  dit  le  Bossu,  et  nous  voyons  qu'en 
1557  il  y  eut  entreprises  de  Jean  Thierry,  écuyer,  sur  le  domaine 
du  roi,  pour  une  prise  d'eau  et  la  servitude  de  cette  forge.  Plus 
tard,  cet  établissement,  avec  le  fourneau  du  Bossu,  et  toutes  leurs 
dépendances,  furent  cédés  par  les  nommés  Bonnet  de  Domfront  à 
André  de  Sourdeval,  gouverneur  de  Belle-Ile  et  du  Croisic.  On 
estimait  que  cette  forge  valait  à  M.  de  Bonneville,  qui  l'adminis- 
trait en  1574,  douze  cents  livres  de  ferme  francs.  Ce  dernier  de- 
mandait à  acheter  cinquante  arpents  de  bois  de  la  forêt  pour  l'en- 
tretien de  sa  forge.  Il  y  eut  visite  de  deu)f  délégués  du  conseil  de 
Mortain,  pour  se  rendre  compte  de  l'état  des  lieux,  et  fain?  une 
juste  estimation  des  choses  (1). 

Les  d'Amondeville  furent  les  premiers  seigneurs  de  Beauchêne; 
ce  fut  sous  la  conduite  de  Roger  d'Amondeville  que,  en  10(56, 
treize  hommes  de  Tinchebray  accompagnèrent  Guillaume  Le 
Bâtard  à  la  conquête  de  l'Angleterre.  Par  une  charte  sans  date, 
mais  attestée  de  beaucoup  do  témoins,  Roger,  fils  de  Roger 
d'Amondeville,  donnait  aux  chanoines  réguliei"s  du  Ple^s,  en 
présence  de  Henri,  évêque  de  Bayeux,  trois  églises  qui  dépen- 
daient de  son  fief  près  Tinchebray,  ainsi  que  les  dîmes  et  autres 
droits  qui  en  relevaient,  savoir  :  les  églises  et  dîmes  de  Saint- 
Martin-de-Feugueriiy,  de  Saint-Cliristophe-d'Enfernet  et  de  Saint- 
Pierre-de-Beauchène.  Il  donn;n't  en  outre   une  pièce  de  teriv  à 

(1)  AitIi.  «le  la  Manclio,    A,  ii""'  1 1^2 i- 1 0IÎ2  ;  44)4,  lainule  ihi  pro<-ô<î-vei1»aI  de 
voyage  fait  par  les  bieurs  Panzoïisl  el  I.ainuuit'UX  an  comté  do  Murtaiti  en  1071. 
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Ingo ville,  cum  tnneis  et  sine  vineis.  Plus  tard,  le  même  donnait 
la  dîme  de  ses  moulins  et  de  ses  bois  de  Bcauchêne,  ainsi  qu'un 
clos  nommé  le  Petit-Jardin  (1). 

Jean  Le  Breton  écuyer,  sieur  de  Lingehard  et  de  la  Guiropière, 
marié  à  une  demoiselle  de  Boispitard  eut  deux  fils  ;  le  premier, 
Jean  Le  Breton,  sieur  de  Lingehard,  épousa  demoiselle  Anne  de 
Montbride,  dont  un  fils,  Michel-André-Alexandre  Le  Breton,  fui 
seigneur  de  Beauchêne  et  épousa  Marie-Eléonore  Bérault  de 
Boisbilaine  ;  le  second,  Thomas  Le  Breton,  écuyer,  porta  aussi  le 
titre  de  sieur  de  Beauchêne,  et  épousa  en  1595  Renée  Hurel,dont 
il  eut  une  fille,  Julienne  Le  Breton,  qui  fut  mariée  à  Gabriel 
Guesdon,  sieur  de  la  Vaucelle  en  1612  (2).  —  En  1692,  Anne  de 
Gauvin  était  veuve  de  Jean  de  Bordes,  écuyer,  seigneur  et  patron 
de  Beauchêne  (3).  —  En  1756,  Jacques  Le  Harivel,  grand- 
maître  des  eaux  et  forêts  du  comté  de  Mortain,  portait  le  même 
titre. 

Les  de  Grimouville,  les  de  Sourdeval  et  les  de  Bonnechose,  ont 
eu  des  possessions  à  Beauchêne. 

Par  acte  passé  devant  Gabriel  Le  Lièvre,  tabellion  royal  à  Tin- 
chebray,  le  8  mars  1742,  noble  dame  Marie-Suzanne  de  Fonte- 
nailles,  veuve  de  Louis-Antoine  de  Bonnechose,  écuyer,  sieur  de 
Frémont,  de  la  paroisse  de  Beauchêne,  vendait  à  Jacques  Aumont 
la  terre  de  la  Noë-Verte,  laquelle  était  sous  la  mouvance  et  dépen- 
dance de  S.  A.  S.  M^"*  le  duc  d'Orléans,  à  cause  de  son  comté  de 
Mortain. 

Près  de  Beauchêne,  se  trouve  le  vieux  château  de  Fredbise, 
qui  a  été  le  berceau  de  Tancienne  et  noble  famille  Le  Frère  de 
Maisons. 

Nous  reproduisons  ici  quelques  pavés  historiés  retrouvés  sur 
remplacement  de  l'ancien  manoir  seigneurial  de  Beauchêne  (4). 

La  seigneurie  de  Bernières  relevait  du   comté  de  Mortain  et 

{i)Métn.  d(î  la  Soc.  des  AnL  rie  Norm.,  t.  VIII,  p.  167. 

(2)  Charlrier  de  M.  de  Pennard. 

(3)  Note  communiquée  par  M.  Hippolyte  Sauvage. 

(4)  Ils  sont  conservés  à  la  biblioUièque  de  Vire,  où  nous  les  avons  relevés,  avec 
le  concours  de  M.  Subutier,  ancien  dessinateur  de  lu  maison  Firmin  Didot. 
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dépendait  de  la  juridiction  de  Tinchebray.  Cette  seigneurie 
comptait  plusieurs  fiefs.  Il  y  avait  le  fief  de  Bc*rni{»res,  quart  de 
haubert,  dont  le  chef  était  en  Dernières  ;  il  s'étendait  en  Moncy  el 
Vassy,  cil  il  avait  un  droit  de  patronage,  dont  dépendait  la  cha- 
pelle de  N.-D.  des  Kpinets,  puisenClairefougères  par  la  seigneurie* 
de  Brunecourt.  De  ce  fiefétiiit  tenu  le  fief  de  Goui"guesson  par  un 
huitième  de  haubert  à  court  et  usiige,  autant  comme  il  en  avait 
au  fief  de  Rouvert;  les  Petit  et  Grand  Rouvert  en  effet  s'étendaient 
en  Moncy  et  Vassy.  Il  y  avait  aussi  le  fief  du  Mesnillet,  huitième 
de  haubert,  qui  était  de  la  juridiction  de  Tinchebray,  et  compre- 
nait le  droit  de  patronage  pour  Bernières. 

Un  quart  de  fief  à  Bernières  et  Rully  appartenait  à  M.  Marseul 
d'Eron  ;  un  huitième  de  fief  à  M.  du  Mesnillet,  du  chef  de  Ber- 
nières et  Rully  exprimés  ci-dessus  ;  le  fief  de  Bernières  était  à  oo 
dernier  ;  le  fief  de  la  Rochelle,  reportant  au  Mesnil-Tove,  était  à 
M.  d'Eron  ;  enfin  Tabbaye  de  la  Blanche  avait  un  trait  de  dinies 
en  la  paroisse  de  Bernières. 

L'an  1109,  Henri,  évéque  de  Bayeux,  déclarait  que  Gislebert, 
personne  d'une  moitié  de  l'église  de  Bernières,  dont  la  présenta- 
tion appartenait  à  Alveréde,  son  père,  avait  déposé  et  remis  enti*e 
ses  mains  cette  même  moitié,  et  qu'ensuite  son  père  Alveréde 
avait  donné  au  prieuré  du  Plessis  tous  les  droits  qu'il  avait  sur 
cette  église. 

En  h274,  Jean  de  Garrocel  donnait  à  ce  même  prieuré  la  |>or- 
tion  de  dîmes  (fu'il  percevait  dans  la  paroisse  de  Bernières,  à 
raison  de  ses  fiefs  et  domaines,  et  il  recevait  dix  livres  tournois 
pour  cette  concession. 

Guillaume  du  Mesnillet  par  une  charte  sans  date,  donnait  encore 
à  ce  prieuré  deux  gerbes  de  la  dime  de  quatre  fermes  du  fief  île 
Gourlandes,  dépendantes  de  Guillaume  de  Semilly ,  seigneur 
d'Auney,  duquel  il  la  tenait,  savoir  :  la  ferme  dite  de  Guillaume 
fils  Serlôn,  celle  de  Renauld  Gourlandes,  celle  de  Vie  el  celle 
d'Oreval  (l). 

Le  comte  de  Mortain   possédait  à  Bernières  le  plaid  de  Téinv 

(I)  Mém.  de  la  iSoc.  des  Ant.  de  \onnatuliey  t.  VHI,  |i.  llC». 
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et  toute  1.1  haute  justice  ;  puis  en  outre  16  sols  6  deniers  de 
rente  lui  étaient  dûs,  plus  deux  sols  pour  un  épervier.  La  masure 
de  la  Pillière,  devait  16  livres  au  domaine  (1). 

Le  23  décembre  1598,  par  devant  Louis  Radiguel  et  Jehan  de  la 
Roque,  tabellions  royaux  au  siège  de  Tinchebray,  Marguerite  du 
Parc,  dame  d'ingrandes,  et  son  fils  René  du  Breuil  vendirent  à 
noble  homme  Robert  Le  Marié,  sieur  de  la  Garanterie,  le  fief 
noble,  terre  et  seigneurie  de  Dernières  le  Patry,  avec  toutes  ses 
appartenances,  droit  de  juridiction,  court  et  usage,  droit  de  patron- 
nage  et  présentation  au  bénéfice-cure  de  ladite  paroisse,  droit  de 
garenne,  rentes  seigneuriales  en  deniers,  grains,  œufs,  oiseaux, 
services,  corvages  et  autres  devoirs  sieuriaux,  en  même  temps 
que  toutes  les  dignités  et  prérogatives  en  dépendant.  Ce  iieï  était 
tenu  en  foi  et  hommage  des  comtes  de  Mortain.  La  vente  en  fut 
faite  pour  la  somme  de  dix  mille  livres  tournois,  et  quarante  écus 
sols  de  vin.  Sur  ce  chiffre  la  somme  de  1400  livres  fut  au  moment 
même  de  l'arrangement  a  nombrée  et  comptée  devant  lesdits 
tabellions,  tant  en  escus  d'or,  ducatz,  double-ducatz,  pistoles, 
double-pistoles  d'or,  francs  et  réalles,  et  autres  monnayes  de  pré- 
sent ayant  cours.  »  Diverses  charges  étaient  à  acquitter  sur  le 
prix  de  la  vente  par  la  dame  d'Ingrandes.  Parmi  la  signature  des 
témoins,  figurant  à  cet  acte,  on  trouve  celle  de  Julien  Boy  vin, 
sieur  de  Noron,  substitut  du  procureur  du  roi  à  Tinchebray. 
Quelque  temps  après,  Laurent  Juhel,  prêtre,  curé  de  Dernières,  à 
l'issue  de  la  messe  parochiale,  signifiait  ladite  mutation,  à  la  re- 
quête du  sieur  de  la  Garanterie  (2). 

En  16*20  le  tabellionnage  de  Dernières  et  de  Rully  était 
afTermé  à  Robert  Dlais3  et  Robert  des  Landes  pour  vingt- 
cin(|  livres,  payables  aux  termes  de  Saint- Jean-Daptiste  et 
Noèl  (3). 

D'après  Daniel  Polinière,  Dernières  au  siècle  dernier  contenait 
environ    deux  cent  cinquante   feux.    Ses   terres,    médiocrement 

(î)  Archives  dt»   la    Manche,   A,  n«  307,   copie   des  cens   et    rentes   de    la 
châlellenio. 

(2)  Arch.  delà  Manclie,  A,  n«  1933. 

(3)  Ibid,  w  21h2,  sommaire  des  cens  du  comté  de  Moi  tain. 
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bonnes,  payaient  au  roi  en  1700  la  somme  de  2780  livres  de  taille 
ordinaire.  Cette  paroisse  est  arrosée  par  la  rivière  de  Guyenne. 
Le  territoire  de  Bernières  était  alors  partagé  entre  deux  cures. 
Le  prieur  du  Plessis  était  patron  de  la  première  portion,  d'une 
valeur  de  six  cents  livres  de  rente  ;  et  M.  de  la  Roque,  sieur  de 
Mesnillet,  était  patron  de  la  seconde  portion,  dont  la  cure  valait 
huit  cents  livres  de  revenu  (1). 

L'abbaye  de  Belle-Etoile  possédait  la  quatrième  paiiie  des 
grosses  dîmes  de  ce  lieu.  Nous  trouvons  un  bail  passé  devant  les 
notaires  de  Tinchebray  le  18  juillet  1712  par  les  religieux  de 
Belle-Etoile,  en  faveur  de  maître  Robert  Germain,  prêtre,  curé  de 
la  première  portion  de  la  paroisse  de  Bernières,  des  dîmes  des 
gros  blés  en  tant  qu'il  en  pouvait  appartenir  aux  dits  religieux,  à 
prendre  et  lever  sur  plusieurs  pièces  de  terre  assises  en  cette 
paroisse,  bornées  et  désignées  à  ce  bail. 

M.  de  la  Roque  de  Mesnillet  possédait  à  Bernières  une  très- 
belle  habitation  dont  il  faisait  sa  résidence  habituelle. 

Galigny  au  siècle  dernier  contenait  trois  cents  feux,  d'après  le 
manuscrit  de  Lecoq  (2),  et  douze  cents  habitants  environ.  Les 
terres  de  cette  paroisse  sont  bonnes,  dit  encore  Lecoq.  Elle  est 
arrosée  par  le  Noireau.  Elle  payait  4842  livres  de  taille  ordinaire. 
Il  s'y  trouvait  une  haute  justice,  dont  dépendaient  Montilly  et  la 
Bazoque. 

Le  fief  de  Galigny  relevait  du  fief  du  Rosel  (3).  Ge  fief  était  à 
Bertrand  du  Gripel  en  1539;  par  Louise  du  Gripel  il  échut 
à  Richard  Pellevé,  chevalier,  sieur  d^*  Tracy ,  son  mari, 
en  1557. 

Quelques  autres  fiefs  nobles,  s'y  trouvaient  encore  ,  c'étaient  le 
fief  de  la  Fressengère,  septième  de  haubert,  relevant  du  chûteau 
de  Gondé  d'après  un  aveu  de  1417,  et  alors  possédé  par  Macé 
Harivel,  puis  le  fief  de  Samoi,  et  le  fief  de  Buat. 

n)Mémoircs  pour  servir  à  l'histoire  des  paroisses  de  l'élection  de  Vire, 
Vpaitie,  pai  Daniel  Polinière,  prêtre,  piienr-administrateur  de  riIôtel-Dieu  de 
Vil  0,  maniisci  it  de  la  Bibliothèque  de  Vire. 

(2)  La  copie  de  ce  manuscrit  est  à  la  bihliotliôffue  de  Vire,  et  l'original  est  aux 
mains  de  la  famille  Foucault  de  Magny. 

(3)  Registre  de  la  vicomte  de  Vire. 
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Les  héritiers  de  Charles  d'Oilliamson,  chevalier,  marquis  de 
Saint-Geruiain,  étaient  seigneurs  et  patrons  de  la  paroisse,  dont 
la  cure  valait  1200  livres  de  revenu,  d'après  Lecoq,  et  1500  livres, 
suivant  Polinière.  Ils  y  possédaient  encore  le  fief  des  Boucs,  qui 
avait  des  extensions  dans  diverses  paroisses  des  environs.  Au 
moment  où  écrivait  Lecoq,  la  mère  du  sieur  de  Saint-Germain 
avait  acquis  la  haute  justice  de  Caligny.  Lesd'Oilliamson  portaient 
dans  leui's  armes  d'azur  à  raigle  d'argent  becqué  et  ongle  d'or^ 
posé  sur  lin  baril  de  gueules. 

Par  son  mariage  avec  Elisabeth  de  Rohan  en  décembre  1593, 
Nicolas  d(»  Pellevé  apportait  de  son  côté,  outre 7700  hvres  tournois 
de  rente  annuelle,  la  baronnie  de  Caligny,  qui  s'étendait  sur  les 
paroisses  de  Montilly ,  la  Bazoque ,  Saint-Pierre-d'Entremont, 
Saint-Germain-du-Crioult,  Fre.snes  et  Montsecret. 

Plusieurs  familles  nobles  habitaient  cette  paroisse  au  commen- 
cement du  XVIIP  siècle,  c'étaient  les  de  Saint-Germain,  d'Auvray, 
de  Neuville,  de  Turgot,  de  Gndndorge,  le  Vaillant,  de  Fouray,  de 
Brébœuf  et  de  Montbrav. 

Signalons  en  courant  sur  ce  territoire  le  hameau  de  la  Croix-à- 
la-Main,  avec  son  antique  Motte  féodale,  et  le  Calvaire,  où  se  voit 
sculptée  une  main  au  lieu  de  Christ.  Quel  est  le  nom  du  seigneur 
qui  éleva  autrefois  sa  demeure  fortifiée  en  ce  lieu  ?  Puis  quelle 
circonstance  rappelle  cette  main  ouverte,  qui  de  temps  immémo- 
rial a  toujours  figuré  sur  les  calvaires  successivement  élevés  h 
cette  place?  Personne  n'a  pu  encore  donner  la  réponse.  —  Plus 
loin  c'est  la  chapelle  de  N.-D.  du  Chêne,  qui  a  remplacé  l'arbre 
antique,  dont  le  feuillage  ombrageait  une  statue  de  la  Sainte- 
Vierge,  vénérée  par  les  populations  d'alentour. 

C'est  tout  près  de  là  encore  l'emplacement  du  vieux  Caligny, 
localité  elTdcée  maintenant  du  sol,  et  dont  les  sillons  gardent  les 
restes.  Non  loin  c'est  enfin  la  Croix  de  Sérans,  dont  une  famille 
de  la  contrée  porta  le  nom. 

La  paroisse  de  Cerisy-Belle-Etoile  contenait  au  siècle  der- 
nier environ  220  feux,  avec  850  habitants.  Les  terres  de  cette 
paroisse  sont  bonnes  en  la  plus  grande  partie.  Elle  est  arrosée 
par  la  rivière  de  Noireau  et  un  autre  petit  cours  d'eau  qui  y 
prend  naissance.  Elle  payait  3740  livres  de  taille  ordinaire. 
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Lecoq  dit  que  l'abbé  de  Belle-Etoile  en  était  patron,  tandis 
que  Polinière  prétend  que  c'était  Tabbé  de  Lonlay. 

Nous  avons  parlé  en  passant  de  Tabbaye  du  lieu,  selon  que  le 
courant  des  faits  s'y  est  prêté.  Nous  n'y  reviendrons  pas  ;  il  fau- 
drait d'ailleurs  une  étude  spéciale  sur  ce  point,  et  elle  a  été  faite 
par  d'autres,  nous  y  renvoyons. 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  8  juillet  1053,  rendu  entre 
les  sieurs  abbé,  prieur  et  religieux  de  Belle-Etoile,  et  maître 
Guillaume  Saillard,  prêtre,  curé  de  Cerisy,  condamna  les  pre- 
miers à  payer  à  ce  dernier  la  dime  des  sarrazins,  excrus  sur 
une  ferme  à  eux  appartenant  en  celte  paroisse,  et  cela  sans  avoir 
égard  aux  concordats  faits  entre  eux  et  les  précédents  curés. 

Le  9  juillet  1759,  une  sentence  de  Parlement,  annulant  une 
décision  rendue  en  bailliage  de  Vire,  donnait  gain  de  cause  à 
Robert  Quesnay,  curé  de  Fiers  et  doyen  de  Condé-sur-Noireau, 
contre  les  religieux  de  Belle-Etoile,  relativement  à  la  dime  des 
sarrazins  dans  la  paroisse  de  Fiers,  dont  ils  étaient  gros-décima- 
teurs,  le  sarrazin  étant  regardé  comme  dime  insolite. 

Chanu  dès  1350  était  desservi  par  les  religieux  de  Belle-Etoile,  à 
titre  de  prieuré-cure. 

La  paroisse  de  Chonu  relevait  de  la  baronnie  de  Saint-Sauveur 
de  Lonlay,  laquelle  appartenait  aux  moines  de  l'abbaye  de  ce 
lieu.  La  dime  de  Chanu  appartenait  également  à  cette 
abbaye. 

En  1000,  Louis  de  Pellevé  mourut  à  Chanu,  où  il  s'était  retiré, 
laissant  trente  pistoles  au  seul  page  resté  à  son  service,  et  cent 
écus  pour  faire  dire  six  cents  messes  pour  le  repos  de  son  âme, 
trois  cents  à  Tabbave  de  Belle-Etoile,  et  les  trois  cents  autres 
dans  l'église  de  Fiers  el  les  paroisses  voisines.  Siméon  Formage, 
curé  de  Chanu  et  sous-prieur  de  Belle-Etoile,  qui  l'avait  assisté  à 
ses  derniers  moments,  voulut  bien  .se  charger  d'être  .son  exécu- 
teur testamentaire  (1). 

Le  7  octobre  1701,  Antoine  de  Pellevé  mourut  au  logis  de  la 
Fresnaie,  dans  la  paroisse  de  Chanu,  et  fut  inhumé  dans  l'église 

(I)  Histoire  de  Flora,  par  M.  le  comte  de  la  renièie. 
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da  lieu,  d'après  son  désir  formel.  Il  légua  cinq  cents  écus  aux 
pauvres  du  comté  de  Fiers,  vingt  pistoles  aux  pauvres  honteux 
de  Chanu,  deux  cents  livres  aux  cordeliers  de  Vire  et  aux  reli- 
gieux de  Belle-Etoile,  pour  prier  Dieu  incessamment  pour  le  repos 
de  son  âme  ;  deux  cents  livres  à  Chanu.  cent  livres  k  Landisacq, 
cinquante  livres  h  Larchamp,  cinquante  livres  à  la  Chapelle-Biche 
et  à  Saint-Clair  de  Halouze  dans  la  même  intention.  Il  désigna 
pour  exécuteur  testamentaire  M*'  Jean  Lerozé,  depuis  curé  de 
Chanu  (1). 

Le  prieur  Siméon  Formage  se  rendit  recommandable  par  sa 
piété  et  son  zèle  pour  la  religion.  C'est  lui  qui  fit  reconstruire  à 
ses  frais  l'église  de  cette  paroisse.  On  raconte  diverses  choses 
merveilleuses  qui  auraient  eu  lieu  dans  le  temps,  et  notamment 
pour  le  choix  de  l'emplacement  du  pieux  édifice,  qui  ne  fut  d'ailleurs 
définitivement  fixé^  paraît-il,  que  par  un  ensemble  de  circons- 
tances vraiment  extraordinaires  et  comme  providentielles.  On  en 
garde  encore  le  souvenir  dans  le  pays.  Siméon  Formage  mourut 
en  odeur  de  sainteté  en  1704.  La  vénération  du  peuple  pour  sa 
mémoire  se  traduisit  par  un  concours  empressé  à  venir  prier 
sur  sa  tombe,  avec  cette  particularité,  que  beaucoup  avant  de  se 
retirer  faisaient  glisser  quelques  pièces  de  monnaie  sous  la  pierre 
qui  recouvrait  sa  dépouille.  A  l'occasion  des  travaux  qui  ont  dû 
être  faits  postérieurement,  on  y  a  ainsi  retrouvé  une  certaine 
quantité  surtout  d'anciens  liards.  Cette  pierre  se  voit  encore  au- 
jourd'hui au  pied  de  la  marche  de  l'autel  de  la  Sainte-Vierge  ;  on 
y  ht  cette  inscription  : 

«  Siméon  Formage,  religieux,  chanoine  régulier  de  l'ordre  de 
Prémontré,  pieux  curé  de  Saint-Martin-de-Chanu,  qui  a  fait  rebâtir 
réghse,  fait  la  tour  et  décoré  les  autels,  décédé  le  8  avril  1704,  à 
l'Age  de  78  ans.  —  Requiescat  in  pace.  Amen.  » 

«  Dites  lui  un  Pater  et  un  Ave.  » 

Au  lieu  dit  la  Cour  de  la  Fresnaie,  un  sieur  de  Landegacé  avait 
fait  bâtir  un  manoir  seigneurial,  au  fronton  duquel  on  distingue 
avec  son   nm  cette  date  :  «  1604.  » 


(l)  Histoire  de  Fiers,  par  M.  le  comte  de  U  Ferrière. 
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En  1717  M.  de  Villelongue,  abbé  de  Belle-Etoile,  écrivait  de 
Paris  qu'il  |x>urrait  se  rendre  à  Tabbaye  par  le  messager  de  Chanu, 
venant  toutes  les  semaines,  et  qui  irait  le  chercher  avec  d^ux 
chevaux  (l). 

La  chaire  de  l'église  est  l'ancienne  de  Belle-Etoile  ;  on  y  voit  ce 
texte  de  l'Evangile  :  «  Beati  qui  audiunt  verbum  Dei  et  custodiunt 
illud  (il).  3 

C'est  à  Chanu  que  naquit  l'abbé  Hélie,  prêtre,  qui  consacra  ses 
moments  de  loisir  à  l'éducation  de  la  jeunease,  et  composa  pour 
ses  élèves  de  nouveaux  principes  de  lecture,  d'écriture,  d'ortho- 
graphe et  d'arithmétique  ;  (Caen  1784). 

Plus  tard  encore,  M.  Gamier,  notaire  à  Chanu,  a  publié  un 
volume  intitulé  :  Sentiments  sur  Dieu,  sur  Vâme  et  sur  les  devoirs 
de  Vhomme,  etc. 

Un  tableau  des  obits  de  cette  paroisse,  imprimé  avec  Tauto- 
risation  de  Mip'  l'évêque  de  Baveux,  indique  qu'il  y  avait  en 
l'église  de  Chanu  d'assez  nombreuses  fondations  de  messes,  ser- 
vices et  prières  diverses. 

Saint  -  Christopue  -  d'Enfernet  ,  aujourd'hui  Saint  -  Chris- 
tophe DE  Chaclieu,  comptait  soixante  -  quatre  feux,  dit 
Masseville. 

Le  comte  de  Mortain  y  avait  le  plaid  de  l'épée  el  la  haute  jus- 
tice :  il  y  possédait  également  le  tiers  et  danger  de  la  forêt  (3).  — 
En  15:26,  «  es  pieds  du  siège  de  Tinchebray,  tenus  par  Pierre 
Meynier,  se  présenta  Robert  Peluel,  sergent  en  la  sergenterie  de 

{^i)  Archives  de  TOrne,  fonds  de  Cerisy,  où  se  trouvent  plusieurs  lettres  de  M. 
de  Villelongue,  timbrées  de  ses  armes,  qui  sont  :  Ecartelées  aux  1^  et  S*  d*or  à 
tifi  cheval  passant  au  fuiturel,  et  aitx  9* et  4*  d'azur  avec  une  gerbe  d'or,  tim- 
brées ifune  mitre  <i  dextr^  et  d'une  crosse  à  setiestre,  le  tout  sunnonté  d'une 
couronne  de  mafi^uis. 

(2)  Bienheureux   ceux    qui    entendent    la    parole  de    Dieu    et    la    gardent. 

(Luc  XI.  28). 

(3>  C'était  le  droit  qui  ordinairement  appartenait  au  roi  sur  la  vente  du  bois.  Le 
tiers  tirait  son  nom  de  ce  qu'il  s'élevait  au  tiers  du  prix  de  vente.  Dans  les 
contrées  où  ce  droit  existait  on  ne  pouvait  faire  de  vente  de  bois  sans  autorisation 
royale,  et  pour  l'obtenir,  on  donnait  eni;ore  le  dixième  du  prix  total  de  la  vente; 
ce  dixième  était  ce  qu'on  appelait  spécialement  dan4jer. 
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Tinchebray,  qui  recorda  qu'en  vertu  du  mandement  donné  par 
Christophe  Pitard,  écuyer,  lieutenant  du  maître  des  eaux  et  forêts, 
il  avait  banni  par  trois  jours  consécutifs  et  fait  savoir  à  chacun 
d'iceux  jours  que  s'il  y  avait  aucun  qui  voulût  enchérir  et  mettre 
à  prix  le  tiers  et  danger,  appartenant  au  roi,  au  bois  de  Saint- 
Christophe-d'Enfernet,  en  tant  que  cinquante-cinq  arpents  de  bois 
h  faucillon,  pris  en  deux  parties  en  ce  bois,  tenu  du  roi  à  tiers  et 
danger,  appartenant  à  Gires  du  Bur,  écuyer,  dont  quarante-sept 
arpents  en  la  butte  de  la  Fromondière  et  huit  arpents  au  pré 
Fontaine.  »  —  Ce  qui  fut  adjugé  à  Christophe  Bachelot  au  prix  de 
8  livres  2  sols  6  deniers  (1). 

Jean  du  Bur  pour  le  tiers  et  danger  de  ses  bois  devait  au  comte 
de  Mortain  une  paire  de  gants  ou  2  livres  ;  la  seigneurie  de  Saint- 
Christophe  une  livre  et  la  terre  de  Jean  Levieux,  également  une 
livre  (2). 

Au  XIV«  siècle.  Guillemet  Levieux,  écuyer,  rendait  aveu  au 
roi  pour  trois  quarts  de  fief  de  haubert  à  Saint-Chri.stophe.  Foi  et 
hommage  étaient  rendus  à  Louis  de  Bourbon,  comte  de  Mortain, 
par  Jacques  et  Jean  du  Bur  pour  le  fief  de  Saint-Christophe-d'En- 
fernet.  Plus  tard  Jean  du  Bur  rendait  aveu  à  Marie  de  Bourbon 
pour  le  fief  de  haubert  de  Saint-Christophfe-d'Enfernet,  s'étendant 
en  la  paroisse  du  Petit-Truttemer,  et  dont  relevaient  les  fiefs  de 
Rully,  de  Saint-Christophe-de-Rully  et  de  Beauchène,  ainsi  que 
le  fief  d'Yvrandes,  appelé  le  fief  de  Préaux  (3). 

En  1722,  messire  Jacques  de  Méhérenc,  chevaHer,  était 
seigneur  et  patron  présentateur  de  Saint-Christophe-d'Enfernet. 

En  17G3,  messire  Jacques  François  de  la  Bigne  était  propriétaire 
du  fief  de  Saint-Christophe. 

Il  parait  que  le  seigneur  de  Sourdeval  devait  au  seigneur  de 
Saint-Christophe  une  paire  d'éperons  à  titre  de  redevance,  mais  à 
charge  d'héberger  le  sire  de  Sourdeval  et  sa  suite.  Une  année 
elle  fut  de  cinquante  hommes,  ce  cjui  devint  véritablement  ruineux 
pour  le  seigneur  de  Saint-Christophe,  dont  la  fortune  avait  sub 

(1)  Archives  de  la  Manche  A,  n»  2&2,  sommaire  des  sujets  aux  cens,  etc. 

(2)  Ibid,  A,  n"  1862. 

(3)  Archives  de  la  Manche,  A,  n^  1979. 
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des  perles  ;  aussi  depuis  ce  moment  aurait-il  renoncé  à  recevoir 
sa  redevance. 

Le  manoir,  aujourd'hui  encore  appelé  la  Cour  de  Saint-Chris- 
tophe, était  d'aspect  vraiment  seigneurial  par  ses  constructions  et 
la  disposition  de  ses  abords. 

Clairefougères  contenait  environ  quatre-vingts  feux  avec  troi^^ 
cent  quarante  habitants,  dit  le  manuscrit  de  Lecoq.  Cette  paroisse 
est  arrosée  par  la  petite  rivière  de  Guyenne,  et  les  terres  en  sont 
assez  bonnes.  Elle  payait  1132  livres  de  taille  ordinaire.  M.  des 
Vaux,  chevalier,  marquis  de  Levaré,  était  au  commencement  du 
XVIIP  siècle  seigneur  de  cette  paroisse,  dont  la  cure  valait  600  1. 
de  rente.  Les  deux  fiefs  de  Brunecourtet  de  Lambosne  en  faisaient 
partie.  En  1785  ces  deux  fiefs  appartenaient  à  M.  de  Marguerie, 
marquis  de  Vassy. 

Sur  le  territoire  de  cette  paroisse  se  trouve  la  chapelle  de 
Sainte-Radegonde.  On  a  dit  qu'elle  avait  été  bâtie  en  méraioire  de  la 
bataille  de  Tinchebray,  et  sur  le  lieu  même  où  ce  combat  aurait 
été  livré;  cette  dernière  assertion  nous  parait  toutefois  bien 
hasardée.  Sainte-Radegonde  y  était  invoquée  pour  obtenir  la  gué- 
rison  de  la  galle.  Les  pèlerins  répandaient  de  l'avoine  sur  le  sol 
de  cette  chapelle,  en  manière  d'offrande.  Aujourd'hui  elle  ne  sert 
plus  au  culte,  et  cependant  quelques  pèlerins  y  viennent  encore, 
tant  est  grande  la  puissance  des  traditions  religieuses,  qui  conduit 
les  hommes  même  de  nos  jours  au  pied  d'un  autel  en  ruines, 
devant  lequel  leurs  pères  ont  prié  (1). 

Nous  avon»  nommé  tout  à  l'heure  le  fiet  de  Lambosne,  on  peut 
voir  aujourd'hui  encore  son  vieux  manoir,  flanqué  de  sa  tourelle, 
et  dont  l'intérieur  renferme  une  cheminée  en  pierre,  d'un  cachet 
assez  remarquable  par  ses  sculptures  et  ses  inscriptions.  Autre- 
fois même  il  s'y  trouvait  une  chapelle  sous  le  vocable  de  N.-D.  de 
l'Epine.  En  ce  temps  là  tout  édifice  était  une  pensée,  et  on  savait 
alors  faire  parler  la  pierre. 

Nous  devons  un  coup  d'œil  particulier  aux  intéressanU? 
détail»  de   la  cheminée  ;  un  badigeon  et  diverses  dégradations, 

(t)  Histoire  du    diocèse  de  Bayeujc   par  M.    Tabbé    Laffetay  ,  introduction 
p.  LXXVII. 
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qu'elle  a  subis,  empêchent  de  pouvoir  parfaitement  tout  distin- 
guer. Voici  ce  que  Ton  a  pu  en  relever  et  y  déchiffrer.  — 
Quand  on  se  tient  en  face,  on  a  sur  gauche  un  premier  médaillon, 
représentant  un  pélican  sur  un  buisson  et  nourrissant  ses  petits 
de  son  sang,  puis  autour  de  ce  premier  médaillon  se  trouve  cette 
légende  :  Percutiam  et  sanabo.  —  Occidam  et  vivifaciam  : 
(Deuter.  32)  ;  (  Je  frapperai  et  je  guérirai.  Je  donnerai  la  mort  et 
je  rendrai  la  vie). 

Sur  le  médaillon  du  centre,  actuellement  très-détérioré,  il  ne 
reste  que  quelques  lettres  sans  signification. 

Le  médaillon  de  droite  représente  un  cœur  sur  un  autel,  avec 
une  banderolle  au-dessus  et  au-dessous  ;  sur  celle  d'en  haut  on 
lit  :  Fides,  spes,  charitas  (La  foi ,  Tespérancé  ,  la  charité);  et  sur 
l'autre  :  Non  est  in  aliquo  alio  salus  (  Act.  Ap.  4) ,  (Le  salut  n*est 
pas  en  un  autre.  ) 

Dans  les  deux  retours  de  cette  cheminée  sont  deux  autres  mé- 
daillons; celui  de  gauche  présente  une  figure  d'homme  avec  barbe, 
et  qui  appuie  l'index  d'une  main  sur  le  pouce  de  l'autre , 
puis  on  lit  autour  l'inscription  suivante  :  Misericordia  et  veritas  te 
non  deserant  (Prov.  3),  (Que  la  miséricorde  et  la  vérité  ne  vous 
abandonnent  jamais).  —  Le  médaillon  de  droite  présente  égale- 
ment une  figure  d'homme,  tenant  d'une  main  un  livre,  et  de 
l'autre  une  épée  nue  la  pointe  en  bas,  et  on  distingue  autour  cette 
légende  :  Petra  autem  erat  XRVS(I.  Cor.  10).  (La  pierre  était  le 
Christ).  —  Au-dessous,  au  centre  du  manteau  de  la  cheminée  pro- 
prement dit,  se  trouve  un  blason,  dont  les  caractères  ne  se  distin- 
guent pas  facilement  (1). 

Les  de  la  Bigne,  dont  plusieurs  se  succédèrent  comme 
baillis  de  Mortain,  étaient  seigneurs  de  Lambosne  et  en  portaient 
le  titre. 

La  famille  des  de  Sarcilly  était  originaire  de  Clairefougères , 

(1)  Nous  donnons  en  planches  à  cet  endroit  les  dessins  du  manoir  de  Lambosne 
et  de  sa  cheminée. 

Nous  devons  le  relevé  de  tous  ces  détails  au  R.  P.  Delozicr,  qui  malgré  des 
difficultés  de  toute  nature,  est  parvenu  à  les  recueillir  ainsi^  pour  nous  les 
transmettre. 

I.    31 
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et  portait  dans  ses  armes  :  Ecartelé  aux  i^'  et  4«  cVargent  à  la 
moucheture  d'hermine  de  sable ,  aux  2^  et  S«  d'argent  à 
trois  fasces  de  gueules ,  accompagnées  de  six  merlettes  de  sable 
5,   2  et   i. 

Saint-Cornier,  sous  la  châtellenie  de  Tinchebray,  comptait 
soixante-trois  villages,  terres,  ainesses  ou  mazures,  trois  fiefs 
nobles,  celui  de  l'hôpital  de  Courval,  celui  du  val  de  Préaux,  et 
celui  de  Saint-Pierre  ;  Masseville  y  assigne  deux  cent  vingt-huit 
feux.  Le  plaid  de  Tépée  et  toute  la  haute  justice  appartenaient  au 
comte  de  Mortain.  Parmi  les  redevances  qui  y  étaient  d'usage  on 
distingue  spécialement  celles-ci  :  «  Tous  ceux  qui  ont  deux  bœufe 
et  une  beste  chevalline  doibvent  le  service  de  mener  le  merrain 
qui  est  fait  a  doleurre  (1)  au  chastel  de  Tinchebray  à  la  grande 
salle.  »  Les  tenants  des  mazures  devaient  quatre  deniei's,  et  étaient 
meultans  des  moulins  de  Tinchebray  (2)  ». 

L'ensemble  des  terres  en  roture  de  cette  paroisse  comprenait 
trois  cent-sept  acres  deux  vergées  vingt  perches,  et  valait  au 
domaine  33  livres  11  sols  11  deniers.  Les  soixante  -  trois 
mazures  ou  ainesses,  rapportaient  au  domaine  39  livres  7  sols 
5  deniers  (3). 

C'est  au  cours  du  XV®  siècle,  avant  1483,  qu'un  des  chanoines 
d'Yvrandes  prit  possession  de  la  cure  de  Saint-Cornier  ,  et  de  là 
peut-être  l'origine  de  ce  prieuré-cure. 

De  1555  à  1557,  il  y  eut  procédure,  avec  sentence  des  eaux  et 
forêts  de  Mortain  et  de  la  table  de  marbre  du  palais  à  Rouen,  exercée 
entre  le  procureur  du  roi  et  du  duc  de  Montpensier,  puis  Guil- 
laume Huard,  prieur  de  Saint-Gornier ,  au  sujet  d'outrepassé  et 
surmesure  dans  une  ancienne  fieffé  faite  à  un  nommé  Dubois,  et 
alors  possédée  par  le  dit  Huard. 

En  novembre  1581  il  y  eut  transaction  entre  le  prébende  de 
Goron  et  le  curé  de  Saint-Gornier,  sur  l'appel  d'une  sentence  qui 
avait  adjugé  au  prébende  la  dîme  des  fieffés  faites  aux  enclaves  de 

(1)  Bois  débité  à  la  hache,  du  mot  dolabrum. 

(2)  Arch.  de  la  Manche,  A,  n«  307.  Copie  des  cens,  rentes  et  revenus,  etc. 

(3)  Ibid.  n°»  1861  et  1862  tableau  des  rentes.  Ainesses  de  la  chàtellenie  de 
Tinchebray. 
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la  paroisse,  et  d'après  laquelle  le  curé  abandonna  le  droit  qu'il 
prétendait  avoir  de  percevoir  la  dîme  sur  ces  terres  nouvellement 
défrichées,  et  de  son  côté  le  prébende  lui  abandonna  les  menues 
vertes  dîmes,  qui  y  excroîtraient,  en  considération  de  l'adminis- 
tration des  sacrements  aux  habitants  de  ces  fieffes. 

Peu  après  plusieurs  habitants  de  Saint-Cornier  refusèrent 
à  leur  curé  la  dime  des  terres  novales  ;  il  obtint  contre 
eux  une  sentence  le  14  juin  158C  ,  qui  le  maintint  dans 
la  jouissance  de  ces  dîmes,  et  condamna  les  paroissiens  à  les 
lui  payer. 

En  1008  une  nouvelle  difficulté  s'éleva  à  ce  sujet  entre  le  cha- 
noine de  Goron  et  le  curé  de  Saint-Cornier,  qui  s'était  emparé  des 
dîmes  des  terres  défrichées  de  sa  paroisse  ;  il  y  fut  maintenu  pro- 
visoirement ,  et  h  charge  de  rapporter ,  par  sentence  du 
5  octobre  1608  (1). 

Dans  la  dernière  moitié  du  XVIII®  siècle,  un  prieur  de  Saint- 
Cornier  donna  dans  de  graves  désordres,  qui  eurent  même  un 
certain  retentissement,  h  cause  des  procédures  auxquelles  ils 
donnèrent  lieu.  La  voix  publique  disait  de  tristes  choses  à  son  sujet, 
et  les  moindres  vices,  qu'on  lui  reprochait,  étaient  une  ivrognerie 
journalière,  une  conversation  scandaleuse,  et  une  négligence  totale 
des  devoirs  de  son  état.  L'évêque  de  Bayeux  en  fut  informé  ;  il 
prescrivit  une  enquête  par  le  doyen  rural,  et  se  rendit  lui-même  à 
Saint-Cornier  ,  pour  recevoir  les  dépositions  à  charge  contre  l'in- 
culpé. A  la  suite  de  cette  enquête  l'abbé  de  Sainte-Geneviève  fit 
signifier  au  prieur  sa  révocation,  avec  ordre  de  se  retirer  dans  une 
communauté. 

Le  prieur  interjeta  appel  comme  d'abus  au  parlement  de  Paris, 
et  fit  agir  près  de  l'abbé  de  Sainte-Geneviève,  pour  plaider  en  sa 
faveur  ;  ainsi  se  fit-il  maintenir  dans  son  bénéfice.  C'est  alors  qu'il 
fit  publier  des  monitoires  contre  ceux  qui  avaient  déposé  devant 
l'évêque,  ou  critiqué  sa  conduite  dans  le  public.  Sur  l'entrefaite 
des  libelles  anonymes  parurent  contre  le  prieur,  qui  porta  plainte 
à  ce  sujet. 

(i)  Arch.  de  la  Manche,  mémoire  du  chapitre  de  Mortain  contre  M.  l'abbé 
Dulaurent. 
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De  son  côté  le  procureur  du  roi  à  Tinchebray,  M.  Duchesnay,  se 
crut  obligé  de  faire  cesser  le  scandale,  et  demanda  qu'un  monitoire 
fût  publié  à  ce  sujet.  Le  prieur  de  Saint-Comier  s'y  opposa.  Des 
dépositions  de  témoins  eurent  lieu  de  part  et  d'autre.  Le  procureur 
général  du  parlement  de  Rouen^  informé  de  tout  ce  qui  se  passait, 
après  étude  de  l'affaire,  requit  un  décret  de  prise  de  corps  contre 
le  prieur. 

Celui-ci  répandit  alors  un  mémoire  imprimé  pour  sa  défense,  où 
les  lettres  anonymes  jouaient  un  rôle.  Il  s'agita  tant  et  si  bien,  qu'il 
agit  sur  les  juges,  et  un  arrêt  fut  rendu,  décrétant  M.  Duchesnay 
et  deux  autres  particuliers  de  comparence  personnelle,  et  six 
autres  personnes  de  prise  de  corps. 

Cette  décision  causa  grand  émoi  dans  la  contrée,  où  chacun  à  ce 
point  de  vue  s'était  plus  ou  moinscompromisen  critiquant  lavie dé- 
sordonnée du  prieur.  Il  y  eut  surtout  de  compromis  avec  le  procu- 
reur du  roi  un  chirurgien  de  Tinchebray,  un  riche  marchand  de 
Saint-Cornier,  deux  laboureurs  d'Yvrandes,  un  maître  d'école 
de  Saint-Cornier,  deux  femmes  de  cloutiers,  et  quelques  personnes 
du  commun. 

Une  nouvelle  information  dut  faire  connaître  la  vérité  et  mettre 
fin  au  désordre  (1). 

En  1733  le  procureur  du  roi  à  Tinchebray  demanda  la  permis- 
sion de  mettre  les  armes  de  M»'  le  duc  d'Orléans  à  un  banc 
appartenant  à  S.  A.  S.  dans  l'église  de  Saint-Cornier.  Il  y  eut 
renvoi  de  la  demande  à  M.  de  la  Boutrière,  pour  examiner  si 
réellement  le  banc  appartenait  à  Monseigneur. 

En  1760,  M.  Tréprel  de  Grantemesnil  était  seigneur  du  Fresne- 
Porêt,  et  du  fief  de  Préaux  en  Saint-Comier.  —  D'après  la  tra- 
duction d'Orderie  Vital,  par  M.  Guizot,  Robert,  seigneur  de  Rud- 
dlan,  neveu  de  Hugues  de  Grantemesnil,  dans  la  dernière  moitié 
du  XI«  siècle,  aurait  concédé  au  monastère  d'Ouche  ce  qui  lui 
appartenait  dans  l'église  de  Saint-Comior  avec  le  presbytère. 

Les  de  Champernon  étaient  aussi  une  vieille  famille  de  Saint- 
Cornier,  c'est  eux  qui   donnèrent  aux  chanoines  du  Plessis  et 

(1)  Arch.  de  la  Manche,  A,  n<>  19d2. 
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d'Yvrandes   l'église    de   Sainl-Cornier    avec  ses  dîmes    et   ses 
dépendances. 

La  paroisse  de  Fresnes,  au  commencement  du  XVIIP  siècle, 
d'après  le  manuscrit  de  Lecoq,  contenait  environ  trois  cent- 
soixante  feux,  avec  quatorze  cents  habitants.  La  moitié  des  terres 
de  cette  paroisse  étaient  alors  considérées  comme  bonnes,  et  l'autre 
moitié  de  peu  de  valeur.  Le  Noireau  la  traverse.  Elle  payait 
5095  livres  de  taille  ordinaire.  La  cure  du  lieu  était  autrefois  unie 
au  prieuré  d'Yvrandes,  et  possédée  par  un  religieux  de  cette 
maison,  mais  elle  en  fut  séparée  par  arrêt  du  Parlement  en  1669. 
Depuis  lors  le  prieur  du  Plessis  fut  patron  de  cette  paroisse,  dont 
la  cure  valait  1000  livres  de  revenu. 

Fresnes  portait  le  titre  de  baronnie,  c'était  un  fief-ferme  de  un 
quart  de  haubert,  qui  redevait  trente-quatre  livres  de  rente  au 
domaine  du  roi. 

Le  commandeur  et  les  hospitaliers  de  l'hôpital  de  Courval  y 
avaient  deux  récéants  (1),  sous  la  vicomte  de  Mortain. 

Le  comte  de  Mortain  y  possédait  le  plaid  de  l'épée  et  toute  la 
haute  justice.  Parmi  les  redevances  dues  au  comte  de  Mortain, 
figuraient  trois  pains,  trois  gélines,  deux  pigeons  blancs,  plu- 
sieurs sextiers  d'avoine,  et  «  une  chérette  à  deux  bœufs  au 
chastel.  » 

Deux  mazures  formant  quarante-huit  acres,  acquittaient  un  sol 
huit  deniers  et  128  boisseaux  d'avoine  au  domaine  ;  les  autres 
fiefs  produisaient  29  sols  10  deniers  (2). 

La  baronnie  de  Fresnes  était  possédée  dès  la  fin  du  XIV®  siècle 
par  la  famille  de  Neuville.  Robert  de  Neuville,  sieur  de  Saint- 
Rémy  et  baron  de  Fresnes,  eut  quatre  fils  qui  firent  le  partage  de 
la  fortune  paternelle  le  il  juillet  1428  devant  les  tabellions 
d'Orbec.  Les  armes  des  de  Neuville  étaient  de  sable  à  trois 
hesants  dCor^  2  et  i,  au  chef  d* argent. 

Guillemette  du  Rocher,  veuve  de  Gilles  Huard,  et  héritière 
de  Gilles  du  Rocher,  possédait  la  baronnie  de  Fresnes  en  1539. 


(1)  Ou  encore  Resséants^  c'est-à-dire  deux  Résidents. 

(2)  Arch.  de  la  Manche,  A,  n"  1861, 1865  et  307. 
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Aux  XVII  et  XVIIIe  siècles  elle  fut  possédée  par  la  famille  Le 
Harivel,  par  les  Le  Lièvre  et  leurs  héritiers  ;  une  pierre  tombale 
de  l'église  N.-D.  de  Tinchebray  donne  cette  indication  pour  un 
Le  Lièvre.  En  1622  Vincent  Le  Lièvre  était  premier  Élu  à  Mor- 
tain,  et  tenait  en  ce  moment  Tainesse  de  la  Maheutière,  en  Saint- 
Pierre  de  Tinchebray. 

Les  autres  fiefs  nobles  sont  le  Rozel,  la  Hérissonnière,  la  Motte- 
Bigot,  les  mazures  de  Douillet,  de  la  Muletière,  de  Regnault,  de 
la  Singallière,  de  la  Sorellière,  de  la  Queue  de  Fresnes  et  de 
Montmorel. 

Le  Bozel  était  quart  de  haubert,  et  en  la  main  de  la  famille  de 
ce  nom,  plusieurs  aveux  en  font  foi  ;  Robert  de  Fréval,  sieur  du 
Rozel  et  de  Beaumanoir,  fut  même  condamné  en  1685  à  réformer 
les  aveux  par  lui  produits,  et  à  les  conformer  à  ceux  du  Chartrier 
de  Mortain. 

Beaumanoir  était  huitième  de  haubert,  et  s'étendait  aux  pa- 
roisses de  Fresnes  et  Montsecret  ;  ce  fief  avait  été  vendu  en  1520 
par  Pierre  de  Laval  à  Jean  du  Rozel,  avec  tout  ce  qui  pouvait  lui 
appartenir  en  Ghênedollé,  Viessoix,  Burcy,  Montilly,  Fresnes, 
Montsecret,  Landelles,  Sainte-Marie-Laumont  et  autres  lieux. 

Au  siècle  dernier  il  y  eut  procès,  pendant  au  bailliage  de  Vire, 
en  débat  de  tenure,  entre  Jeanne-Françoise  Duchâtel,  veuve 
d'Antoine  de  Fréval,  tutrice  de  son  fils  mineur,  seigneur  du  fief 
de  Beaumanoir,  assis  en  la  vicomte  de  Vire  en  la  paroisse  de 
Montsecret,  relevant  en  arrière-fief  du  roi,  d'une  part,  et  M.  de 
Banville,  seigneur  du  fief  du  Bozel,  dont  le  chef  était  assis  en  la 
paroisse  de  Fresnes,  chûtellenie  de  Tinchebray,  relevant  de  Mor- 
tain, d'autre  part.  Dans  ce  procès  le  duc  d'Orléans  fut  approché 
par  ce  dernier,  pour  conserver  l'intégrité  de  la  mouvance  du  fief 
du  Rozel.  L'objet  consistait  en  vingt-sept  acres  de  terre,  appar- 
tenant à  M.  de  Banville  et  attenant  à  son  logis  du  Rozel  ;  il  pré- 
tendait qu'elles  faisaient  partie  du  domaine  non  fieffé  du  Rozel, 
tandis  que  la  dame  de  Fréval  les  réclamait  comme  mouvantes 
roturièrement  de  son  fief  de  Beaumanoir  en  l'ainesse  de  la 
Chévrie. 

Les  ombrages  de  Beaumanoir  ont  abrité  quelques  jours  la  jeu- 
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nesse  de  celui  qui  devait  être  plus  tard  Napoléon  L  M.  du  Rozel 
de  Beaumanoir  ayant  succédé  à  M.  de  Marbœuf  dans  le  gouver- 
nement de  la  Corse,  celui-ci  avant  son  départ  lui  recommanda 
vivement  la  famille  Bonaparte,  et  tout  particulièrement  le  jeune 
Napoléon.  M.  de  Beaumauoir  le  promit  et  tint  parole.  Dans  un 
voyage  qu'il  fit  en  France,  son  protégé  l'accompagna  et  vint  avec 
lui  au  château  de  Beaumanoir.  —  La  tradition  locale  raconte  que 
le  jardinier  du  château  eut  maintes  fois  maille  à  partir  avec  l'hôte 
de  son  maître,  à  l'occasion  des  guerres  d'extermination  que  l'éco- 
lier turbulent  entreprit  plus  d'une  fois  contre  les  fleurs  et  les 
arbustes  du  parterre,  qu'il  transformait  en  héros  des  guerres 
anciennes. 

Il  existe  un  certain  nombre  d'aveux,  rendus  aux  XV®,  XVI»  et 
XVII®  siècles,  au  sujet  des  différents  fiefs  de  Fresnes. 

L'abbé  G.  C.  Buffard,  chanoine  de  Bayeuj^  naquit  à  Fresnes  en 
1684  et  mourut  à  Paris  en  1703.  Il  fut  surtout  célèbre  canoniste, 
et  fut  regardé  comme  l'oracle  de  son  temps  dans  cette  partie  : 
on  a  de  lui  une  défense  de  la  fameuse  déclaration  faite  par  le  clergé 
en  1682.  L'abbé  Gouget  a  fait  son  éloge. 

L'abbé  Fr.  P.  Jamet  est  également  né  à  Fresnes  le  12  septembre 
1762  ;  il  fut  chanoine  honoraire  de  Bayeux,  membre  des  acadé- 
mies de  Caen  et  de  Rouen,  fondateur  de  l'établissement  du  Bon- 
Sauveur,  à  Gaen,  pour  les  aliénés,  et  instituteur  des  sourds- 
muets.  Il  a  publié  en  1820  et  1821  deux  mémoires  sur  l'instruction 
des  sourds-muets,  et  traduit  le  poëme  du  P.  Théodore  Almeida, 
portugais,  intitulé  :  U homme  heureux  dans  toutes  les  situations 
de  la  vie  et  le  Trésor  de  patience  (1). 

Les  de  Banville  depuis  longtemps  ont  eu  un  rôle  prépondérant 
dans  la  contrée  ;  en  1467  Jean  de  Banville,  quatrième  du  nom, 
seigneur  de  Vaudry,  Roullours,  Pierre  et  autres  lieux,  comman- 
dait le  ban  et  l'arrière-ban  de  la  noblesse  de  Vire,  Mortain,  Condé 
et  Tinchebray  ;  en  1673  Georges  de  Banville  était  lieutenant- 
général  du  bailliage  de  Vire,  maire  et  juge-politique  dudit  lieu. 


(1)  Le  premier  ouvrage  a  été  édité  en  2  vol.  in-12  à  Caen  en  4820  ;  et  le  second 
en  un  vol.  in-18  à  Lyon  en  1826. 
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Le  registre  de  1674  pour  les  mariages,  baptêmes  et  décès  de  la 
paroisse  de  Fresnes  porte  son  visa.  Les  armes  des  de  Banville  sont 
de  niemi'Vair  plein  sur  azur,  avec  cette  devise  :  Dam  aye,  Diex 
le  volt.  Nous  avons  cité  précédemment  une  autre  devise,  que 
mérita  Gauvin  de  Banville,  à  la  croisade  où  figura  le  duc 
Robert. 

La  Motte-Bigot  avait  autrefois  son  manoir  seigneurial  ;  quelques 
débris,  qui  seuls  restent  aujourd'hui,  portent  la  date  de  1644  ;  la 
base  d'une  croix  antique,  érigée  à  ce  lieu,  donne  le  chiffre  de 
1631,  et  présente  un  blason,  où  Ton  croit  reconnaître  trois  croix 
de  Malte.  Avant  1778  le  marquis  de  Vassy  en  était  propriétaire  ; 
c'est  à  cette  date  qu'il  vendit  cette  propriété  comme  l'indique 
l'acte  suivant  :  «  Fut  présent  haut  et  puissant  seigneur,  raessire 
Henri-Gharles-Antoine  de  Marguerie,  chevalier,  marquis  de 
Vassy,  seigneur  patron  et  haut  justicier  dudit  lieu,  seigneur  de 
Moncy,  Glairefougères,  la  Motte-Bigot  en  Fresnes,  Revières,  Beny, 
Sequeville  et  autres  lieux,  ancien  maître  de  camp  de  cavalerie, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-LK)uis,  par  acte  du 
présent  vend  la  terre  de  la  Motte-Bigot,  au  profit  de  M«  Michel 
BufTard,  prêtre,  licencié  de  l'Université  de  Paris,  ancien  principal 
du  collège  royal  de  M°  Gervais,  prieur  commandataire  de  Paris, 
pensionnaire  du  roi,  demeurant  en  la  paroisse  de  Fresnes.  > 

La  Frichetière  avait  aussi  son  manoir,  dont  aujourd'hui  il  ne 
reste  plus  que  des  débris,  une  ancienne  tourelle,  quelques 
fragments  de  blason,  mutilé  de  main  d'homme  ou  effacé  par  le 
temps,  à  l'un  des  murs  de  l'ancienne  salle  une  sorte  de  guichet, 
actuellement  bouché,  par  où,  dit-on,  le  seigneur  recevait  les  rede- 
vances de  ses  tenanciers  ;  une  pierre  taillée  porte  la  date  de  1570. 
Les  Halley  en  étaient  possesseurs.  G'est  probablement  la  dépouille 
de  l'un  d'eux  que  recouvre  la  pierre  tombale  qui  se  voit  dans 
l'église  de  Fresnes,  et  sur  laquelle  on  lit  :  «  Gi-gist  Thomas  Halley, 
qui  décéda  le  25  octobre  1608  ;  »  au  milieu  se  trouve  un  blason, 
dont  les  signes  ne  se  distinguent  plus.  —  A  côté  de  cette  sépul- 
turo  se  trouve  une  autre  pierre,  où  l'on  peut  lire  cette  inscription  : 
«  Tombe  de  Richard  Le  Masquérier,  curé  de  Fresnes,  qui  dcvt"Hia 
le  26  juillet  1763  ;  5)  on  y  voit  aussi  une  croix  sculptée  en  bosse 
et  entourée  de  larmes  également  en  relief. 
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A  la  Villière,  près  le  bourg,  se  trouvait  la  demeure  des  d'Ur- 
ville  ;  ce  nom  y  était  gravé  en  toutes  lettres,  avec  la  date  de  1700. 
Le  cimetière  près  Téglise  renferme  le  tombeau  d'un  Dumont 
d'Urville  de  Croisilles,  sieur  de  La  Londe,  ancien  grand  bailli. 

Landisacq  contenait  environ  180  feux  avec  700  habitants,  dit 
Lecoq.  Les  terres  n'en  sont  que  médiocrement  bonnes,  ajoute- 
t-il,  son  territoire  est  arrosé  par  la  rivière  de  Visance,  qui  y 
prend  sa  source.  Cette  paroisse  payait  17G6  livres  de  taille  ordi- 
naire. L'abbé  de  Savigny  était  le  patron  de  la  cure. 

Dans  la  nomenclature  des  moines  de  l'abbaye  de  Saint-Etienne 
de  Gaen,  au  XVII«  siècle,  on  trouve  le  nom  de  dom  Guillaume- 
Marie,  fils  de  Jules-Marie  de  la  paroisse  deLandisacq  et  de  Jeanne 
Le  Got,  aumônier  et  cellérier  ;  il  fut  nommé  au  prieuré  de 
Gléville-en-Gaux,  mais  mourut  avant  de  prendre  possession  de 
son  office,  le  11  avril  1637.  Il  fut  enterré  (}ans  la  grande  église, 
à  l'aile  du  côté  de  l'Evangile,  vis-à-vis  de  la  chapelle  Saint- 
Benoit  (1). 

Larchamp  a  surtout  été  rendu  célèbre  par  le  renom  de  ses 
seigneurs.  La  baronnie  de  Larchamp  demeura  longtemps  entre 
les  mains  de  la  famille  de  ce  nom,  puis  elle  passa  entre  celles  de 
la  maison  de  Grimouville,  dont  le  plus  illustre  représentant 
fut  Nicolas  de  Grimouville,  capitaine  de  cent  archers  des  gardes  du 
corps  sous  Henri  III,  chevalier  du  Saint-Esprit,  qui  se  signala 
dans  lesguerres  du  XV!*-*  siècle  sous  le  nom  de  Larchamp.  Il  avait 
épousé  Diane  de  Vivonne  et  de  la  Ghâteigneraie,  fille  de  celui  qui 
fut  tué  par  le  comte  de  Jarnac.  Il  décéda  le  8  mars  1592.  Le  der- 
nier seigneur  de  Larchamp,  du  nom  de  Grimouville,  fut  Pierre  de 
Grimouville,  mort  en  1616.  Il  avait  épousé  Aliéner  de  Sourdeval, 
et  n'en  laissa  pas  d'enfants.  Jacques  de  Grux  devint  alors  baron 
de  Larchamp,  et  c'est  par  un  mariage  avec  sa  fille  et  unique  héri- 
tière que  Fauvel  de  Lébizé  devint  à  son  tour  seigneur  de  Lar- 
champ et  de  la  Lande-Patry. 

Le  22  mars  1668,  Antoine  de  Crux,  seigneur  de  Courboyer, 
tuteur  de  demoiselle  Marie  Fauvel,  fille  de  feu  François  Fauvel, 

(1)  Mémoires  de  la  Soc.  des  Ant,  de  Nor.  t.  XVI,  p.  24G. 
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vivant  écuyer ,  sieur  de  Lébizé ,  et  de  dame  Charlotte  -  Anne 
de  Grux,  baronne  de  Larchamp,  rendait  aveu  de  la  terre  et 
seigneurie  de  Larchamp,  autrement  dite  de  la  Lande-Patry,  tenue 
par  une  entière  baronnie,  laquelle  s'étendait  tant  en  la  vicomte 
de  Vire  que  celle  de  Domfront,  et  dont  le  chef  était  assis  en 
la  paroisse  de  la  Lande-Patry,  et  s'étendait  sur  Chanu  et 
Larchamp. 

Auquel  lieu  de  la  Lande-Patry,  porte  le  texte  de  l'aveu,  il  y 
avait  d'ancienneté  château  et  forteresse,  qui  de  présent  est  en 
ruine,  avec  droit  de  guet  et  de  garde,  le  château  étant  en  état,  et 
dont  les  hommes  de  la  dite  seigneurie  étaient  tenus  à  la  réparation 
de  la  Motte,  ainsi  que  des  fossés. 

Item  audit  lieu  il  y  avait  ville  et  bourgeoisie,  avec  droiture  de 
marché,  laquelle  ville  était  dès  lors  pareillement  en  ruine,  fors 
quatre  ou  cinq  maisons. 

Item  un  grand  étang,  nommé  l'étang  de  la  Lande-Patry,  actuel- 
lement en  pré. 

Il  y  avait  droit  de  four  sur  les  hommes  et  vassaux,  en  la  paroisse 
de  Larchamp,  auquel  manoir  de  Larchamp  il  y  avait  motte  et  fossés. 

Item  audit  lieu  de  Larchamp  étaient  mines,  minières  et  four- 
neaux pour  faire  le  fer,  deux  étangs  pour  le  service  desdits  four- 
neaux. C'est  vers  le  milieu  du  XVIII«  siècle,  dit  Caillebotte,  que 
cette  forge  a  été  détruite. 

Comme  dépendances  de  cette  seigneurie,  se  trouvaient  le  fief  de 
Beaumanoir  et  le  fief  du  Mesle,  réunis  à  la  baronnie.  Le  fief  du 
Mesle  avait  quatre  prévosts. 

Il  y  avait  en  outre  une  vavassorerie  dans  la  paroisse  de  Chanu, 
tenue  par  les  religieux  de  Belle-Etoile,  à  charge  de  payer  chaque 
année  douze  deniers  tournois  pour  un  éperon. 

Item  le  prieur  de  la  Lande-Patry,  pour  une  vavassorerie,  tenu  à 
faire  ses  devoirs  seigneuriaux,  avec  prière  et  oraison. 

Droit  de  patronage  et  de  présentation  à  Larchamp  et  h  la  Lande- 
Patry. 

Droit  de  prendre  la  coutume  d'une  foire  le  jour  de  Saint-Lau- 
rent, autour  du  prieuré. 

Il  y  avait  aussi  basse  et  moyenne  justice. 
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Tenu  à  soixante  jours  de  garde  en  la  ville  de  Domfront,  à  la 
porte  de  Normandie. 

Les  hommes  de  la  dite  baronnie  francs,  quittes  et  exempts 
de  coutume,  depuis  les  portes  du  Maine,  jusques  ès-portes  de 
Caen  (1). 

Dans  Tafifaire  retentissante,  qui  eut  lieu  en  1657,  par  suite  de 
l'enlèvement  de  Marie  Fauvel,  par  Antoine  Pellevé,  et  du  ma- 
riage qui  s'en  suivit,  le  curé  de  Larchamp  fut  cité  comme  témoin 
en  cour  de  Rouen. 

En  1722,  le  25  avril,  décéda  Louis  de  Pellevé,  comte  de  Fiers, 
baron  de  Larchamp,  seigneur  de  Tracy  et  de  Landelles,  vicomte 
de  Condé-sur-Noireau. 

En  1754,  Hyacinthe  de  la  Motte-Ango  obtint  la  réunion  de  la 
seigneurie  de  Messei  au  comté  de  Fiers,  pour  ne  plus  relever  que 
de  la  grosse  tour  du  Louvre,  sous  la  seule  réserve  que  les  justices 
du  comté  de  Fiers,  celles  des  baronnies  de  Larchamp  et  de  la 
Lande-Patry,  ainsi  que  la  haute  justice  de  Messei,  demeureraient 
divisées  comme  elles  l'étaient  auparavant,  «  sans  changements,  ni 
augmentation  de  ressort,  ni  juridiction  (2).  » 

Saint-Jean-des-Bois  ou  Saint-Jean-de-Fonmaheut  (de  Fago 
Machilidi,  du  Hêtre-de-Maheu),  comptait  cent  quarante-trois  feux, 
d'après  Masseville.  Le  comte  de  Mortain  y  avait  le  plaid  de  l'épée 
et  toute  la  haute  justice.  On  y  comptait  quarante-cinq  aînesses, 
produisant  42  livres  13  sols  5  deniers  au  domaine.  Les  rotures 
y  formaient  trois  cent  quatre-vingt-neuf  acres  deux  vergées  cinq 
perches,  et  produisaient  au  domaine  39  livres  1  denier. 

Comme  fiefs  nobles  on  y  distinguait  le  fief  de  Montbahier,  le 
fief  du  doyen  de  Mortain,  le  fief  Dégrenne  à  l'abbaye  Blanche,  le 
fief  au  Maréchal  en  Saint-Jean  et  Saint-Quentin  aux  religieux  du 
Plessis-GrimouU,  le  fief  de  Nérée  ;  tous  étaient  en  partie  du 
domaine. 

Les  aveux  rendus  renferment  à  peu  près  pour  tous  les  habitants 


(1)  Registre  des  aveux  de  la  vicomte  de  Domfront,  Hiblioth.  de  Domfront.  Cité 
par  M.  de  la  Ferrière,  Uist,  de  Fleis,  p.  257-259. 

(2)  Cbartrier  du  château  de  Fiers  ;  M.  de  la  Ferrière^  ibid.  p.  135. 
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l'obligation  de  payer  les  services  de  la  seigneurie  ;  on  y  spéciûe 
aussi  la  redevance  d'une  poule  et  demie  et  de  deux  quarts  de 
poule  ;  la  simple  maille  (1)  est  citée  plusieurs  fois  dans  les  rede- 
vances en  deniei's. 

Les  tenants  de  la  mazure  de  Frédeville  et  des  Abreuvoirs  étaient 
sujets  au  gage-plége,  à  élection  de  prévost,  à  cour  et  juridiction 
de  ladite  sieurie,  au  relief  et  treizième.  Ils  avaient  droit  de  bois 
mort  dans  la  forêt,  et  de  pacage  pour  leurs  bêtes,  en  payant  un 
denier  par  pièce. 

La  mazure  de  Frédeville  et  Glos-Renoul  contenait  trois  acres  et 
payait  de  redevance  une  poule  et  demie  pour  paire,  et  un  denier 
maille  de  regard. 

La  mazure  ou  ainesse  de  la  Broudière  était  le  lieu  ordinaire 
des  plaids  ;  elle  contenait  trente-deux  acres,  et  devait  à  la  Saint- 
Michel  10  sols  6  deniers,  et  à  Noël  deux  poules  et  2  deniers  de 
regard.  En  1622  elle  avait  pour  tenant  M«  François  Badiou,  curé 
de  Saint-Christophe. 

La  mazure  de  la  Fleurière  et  ses  branches  de  Frédeville  et  des 
Abreuvoirs  devaient  contenir  vingt-trois  acres,  et  leur  redevance 
était  pour  la  Saint-Michel  de  10  sols  6  deniers,  et  pour  Noël  d'une 
poule  et  demie  plus  un  denier  maille.  —  Tous  ces  fîefe  dépen- 
daient du  doyenné  de  Mortain. 

Le  24  juillet  1554  il  y  eut  transaction  de  lapart  du  curé  de  Saint- 
Jean  avec  le  prébende  de  Goron,  autorisant  ce  chanoine  à  dimer 
sur  les  terres  défrichées  de  la  forêt,  et  notamment  sur  les  fiefles 
joignant  l'église  et  l'aumône,  ainsi  que  sur  celles  de  la  Vente- 
André. 

En  l'année  1600  quelques  difficultés  ayant  surgi  au  sujet  de  cer- 
taines portions  des  dimes  de  Saint-Jean  entre  le  fermier  de  la  cure 
et  le  théologal  de  Mortain,  une  sentence  fut  rendue  en  faveur  de 
ce  dernier. 

En   1630  le  sieur  Adelée  ,   curé  de    N.-D.   de    Tinchebray , 

(1)  Petite  monnaie  de  billon;  c'était  la  plus  petite  monnaie.  Aux  XVll»  et  XVUl' 
siècles^  la  maille  n'était  plus  qu'une  monnaie  de  comptef  ou  monnaie 
imaginaire,  estimée  la  moitié  du  denier  tournois  ou  la  24*  partie  du  sou 
tournois. 
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s'étant  déclaré  gros-décimateur  de  la  paroisse  de  Saint-Jean  contre 
le  théologal,  une  sentence  de  l'official  de  Rouen  le  débouta  de  sa 
demande . 

Le  curé  de  Saint-Jean-des-Bois  avait  certains  droits  et  privilèges 
en  la  garde  de  Tinchebray. 

Dans  son  testament  fait  en  1606  en  faveur  de  sa  mère  Jeanne 
Saffray  et  de  l'église  de  Saint-Jean,  Julien  Saflfray  donnait  au  trésor 
30  sous  de  rente,  dont  10  sous  au  trésor,  10  sous  pour  la  charité 
du  pain  de  Pâques,  5  sous  pour  le  luminaire,  et  les  5  autres  sous 
pour  les  prêtres  et  les  clercs  devant  assister  à  un  libéra,  qui  devait 
être  dit  chaque  année,  le  jour  de  la  Toussaint,  en  Thonneur  de 
Dieu  pour  l'âme  du  donateur  (1). 

C'est  à  Saint-Jean  qu'est  né  l'abbé  Charles  Tessier,  pieux 
et  respectable  prêtre,  qui  pendant  qu'il  fut  vicaire  à  Fresnes,  tra- 
vailla avec  un  grand  zèle  à  ramener  les  protestants  dans  le  giron 
de  l'église  ;  en  1787  il  publia  un  Examen  de  la  religion  se  disant 
réforynèe. 

Comme  demeure  de  souvenir  sur  ce  territoire,  citons  le  logis  de 
la  Guionnière,  propriété  de  la  famille  Guillouet  de  la  Guionnière  ; 
charmante  résidence,  agréablement  située  au  fond  d'un  riant 
vallon,  d'où  le  regard  s'étend  sur  les  coteaux  environnants  ;  une 
pièce  d'eau  et  divers  travaux  d'agrément  aux  abords  de  cette  habi- 
tation en  complétaient  le  charme.  On  y  distingue  encore  un  blason 
effacé,  puis  la  date  de  1686,  et  ces  inscriptions,  dictées  par  la  foi 
du  temps  :  «  La  paix  de  Dieu  soit  ici  ;  puis  ces  deux  noms,  les 
plus  chers  à  la  piété  chrétienne  :  «  J  H  S,  MARIA. 

Un  des  sieurs  de  la  Guionnière  avait  fait  bâtir  une  cha- 
pelle sur  le  bord  du  chemin  de  la  Broudière,  il  n'en  reste 
plus  que  des  ruines  ,  mais  le  lieu  où  elle  se  dressait  au- 
trefois s'appelle  aujourd'hui  encore  la  Haute  -  Chapelle  ,  et 
se  trouve  ainsi  désigné  dans  plusieurs  actes  du  siècle  dernier. 

Le  Mesnil-Ciboult  est  ainsi  mentionné  par  Expilly  dans  son 
dictionnaire  :  «  Mesnil-Ciboult  en  Normandie,  diocèse  de  Lisieux  (2), 

(1)  Archives  de  la  Manche,  A,  n»*  1993-2006. 

(2)  CTest  une  erreur,  car  à  ce  moment  le  Mesnil-Ciboult  appartenait  au  diocèse 
de  Bayeux. 
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parlement  de  Rouen,  intendance  de  Caen,  élection  de  Mortain, 
châtellenie  de  Tinchebray.  »  On  y  comptait  soixante-onze  feux. 
Le  seigneur  présentait  à  la  cure,  mais  toutefois  non  sans  contes- 
tation, comme  nous  Talions  voir. 

Une  provision  de  l'an  1464  sur  la  nomination  de  Philippe  de 
Clinchamps,  chevalier,  appelle  cette  paroisse  la  chapelle  de  Citiq- 
bout. 

En  1722  Jacques  de  Méhérenc,  fils  de  Gabriel  de  Méhérenc, 
en  était  seigneur  patron. 

En  17661e  patronage  en  appartenait  à  Louis  François  Le  Harivel, 
qui  en  était  seigneur. 

Voici  l'état  de  la  paroisse  :  il  y  avait  le  fief  du  Mesnil-Ciboult  ;  la 
vavassorerie  Hubert  ou  forfaiture  de  Clinchamps  ;  le  fief  de  Nérée; 
et  le  patronage  de  la  cure,  qui  donna  lieu  à  d'interminables  con- 
testations. 

Le  comte  de  Mortain  y  possédait  le  plaid  de  l'épée  et  la  haute 
justice. 

Parmi  les  devoirs  du  fief  de  Nérée  on  trouve  cette  clause: 
«  Guillaume  de  Noirée  pour  son  fief  de  Nérée  doibt  service  au 
çhastel  à  ses  dépens  en  temps  de  guerre. 

«  Item  doit  ser\ice  de  mener  le  merrain  qui  est  faict  à  doleurre 
et  chevaulx. 

«  Item  Raoul  Godefroy,  Gollin  Lefranc,  Jehan  d'Espaigne,  pres- 
tre,  Jehan  Billard  de  la  Lande,  Michel  Filleul  et  Louis  Luré,  doib- 
vent  demy-charrette  à  mener  le  bois  faict  à  doleurre  au  chastel 
pour  le  temps  de  la  guerre.  » 

Il  s'y  trouvait  vingt-six  villages,  terres,  ainesses  et  mazures,  qui 
produisaient  au  domaine  5  livres  12  sols  2  deniers,  plus  quatre 
boisseaux  d'avoine  ;  plusieurs  étaient  sans  rentes.  Les  terres  de 
roture  y  étaient  en  très-petite  quantité  et  produisaient  1  livre 
10  sols  de  rente. 

Comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  de  longue  date  le  droit  de 
patronage  en  cette  paroisse  donna  lieu  à  de  nombreuses  contes- 
tations. Vers  1463  un  accord  avait  lieu  entre  le  roi  de  Sicile,  comte 
de  Mortain,  et  Jacques  Duguey  à  ce  sujet,  il  fut  ratifié  par  une 
lettre  du  roi  Louis  XI.  Mais  quelque  temps  après  il  y  avait  pro- 
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cédure  entre  Jacques  Duguey,  sieur  de  Nérée,  et  le  roi  Louis  XII. 
C'ast  ce  que  nous  indique  le  début  de  cette  pièce  de  la  pro- 
cédure :  *  Comme  procès  et  discorde  se  sont  meus  et  intentés  en 
nostre  cour  de  Téchiquier,  entre  nostre  procureur  général,  et 
M®  Louis  de  Dampierre,  nostre  chapelain  ordinaire,  par  nous  pré- 
senté au  droit  de  litige,  ou  bénéfice  du  Mesnil-Giboult,  d'une  part, 
et  Jacques  Duguey,  sieur  de  Nérée,  et  M«  Guillaume  Duguey,  son 
présenté  au  dit  bénéfice,  d'autre  part,  touchant  et  pour  le  fait  des 
possessions,  que  chacun  des  dits  présentés  soutenait  à  soy  com- 
pecter  et  apartenir.  » 

En  faveur  du  premier  en  effet  on  faisait  valoir  les  droits  et  pré- 
rogatives de  la  couronne,  en  vertu  desquels  il  appartenait  alors  au 
roi  de  pourvoir  à  tous  les  bénéfices  du  royaume,  dont  cependant 
le  patronage  était  «  litigieux  par  espécial  en  ce  pays  et  duché  de 
Normandie.  » 

Dès  Tan  1497  en  effet  un  procès  avait  eu  lieu  devant  le  bailli  de 
Caen  touchant  le  patronage  et  droit  de  présenter  à  cette  cure  par 
le  procureur  du  roi  à  ce  bailliage  ;  procès  qui  resta  sans  solution. 
Quand  en  1509  le  bénéfice  devint  vacant  par  le  trépas  de  M«  Jean 
Duguey,  dûment  et  immédiat  détenteur  d'icelui.  C'est  à  la  suite 
de  ce  décès  que  le  sieur  de  Dampierre  en  1510  avait  été  mis  en 
possession  de  ce  bénéfice  par  provision  royale,  quand  Jacques 
Duguey  prétendit  qu'en  vertu  de  son  fief  de  Nérée  ce  droit  lui 
appartenait,  ayant  toujours  pour  cela  payé  10  sols  de  rente  à  la 
recette  de  Mortain. 

Déjà  en  1446  il  y  avait  eu  difficulté  sur  ce  point,  et  divers 
extraits  du  livre  Pelut  de  l'évêché  de  Bayeux  ainsi  que  du  regis- 
tre des  collations  du  secrétariat  du  diocèse  avaient  été  produits 
à  cette  occasion. 

Malgré  tout,  la  cour  adjugea  au  sieur  de  Dampierre  la 
récréance  du  bénéfice  du  Mesnil-Ciboult,  par  sentence  du  19  jan- 
vier 1512  (1). 

Mais  de  1542  à  1569  ce  fut  une  série  de  nouveaux  litiges  pour 
le  droit  de  présentation  à  ce  bénéfice.  Dans  leurs  aveux  les  sieurs 

(1)  Arch.  de  la  Manche,  A,  n9  290. 
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de  Nérée  ne  manquaient  pas  de  déclarer  ce  droit,  comme  étant 
attaché  à  la  franche  vavassorerie  de  Nérée.  —  En  1542  il  y  eut 
donc  contestation  à  ce  sujet  entre  le  sieur  de  Nérée  et  M^»"  de 
Montpensier.  La  cour  du  parlement  de  Rouen  rendit  arrêt  entre 
Louis  de  Chanteloup  et  Jean  de  Buglal,  tous  deux  prétendant  à  la 
cure.  Peu  après  il  y  avait  présentation  par  Jean  Duguey  de  la  per- 
sonne de  Bertrand  de  la  Bigne  pour  ce  même  bénéfice  ;  puis  pré- 
sentation par  le  roi  de  la  personne  de  Louis  Le  Portier,  et 
au  décès  de  Jean  Buglal  il  y  eut  nomination  de  Guillaume 
Lelièvre. 

En  1582  nous  avons  une  lettre  de  Catherine  de  Médicis,  dame 
de  Bayeux,  présentant  à  Tévêque  de  ce  diocèse  pour  la  cure  du 
Mesnil-Giboult,  vacante  par  la  mort  de  Louis  Le  Portier,  la  per- 
sonne de  Julien  des  Landes.  Sur  Tentrefaite  il  y  eut  présentation 
par  le  roi  de  la  personne  de  Vincent  Le  Got.  La  collation  de  ce 
bénéfice  fut  faite  à  ce  dernier  par  le  doyan  de  Bayeux,  le  si^e 
vacant.  Cependant  Julien  des  Landes  prit  possession  quand 
môme.  C'est  alors  que  Vincent  Le  Got  prit  l'engagement  de  ter- 
miner à  ses  frais  le  procès,  et  la  lettre  de  présentation  ne  lui  fut 
remise  qu'à  cette  condition  par  le  receveur  de  Mortain.  En  1584 
en  effet,  la  cour  rendait  un  arrêt  qui  adjugeait  à  Vincent  Le  Got 
la  récréance  de  la  cure  de  Mesnil-Ciboult.  Toutefois  il  n'en  jouit 
pas  longtemps,  car  cette  même  année  sur  sa  résignation,  collation 
de  ce  bénéfice  fut  faite  par  l'évêque  de  Bayeux  à  Jacques 
Francier. 

En  1650  le  fief  de  Nérée  était  aux  mains  de  René  Avenel,  qui  se 
prétendit  plus  fortement  que  jamais  en  possession  du  droit  de 
patronage,  et  se  permit  même  à  cette  occasion  d'assez  graves 
déportements  contre  le  curé  et  les  paroissiens,  pour  que  des 
plaintes  fussent  portées  contre  lui  devant  le  conseil  de  Made- 
moiselle de  Montpensier. 

La  question  litigieuse  restait  toujours  pendante,  quoique  le  fief 
de  Nérée  fût  passé  en  diverses  mains,  notamment  entre  celles  de 
MM.  de  Fresnes  et  de  Beauchêne.  Aussi  en  1769  de  nouvelles 
complications  surgirent  ;  M.  Louis  Le  Harivel,  seigneur  baron, 
haut  justicier  de  Fresnes,  présentait  à  cette  cure  Noël  Le  Moine, 
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qui  recevait  l'institution  canonique  de  Tévèque  de  Bayeux,  tandis 
que  le  duc  d'Orléans  présentait  de  son  côté  Gabriel  Le  Bel,  sieur  de 
Bois-Doré.  Quand  enfin  une  transaction  eut  lieu  entre  le  duc 
d'Orléans  et  Jacques-Louis  Le  Harivel  ;  par  suite  ce  dernier 
cédait  à  François  Antoine  de  Couëspel  le  fief  de  Nérée,  au  prix 
porté  par  le  contrat  de  vente,  tel  qu'il  avait  été  fixé  pour  Jacques 
Le  Harivel,  son  aïeul,  en  173G,  excepté  le  droit  de  patronage, 
dont  il  se  désistait  au  profit  du  prince.  Le  sieur  de  Fresnes  s'en- 
gageait à  payer  les  droits  de  treizième  de  ce  contrat  et  tous  les 
frais  de  la  procédure.  Alors  sur  sa  réquisition,  Noël  Le  Moine  se 
désista  du  procès  pendant  en  parlement,  et  Guillaume  Le  Maignen, 
autre  présenté,  renonçait  également  h  l'eiïet  de  ses  lettres  de 
nomination  et  de  sa  prise  de  poissession  de  la  cure.  Aussi  en  1777, 
M.  Le  Bel,  enfin  paisible  possesseur,  passait-il  déclaration  au  sujet 
de  l'église,  du  cimetière,  du  presbytère  et  d'une  petite  portion  de 
terre  d'aumône  (1). 

Dans  l'intervalle  de  tous  ces  longs  débats,  le  fi?f  de  Nérée  fut 
aussi  occupé  par  les  sieurs  de  Méhérenc.  Le  manoir  qu'ils  ont 
autrefois  bâti  h  cet  endroit  est  toujours  debout  et  parfaitement 
conservé.  C'est  une  antique  gentilhommière  flanquée  à  l'arrière 
d'une  grosse  lourelle  à  toit  pointu,  et  percée  de  petites  fenêtres 
grillées,  dont  les  frontons  sont  ornés  de  fleurs  de  lis  et  d'écussons 
sculptés. 

A  l'intérieur  une  grande  salle  à  plafond  très-élevé,  supporté  par 
des  poutres  énormes,  qui  écraseraient  les  murs  s'ils  n'étaient 
d'une  épaisseur  à  toute  épreuve  ;  une  vaste  cheminée  en  pierre, 
dont  le  manteau  porte  un  écusson  sculpté  ;  une  porte  cintrée  don- 
nant accès  de  la  salle  dans  la  tourelle;  et  jusqu'à  deux  antiques 
bois  de  cerf,  où  pendaient  autrefois  les  trompes  de  chasse  ;  tout 
donne  à  ce  vieux  manoir  un  aspect  curieux,  et  bien  digne  de  l'at- 
tention du  touriste. 

On  aperçoit  encore  les  traces  des  douves  ou  fossés,  qui  ont  du 
entourer  autrefois  cette  habitation. 

(1)  Arch.  de  la  Manche,  A,  u»»  1949-1975. 
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Sur  la  porte  principale  on  voit  ces  divers  détails  gravés  sur  la 
pierre  comme  il  suit  (1)  : 
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Cette  prière  et  cette  sentence,  toutes  deux  si  pleines  de  foi  et 
de  piété,  sont  restées  là  comme  un  monument  de  l'esprit  religieux 
des  premiers  hôtes  de  cette  demeure.  Le  blason,  qui  s'y  voit, 
se  retrouve  en  plusieurs  endroits  de  celte  habitation.  Après 
les  de  Méhérenc,  les  de  Vauborel  devinrent  possesseurs  de  cette 
propriété  (2). 

MoNCY,  suivant  le  manuscrit  de  Lecoq,  contenait  environ  cent- 
cinquante  feux,  et  six  cents  habitants.  Les  terres  de  cette  paroisse, 
dit-il,  sont  assez  bonnes.  Elle  est  arrosée  par  divers  petits  ruis- 
seaux, qui  y  prennent  naissance,  et  particulièrement  le  Tortillon. 
Elle  payait  1592  livres  de  taille  ordinaire.  Les  deux  tiers  des 
grosses  dîmes  appartenaient  à  l'abbaye  de  Belle- Etoile.  Le  pre- 
mier tiers  fut  donné  à  celte  abbaye  par  Thomas  Désert,  en  1236. 
Le  deuxième  tiers  en  1237  par  Richard  Andrieu,  seigneur  de 
Moncy,  suivant  une  charte  de  cette  abbaye.  Ces  donations  furent 
confirmées  en  1248  par  l'évêque  de  Bayeux  et  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Rouen  le  28  février  1565. 

Le  fief  et  la  seigneurie  de  Moncy  faisaient  partie  de  la  baronnie 
de  Vassy.   Après    les   Andrieu,    ils    passèrent    aux    de    Brays. 

(1)  Trinité  sainte^  qui  êtes  un  seul  Dieu,  ayez  pitié  de  nous.  Passons  par  les 
biens  temporels,  de  manière  à  ne  pas  perdre  les  éternels.  (Missel  Romain,  collecte 
de  la  messe  du  2*  dimanche  ap.  la  Pentecôte). 

(2)  Elle  a  été  achetée  dans  ces  derniers  temps  par  M.  du  Traversin,  avocat  à 
Rouen. 


CHAPITRE    DIX-NEUVIÈME.  493 

M°  Nicolas  de  Brays,  curé  de  Rully  en  1304,  était  seigneur  et 
patron  de.  Moncy-  Les  Malioux  succédèrent.  Jean,  soigneur  de 
Moncy  et  de  la  Poutelière,  vivait  en  1510.  Après  ceux-ci  vinrent 
les  Le  Verrier,  qui  étaient  seigneurs  patrons  de  Moncy  en  1565. 
Enfin  les  de  Marguerie  à  la  lin  du  XVI^^  siècle  et  jusque  dans  le 
XVIir-  furent  seigneurs  de  Moncy.  En  1789,  Charles  de  Garbonnel 
de  Canisy  y  possédait  des  propriétés  importantes. 

C'est  par  les  soins  des  religieux  de  Belle-Etoile  que  fut  recons- 
truite, telle  qu'elle  se  voit  encore  aujourd'hui,  l'abside  de  l'église 
de  ce  lieu. 

MoNTSECRET  contenait  environ  220  feux,  dit  Lecoq,et  850  habi- 
tants. Les  terres  de  cette  paroisse  sont  assez  bonnes,  dit-il  encore. 
Elle  est  arrosée  par  la  rivière  de  Noireau,  et  par  celle  de  Saint- 
Quentin  qui  se  jette  dans  le  Noireau  sur  ce  territoire.  Montsecret 
payait  3687  livres  de  taille  ordinaire.  Le  prieur  du  Plessis-Gri- 
moult  était  patron  du  prieuré-cure  de  cette  paroisse,  dont  le 
revenu  était  de  1200  livres,  et  est  même  allé  jus(|u'à  1500  livres. 

Le  fief  de  Montsecret  était  fief  noble.  Le  fief  et  la  terre  de  Mont- 
.secret,  avec  la  Mancellière,  appartenaient  jadis  à  l'abbaye  de 
Bc'Ue-Etoile.  En  1276  les  religieux  de  cette  maison  cédèrent  à 
Robert  de  Samoy  certaines  parties  de  terre,  situées  au  mont  de 
Cerisy,  qui  leur  avaient  été  concédées  en  1215  par  André  d'Esco- 
ville,  ainsi  que  leurs  droits  sur  le  moulin  banal  de  Montsecret,  et 
ils  en  reçurent  en  échange  les  deux  tiers  dv3  dîme  des  traits  de 
Montagnoux  et  de  la  Pommeraie  (1).  Les  religieux  donnèrent  en 
fiefie  les  fief,  terres  et  seigneurie  de  Montsecret  à  Guillaume 
Thoury,  sieur  de  Roullours,  qui  vendit  ces  terres  et  seigneurie  à 
Gilles  du  Rozel,  écuyer,  sieur  de  Caigny,  en  1581,  ledit  fief  étant 
alors  en  débat  de  tenure  entre  le  roi  et  le  sieur  de  Beaumanoir  en 
Chénedollé. 

Parmi  lec  autres  fiefs  de  Montsecret  était  le  fiefdela  Hérissonnière, 
quart  de  fief  de  chevalier,  appartenant  à  Jean  de  la  Roque,  en 
1539  ;  à  Nicolas  de  la  Roque,  écuyer,  en  1650.  Les  de  la  Roque 
possédaient  alors  cette  seigneurie,  que  les  d'Arry  avaient  pos- 

(i)  Arch.  de  TOrnc,  fonds  de  Cerisy,  liasse,  10,  on  y  lit:  Tradidi  duas  garbas 
omnium  decimarum  quas  percipiebam. 


494  TINCHEBRAY  ET  SA  RÉGION. 

• 

sédée  longtemps  auparavant.  Les  de  la  Roque-Montsecret  ont 
joué  un  rôle  assez  important  dans  la  contrée  ;  aujourd'hui  cette 
branche  est  éteinte. 

Buresle  était  un  huitième  de  fief,  relevant  de  la  Motte-Bigot  à 
Fresnes,  et  appartenait  à  Jean  Le  Marié,  écuyer,  fils  de  Denis  Le 
Marié,  en  1539,  et  à  J.-B.  Lemarié,  seigneur  de  Saint-Quentin, 
en  1700. 

Il  y  avait  aussi  le  fief  de  Beaumanoir,  appartenant  à  M.  de 
Fréval. 

Les  fieffes  de  Fresnes  et  de  la  Motte-Bigot  avaient  des  exten- 
sions en  Montsecret. 

La  forfaiture  de  la  Rivière,  au  village  de  ce  nom,  dépendait  du 
domaine  du  roi  ;  elle  redevait  14  sous  de  rente  seigneuriale^  et 
quelques  autres  droits  seigneuriaux. 

Un  arrêt  de  la  cour  était  rendu  le  5  du  mois  de  décembre  1594, 
entre  maître  Marguerin  de  la  Bigne,  grand  doyen  du  Mans,  prieur 
du  prieuré  d'Yvrandes,  et  frère  Gilles  Dubois,  prêtre,  religieux 
profès  au  prieuré  du  Plessis-Grimoult ,  et  prieur-curé  de  la 
paroisse  de  Montsecret,  d'après  lequel  entre  autres  choses  la  cour 
maintenait  ledit  Dubois  dans  le  droit  de  percevoir  les  dîmes 
novales  de  la  paroisse  de  Montsecret,  et  notamment  les  froments 
et  sarrazins  y  croissant,  au  préjudice  du  prieur  d'Yvrandes  (1). 

Les  gentilshommes  qui  résidaient  à  Montsecret  au  moment  où 
écrivait  Lecoq,  étaient  Jean  de  la  Broise,  Bénédic-François  de 
Fréval,  et  Jacques  de  Juvigny  ;  ce  dernier  avait  pour  armes  d'arur 
à  la  croix  assérée  d'argent. 

Le  vieux  manoir  de  la  Grullière,  aujourd'hui  encore,  a  gardé 
quelque  chose  de  sa  destination  première  ;  on  y  distingue  un 
écusson  fleurdelisé,  et  diverses  inscriptions  en  vieux  gothique, 
mais  très-difficiles  à  déchiffrer. 

A  l'Orsonnière  on  trouve  aussi  les  restes  d'une  ancienne  de- 
meure seigneuriale,  où  l'on  voit  encore  quelques  traces  de  dé- 
fense dans  sa  construction,  preuve  que  ce  lieu  vit  plus  d'une 
attaque  au  cours  des  guerres  du  moyen-âge.  On  croit  y  distinguer 
l'antique  blason  des  de  la  Roque. 

(1)  Arch.  de  rOrne,  fonds  de  Cerisy. 
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Saint  -  Pierre  -  d 'Entremont  contenait  autrefois  environ 
220  feux,  avec  850  habitants.  Le  manuscrit  de  Lecoq  déclare  les 
terres  de  cette  paroisse  bonnes  en  la  plus  grande  partie.  Elle  est 
arrosée  par  le  Noireau.  Elle  payait  2635  livres  de  taille  ordinaire. 
L'abbé  de  Savigny  en  était  le  patron,  et  la  valeur  de  la  cure  était 
de  800  livres  de  rente,  en  1700  elle  atteignait  le  chiffre  de  1200  1. 
En  1050,  d'après  Orderic  Vital,  Robert,  Hugues  et  Ernauld,  fils 
de  Robert  de  Grantemesnil,  donnaient  à  Tabbaye  d'Ouche  la  dime 
de  la  cire  et  des  deniers  de  Saint-Pierre-d'Entremont  (1). 

Le  31  décembre  1589,  Henri  IV  écrivait  cette  lettre  à  Henri  de 
Pellevé  :  «  Désirant  gratifier  notre  cher  et  bien-aimé  le  baron  de 
Fiers,  défendons  qu'es  paroisses  de  Tracy,  les  Rotz,  Caligny, 
Montilly,  la  Bazoque,  Fresnes,  Montsegré  et  Saint-Pierre-d'Entre- 
mont, vous  n'aiez  h  loger  ne  souffrir  aucuns  de  nos  gens  de 
guerre  (2).  » 

Le  fief  et  la  seigneurie  d'Entremont  ont  appartenu  pendant  bien 
longtemps  aux  de  Saint-Germain,  vieille  et  noble  famille,  dont 
le  nom  se  lie  aux  principaux  événements  de  la  contrée.  Un  de 
Saint-Germain,  seigneur  de  Saint-Pierre-d'Entremont,  accom- 
pagnait le  duc  Robert  dans  sa  croisade  en  Terre-Sainte  en  1095. 
Un  autre  membre  de  cette  grande  famille  prit  part  h  la  défense 
du  Mont-Saint-Michel  en  1424.  On  trouve  un  grand  nombre  de 
ses  membres  cités  dans  les  anciens  titres.  —  Guillaume  de  Saint- 
Germain  en  1245.  —  Geoffroy  de  Saint-Germain  en  1304.  —  Jean 
de  Saint-Germain  qui  fut  fait  chevalier  h  la  Pentecôte  de  13J3.  — 
Philippe  de  Saint-Germain  aussi  en  1313.  —  Jean  de  Saint-Ger- 
main en  1338.  —  Guillaume  et  Pierre  de  St-Germain  en  1369. 
Hugo  de  Saint-Germain,  qui  fut  reçu  bachelier  en  1383.  —  Jean 
de  Saint-Germain,  qui  fut  fait  chevalier  par  le  roi  de  France  en 
1380.  —  Samson  de  Saint-Germain,  qui  fut  baron  d'Annebecq, 
seigneur  de  Rouvrou,  au  titre  de  Marguerite  Husson,  sa  femme. 
—  En  1491,  on  trouve  François  de  Saint-Germain,  seigneur  de 
Rouvrou,  et  Aubert  de  Saint-Germain,  baron  d'Annebecq.  — 
Geoffroy  de  Saint-Germain  fut  abbé  de  Belle-Etoile.  —  En  1461, 

(1)  Orderic  Vital,  t.  H.  Liv.  lU. 

(2)  Chartrier  du  château  de  Fiers. 
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au  sacre  de  Louis  XI,  Samson  de  Saint-Germain,  seigneur  de 
Rouvrou,  fut  reçu  chevalier.  —  Julien  de  Saint-Germain  était 
seigneur  de  La  Selles  et  d'Entremont  en  1498. —  Un  contrat  à  vie, 
de  1559,  nous  montre  Jean,  Pierre,  Georges  et  Jacques  de  Saint- 
Germain,  fils  de  Julien,  faisant  des  partages  avec  Rainante  de 
Melun,  fille  de  Louis  de  Melun,  baronne  de  Landes,  leur  mère.  — 
François  de  Saint-Germain  était  seigneur  d'Entremont  en  1667. 
Son  fils,  Jean-François  de  Saint-Germain,  naquit  à  Saint-Pierre 
d'Entremont  en  1668  ;  il  devait  ajouter  une  nouvelle  illustration  à 
tous  les  titres  de  sa  famille.  Il  fut  en  effet  membre  de  TAcadémie 
de  Caen,  où  il  se  signala  par  mille  productions  ingénieuses.  On  a 
de  lui  des  pièces  en  style  mai'otique,  qui  sont  charmantes  et  d'une 
naïveté  singulière.  Il  mourut  à  Saint-Pierre-d'Entreniont  en  \7Xy. 
M.  Dutronchet,  de  Tinchebray,  secrétaire  de  TAcadémie,  prononça 
son  éloge  le  3  mai  1736.  Il  avait  épousé  M"*^  de  Camilly,  dont  il 
n'eut  point  d'enfants.  —  Les  de  Saint-Germain  portaient  dans 
leurs  armes  de  gueules  à  un  chevron  d'argent^  accompagné  de 
trois  besants  de  même,  2  et  i. 

Comme  habitation  de  genre,  on  remarquait  à  Saint-Pierre- 
d'Entremont  la  demeure  bâtie  parM.de  Blesseboisau  XVII®  siècle. 
On  y  voyait  quelques  morceaux  de  granit  assez  bien  travaillés, 
puis  à  l'intérieur  une  très-belle  boiserie  de  chêne  revêtait  com- 
plètement l'une  des  pièces  principales  ;  dans  une  autre  se  trou- 
vaient trois  remarquables  tapisseries  de  haute  lice,  représentant 
des  sujets  bibUques. 

Saint-Quentin-des-Ghardonnets  comptait  quatre  fiefs  nobles; 
il  y  avait  d'abord  la  dépendance  du  domaine,  y  compris  la  Cham- 
pionnière,  le  droit  de  patronage  appartenant  aux  religieux  du 
Plessis-Grimoult  ;  venait  ensuite  le  fief  de  Saint-Quentin,  qui  fut 
aux  religieux  de  Grestain  ;  puis  le  fief  au  Maréchal,  propriété  du 
prieuré  du  Plessis,  et  dont  le  surplus  était  en  Saint-Jean;  enfin 
une  extension  du  fief  du  Rozel,  dont  le  chef  était  en  Fresnes,  et 
s'étendait  aussi  en  Montsecret.  On  y  comptait  trente-six  villages, 
terres,  mazures  ou  aînesses. 

Le  comte  de  Mortain  y  avait  le  plaid  do  l'épée  et  la  haute 
justice,  puis  plusieurs  rentes  en  deniers,  et  4  pains  avec  4  gélines 
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de  regard  à  Noël.  Les  trente-six  aînesses  versaient  au  domaine 
29  sols  12  deniers  ;  la  mazure  de  la  Haute-Vrainière  devait 
48  boisseaux  d'avoine  ;  et  Raoul  Radiguel  était  redevable  d'une 
bride  h  Ghappel  et  d'une  géline. 

Le  droit  de  patronage  de  l'église  de  Saint-Quentin  fut  concédé 
aux  religieux  du  Plessis  par  Guillaume  de  Saint-Quentin  au 
XIII«  siècle. 

A  la  date  du  29  novembre  1412,  nous  trouvons  cet  acte  de 
transaction  :  «  Sachent  que  nous  prieur  et  couvent  du  Moutier  du 
Plessis-Grimoult,  d'un  commun  consentement  et  volonté  avons 
baillé  en  fîef,  à  fin  d'héritage  perpétuel,  à  Richard  Picque  de 
Saint-Pierre  de  Tinchebray  et  à  Colin  Frémont  de  Saint-Quentin, 
scavoir  :  Notre  moulin  de  Saint-Quentin  avec  toutes  ses  appar- 
tenances, tant  en  moultes  vertes  que  seiches,  avec  tous  les  ser- 
vices et  tout  le  cours  de  l'eau  audit  moulin  appartenant,  ensemble 
leur  baillons. 

'T  Tous  les  héritages  que  nous  avons  en  la  paroisse  de  Saint- 
Quentin,  tant  mazures,  bois,  terres  labourables  et  fauchables, 
avec  tous  les  services  manuels,  tant  de  charrue,  de  herse,  qu'au- 
trement, à  iceux  héritages  appartenant,  sans  y  rien  retenir. 

«  Sauf  que  nous  retenons  toute  la  noblesse  du  fief,  comme 
hommages,  reliefs,  treizièmes,  cours  et  usages,  gages-pleiges. 

€  Aussi  retenons  toutes  les  rentes  en  deniers  et  en  oiseaux, 
demeurant  en  notre  main. 

«  Et  fut  fait  ce  fiefTement  pour  le  prix  de  sept  livres  tournois 
d'annuelle  et  perpétuelle  rente,  par  chacun  an,  par  foy  et  hom- 
mage, et  cinq  sols  de  reliefs,  toutes  les  fois  que  le  cas  s'ofTrira,  et 
quatre  livres  tournois  d'annuelle  rente  de  contre-pleige,  à  prendre 
et  lever  par  chacun  an  sur  tous  les  héritages  et  meubles  des 
dits  Picque  et  Frémont,  en  cas  qu'ils  délaisseraient,  ou  leurs 
hoirs,  le  dit  fiefTement.  » 

Nous  iivons  signalé  en  son  temps  l'affaire  litigieuse,  (lui  surgit 
vers  1613  entre  Jean  Champion,  sieur  de  la  Ghampionnière,  et 
M"*'  Nfario  de  Bourbon,  comtesse  de  Mortain,  au  sujet  du  droit  de 
patronage  de  l'église  de  Saint-Quentin.  On  croit  discerner  en 
tout  cela  certaines  rivalités  de  familles,  se  disputant  la  préséance 
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du  lieu,  car  au  cours  de  rafTaire  on  trouve  ce  passage  significatif  : 
«  Nous  a  été  exposé  et  donné  à  entendre  que  Robert  et  Jean  Le 
Marié,  enfants  de  messire  Jean  Le  Marié  de  la  Garanterie,  et  de 
demoiselle  Françoise  de  Saint-Germain,  leur  mère  et  tutrice,  se  sont 
ingérés  et  ingèrent  vouloir  prendre  préférence  et  lieu  de  séance 
au  chancel  de  l'église  de  Saint-Quentin,  au  droit  et  au-dessus  du 
grand  autel,  et  au-dessus  du  banc  appartenant  au  dit  Champion, 
tant  à  cause  de  leur  état  et  qualité  de  noblesse,  que  par  Tarrêt  et 
permission  de  la  cour  de  Parlenient,  contre  tous  les  paroissiens 
de  ladite  paroisse  ;  bien  que  les  Marié  voulussent  dire  que  comme 
seigneurs  propriétaires  dudit  lieu,  ancien  manoir  seigneurial  et 
terres  domaniales  du  franc  domaine,  auquel  jadis  était  annexé  le 
dit  droit  et  présentation  au  dit  bénéfice  d'icelle  paroisse,  qui  fut 
donnée  et  aumosnée  par  ses  prédécesseurs,  sieurs  de  Saint- 
Quentin,  et  desquels  il  tient  le  globe  et  représente  le  droit,  aux 
dits  abbés  et  religieux  du  Plessis,  et  auxquels  seuls  et  singuliers, 
et  non  autres,  appartient  le  dit  droit  de    présentation,  le   cas 
offrant  (1)  ». 

D'assez  nombreux  aveux,  rendus  aux  XVI  et  XVII*  siècles, 
renferment  le  détail  des  fieffataires  et  de  leurs  redevances  en 
cette  paroisse. 

La  chapelle  de  la  Garanterie,  autrefois  en  Dernières,  était  des- 
servie par  le  chapelain  du  château  de  ce  nom  ;  le  château  a 
disparu,  mais  la  chapelle  est  restée,  et  aujourd'hui  encore  elle 
est  un  rendez-vous  de  piété,  fréquenté  de  tous  les  environs. 

YvRANDES,  comme  liefs  nobles,  avait  le  fief  de  Montbahier,  le 
fief  du  chanoine  de  N.-D.  de  Tinchebray,  le  prieuré  d'Yvrandes, 
simple  aumône,  et  le  domaine  de  Maisoncelles.  On  y  comptait 
trente-neuf  villages,  terres,  ainesses  et  mazures.  —  Montbahier 
était  une  franche  vavassorerie,  dont  le  chef  était  en  N  -D. 
d'Yvrandes,  et  s'étendait  en  N.-D.  de  Tinchebray  et  Saint-Jean  de 
Foumaheut.  Parmi  les  redevances  de  ce  fief,  nous  trouvons 
400  unifs  an  tonne  do  IViques. 

Le   comte  de  Mortain  y  avait    le   plaid  de  l'épée  et  toute  la 

(h  .\rch.  de  la  Manclie,  A,  n«  21K),  el  t»08-2018. 
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haute  justice.  —  Yvrandes  produisait  au  domaine  77  livres 
13  sols. 

Nous  avons  traité  en  son  lieu  de  la  fondation  du  prieuré 
d'Yvrandes,  nous  n'y  reviendrons  pas.  Le  roi  d'Angleterre,  duc  de 
Normandie,  y  avait  uni  Téglise  et  la  cure  d'Yvrandes,  dont  en 
1082  la  présentation  avait  été  concédée  au  doyen  du  chapitre  de 
Mortain  par  ces  mots  :  «  Dedl  ecdesiam  Ycrandœ  ciim  feudo 
aacerdotis.  » 

Souvent  ce  prieuré  eut  part  aux  largesses  des  comtes  de 
Mortain. 

Il  tomba  par  la  suite  en  commande,  selon  l'usage  du  temps,  et 
dut  alors  avoir  à  souffrir,  si  l'on  en  juge  par  certaines  plaintes  des 
religieux,  témoin  ce  document  du  XVP  siècle  ;  c'est  une  re- 
quête adressée  au  comte  de  Mortain  : 

«  Monseigneur,  comme  les  prieur  et  religieux  du  Plessys-Gri- 
moult,  patrons  et  coUateurs  ordinaires  du  prieuré  d'Yvrandes, 
assis  en  votre  tbrét  de  Lande-Pourrie,  illustre  et  noble  prince, 
disent  avoir  droitz  et  franchises  en  vostre  forest  par  la  concession 
de  roys,  comtes  et  seigneurs,  vos  prédécesseurs,  et  dont  ils 
seraient  en  bonne  et  pacifique  possession  ;  mais  partant  que  le 
dict  prieuré  d'Yvrandes,  passés  sont  trente  ans  et  plus,  a  esté 
administré  et  régi  en  commande  tant  par  feu  de  bonne  mémoire 
le  révérendissime  Cardinal,  Monseigneur  de  Lisieux,  que  aultres, 
lesquels  auraient  retiré  par  devers  eulx  les  Chartres  et  en- 
seignements concernant  les  droictures  d'iceluy  prieurey ,  de 
sorte  que  commodément  à  présent  ils  ne  pourraient  fournir  ou 
enseigner  des  dits  privilèges. 

«  Supplient  humblement  les  dicts  prieur  et  religieux  par  vous 
leur  estre  préfix  et  donné  de  vous  en  faire  aparoir,  pour  que 
de  grâce  ils  soient  par  vous  maintenus  en  leurs  franchises  et 
libertez  (1)  ». 

Quand  la  conventualité  a-t-elle  cessé  h  ce  prieuré?  Rien  n'en 
indique  la  date  précise,  mais  voici  ce  que  nous  trouvons  dans  un 
mémoire  de  l'abbé  Gomboust  de  Beaulit'u,  rédigé  en  1743  :  «  Des 
sept  religieux  du  Plessis-Grimoult,  qui  doivent  vivre  conventuel- 

(1)  Arch.  de  la  Manche  A,  n^  768. 
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lement,  il  ne  reste  qu'un  prieur-curé  de  Tordre.  De  ces  sept  reli- 
gieux, le  prieur  est  resté  curé  d'Yvrandes  ;  deux  autres  se  sont 
emparé  des  églises  de  Saint-Gomier  et  Beauchêne  dans  la  forest; 
les  quatre  autres  ont  passé  aux  églises  de  Cambe,  Saint-Clément 
Viré,  Mortager,  et  Buais,  concédées  par  la  charte  de  fondation 
à  la  charge  de  vivre  ensemble  claustralement.  »  —  C'est  vers 
le  commencement  du  XVII®  siècle  qu'a  eu  lieu  cette  dispersion 
des  religieux  d'Yvrandes  ;  l'église  dès  lors  fut  desservie  par  un 
prieur-curé  séculier,  les  archives  de  Saint-Lô  en  font  foi. 

Le  23  avril  1603  fut  rendue  une  sentence  du  bailli  de  Caen 
entre  le  sieur  Bordeaux,  prieur  d'Yvrandes,  et  plusieurs  fieflfa- 
taires  de  la  forêt  au  sujet  des  dîmes.  On  y  voit  que  le  prieur 
d'Yvrandes  demandait  pour  tous  ces  fieffataires  la  condamnation 
à  lui  payer  la  dime  des  terres  qui  dépendaient  du  prieuré,  tant  en 
Yvrandes  qu'en  Beauchêne.  —  Une  sentence  postérieure  du  con- 
seil défendit  au  prieur  d'Yvrandes  de  troubler  le  théologal  de 
Mortain  dans  la  jouissance  des  dîmes  novales. 

En  1730,  mandement  était  donné  au  procureur  domanial  de  faire 
délivrer  au  prieur  d'Yvrandes  quelques  arbres,  pour  les  répara- 
tions urgentes  de  son  église. 

L'église  d'Yvrandes  date  du  XI V<^  siècle  ;  ses  fenêtres  et  son 
abside  sont  surtout  remarquables,  et  présentent  un  vrai  cachet 
architectural,  on  en  peut  juger  par  la  reproduction  ci-jointe.  — 
L'ancienne  résidence  priorale  sert  aujourd'hui  de  maison  de 
mailre  ;  elle  se  signale  encore  par  quelques  traces  de  sa  destina- 
tion première. 

L'obituaire  du  Plessis-Grimoult  portait  inscrit  le  roi  Henri  II 
d'Angleterre  au  nombre  de  ses  bienfaiteurs,  parcequ'il  avait  été  le 
premier  patron  d'Yvrandes.  Il  parle  de  lui  en  ces  termes  : 
«  Sextà  die  Julii  1 108  obiit  Henricus,  rex  Angliœ  et  dux  Nor- 
«  niannia? ,  qui  dédit  nobis  ecclesiam  de  Yvrandà  aliasque 
«  plure^  {[)  y>. 

(h  Non>!ria  pia.  —  M.  Lêoliaiulô  d'Assisy.  diartcs  et  actes  Normands  da 
r.al\ados.  t.  II.  p.  111  ol  suivant.  —  \a-&  jour  de  juillet  ilOO  mourut  lïenri,  roi 
d  Aii^îlelfi  IV  et  duo  de  Noi  lu.uidie,  qui  nous  a  donne  l'église  dYvrandes  et  plu- 

sieuis  autres. 
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Citons  enfin,  au  nombre  des  hommes  remarquables  qui  ont 
administré  Yvrandes,  le  cardinal  Ennebaut,  qui  vivait  au  milieu 
du  XVI^  siècle,  et  mourut  évèque  de  Li.^ieux,  il  fut  prieur  com- 
mandataire  d'Yvrandes.  Il  y  eut  aussi  Jacques  Fossin,  conseiller 
et  aumônier  de  la  reine,  prieur  commandataire  de  ce  prieuré  de 
1618  à  1641. 

Parmi  ceux  à  ([ui  des  délivrances  de  fiefs  furent  faites  sur 
le  territoire  de  cette  [)aroisse,  au  cours  du  XVI^  siècle,  nous 
trouvons  Anne  d'Estancon,  veuve  du  baron  de  Larchamp. 

Nous  ne  pouvons  (|ue  signaler  Maisoncelles-la-Jourdan,  dont  la 
fiefl'erme  se  trouvait  comprise  dans  le  bail  de  la  recette  générale 
de  Tinchebray. 

Ouilly- le- Basset  api)artenait  également  à  la  chatellenie  , 
avec  la  vavassorerie  des  Ys,  qui  se  trouvait  enclavée  au  fief 
d'Ouilly. 

Durcet  sous  la  même  dépendance,  et  dont  le  fief  relevait  de 
Richard  de  Tournebut. 

Rul'ly  relevant  de  Saint-Chrislophe-d'Enfernet,  avec  un  quart  de 
fief  en  Rully  et  Bernières,  dont  était  tenu  un  huitième  relevant  do 
Saint-Pair.  Le  commandeur  de  Courval  y  comi)tait  cinfi  resséants. 

Truttemer-le-Petit,  (jui,  d'après  Masseville,  comptait  rpiatre- 
vingt-cinq  feux,  avait  i)0ur  seigneur  en  17t22  Jacques  de  Méhérenc, 
chevalier,  qui  en  était  aussi  patron. 

Nous  terminons  par  un  aperçu  général  sur  la  forêt  de  Lande- 
Pourrie,  dont  le  nom  est  revenu  si  souvent  dans  les  pages  qui 
précèdent.  —  Suivant  un  procès-verbal  dressé  en  1726,  sur  l'état 
de  cette  forêt,  elle  contenait  en  1601,  diaprés  l'arpentage  général, 
neuf  mille  sept  cent  soixante-treize  arpents,  y  compris  les  landes, 
les  places  vides  et  les  roches  ;  mais  dans  ce  nombre  il  se  trouvait 
six  mille  cintj  cent  soixante-quatorze  arpents  de  haute  futaie.  Ln 
1609  il  ne  restait  déjà  plus  que  sept  mille  neuf  cents  arpents  plus 
une  vergée,  dont  il  y  avait  en  haute  futaie,  recru  et  taillis 
six  mille  cinq  cent-(iuatorze  arpents  et  cinquante-sept  perches. 

En  1732,  un  autre  procès-verbal  de  la  rétormation  de  cette 
forêt  lut  dressé  par  Charles  Claude  de  Ledin,  chevalier,  seigneur 
de  la  Chalerie,  gouverneur  de  Domfront,  grand-bailli  d'épée  de  la 
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généralité  d'Alençon,  lieutenant  des  maréchaux  de  France  ;  il  en 
résulte  que  la  forêt  était  composée  de  cinq  gardes,  savoir  :  la 
garde  de  Mortain,  contenant  seize  cent-vingt  arpents  ;  la  garde 
de  Boussentier  mille  huit  cent-cinquante-cinq  arpents;  la  garde 
du  Franc-Herbage  onze  cent  cinquante-trois  arpents  dix  perchées  ; 
la  garde  des  Vallées  de  Ger  treize  cent  vingt-huit  arpents  trente- 
sept  perches  ;  la  garde  de  Tinchebray  huit  cent  dix-neuf  arpents 
quatre-vingt-cinq  perches  ;  ce  qui  formait  au  total  le  chiflre  de 
six  mille  sept  cent  soixante-seize  arpents  quatre-vingt-douze 
perches,  déduction  faite  de  toutes  terres,  fleffes,  noes  et  landes 
enclavées.  —  L'abbé  de  Beaulieu  établit  dans  un  de  ses  mémoires 
que  cette  forêt  devait  contenir  dans  Torigine  soixante-dix-huit 
milles  arpents  (1). 

(1)  Archives  de  la  Manche,  A,  203&-2041. 


Fin  du  Tome  Premier. 


PIÈGES  JUSTIFICATIVES 


A. 


EXTRAIT  DE  LA  CHARTE  DE  FONDATION  DE  LA  COLLEGIALE  DE 
SAINT-EVROULT  DE  MORTAIN  VIDIMÉE  EN  1330  PAR  PHILIPPE  DE 
VALOIS. 

Philippus  Dei  gratiû  Francorum  rex...  notum  facimus  universis 
tam  priesentibus  quam  futuris  nos  infrà  scriptas  vidisse  litteras, 
formam  quœ  sequitur  continentes,  anno  ab  Incarnatione  Domini 
millesimo  LXXX^II",  régnante  Willermo  rege  Anglorum  et  Duce 
Normannorum. 

Robertus  Comes  Moretonensis,  cum  Mathilde  Comitissà  uxore 
ejus,  divinû  gratiA  inspirante,  ecclesiam  novam  in  castro  More- 
tonii,  in  honore  Dei  et  sancti  Ebrulphi  confessons,  construxit,  et 
in  eu  canonicos  de  propriis  et  baronum  suorum  possessionibus  et 
eleemosynis  instituit,  Willelmi  régis,  cujus  ipse  frater  erat,  et 
eoruindem  baronum  assensu,  et  Michaelis  Abrincensis  episcopi 
confirmatione,  pro  salute  animarum  suarum  et  Willelmi  régis  et 
antecessorum  et  heredum  suorum.  In  eâdem  igitur  ecclesiâ  deca- 
natum  perficiens,  sicut  institutio,  depositio  canonic.  ad  decanatûs 
honorem,  htec  subscripta  donavit:  In  teloneo  Moretonii  Gsolidos 
Cenomanenses  ;  in  molendinis  propriis  Moretonie  X  et  VII  quar- 
teria  frumenti  et  veteres  molas  ;  decimam  quoque  censuum  et  fur- 

norum  Moretonii Addidit  praeferea, 

Willelmus  Cornes  (1)  ad  decanatum  in  toloneo  Tellioli  XL  solidos 
Cenomanenses  et  in  eodem  Castro  III  burgenses,  et  quidquid 
comes  in  eis  habebat,  et  medietatem  duorum  molendinorum  cum 

molturà  Tellioli et  ecclesiam  Yvrande 

cum  feudo  sacerdotis. 

Ad  instaurandum  etiam  in  eâdem  ecclesiâ  Cantoris  honorem, 
praefato  comité  Roberto  hoc  impétrante,  assensu  quoque  Michaelis 
Abrincensis  episcopi,  Robertus  de  Cuvis  et  Rodulphus  filius  suus 
concesserunt  ecclesiam  Cuvarum  cum  terra  eleemosynœ.     .     .     . 

(I)  Ce  comte  Guillaume  était  le  fils  du  comte  Robert. 


504  TINCHEBRAY  ET  SA  RÉGION. 


His  honoribus  conslitutis,  alias  in  eûdem  ecclesià  cornes  idem  instau- 
ravit  prtebandas;  in  unam  igitnr  earum  d»Mlit  ecclesiam  sancti  CIp- 
mentis  cum  toto  heremo  el  cuni  V  acris  terrce  hinc  et  illinc,  et 
passuram  IIII  vaccaium,  et  decimam  totius  parochiaî  et  feria?  et 
vaccariarum  et  bergariarum,  et  deciniam  totius  Landae-putrida», 
bladi,  pasnagii,  pasturagii,  excepta  décima  placitorum,  et  décima 
venationis  et  accipitrum^  quod  est  episcopi  Abrincarum  .... 

Addit    pra?tera  Willelmus    comes   decimam  dimidiœ    feriaî  de 

Intermontes Instituit  aliam  insuper 

comes  prœnolatus  prœbendam,  et  concessit  in  eam  ecclesias 
omnes  Tenerchebraii  intègre  cum  decimis  et  terra  eclemosynae, 
et  decimam  feria3  et  forestae,  et  pasnagii,  et  molendinorum,  et 
furnorum,  et  LX  solidos  rothomagenses  annuatim  in  theloneo,  et 
ad  Barram  terram  quœ  est  inter  duas  aquas,  et  in  Cavennolliis 
duas  acras  terrse 

Item  precibus  quoque  et  assensu  prsedicti  comitis  Roberti  ad 
proebendam  aliam  instaurandam,  Unfredus  de  Gampo  ErnulQ  dédit 
ecclesiam  sancti  Pétri  juxtîi  Tenerchebranum,  cum  totû  décima 
ad  eam  pertinente  et  CG  acras  terrœ  in  territorio  parochiîe  prae- 
dictae  ;  addidit  etiam  Radulphus  Vallis  XL  acras  terriE. 

Gonstitutum  est  a  comité  Roberto  pra:îterea,  ne  in  totà  valle 
Moretonii,  prfeter  scholam  Sancti  Ebrulphi,  schola  aliqua  liabe- 
retur.  Quod  si  invenirentur  alicubi  libri,  a  canonicis  caperentur 

de  scholà  et  in  thesaurarium  ecclesire  ponerentur 

Ex  dono  quoque  comitis  habent  canonici  annuatim  in  Landâ 
putridû  unum  cervum 

Hanc  igitur  ecclesiam,  cum  honoribus  et  praebendis,  et  aliis  elee- 
mosynis  et  libertatibus  suis,  a  comité  Roberto,  Willelmi  régis 
Anglorum  fratre,  et  a  comité  Willermo  ejus  filio,  et  a  baronibus 
eorum  in  hune  modum  fundatam,  libertate  etiam  a  sinodo  et  ab 
omni  consuetudine  episcopali  concessû,  excepto  hoc  quod  duo 
canonici  sinodo  debent  interesse,  et  capellanus  a  civitate  Abrin- 
carum sanctum  Ghrisma  déferre  débet,  et  interdictum  episcopale 
débet  capitulum  suscipere  ab  archidiaconis  vel  decanis  ;  dedica- 
verunt  Willelmus  Rothomagensis  archiepiscopus,  et  Michael 
Abrincensis  episcopus,  et  Odo  Baiocensis  episcopus,  et  Gaufridus 
çpiscopus  Gonstantiensis,  et  Gillebertus  Lexoviensis  episcopus. 
Gùm  autem  Michael  Abrincensis  episcopus  hanc  liberlatem,  con- 
silio  archiepiscopi  et  episcoporum  supradictorum,  et  rogatu 
Willelmi  régis  Anglorum  et  Ducis  Normannorum,  et  baronum 
ecclesiam,  antequam  concessit  comes  Robertus,  concessit  eidiniidia 
placita  episcopalia,  quœ  tune  erant  illis  communia,  et  decimam 
venationis  Landœ-putrida?,  etaccipitrum,  et  unum  cervum  annua- 
tim in  Lunda-putridâ  ;  harum  autem  eleemosynarum  et  libertatnm 
violatores,  seu  diminutores,  seu  destructores,  archiepiscopus 
Willelmus  et  cœteri  episcopi  anathemati  perpetuo  subjecerunt,  — 
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SignumWillelmi  régis.  Signum  Roberti  comitis.  Signum  Mathildis 
Gomitissae.  Signum  Comilis  Willelini.  Signum  Comitis  Rogeri  de 
Bellomonte.  Signum  Comitis  Rogeri.  Signum  Willelmi  archiepis- 
copi.  Signum  Odonis  Baiocensis  episcopi.  Signum  Michaelis  Abrin- 
cinsisepiscopi.  Signum  Gaufridi  Gonstantiensis  episcopi.  Signum 
Gisleberti  Lexoviensis  episcopi. 

Et  praîmissa  et  singula laudamus  et  approbamus, 

nostrû  auctoritate  regiâ anno  Domini  millésime  GGG 

trigesimo,  mense  oetobri. 

Telle  est  en  partie  la  précieuse  Charte  de  l'église  de  Mortain, 
rare,  et  difficile  à  lire  sur  Toriginal. 

(  Extrait  du  tome  XVII  des  Mémoires  des  Antiquaires  de 
Normandie). 


B. 


Cette  relation  de  la  bataille  de  Tinchebray,  qui  est  peut-être 
encore  inédite,  dit  M.  Léopold  Delisle  dans  sa  chronique  de 
Robert  de  Thorigni,  nous  est  fournie  par  una  lettre  écrite  au  mo- 
ment même  où  les  événements  venaient  de  s'accomplir.  —  Le 
texte  en  a  été  trouvé  par  M.  Paul  Meyer,  dans  un  manuscrit 
d'Oxford,  n.  51  du  Collège  de  Jésus.  La  première  phrase  a 
probablement  été  altérée  par  le  copiste,  elle  est  transcrite  ici 
sans  correction. 

Domino  suo  presbytero  Sagii,  presbyter  Fiscanni,  salutem  et 
oraciones.  Bonum  apporto  nuncium,  domine  mi,  quoniam  vos 
hujus  nuntii  audii  novi.  Rex  dominus  noster  pugnavit  cum  fratre 
suo  apudTenerchebraium  III  Kalendas  octobris,  horû  tertià  et  fuit 
sic  bellum  dispositum.  In  prima  acie  fuerunt  Baiocenses,  Abrinca- 
tini  et  Constantinienses,  omnespedites;  ad  htec  septinginti  équités* 
utrique  aciei  ordinati  ;  praeterea  comes  Cenomannis,  et  comes 
Britonum .  Alanus  Fregandus,  circumcingentes  exercitum  usque 
ad  mille  équités,  remotis  omnibus  gildonibus  et  servis.  Nam  totus 
exercitus  régis  propè  modum  ad  XL  millia  hominum  œstimabatur. 
Comes  vero  ad  sex  millia  habuit,  équités  septingentos.  Et  vix  unâ 
horâ  prselium  stetit,  Roberto  de  Bellismo  statim  terga  vertente,  ex 
cujus  fugâ  dispersi  sunt  omnes.  Comes  vero  captus  est,  et  Comes 
Moritonii,cum  suis  baronibus,  (et)  Robertus  de  StutevillA,  amicus 
meus,  reliqui  omnes  fusi  fugatique.  Porro  terra  redacta  est  sub 
rege.  Et  ne  quid  vos  praeteream,  illud  mirum  quod  rex  in  praelio 
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vix  duos  amisit;  unussolusvulneratus  est,  Robertus  de  Bonneboz. 
Ad  regara  cum  venissem,  bénigne  me  excipitapud  Cadoraum,  et 
omnia  quae  de  terra  nostrâ  exigebat  voluntarie  induisit.  Et  nunc 
pax  in  terra  reddita  est,  Deo  gratias.  Vos  ergo  orate  ut  sera- 
piterna  permaneat,  et  ut  nobis  Deus  sanitatem  mentis  et  corporis 
tribuat.  Valete. 

L'auteur  de  cette  lettre  est  peut-être  Robert,  chapelain  de 
Robert  d'Estouteville,  dont  parle  Orderic  Vital,  IV,  214  et  215. 
(Chronique  de  Robert  de  Thorigni,  annotée  par  M.  Léopold  Delisle, 
t.  I,  p.  129). 

Cette  lettre  offre  certains  détails  d'une  précision  intéressante, 
mais  nous  ne  pouvons  tous  les  admettre,  surtout  quant  au  chiffre 
des  morts  et  des  blessés  dans  l'armée  royale.  Nous  avons  aussi 
préféré  admettre  le  chiffre  de  seize  mille  combattants  dans  l'armée 
ducale,  nous  appuyant  sur  d'autres  autorités  qui  concordent  entre 
elles  sous  ce  rapport. 


C. 


InFEUDATIONES   MILITUM   qui    DEBENT    SERVITIA    MtLITARIA   DUCI 
NORMANNLE,  ET  IN  QUOT  MILIT.  QUILIBET  TENETUR  El  SERVmE. 

In.  Ballià  de  Tenerchehraio. 

Rogerus  de  Amondevil,  1  m.  et  sibi  1  m. 

Jordanus  de  CampoErnulfi,  1  m. 

Radus  de  Chaïneis,  1  m. 

Joannes  de  Solegneio,  1  m.  de  honore  de  Guibervilli,  et  sibi 
4  m. 

Gerbertus  de  Perceio,  1  m.  de  eodem  honore  et  sibi  4  m. 

De  honore  de  Sap.,  1  m. 

De  Bosco  Baldoini,  3  m. 

Waleranus  de  Ivreio,  1  m.  de  Pincernatu,  et  sibi  3  m.  et 
dira.  Idem  habet  de  Ivreio,  8  m.  et  dim.  et  régi  quod  rex 
voluerit. 

Feod.  Gilbert!  de  Abrinc.  2  m. 

(Ex  Libro  Rubeo  Scacarii,  etc.  Tempore  Régis  Henrici  IL 
Antiquités  anglo-normandes  de  Ducarel,  p.  237). 


y' 
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D. 


Henricus  Dai  gratiâ  rex  Anglie,  sciatis  me  coneessis.se  et  dédisse 
pro  salute  anime  mee  et  antecessorum  meorum,  et  priBsenti  med 
cartà  confirmasse  Nicholao  priori  et  canonicis  regularibus  de 
Plessitio  in  perpetuam  eleemosynam  ecclesiam  Sancte  Marie  de 
Iverandà,  cum  decimis  et  pertinenciis  suis.  Prior  vero  ponet 
septem  canonicos  regulares  in  eàdem  ecclesiâ,  qui  jugiter  ibi  Deo 
spfviant,  et  providebit  eos  in  temporalibus  et  spiritualibus,  ut 
regulariter  ibi  vivant  et  Deo  digne  ministrent.  Et  si  aliquis  eorum 
delinquerit,  Prior  eum  corrigat,  et  si  expedire  vidit,  amoveat  et 
alium  idoneum  substituât. 

Ad  sustentationem  vero  illorum  concedo  et  do  eisin  perpetuum 
supradictam  ecclesiam  de  Ivrandâ,  cum  omnibus  decimis  et  per- 
tinenciis,  et  totam  terram  que  est  inter  fossata  illorum  interiora 
et  exteriora,  sicut  claudit  locum  et  pasturam  illorum.  EtinforesUl 
meà  de  Landà-putridâ  et  de  Tenechebrai  mortuum  boscum  ad 
ignem  eorum  et  ad  edifîcia  ejusdem  loci  ;  et  pasnagia  porcis  eorum 
in  forestà  mea  de  Landâ-putridâ  et  de  Tenerchebrai,  in  aliis  meis 
forestis  de  Passeis,  scilicet  in  Andenâ  et  in  Salvà  druà,  exceptis 
defensis  meis.  Dedi  etiam  eis  in  perpetuam  eleemosynam  G  lib. 
Andegav.  in  prepositura  Baiocen.  Et  si  aliquo  tempora  alia  mo- 
neta  cucurrerit  in  civitate  illâ  G.  lib.  illius  monete  similiter  peici- 
piant  annuatim.  Dadi  eis  praeterea  ecclesiam  de  Gambà  et  eccle- 
siam sancti  Glementis  juxta  Sudae  Vire,  et  ecclesiam  de  Mortager, 
et  ecclesiam  de  Bueis  cum  omnibus  pertinenciis  earumdem 
ecclesiarum.  Volo  autem  et  sic  constituo  ut  unoquoque  sabbato 
reddat  prepositus  avenantum  de  illis  G  lib.  per  manum  servientis 
canonicorum.  Et  si  uno  sabbato  minus  fuerit  altero  sabbato  sup- 
pleatur,  ità  ut  habita  rationa  per  sabbata  infrà  annum  G  lib.  per- 
solvantur.  Do  etiam  eis  etconllrmo  in  perpetuam  eleemcsinam  Vi- 
varium de  PomeriA  quod  feci,et  concedo  ut  faciant  molendinum  extra 
fossata  sua  et  ut  hab^ant  aque  conductum  libarum  ad  illud  molendi- 
num per  terram  maam.  Goncedo  etiam  eis  et  do  mansuram  cum  do- 
mibusapudBaiocasquefuerunt  Radulpho  filio  Riculfi  in  perpetuam 
eleemosynam  liberam  et  quietam  ab  omni  servicio  sijeculari.  Volo 
etiam  et  firmiter  prnecipio  ut  predicti  canonici  et  possessiones 
eorum,  et  servientes  eorum  liberi  sint  et  quieti  par  totam  terram 
meam  a  teloneo,  et  passagio,  et  pontagio,  et  ab  omni  consuetu- 
dine.  Henricus  vero  Baiocensis  episcopus  pro  amore  Dei  et  meo 
liberavit  et  quietavit  predictam  ecclesiam  de  Ivrandà  ab  omni  epis- 
copali  consuetudine,  salvà  taman  Episcopo  Buiocansi  reverentià 
et  débita  obedienciû. 

(Rotuli  Normanniae  in  turri  Londinensi  asservali,  Johanne 
Angliae  rege,  ab  anno  1200  ad  annum  1204.  Mémoires  des  Anti- 
quaires de  Normandie,  t.  XV,  p.  95). 

I.    33 
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E. 


Nous  donnons  ici  in-extenso  la  charte,  si  importante  au  point 
de  vue  historique,  du  partage  en  trois  lots  du  comté  de 
Mortain. 


Ego  MatthîBus  de  Tria  et  ego  Symon  de  Leviis  notum  facimus 
universis  pnesentes  litteras  inspecturis  quod  nos  fecimus  très 
lotias  de  comitatu  Moritolii  et  Domnifrontis. 

Et  haec  est  prima  lotia  :  Tenechebraium,  sine  forteritiâ,  cum 
totû  forestû  de  Landâ-putride,  terra  Marise  de  Bocelaio,  terra 
Guillelmi  de  Nigrâ-Aquù,  terra  Pétri  de  Roquemonte,  feodum 
Roberti  du  Rosel,  cum  firaiolio  et  minutis  feodis  Mesoncelles, 
Andreium,  Tilleium,  Verroles,  Rarenton,  Ger,  Sanctus  Clemens, 
Mons-Fautrel,  Rorcus  Harac,  terra  Rogerii  de  Juvigneio,  Ralar- 

reium, Gonstancie,   Haia  Ranneville,  Estra,  Hegautier,   Goe, 

Raudrevilla,  Flottemenvilla,  Gontrerie,  Campus  Âmulfi,  Rautot, 
Asquetenvilla,  Quinoufosse,  Sanctus  Salvator,  Munevilia,  Grimou- 
vilh,  Rerneville,  Gerencie,  Foilleia,  Livervilla,  Goouvilla,  Hom- 
meel,  Austavilla,  Karantilli,  Savigneum ,  auxilium  vicecomitis 
Gonstant,  terra  Ricardi  Leriverene  apud  Gerencias,  Servigniacum, 
Sauceium,  Rarbefluctus,  Heudoimesnillum,  feodum  Michaelis  et 
Ricardi  de  Haverlan,  feria  de  Repast,  feria  de  Mulevilla,  Appe- 
villa,  Ogreval,  Maireium,  Guinoufosse  ultra  vada.  Et  sit  locia  ista 
cum  omnibus  feodis,  personagiis  et  aliis  pertinentibus.  Dominus 
Rex  cepit  istam  lotiam. 

Haec  est  secunda  lotia  :  Moritolium  sine  forteritiâ  cum  theloneo 
et  Molend.  Tiliolum,  Gharenceium,  Rreceium,  Sellant,  Menseleria, 
Mons  benedictus,  Ghivrevilla,  Mesnillum  Theobaldi,  Logie,  pis- 
caria  Duxeii,  Capella  usta,  auxilium  vicecomitis  in  valle  Moritolii, 
Parrigniacum,  Ruseus,  Glarel,  Rion,  Estrees,  Alerc,  Rommai- 
gneium,  Mesnillum  Oielardi,  terra  Guillellmi  de  Sancto  Joanne, 
terra  Roberti  Longi,  Toscha  Emmeline,  Mesnillum  Osane,  terra 
Guillelmi  Hendri,  Ruffeville,  Mons  Ghatonis,  Gerencie,  Feodum 
Garneri  venatoris  apud  Mantilleium,  Spinetumcomitis,  Silva  Drua 
cum  secretaria  et  tota  valva  sua,  boscus  de  Eigleved  cum  omnibus 
boscis  et  preticibus  de  valle  Moritolii.  Etsitistaloda cum  omnibus 
feodis,  personagiis  et  aliis  pertinentiis  —  Domina  comitissa  Bolo- 
nie  cepit  istam  lotiam. 

Hec  est  tertia  lotia  :  Domfront  cum  omnibus  redditibus  et  per- 
tinentiis sine  forteritiû,  Andena  cum  secretaria  et  tota  valva  sua, 
feodum  Hamelini  Salsarii,  Roscus  Rlstol,  Feodum  Raudet,  feodum 
de  Luciaco,  terra  Roberti  Monachi  apud  Goheres,  feodum  Villa- 
neto,  Escoelo  Beneiol  Judei,  et  feodum  Bernardi  de  Ghaable,  terra 
Rernardi  Monachi  apud  Domfrontem,  terra  ejusdem  apud  Sanctum 
Frontonem,  Golerie,  feodum  Domine  Aveline,  feodum  de  Gham- 
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pean,  Gondeium  cum  auxilio,  Espinosa,  Rocherium,  Vacageium 
Perceii  (peut-être  Proceii),  et  mmuti  redditus  circa  Gondeium, 
Croisilles,  Kahaignes,  Oudonmarese,  Grinbouvilla  juxtà  Grestain- 
cum  pertinentiis,  feria  Montis  Martini  cum  redditibus  ville.  Locia 
ista  facta  est  cum  omnibus  feodis,  personnages  et  aliis  pertinen- 
tiis. —  Dominus  Rex  cepit  istam  tertiam  loliam.  —  Actum 
apud  Rothomagum,  anno  gracie  MGGXXXV,  mense  aprilis. 

(  Extrait  des  Archives  nationales,  au  registre  XXXI  du  trésor 
des  Chartes.  ) 


F. 

Nous  donnons  ici  un  relevé  abrégé  des  lieux  forts  de  la  contrée 
occupés  par  les  compagnies  Anglo-Navarraises,  de  1356  à  1364, 
d'après  le  tableau  général  qu'en  a  donné  M.  Siméon  Luce  à  la 
fin  de  son  premier  volume  sur  l'histoire  de  Bertrand  du 
Guesclin. 

GALVADOS. 

Aulnay-sur-Odon  (1357  à  i:^3)  X  2V7,  f"  216,  c.  224,  k  48, 
no»  31,  34,  JJ  92,  n«  154.  JJ 121,  n^  45. 

Racheté  du  Bourc  de  Luz  en  avril  1363,  moyennant  une  rançon 
levée  sur  les  sujets  du  duc  de  Normandie,  aussi  bien  que  sur  les 
vassaux  du  roi  de  Navarre,  et  rasé  au  commencement  du  mois 
suivant  par  ordre  de  Du  Guesclin. 

Gondé-sur-Noireau  (1356  à  1360)  X  2o/7,  f«  216.  JJ  145, 
no  465.  Rymer,  vol.  III,  p.  53(i,  547,  Bibl.  Nat.  Quitt.  t.  XIII, 
no  1274. 

Le  traité  de  Brétigny  stipule  l'évacuation  de  Gondé-sur-Noireau 
donné  par  Gharles  le  Mauvais  à  sa  sœur  la  reine  Blanche  avant  le 
16  octobre  1361. 
.    Gontayum  (lieu  fort  appelé  en  latin)  (1357)  X  2V7,  f"  216,  vo. 

Ge  lieu  fort,  qui  devait  être  situé  dans  la  vallée  supérieure  de 
la  Vire,  nous  est  inconnu.  En  1357,  on  accusait  Richard  d'Enfernet, 
de  Vire,  d'avoir  vendu  quarante-quatre  pipes  de  vin  aux  garnisons 
ennemies  »,  de  Gondeto  ac  de  Tinchebrayo  et  etiam  de  Aunayo  et 
de  Contaijo  ». 

Goulonces  (1362-1363)  X  2V7,  f"  219.  Bibliot.  Nat.  Quitt.  t.  XIV, 
no  1469. 

Pris  en  1362  par  le  Bourc  de  Luz,  capitaine  Navarrais.  Recouvré 
à  la  suite  d'une  chevauchée,  à  laquelle  prit  part  Philippe  de 
Navarre,  avant  le  23  juillet  1363. 
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Creuilly  (1357-1358)  JJ,  87,  n«  109.  JJ.  89,no  20,  Rymer,  vol.  III, 
p.  383.  Bibl.  Nat.  quitt.  l,  XI,  n««  811,  812.  De  la  Rue,  nouveaux 
Essais,  t.  II,  p.  222  et  223. 

Occupé  vers  le  mois  de  mars  1357,  et  repris  aux  Anglais  par 
Richard,  seigneur  de  Creuilly,  le  dimanche  29  Juillet  1358.  On  lit 
dans  Rymer  Cruick  là  où  il  fallait  lire  sans  doute  :  Cruyli.  Cette 
restitution  est  due  à  M.  Léopold  Delisle  :  Histoire  du  château  et 
des  sires  de  Saint-Sauveur-le- Vicomte,  p.  116,  note  4. 

Livarot  (1362  à  1365)  JJ  119,  n»  28.  J  386,  no  3.  Bibli.  Nat. 
quitt.  t.  XV,  no»  212,  217,  222,  227.  Martène,  vet.  script,  amp. 
Collée.  t.I,  col.  1481. 

Racheté  en  1365  par  Pierre,  sire  de  Toumebu,  moyennant 
12000  francs  d'or  imposés  sur  les  sergenteries  de  Troarn  et  de 
Varaville.  De  la  Rue,  Nouveaux  Essais,  p.  233. 

Saint-Germain-du-Crioult  (1357)  JJ,  87,  n*»»  248,  331. 

L'abbaye  fortifiée  dp  Saint-Jean  de  Falaise  (1358  août).  Bib.Nat. 
quitt.  t.  XI,  no  792. 

Abbaye  de  Prémontrés  au  diocèse  de  Sées,  mentionnée  comme 
occupée  par  des  ennemis  dans  des  quittances,  en  date  du  17  août 
1358,  de  Guillaume  Martel  et  de  Henri  de  Thiéville,  chevaliers,  le 
premier  châtelain,  le  second  capitaine  de  Falaise.  (Gallia  X*  XI, 
754  à  758). 

L'Abbaye  fortifiée  de  Saint-Sever  (1356  à  1365)  X  «77,  f"  221, 
vo  233,  quitt.  t,  XV,  2,  243. 

Abbaye  de  Bénédictins  au  diocèse  de  Coutances  (Gallia  X*  XI, 
913  à  916),  rachetée  en  1365,  moyennant  une  aide  levée  sur  le  pays 
environnant. 

Vaudi7  (1357)  X  2o/7,  fo»  216  vo  217,  222. 

Lieu  fort  appartenant  à  Silvestre  de  la  Cervelle,  aumônier  de 
Charles  Dauphin,  duc  de  Normandie,  qui  devint  plus  tard  évéque 
dp  ("^ontances 

Vire  (1),  Bibl.  Nat.  quitt.  t.  IX,  no»  261, 293,  319,  340,  etc. 

MANCHE. 

Avranches  (1356  à  1364).  Bib.  Nat.  quitt.  t.  X,  no  553,  t.  XIV, 
no  1512. 

Gavray  (1356  à  1364).  Bibl.  Nat.  quit.  t.  XIII,  no»  1197, 1268, 1271, 
1274, 1438. 

Mortain  (1356  à  1364)  JJ  85,  no  184.  JJ  114,  no  60.  JJ  115,  no  161. 
Bibl.  Nat.  Ms.  fr.  no  10367,  !«  103,  v». 

Saint-Sauveur-le-Vicomte  (1336  à  1364)  JJ  119,  no  78. 

Pontorson,  Saint-Hilaire-du-Harcouët,  Saint-Lô,  Thorigny,  le 
Mont-Saint-Michel  (2). 

(1)  Lieux  forts  français. 

(2)  Id. 
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ORNE. 

Domfront  (1356  à  1361).  Bibl.  Nat.  Chartes  royales,  t.  V, 
no  96,  quitt.  t.  XIII,  n«  1245.  Rymer  vol.  III,  p.  421,  427, 
536,547. 

Le  château  de  Domfront  fut  occupé  par  Henry,  duc  de  Lancas- 
tre,  dès  le  commencement  de  1356,  ainsi  que  le  bois  de  Maine, 
Messey,  Condé-sur-Sarthe  et  la  tour  de  Villiers.  Quoique  le  traité 
de  Brétigny  eût  stipulé  l'évacuation  pure  et  simple  de  ces  for- 
teresses, Thomas  Doudale  et  Thomas  Fogg,  agissant  au  nom  du 
duc  de  Lancastre,  ne  consentirent  h  les  vider  que  moyennant 
20,000  écus  d'or  du  coin  du  roi  Jean,  en  vertu  d'un  arrangement 
conclu  le  11  mars  1361  (n.  st.)  entre  Louis  de  Harcourt  et  Jean 
Chandos,  et  vingt-quatre  notables,  entre  autres  Philipped'Alençon, 
archevêque  de  Rouen,  Charles,  comte  d'Alençon,  Gervais  évêque 
de  Sées,  Michel  abbé  de  Saint-Martin  deSées,  Jean  abbé  deLonlay, 
Gauvain  Seigneur  de  Ferrières,  Pierre  Seigneur  de  Tournebu, 
Guillaume  du  Merle,  Jean  Seigneur  de  laFerrière,  Philippot  de  la 
Ferrière,  capitaine  de  Lassay,  Jacques  de  la  Coudraie,  capitaine 
du  château  d'Alençon,  garantirent  le  paiement  de  cette  somme 
au  duc  de  Lancastre  dans  leurs  personnes  et  leurs  biens.  Dans  un 
acte  daté  de  Dieppe  le  13  août  1361,  Philippe  d'Alençon  s'intitule 
seigneur  de  Domfront. 

Messei  (1356  à  1361)  JJ119,  n«  84  X  2>  21,  f«  215,  vo;  Rymer, 
vol.  III,    p.  391  536,  547. 

Le  traité  de  Brétigny  stipule  l'évacuation  de  Messei,  qu'un 
homme  d'armes  anglais,  nommé  Robert  le  Mareschal,  qui  servait 
sous  les  ordres  du  duc  de  Lancastre,  avait  occupé  dès  le  commen- 
cement de  1356.  Cependant  les  Anglais  ne  vidèrent  cette  forte- 
resse qu'en  mars  1361. 

Tinchebray  (1356  à  1360)  JJ,  119,  n»  84,  X  2V7,  f"  216  ;  Rymer, 
vol.  III,  p.  536,  547. 

Le  traité  de  Brétigny  stipule  l'évacuation  de  Tinchebray. 

Alençon  ,  Argentan  ,  Bellême  ,  Champguilbert ,  Exmes  , 
Mortagne  (1). 


G. 


1947.  Copie  du  20  août  1380.  Chartes  royales  t.  VIII,  n«  534. 

A  Saint-Germain-en-Laye,  9  août  1380.  XVII. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  bailli  de  Rouen 
et  de  Gisors  et  Guillaume  d'Enfernel,  bailli  des  terres  que  soûlait 

(i)  Lieux  forts  français. 
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tenir  le  roy  de  Navarre  en  Coslentin,  ou  à  leur  lieutenant  salut. 
Comme  naguières  le  chastel  et  chastelenie  de  Tenichebray  soient 
venus  en  nostre  main  et  à  nous  appartiengnent,  et  il  soit  connu  que 
les  cappitaines  et  gens  d'armes,  qui  en  temps  passé  ont  demouré 
en  dit  chastel  de  Tenichebray  aient  moult  grandement  grevé  nous 
et  noz  bons  subgiez,  et  pour  ce  avons  esté  conseilliez  par  grant 
et  meure  délibération  de  conseil  défaire  démolir  et  abattre  le  dit 
Chastel  et  forteresse,  nous  vous  mandons  et  commettons  et  à 
chacun  de  vous  que,  tantost  et  sans  délay,  vous  faites  le  dit  chas- 
tel de  Tenichebray  démolir  et  abattre,  auxcoux  et  despens  des 
habitants  du  païs,  par  telle  manière,  qu'il  n'en  demeure 
chose  par  quoy  l'on  puisse  ramener  la  dite  place  à  nulle 
forteresse,  et  que  aucun  péril  ou  dommage  ne  s'en  puist  ensuivre 
à  nous  ne  au  païs. ..  i> 

(Extrait  des  documents  inédits  de  l'histoire  de  France,  p.  944  ; 
lo64-1380). 


H. 


CHARTE  DE  GUILLAUME  D'ENFERNET  PORTANT  ORDONNANCEMENT 
DES  DÉPENSES  FAITES  POUR  LA  DÉMOLITION  DES  FORTS  DE 
TINCHEBRAY. 

Guillaume  d'Enfernet,  bailli  de  Costentin  es  terres  que  soûlait 
tenir  le  loy  de  Navarre,  et  commissaire  du  roy  notre  sire,  sur  le 
fait  de  l'abattement  du  chasteau  de  TinchebrayàColasLaGuelnie, 
général  receveur  de  la  finance  imposée  et  mise  sus  pour  cause  du 
dit  abattement,  salut. 

Nous  vous  mandons  que  de  l'argent  de  votre  recepte  vous  baillez 
et  distribuez  à  Jehan  Laloel  et  h  Raol  Rualende  la  Baluye  de  Vire, 
ouvriers  de  bras,  lesquieulx  ont  servi  au  dit  abattement  par  l'es- 
pace de  six  jours,  c'est  assavoir  pour  chacun  jour  qu'ils  ont  ser\i 
deux  soulz  six  deniers,  valant  pour  les  ditz  six  jours  trente  soulz 
tournois.  Et  par  rapportant  ce  présent  mandement  avec  quittance 
des  dessus  ditz,  la  dite  somme  de  trente  soulz  vous  sera  alloée  en 
vos  comptes,  et  rabattue  de  vostne  recjpte  par  ceulxà  qui  il  appar- 
tiendra, sans  aucun  contredit  :  Donné  à  Thinchebray  le  IV*  jour 
de  sjptMubre  Tan  mil  trois-cent-quutre-vingt. 

(Léopold  Quénault,  les  grands  baillis  du  Gotentin,  notes,  n*»2"  il- 
Mémoires  de  la  Société  des  Ant.  de  Norm.  t.  XXV,  p.  145). 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES.  513 


I. 


ABBAYE   DE    CERISY-BELLE-ETOILE. 

1552.  —  Etatdes  larcins,  méchancetés  et  pilleries  que  Jean  Foucot, 

jadis  vicaire  et  receveur  de  l'abbaye  de  Bellestoile  a  fait  dans 

les  biens  de  la  dite  abbaye  (1).  (Etat  des  deniers  reçus  par  le  dit 

Jean  Foucot  en  1552. 

1562, 12  décembre.  —  Extrait  d'un  escript  en  papier  (2),  qui  est 
une  information  portant  dabte  du  neuvième  jour  de  décembre  mil- 
cinq  cent-soixante-et-deux,  faicte  par  Jean  le  Doulcet  écuyer, 
licentié  aux  lois,  lieutenant  de  M.  le  bailly  de  Gaen  en  la  vicomte 
de  Vire,  en  la  présence  de  Louys  Anfrye,  greffier  ordinaire  dudict 
sieur  bailly  en  ladicte  vicomte,  suivant  qu'il  avait  esté  ordonné  par 
sentence  donnée  audict  Vire  le  troisiesme  octobre  dudict  an,  à 
cause  du  descord  meu  entre  les  abbé  et  religieux  de  Bellestoille  et 
le  sieur  curé  de  Caligny  (3),  touchant  la  moitié  des  grosses  dismes 
de  la  dicte  paroisse  de  Caligny,  réclamés  par  lesdicts  abbé  et  re- 
ligieux, où  il  est  aussi  informé  contre  ceux  qui  auraient  entière- 
ment ruiné  la  dicte  abbaye,  emporté  les  tiltres,  Chartres,  livres  et 
autres  meubles  d'icelle  abbaye  en  tant  que  ce  qui  en  suit  : 

Du  samedy  douziesme  jour  de  décembre  audict  an,  par  nous 
ledict  le  Doulcet,  présent  ledict  Anfrie  greffier,  a  été  produit  et 
examiné  autres  tesmoins  en  l'apsence  dudict  de  Pelvey  ;  qui  a  été 
mis  en  défaut. 

Pierre  Moulin  de  la  paroisse  de  Cérisy  ûgé  de  cinquante  ans 
environ. 

Pierre  Dumont  de  la  paroisse  de  Cérisy  âgé  de  vingt-huit  ans 
environ. 

Jean  Dumont  de  la  paroisse  de  Vieupois  demeurant  en  la  paroisse 
de  Cérisy  âgé  de  35  ans  environ. 

Philippe  Halley  de  la  paroisse  de  RuUy,  âgé  de  trente  ans 
environ,  depuis  huit  ou  neuf  ans  serviteur  du  sieur  abbé  de 
Bellestoille. 

Noël  Dumont  de  la  paroisse  de  Vieupoys  demeurant  en  la  pa- 
roisse de  la  Bazoque  âgé  de  25  ans  environ,  métayer  du  sieur  abbé 
dudict  lieu. 

Guillaume  Saillard  de  la  paroisse  de  Cérisy  âgé  de  soixante-dix 
ans  environ. 


(1)  Information  pour  la  di:ne  de  Caligny,  et  contre  ceux  qui  ont  pillé  Tabbaye. 

(2)  Cette  pièce,  qui  n*est  qu'une  copie  datée  de  1640,  poite  en  marge  : 
Information  de  Belle-Etoile  ruinée  par  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée, 

et  les  tiltres  ou  ohaitres  emporté»  et  brûlé». 
(8)  Curé  de  Caligny. 
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Etienne  Saillard  de  la  paroisse  de  Cérisy,  âgé  de  soixante-cinq 
ans  environ. 

Jean  Séguin  de  la  paroisse  de  Cérisy,  âgé  de  cinquante-cinq  ans 
environ,  témoins  jurés  et  examinés,  déposent  qu'il  est  une  chose 
certiiina  et  notoire  que  les  abbé  et  religieux  ont  droict  d'avoir  et 
prendre  par  chacun  an  la  moictié  des  dismes  de  bled  croissant  sur 
les  héritages  de  la  paroisse  de  Galigny  et  que  l'autre  moictié  appar- 
tient aux  sieui's  curés  et  vicaires  de  Galigny  —  disent  avoir  vu  ou 
entendu  dire,  ou  que  c'est  le  commun  bruit  du  pays,  que  :  viron  la 
Pentecoste  ou  la  Saint-Jean-Baptiste  dernière,  quoiqu'il  en  soit  au 
temps  d'été  dernier,  les  deux  fils  de  Jacques  Mallet,  l'un  nommé 
Jean,  l'autre  Nicolas,  Jean  Desramé  dit  Panpoie,  Thomas  et  François 
dits  le  Goies,  Jacques  de  la  Rocque,  fils  Germain,  François 
Morice,  Jean  Morice  et  Samson  Despreys,  des  paroisses  de  Galigny, 
Montilly  etplusieure  autres  incongneus,  saisis  de  arquebuses,  pis- 
tolets et  autres  armes,  estaient  allés  par  un  jour  de  dimanche  à 
l'église  dudict  lieu  de  Bellestoille  au  village  des  Loges,  en  laquelle 
ils  auraient  rompu  et  cassé  les  autels  et  images  estant  en  ladicte 
église,  pris  et  emporté  un  grand  nombre  de  lectres  et  escriptures, 
liures,  linge,  lesquels  ils  auraient  mis  au  feu  et  faict  consommez  en 
cendres,  et  après  s'en  estaient  allés  à  la  cuisine  et  après 
qu'ils  eurent  beu  et  mangé  en  la  dicte  maison  et  abbaye  s'estaient 
retirés. 

Gollation  faitte  à  l'original  par  frère  Raphaël  Barrier  religieux 
et  procureur  en  l'abbaye  de  Bellesloile  et  à  lui  présentement 
rendue  après  icelle  faitte  par  nous  Jacques  Birey  et  Charles 
Aubrv,  tabellions  royaux  en  la  vicomte  de  Vireet  Vassy,  le  dernier 
jour  de  nnu^s  mil  huit  cent  quarante,  présents  Gilles  le  Ghastelier 
et  Jean  Fournil  tesmoins. 


Cérisy-Belle-Etoile,  Abbaye. 

Information  faite  à  la  requête  de  M.  de  la  Grenaierie,  du  village 

de  l'Abbave,  1563. 

1563,  m  juillet.  —  Charles  Le  Paige  sergent  royal  à  Vassy, 
vicomte  de  Vire,  à  la  requeste  de  noble  personne  M*'  Philippe  de 
la  Grenairye,  abbé  commandataire  de  Notre-Dame  de  Bellestoile, 
en  vertu  de  certain  mandement  donné  à  noble  homme  M«  Jean 
le  Doulcet,  licentié  es  loix,  lieutenant  en  la  vicomte  de  Vire  de 
M.  le  bailli  de  Caen  pour  voir  et  visiter  ladicte  abbaye  de  Belles- 
^  toile,  maisons  et  édifices;  me  suis  transporté  audict  lieu  abbatial, 
'  présence  de  Stephanat  Ilallot,  tabellion  royal  en  la  vicomte  pris 
pour  adjoint  présence  mesme  dudict  sitHU*  abbé,  suys  entré  en  la 
grande  église  dt»  ladicte  abbayt*  ;  en  siège  il  y  a  <]uatre  grandes 
places  à  portes  avec  Irois  autres  huys,  le  nombre  de  trentt*-quatre 
grandes   fenêtres  ou  souUoil  estre  vislres   verrières  et  grandes 


•w- 
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grilles  de  fer,  les  fenestres  la  plupart  de  longueur  de  vingt-cinq  à 
trente  pieds,  auxquelles  huys  et  fenestres  ny  est  demeuré  aucun 
huys,  ferraans,  gonds,  attaches,  ni  verres  ains  apparaissait  le  tout 
avoir  esté  arraché  et  dévalisé  depuys  demy  an  ou  autre  bref  temps, 
en  ladicte  église  soulloit  avoir  le  nombre  de  neuf  autels  qui  appa- 
raissaient avoir  esté  cassés,  lacérés  et  totalement  ruinés  de  sorte 
que  ny  a  ne  carreau  ne  boys  entier  en  icelle  église,  sièges  ne 
aultres  choses  et  apparaissait  grande  partie  de  la  couvertuie  de 
ladicte  église  et  chapelles,  avor  été  rompue,  cassée  et  lacérée  en 
harrachant  les  grilles  desdictes  fenestres  ;  et  par  après  suys  monté 
amont  la  tour  d'icelle  église  en  laquelle  apparaissait  y  avoir  le 
nombre  de  cinq  cloches  qui  apparaissent  avoir  été  ostées  nv  en  a 
de  présent  aucunes,  par  après  {tnsite  des  bâtiments  de  Vahbaye^ 
dortoirs^  réfectoirs,  chapelles,  chartrier,  garde-rohhesj  cours  de 
logis,  sellier^  étables^  boulangerie,  granges^  pressoir],  qui  ont  subi 
le  même  sort  que  Téglise  ;  en  la  cour  de  Tabbaye  avons  veu  deux 
grandes  places  de  charbon  et  terre  brûlée  auxquels  lieux  il  appa- 
raissait y  avoir  eu  grand  feu,  ou  ledict  sieur  abbé  dict  les  vête- 
ments, ornements,  les  lectres,  titres,  livres  et  escriptures  appa- 
raissent avoir  été  brûlées. 

En  laquelle  abbaye  n'avons  trouvé  aucuns  meubles  ne  ustan- 
ciles  vaisselle  d'airain  ne  d'estain. 

Ensuite  la  visite  des  tnétairies;  les  fermiers  ne  peuvent  repré- 
senter les  bœufe,  vaches,  et  austres  bestes  h  cornes,  juments, 
chevaux,  bestes  h  layne  et  autres  bestf's  a  eux  baillés  par  ledict 
sieur  abbé  pour  la  fourniture  et  entrelien  de  la  mestayrie  pour  ce 
qu'elles  avaient  esté  prinses  et  ravagés  avec  tous  leurs  meubles 
lors  de  la  prinse  et  ravagement  de  l'abbaye. 

Ensuite  nous  a  esté  montré  plusieurs  estangs.  L'estang  près 
l'abbaye,  qui  faisait  mouldre  le  moulin  de  ladict  abbaye,  quatre 
autres  estangs  ou  mares  estant  au-dessus  dudict  étang,  et  autres 
nommés  la  mare  au  Chien  ;  la  mare  au  Francs  ;  un  autre  fort  grand 
nommé  l'estang  Audroict,  deux  autres  nommés  le  mont  Boterel, 
etc....  les  chaussées  d'iceulx  avoir  esté  rompues  et  cassées  en 
plusieurs  endroits  et  est  chose  notoire  avoir  esté  peschés  puys 
ledict  temps  ; 

Le  tout  certifions  être  vray  en  présence  de  Damian  Fossard, 
Guillaume  Dupont,  Michel  Lecois  et  autres  tesmoings. 

J. 

LETTRE  DU  ROI  LOUIS  XIII,  ENVOYANT  UNE  COMPAGNIE  DE 
MOUSQUETAIRES  A    TINCHEBRAY. 

14  janvier  1639. 

Ghers  et  bien  amez,  ayant  ordonné  Tinchebray,  en  ma  province 
de  Normandie,  pour  lieu  d'assemblée  et  de  garnison  pendant  le 
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piésent  quartier  d'hyver  à  la  compagnie  de  mousquetaires  à 
cheval  du  capitaine  des  Bretonnières,  nous  vous  mandons  et  en- 
joignons très-expressément  par  notre  lettre  que  vous  ayez  à  en 
recevoir  les  (ofnciers)  et  à  leur  fournir  les  vivres  et  fourrages 
nécessaires  en  payant  suivant  nos  derniers  r^lements  ;  sy  n'y 
faictes  faulte^  sous  peine  de  désobéissance. 

Car  tel  est  notre  bon  plaisir. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  23  janvier  16d9. 

Signé:  Louis. 


K. 


Extrait  de  l'information  faicte  par  maistre  Charles  Racine,  con- 
seiller du  roy,  lieutenant  civil  et  criminel  de  mons*"  le  bailly  de 
Mortaing  au  siège  de  Tinchebray,  présence  de  maistre  Christophie 
Besnard  greffier  de  baillage  au  dict  lieu  instance  du  procu- 
reur du  roy  et  diligence  des  sieurs  curé,  procureur  syndicq 
et  habitants  de  la  bourgeoisie  de  Tinchebray  en  exécution 
d'arrest  de  la  cour  de  parlement  intervenu  sur  la  réquisition  de 
Mons'  le  procureur  général  le  dixiesme  de  may  mil  six  cent  qua- 
rante neuf  et  acte  des  assises  (1)  de  Tinchebray  du  vingt  sixièsme 
du  dict  mois  et  an,  touchant  qu'il  serait  informé  incessamment 
des  dégâts,  ruines,  pilleries  et  volleries  commises  par  les  gens  de 
guerre  en  ceste  province,  et  suivant  les  plaintes  des  dicts  sieurs 
curé,  procureur  syndicq  et  bourgeois  ladicte  information  com- 
mensant  le  mercredy  deuxiesme  jour  de  juin  au  dict  an  et  après 
grande  quantité  de  tesmoingsexaminezetescriptdu  vingt  sixièsme 
jour  de  juin  mil  six  cent  quarante  neuf  par  nous  juge  et  greffier 
susdict  en  ladicte  chambre  du  conseil  audict  Tinchebray  a  été 
procédé  à  ouyr  jurer  et  examiner  les  tesmoings  à  nous  présentez 
par  M®  Pierre  Durand  greffier  de  vicomte  à  Tinchenray,  fer- 
mier de  Mademoiselle,  duchesse  de  Montpensier,  sur  les 
articles  par  luy  baillez  en  dabte  du  jour  d'hyer,  comme  il 
suit  : 

Et  Premièrement 

Vincent  le  Cornu  fils  de  defîunct  Guillaume  de  la  paroisse  de 
Monsegray,  cy-devant  sergeant,  aagé  de  cinquante-deux  ans  ou 
environ,  juré  de  dire  vérité,  purgé  de  saon  coustumier  suivant 
l'ordonnance  h  lui  faicte  entendre  et  examiné  sur  les  articles  à  lui 
leus. 


(1)  Tenues  par  nous  Pierre  d*Auray,  chevallier,  seigneur,  baron,  patr(*n  et 
présentateur  de  Sainct-Poix  et  Montoye,  conseiller  dn  Roy.  lieutenant  du  Rovi 
lieutenaut  civil  et  criminel  au  baiUiage  de  Mortaing. 
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A  dict  n'estre  parent,  alié  n'y  domestique  dudit  Durand  et  dire 
vérité. 

Inquis  a  dict  que  ledict  jour  vingt-quatrième  apvril  dernier, 
étant  dedans  la  grande  rue  de  ce  dict  lieu  près  et  au  devant  de  la 
maison  dudict  Durand,  il  avait  veu  arriver  en  ladicte  maison  du- 
dict  Durand  quatorze  hommes  de  guerre  et  dix  huit  chevaulx,  et 
un  grand  chien  dogue,  et  un  chien  couchant  entre  lesquels 
hommes  estait  le  sieur  de  Torigny,  Tun  des  quatre  capitaines 
qui  estaient  logez  en  ce  dict  lieu,  lesquels  hommes,  chevaulx  et 
chiens  se  seraient  logez  chez  ledict  Durand  et  y  auraient  vescu  à 
discrétion  ledict  temps  de  neuf  jours  entiers  ayant  ledict  sieur 
faict  prendre  par  un  nommé  Sainct  Marc  l'un  de  ses  gens  la  clef 
de  la  cave  au  vin  et  avait,  le  déposant,  veu  que  iceux  gens  de 
guen'e  auraient  beu,  donné  et  dégasté  trois  poinçons  devin  clairet 
vallant  les  trois  poinçons  trois  cents  livres,  avec  deux  tonneaux 
de  cildre,  vallant  les  deux  tonneaux  la  somme  de  quatre-vingts 
livres,  et  aurait  veu,  le  déposant,  que  iceux  gens  de  gueiTe,  et 
leurs  camarades  auraient  dépensé  en  ladicte  maison  grande  quan- 
tité de  pain  blanc,  de  bœuf,  mouton,  aigneau,  poullets,  pigeon- 
neaux, veau,  lard,  gibier,  poisson,  désert  et  aultres  vivres  selon 
leur  volonté,  prenants  quatre  repas  chacun  jour,  si  bien  que 
quatre  cuisiniers  ne  pouvaient  que  à  grande  peine  satisfaire  à 
faire  cuire  et  accommoder  les  viandes  et  vivres  qu'ils  dépensaient, 
avait  aussi  le  déposant  veu  que  les  dict  chevaulx  avaient  dépensé 
et  dégasté  douze  bouesseaux  d'avoine  par  chacun  jour  qui  serait 
au  prix  de  quarante-cinq  sols  chaque  bouesseau  la  somme  de 
deux  cents  quarante  trois  livres  pour  ledict  temps  de  neuf  jours, 
et  pour  le  foing  que  les  dict  chevaulx  auraient  aussi  mangé  et  dé- 
gasté à  la  raisuu  de  six  sols  par  chaque  jour  et  nuit  qui  ferait  la 
somme  de  quarante-huit  livres  douze  sols,  ayant,  le  déposant, 
veu  plusieurs  fois  que  les  marchands  et  autres  qui  logent  en  la- 
dicte maison  payaient  pareille  somme  de  six  sols  pour  chaque 
cheval  pour  le  foing  qu'ils  dépensaient  nuict  et  jour,  ne  peut  le 
dict  déposant  estimer  la  dépense  de  bouche  que  les  gens  de 
guerre  avaient  faite  en  la  dicte  maison,  et  aurait  entendu  plusieui's 
fois  le  déposant,  le  dict  Durand  et  sa  dicte  femme  se  plaindre  que 
lesdicts  gens  de  guerre  lui  avaient  faict  perte  et  dommage  tant  à 
cause  de  ladicte  dépense  d'hommes  et  chevaulx  que  autrement 
de  plus  de  mille  livres  et  a  cognoissance  que  les  capitaines  et 
gens  de  guerre  qui  estaient  logez  en  ce  dict  lieu  avaient  été  con- 
traincts  et  forcés  par  emprisonnement  d'aucuns  d'eux  de  leur 
fournir  laquelle  somme  ils  avaient  emprunté  à  toute  peine  pour 
éviter  un  pillage  et  ruine  totale  dont  ils  estoient  menasses  par 
iceux  capitaines  et  gens  de  guerre  et  auroit  ouy  dire  que  cinq  ou 
six  des  dicts  gens  de  guerre  ayant  eu  advis  que  les  dicts  bourgeois 
avoient  emprunté  la  dicte  somme,  ils  seroient  allez  au-devant  de 
ceux  qui  la  portoient,  du  nombre  desquels  estoit  ledict  Durand, 
plaintif,  à  dessein  de  les  voler,  et  de  leur  oster  par  force  ladicte 
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somme,  ce  qui  avait  contraint  lesdicts  bourgeois  de  se  (aire 
assister  d'hommes  en  armes  pour  apporter  ledict  argent,  affin  de 
le  bailler  ausdicts  capitaines,  comme  ils  auroient  faicts  et  ayant 
iceux  gens  de  guerre  receu  ladicte  somme  de  trois  mil  livres  ils 
auroient  deslogés  de  ce  dit  lieu  le  dict  jour  deuxième  de  may 
dernier,  et  oultre  avoient  veu  que  quelques-uns  desdicts  gens  de 
guerre  qui  estoient  logez  chez  Jean  Peschard,  entre  lesquels  étoil 
le  sieur  de  Vastenay  se  disant  maréchal-des-logis  de  l'une  des 
compagnies  lequel  accompagné  de  plusieurs  autres  seroient  allez 
en  la  maison  de  Michel  le  Fabverais,  l'un  des  clercs  dudit  Durand 
et  qui  estoit  saisy  de  ses  registres  du  controUe  greffe  des  notifica- 
tions et  du  greffe  du  bailla^  de  ce  lieu,  auroient  lesdicts  gens  de 
guerre  rompu  les  coffres,  buffets  et  armoires  dudict  le  FaJbverais 
pris  lesdicts  registres,  rompu  les  feuillets  d'iceux  et  les  minutes 
des  sentences  et  jette  dedans  le  four  dudict  le  Fabverais  où  ils 
auraient  allumé  un  grand  feu,  et  mins  brusler  en  iceluy  lesdicts 
meubles  et  papiers  en  grande  quantité,  de  quoi  ledict  Durand 
adverti  seroit  incontinent  aie  audict  lieu  pour  sauver  lesdicts 
papiers  et  registres  ou  estant  il  auroit  prié  ledict  sieur  de  Vas- 
tenay et  ses  gens  de  ne  brusler  lesdicts  registres  et  papiers  qui 
estoient  ceux  des  greffes  de  Mademoiselle,  duchesse  de  Montpen- 
sier,  dont  ledict  Durand  étoit  fermier,  ensemble  ceux  du  greffe 
des  notifications  et  tabellionnage  dont  ledict  Durand  estoit  aussi 
fermier.  Lequel  sieur  de  Vastenay  sans  avoir  esgard  à  la  prière 
et  remonstrance  dudict  Durand,  il  auroit  menasse  en  blasphémant 
le  saint  nom  de  Dieu  que  s'il  lui  parloit  davantage  et  lui  vouloit 
empescher  de  brusler  lesdicts  rostres  et  minuttes,  il  le  jetteroit 
luy  mesme  dans  le  dict  four  chaud  et  ly  brusleroit  comme  lesdicts 
registres  et  papiers  sy  bien  que  ledict  Durand  estant  espouventé 
dei  menasses  et  violences  dudict  de  Vastenay  et  ses  gens  il  auroit 
esté  contrainct  de  se  retirer  de  la  maison  dudict  le  Fabverais  et 
de  souffrir  que  la  plus  grande  partie  de  ses  dicts  registres  et 
papiers  tussent  ainsy  brusley  et  rompus,  dont  ledict  Durand, 
estant  sorty  d'icelle  maison  se  seroit  plaint  hautement  présence 
de  plusieurs  personnes  entre  lesquels  estoit  le  déposant,  et  sur  le 
tout  deubment  inquis  est  sa  déposition  qu'il  a  signée  après 
lecture,  signé  le  Cornu  nom  et  paraphe. 

Jean  Droulon  fils  de  déffunct  Collas  Droulon  de  la  paroisse 
de  Notre  -  Dame  de  Tynchebray  marchand  verrier  aagé  de 
soixante  ans. 

Même  déposition  que  la  précédente.  —  dont  ledict  dépo- 
sant a  cognoissance  certaine,  estant  l'un  des  quatre  cuisiniers 

avoir  veu  que  les  gens  de  guerre  logez  chez  ledict  Durand,  i'au- 
roient  menasses  plusieurs  fois  de  le  tuer  et  brusler  sa  maison  s'il 
ne  leur  fournissoit  et  bailloit  la  dict  dépense 

Marguerite  Godefroy  fille  de  déffunct  Michel  Godefroy  de  la 
pamisse  de  Noti'e-Dame  de  Tinchebray  aagée  de  vingt  cinq  ans. 

A  dict  qu'elle  est  servante  domestique  dudict  Durand  et  n'estre 
sa  parente  ni  alliée  et  dire  vérité. 
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Inquise  a  dict  que  ledict  jour,  vingt  quatriesme  avril  dernier 
estant  en  la  maison  dudict  Durand  elle  y  auroit  veu  arriver  en- 
viron trois  à  quatre  heures  après  midy  quatorze  hommes  de 
guerre  et  dix-huit  chevauîx  avec  un  grand  chien  dogue  et  un 
chien  couchant  lesquels  hommes  chevauîx  et  chiens  se  seroient 
logez  en  la  maison  dudict  Durand,  l'un  desquels  hommes  estant 
ledict  sieur  de  Thorigny  capitaine  de  l'une  des  quatre  compagnies 
desdicts  gens  de  guerre  logez  en  ce  lieu  et  auroit  veu  que  iceux  gens 
de  guerre  logez  en  ce  lieu  auroientbeu,  donné  et  despensé  trois  poin- 
çons de  vin  clairet  et  vallants  au  prix  de  vingt  sols  le  pot  la  somme  de 
trois  cents  livres  et  deux  tonneaux  de  cildre  vallants  la  somme  de 
quatre  vingt  livres  et  qu'ils  auroient  despensé  et  mangé  grande 
quantité  de  pain  blanc,  tel  jour  onze  à  douze  douzaine  et  grande 

quantité  de  bœuf,  etc.,  etc et  auroit  veu  que  aussitost  que  les- 

dicts  gens  de  guerre  furent  logez  chez  ledict  Durand  que  ledict 
sieur  de  Thorigny  auroit  fait  prendre  par  un  de  ses  gens  nommé 
Sainct  Marc  la  clef  de  la  cave  du  vin  dudict  Durand  et  qu'il  auroit 
faict  descendre  l'enseigne  du  Lyon  d'Or  de  ladicte  maison,  disant 
qu'il  ne  vouloit  que  personne  que  eux  y  logeassent  et  auroit  fait 
desloger  un  nommé  les  Marettes,  messager  ordinaire  de  Basse 
Bretagne  à  Paris,  et  luy  auroit  faict  quitter  ladicte  maison  ou  il 
avait  accoustumé  de  loger,  l'ayant  pour  cet  effet  menacé  de  le 
tuer  s'il  ne  deslogeait  et  mettoit  ses  chevauîx  hors  de  l'escurye 
dudict  Durand,  sy  bien  que  le  messager  et  les  autres  voyés  de  la 
dicte  messagerie  n'avoient  ozé  y  revenir 

.  .  .  .  que  la  femme  dudict  Durand  auroit  été  forcée  et  con- 
traincte  de  bailler  audict  Sainct  Marc  une  pistolle  vallant  dix  livres 
et  oultre  qu'étant  allée  chez  ledict  Michel  Le  Fabverais  clerc  du 
dict  Durand,  etc 

et  lorsque  lesdicts  gens  logez  chez  ledict  Durand 

deslogèrent  ils  auroient  rompu  le  charnier  et  salleur  dudict 
Durand  et  faict  effort  d'amporter  ce  qui  restoit  de  lard  s'ils  n'en 
eussent  été  emperchez  par  le  sieur  de  Saînct  Michel,  et  a,  la  dépo- 
sante, cognoissance  qu'ils  auroient  cassé  malitieusement  quarante 
ou  cinquante  verre  de  clystal  vallants  trois  sols  la  pièce,  et  auroit 
ouy  dire  que  ledict  Durand  estant  allé  quérir  ladicte  somme  de 
trois  mille  livres  au  lieu  où  lesdicts  bourgeois  et  ledict  Durand  les 
avoient  empruntez  quatre  ou  cinq  desdicts  gens  de  guerre  seroient 
allez  au-devant  pour  leur  ester  voiler  ladicte  somme  et  que  pour 
éviter,  ils  se  seroient  faict  assister  de  dix  ou  douze  hommes 
armés  lesquels  auroient  conduict  lesdits  bourgeois,  l'un  desquels 
estoit  ledict  Durand,  jusqu'à  cedit  lieu  de  Tinchebray  ou  la  somme 
de  trois  mille  livres  fut  baillée  aux  dicts  capitaines  et  gens  de 
guerre  pour  éviter  la  ruine  et  le  pillage  dont  estoient  menassez 
lesdicts  bourgeois  à  faute  de  fournir  ladicte  somme,  et  l'ayant 
receue  ils  deslogèrent  ledict  jour  deuxiesme  de  may  dernier  ;  et 
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sur  le  tout  deubment  inquise  est  sa  déposition  qu'elle  a  signé  ou 
marqué,  après  lecture,  d'un  merc  soubs  lequel  est  escript  le  merc 
de  la  dicte  Godefroy  déposante. 

Cosme  Taffley,  fils  de  deffunct  Jean  Taflley  de  la  paroisse  de 
Notre-Dame  de  Tinchebray  du  mestier  de  cordonnier   aagé  de 

trente  cinq  ans  etc.  A  dict  n'estre  parent  n'y  allié  etc 

.     .     .     .    Inquis  a  dict  que  le  dict  jour  vingt  quatriesme  avril 
dernier  estant  dans  la  grande  rue  de  ce  lieu  de  Tyncliebray  il 
auroit  veu  arriver  et  loger  en  la  maison  du  dict  Durand,  le  sieur 
de  Torigny,  ainsi  qu'il  l'auroit  ouy  nommer,  un  des  capitaines 
d'une  des  quatre  compagnies  avec  un  grand  nombre  d'hommes  et 

de  chevaulx se  souvient 

que  au  temps  que  les  dicts  gens  de  guerre  estoient  logez  en  ce 
dict  lieu  seroit  arrivé  un  jour  de  mecredy  ou  jeudy  le  sieur  de 
Vastenay,  se  disant  mareschal  des  logis  de  l'une  des  dictes  com- 
pagnies, lesquels  seroient  entrez  en  la  maison  de  Michel  Fabverais, 
après  avoir  rompu  la  porte  d'ice.lle  maison  au  précèdent  ayant  le 
dict  de  Vastenay  une  grande  hache  en  la  main,  ou  estant  le  dict 
de  Vastenay  entré  lui  et  ses  gens  avoient  rompu  et  cassé  plusieurs 
meubles  de  bois  comme  coffres  buffets  armoires  tables  et  autres 
meubles  de  bois  qui  estoient  dedans  la  dicte  maison  etauroient  pris 
les  pièces  et  morceaux  des  dites  meubles  et  jette  iceux  dans  le 
four  du  dict  le  Fabverais  où  ils  auroient  allumé  un  grand  ftu  avec 
de  la  poudre  a  canon  et  auroient  bruslé  les  meubles  etc.  .  .  . 
et  ayant,  le  depposant,  veu  que  le  dict  de  Vastenay  et  ses  gens 
avoient  pris  en  ses  dictes  armoires  des  registres  et  minutes  tou- 
chant les  greffes  du  baillage  vicomte  et  tabelliounage.  .  .  •  . 
qu'ils  faisoient  estât  de  vouloir  jetter  les  dicts  registres  minuttes 
dans  le  four  pour  les  brusler  le  déposant  en  avoit  donné  advis  au 
dict  Durand,  lequel  a  l'instant  seroit  venu  trouver  le  dict  de  Vas- 
tenay et  ses  gens  et  les  prier  de  ne  brusler  les  dicts  registres 
et  minuttes  comme  estant  iceluy  Durand  fermier  de  Mademoiselle 
duchesse  de  Montpensier  etc.  lequel  de  Vastenay  et  ses  gens  n'en 
auroient  faict  estât  de  la  dicte  prière  et  auroient  juré  et  blasphémé 
le  nom  de  Dieu  que  sy  le  dict  Durand  leur  en  parloit  davantage,  ils 
le  jetteroient  lui  mesme  et  le  brusleroient  dans  le  dit  four  et  que  les 
ditz  registres  et  papiers  seroient  bruslez,  de  quoi  le  dict  Durand 
espouventé  craignant  les  menasses  et  violences  du  dict  de  Vastenay 
et  de  ses  gens  se  seroit  retiré  ayant  dict  publiquement  et  haute- 
ment en  sortant  de  la  dicte  maison,  que  ses  dicts  registres  et 
papiers  avoient  esté  bruslez  par  le  dict  de  Vastenay  dont  il  protas- 
toit  se  plaindre  au  conseil  de  Ma  dicte  damoiselle  et  a  justice  ainsi 
qu'il  adviseroit  bien,  appelant,  pour  ceteffect  plusieurs  personnes, 
qui  estoient  au  devant  de  la  dicte  maison,  a  tesmoing  et  les  priant 
de  s'en  souvenir  et  sur  le  tout  deubment  inquis,  est  sa  déposition 
qu'il  a  marquée  après  lecture  d'un  merc  ;  soubs  est  escript,  le  merc 
du  dict  Taffley,  déposant,  a  costé  signé  Racine  et  plus  bas  Bes- 
nard  greffier  avec  paraphes. 
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LETTRE  d'approbation  POUR  L'ÉTABLISSEMENT  D'UN  HÔPITAL 

A  TINCHEBRAY. 

Aujourd'hui  vingt-septième  jour  de  janvier  mil-sept-cent-huit, 
Monseigneur,  petit-fils  de  France,  duc  de  d'Orléans,  de  Vallois,  de 
Chartres  et  de  Nemours,  estant  a  Paris,  ayant  esgard  à  la  prière 
que  Monsieur  l'Evesque  de  Bayeux  luy  a  faite  de  vouloir  bien  con- 
sentir qu'il  fist  bastir  un  hospital  dans  la  ville  de  Tinchebray, 
comté  de  Mortain,  pour  le  bien  et  soulagement  des  pauvres  de  la 
ditte  ville,  S.  A.  R.  désirant  contribuer  à  une  œuvre  si  pieuse  et 
si  charitable,  a  très-volontiers  consenty  e\  consent  que  mon  dit 
Sieur  l'Evesque  de  Bayeux  fasse  bastir  le  dit  hospital  dans  la  ville 
de  Tinchebray,  m'ayant  mon  dit  seigneur  pour  témoignage  de  sa 
volonté  commandé  d'en  expédier  le  présent  brevet,  qu'il  a  signé 
de  sa  main  et  fait  contresigner  par  moy  son  conseiller  et  secrétaire 
de  sa  maison  et  finances. 

PfflLippE  d'Orléans. 

Doublet. 

(  Collationné  sur  l'original ,  qui  est  aux  Archives  de  la  Manche , 
série  A,  n»  1897.  ) 


M 

extraft  d'une  supplique  de  m.  l'abbé  gomboust  de  beaulieu 

A  M.  LE  bailli  DE  MORTAIN  OU  A  M.  SON  UEUTENANT. 

Autres  villages  et  Terres  défrichées  de  Lande-Pourie  en  la  pa- 
roisse de  Notre-Dame  de  Tinchebray,  qui  doivent  rente  au  Prince 
et  dixmes  au  Théologal. 

Le  champ  Costel,  proche  le  Gué  de  la  Boisle,  joignant  la 
Baronnière.  Il  n'est  que  d'un  acre  et  produisit  100  boisseaux 
de  seigle  en  1579,  d'où  l'on  peut  juger  de  la  valeur  d'un  acre  a 
Tinchebray. 

Les  vingt  acres  du  sieur  Benoist  Procureur  Domanial,  joignants 
par  le  Contract  de  Fieffé  de  toutes  parts  le  Domaine  de  la  Forêt  ; 
et  qui  seroient  confondus  avec  bien  d'autres  parmi  les  anciennes 
terres  paroissiales  et  indépendantes  si  le  sieur  Gallot  Théologal 
n'en  avoit  réclamé  la  dixme  comme  terre  de  Lande-Pourie 
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Les  Communes  aux  Porets. 

La  Terre  dès-Hauts  Champs. 

Les  28  acres  Denys  Raoul  et  Robert  Poret,  joignants  le  chemin 
des  Communes. 

Les  Terres  de  Michel  Duchemin  distinctes  du  Village  de  S. 
Pierre. 

La  FiefFe  Tasseau,  contenant,  en  1606,  quinze  acres. 

Les  acres  de  Charles  le  Lièvre. 

Les  Fieffés  tant  anciennes  que  modernes  du  Grand  Girot. 

Les  Fieffes  du  Lieutenant  Couri. 

Les  Fieffes  de  la  Bryère  et  de  la  Rivière  des  Vaux. 

Les  Fieffes  Renaut,  Mannoyer,  et  Julien  Fremin  à  la  Noë  aux 
Grix. 

Les  Fieffes  a  Richard  le  Lièvre,  adjugées  à  5  sols  de  rente  fon- 
cière. 

Par  les  titres  du  suppliant,  on  voit  que  la  dixme  de  ces  tarres 
avoit  été  adjugée  à  la  Prébende  Théologale,  comme  défrichées  de 
Lande-pourie,  dès  Tan  1550.  Par  transaction  du  cinq  novem- 
bre 1579,  Benoist  Procureur  domanial  et  Fermier  de  la  Prébende 
Théologale  les  reconnut  anciennes  terres  paroissiales  et  indépen- 
dantes du  domaine  de  Lande-Pourie,  soi  disant  fondé  de  Procura- 
tion du  Prébende  Larcher,  sans  la  représenter.  Le  5  décembre  1592 
Larcher  désavoua  lui-même  le  Procureur  Domanial,  réclama  ses 
dixmes,  soutint  que  ces  terres  étoient  de  Lande-Pourie  ;  et  par 
arrest  du  parlement  de  Rouen  rendu  le  4  décembre  1614,  Gallot 
Théologal  en  obtint  la  pleine  maintenue. 

Plusieurs  portions  de  Fieffes  vendues  par  contracts  du  24  oclo  • 
bre  1600.  Audienciées  en  la  Juridiction  de  Tinchebray  par  le 
Franc  Arpenteur,  sans  désigner  en  quelles  paroisses  elles  sont 
soi  tuées. 

Les  150  acres  tout  en  un  tenant,  divisés  en  deux  Fieffes  de  la 
Corbière,  deux  des  Marchés,  celle  Fontaine-ferette,  la  Broussette, 
et  le  val  Richard,  adjugées  divisément  à  Michel,  Julien,  Laurent, 
Pierre,  Yves  et  Guillaume  Legot  ;  sans  y  comprendre  la  Fieffé  de 
Nicolas  Legot  en  S.  Pierre. 

Les  200  acres  de  Charles  de  Laubrière,  divisés  en  six  fieffes, 
s'entretenant  l'une  l'autre  nommées  le  Planitre,  Moquesouris,  le 
Dojean,  la  Noë  au  Gris,  les  Mares  et  le  second  Dojean  :  sans  y 
comprendre  les  deux  Fieffes  de  Bertrand  de  Laubrière,  sergent  de 
la  Forest,  qui  sont  en  S.  Pierre. 

La  Fieffé  Jacques  Ferré,  non  désignée,  \  Ces  trois  Fieffes  font 

La  pièce  Pierre  Poret,  non  désignée,      (  partie    de  celles    que 

La  pièce  à  Richard  le  Neveu,  non  dési-  i  Benoist  abandonnoit 
gnée,  '  au  Curé  Poret. 

La  terre  entière  de  Bois-Fontaine,  que  le  Curé  ^et  les  Fermiers 
réduisent  à  une  pièce. 

La  terre  entière  de  la  Roque-Bionnière^  aussi  réduite  à  une  pièce 
par  la  dite  Déclaration. 
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Le  Village  entier  de  Notre  Dame  aussi  réduit  à  3  fermes. 

La  Noë-Fremin. 

La  Terre  Robert  Jean,  au  long  du  Ruisseau  Martinet. 

Les  Renardières  /  à  Thomas  et  Gilles  de 

Les  Hutraux        (  Laubrière. 

Les  Hautes  sources,  en  ce  qui  est  à  Notre-Dame. 

La  Vente  Henriel  en  ce  qui  est  en  Notre-Dame. 

La  Fieffé  Thomin. 

Le  Gué  du  Bois. 

La  terre  de  Fontaine  Etiamble. 

La  Fieffé  Lanrens. 

La  Fieffé  Guillaume  Aube,  sons  la  Bionnière. 

Les  vingt  acres  de  Gilles  le  Gallais  :  ils  sont  peut-être  en  S. 
Pierre. 

La  Fieffé  Gilles  Laubrière  sous  les  Bieux,  vers  soleil  couchant, 
contenant  douze  acres. 

La  Fieffé  de  Gefou. 

Les  40  acres  de  Richard  le  Gris,  sur  le  chemin  de  Tinchebray 
à  Ghanut. 

Les  36  acres  du  sieur  de  Bouilly,  en  la  Noë  au  Gris. 

Les  75  acres  dits  de  la  Dame  de  Beauchêne,  sur  la  rivière  de 
Grenne. 

Les  28  acres  de  Robert  le  Marié. 

La  terre  de  Beaulieu. 

La  terre  du  Teinturier. 

Plusieurs  Fieffés  au  Gériel,  les  autres  sont  de  S*-Jean-des- 
Bois. 

La  Fieffé  des  Montiers. 

La  Fieffé  du  Moulin  de  dessous  la  Tour. 

La  Terre  entière  de  Roullon. 

La  Fieffé  des  Faudets,  au  Village  des  Brulins. 

La  Fieffé  au  Gris. 

La  Prise  Mandé. 

La  Masure  des  Buissons. 

Li  Masure  Patry. 

La  Haute  Broussette. 

Le  Planitre  de  Haut. 

Le  Planitre  de  Bas. 

Le  Champ  Jouanne. 

Les  Maroches. 

Planche  Chaumine. 

LaBaronnière. 

Les  Perettes  à  Thomas  Pitot. 

La  Fieffé  Pierre  Sequard  Fortinière. 

Les  18  acres  de  Jean  Leballeur  au  Gué-Robert. 

Les  20  acres  de  Jacques  le  Prime  au  Gué  Godin,  peut-être  en 
S*-Pierre. 

I.    34 
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Les  26  acres  de  la  Fiefle  des  Pavements  sur  la  Rivière  de 
Roulon. 

Les  30  acres  du  sieur  de  Bouilly  sur  la  Fontaine  Fumante. 

Les  4  Fiefles  de  Champfleur,  outre  celles  de  S'-Pierre. 

La  Fiefle  à  Renaut,  près  le  sieur  de  Bouilly. 

La  petite  Fiefîe  Paperel,  joignant  à  la  vieille  de  Paperel  en  S»- 
Pierre. 

Les  Fiefîes  Pierre  et  Julien  Joubin. 

La  Terre  de  Michel  de  Grenne,  distincte  de  celles  du  Village  de 
ce  nom  en  S*-Pierre. 

Les  acres  de  Jean  Legot,  Curé  de  St-Pierre. 

La  Faveraye  obmise  en  S*-Pierae,  qui  paye  16  sols  de  rente  au 
Prince. 

La  Fieffé  Michel  Rebours. 

Les  deux  Fieffé  de  David  du  Chemin,  sieur  du  Coudray,  conte- 
nant 26  acres. 

La  Prise  du  Champ  Morel. 

Trois  Fieffés  au  Verbouillon. 

La  Terre  des  Jaulnes  près  Tinchebray. 

La  Nouvelle  Fieffé  de  Jacques  Pitot. 

La  Prise  aux  Vieux,  joignant  de  toutes  parts  à  la  Forest. 

Les  Terres  de  la  Valette. 

Les  terres  de  Jean  Davoix  et  Jean  Dubur,  près  S.  Christophe. 

Une  Fieffé  faite  en  1550,  joignant  aux  terres  de  Saint-Quentin. 

La  Fieffé  du  Val  et  Butte  du  Moulin. 

La  Corbière  contenant  3  fieffés  outre  celles  déclarées  par  le  Curé 
et  les  Collecteurs. 

Le  Pré  Corbet  et  la  Harie. 

L'Aumondière. 

Le  Reboullet. 

Les  30  acres  de  François  Poret  au  Gériel. 

La  Terre  de  Richard  le  Lièvre  tendante  au  rivage  de  la  Forél 
entre  le  moulin  de  Tinchebray  et  la  Planche  au  curé. 

Frédeville.  \ 

La  Terre  de  Jean  Avenel  près  la  source  j^  ..  ,  .  ,,.  . 
fg^yjyQl  i  Ou  prétcud  aujourd  hui 

La  Terre  de  Thomas  Avenel  au  dit  lieu,  >  ?"®    P^^V®   ^%,  ^f^  ^ 

Les  Terres  de  Gilles  Nicolas,  et  Georges  \  ^^""^  .^^^  ®"  b»-Jean- 
Mi(iuelard,  aes-uois. 

La  Fieffé  Claude  et  Pierre  de  Bon.         / 

Outre  ces  Terre,  il  y  a  plus  de  200  acres  de  Taillis  prétendus 
appartenir  à  des  particuliers.  Le  sieur  de  la  Besnardière  en  possé- 
dait un  et  Adrien  de  la  Roque  un  autre  en  la  dite  Paroisse,  dont 
la  dixine  fut  adjugée  à  Thomas  Gai  lot  Théologal,  par  Sentence  de^ 
années  1033  et  1635. 

Toutes  ce.s  Terres  sont  de  Lnnde-Pourie,  elles  coinposoient  le 
territoire  des  Novalles  de  Notre-Dame,  avec  ce  qu'il  y  en  a  d'usur- 
pées parmi  elles,  lorsque  Thomas   Gallot  fut  maintenu  en  posses- 
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sion  de  leurs  dixmes,  par  arrest  du  4  décembre  1614,  et  par  la 
sentence  du  Métropolitain  en  1631.  Elles  doivent  toutes  des  rentes 
foncières  et  Droits  Seigneuriaux  à  Monseigneur  le  Duc  d'Orléans, 
et  la  dixme  à  son  Théologal. 

Le  Suppliant  trahirait  donc  son  prince  et  son  bénéfice  s'il  de- 
meurait dans  le  silence. 


N 


ETAT    DES   FONDATIONS 
DE   l/ÉGLISE    PAROISSIALE   DE   NOTRE-DAME    DE   TINCHEBRAY. 

1 

Par  contrat  passé  le      A  charge  d'acquit-      Réduit  à  neuf  hau- 
l^r  mars  1675  M""  Char-  ter  neuf  messes  hau-  tes  messes  et  douze 
lesleGalloisdonna36'.   tes  et  dix-huit  mes-  basses, 
de  rente  dont  27  K  aux  ses  basses, 
prêtres  et  6  ^  au  tré- 
sor et  o'.  aux    custos. 

2 

Par  contrat  du  l^""      A  charge  d'acquit-       Réduit    à  trente 
avril  1723  la  Demoi-  ter  cinquante   deux  deux  messes  basses 
selle  Jeanne  de  Lécluse  messesbassesvotives  votives  du  S*-Esprit. 
donna  35^    de    rente  du  S*-Esprit. 
dont  30*.   aux  prêtres, 
3^  au  trésor  et2>.  aux 
custos. 

3 

Par  contrat  du  26  A  charge  d'acquit-  Réduit  aux  messes 
juillet  1710  la  d*<^  De-  ter  tous  les  premiers  des  premiers  jeudis 
moiselle  Jeanne  de  Lé-  jeudisdechaquemois  de  chaque  mpis  avec 
cluse  donna  49^  de  une  messe  solennelle  exposition  du  Très- 
rente  dont  38^  16*.  du  très-S*-Sacrement  S'  Sacrement.  Seul- 
aux  prêtres  IK  14*.  avec  exposition  de  lement  le  reste  de  la 
au  trésor  et  2^  10».  plus  huit  grandes  fondation  supprimé, 
aux  custos.  messes  du  S'-Sacre- 

ment    sans    exposi- 
tion. 

4 
Par  contrat  passé  le      A  charge  d'acquit-      La  présente   sera 
17    mai    1725    Raoul  ter  une  messe  chan-  continuée. 
Givard  donna  3^    de  tée  avec  un  nocturne, 
rente  dont  2^  16».  aux  laudes  et  libéra. 
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prêtres  2».  4*.  au  tré- 
sor 1*.  4'.  aux  custos. 

o 

Par  contrat  neconnu  A  chaiige  d'acquit-  Réduit  à  six  bas- 
le  -H  mars  1741,  on  ter  seize  messes  bas-  ses  messes  les  pre- 
ignore  le  titre  primor-  ses  du  Rosaire  cha-  miers  dimanches  des 
didl ,  la  demoiselle  que  premier  diman-  six  piemiers  mois  de 
Manvée  donna  IC  1*.  che  du  mois  et  quatre  Tannée  et  de  plus  à 
3*.  dont  8*.  3*.   aux  fêtes  de  Yiei^ge.  quatre  basses  messes 

prêtres  1*.  10*.  au  trê-  aux  quatre  prinripa- 

sor  11*.  aux  custos.  les  fêtes  de  la  très- 

S»*-Viefige. 
6 

Par   contrat    du   5      A  charge  d*acquit-      Réduit  à  trois  hau- 
jan\ier    16S5  les  S"  ter  trois  messes  hau-  tes  messes  et  deux 
Uardouin     donnèrent  tées  et  six  basses.         basses, 
il'.  10».  de  rente  dont 
9*.  aux  prêtres  1'.  15». 
au  trésor  15^.  aux  cus- 
tos. 

7 

Par  contrat  du  18  A  charge  d'acquit-  Réduit  à  onze  mes- 
mai  1GI4  Christophe  ter  seize  messes  bas-  ses  basses,  le  libéra 
Durand  donna  9*.  6».  ses  avec  libéra.  supprimé. 

3*.  dont  8».  6».  3*.  aux 
prêtres  1'.  au  trésor. 

8 

Pïir  contrat  de  tieflfe      A  charge  d'acquit-      Réduit    aux   trois 
de  deux  pièces  de  terre  ter  trois  messes  hau-  messes  hautes  com- 
diiôaoùt  ITooparprix  tes  avec  un  nocturne,  me  dit  est  cy-contre 
et  >^*mme  de61L  do.  t  laudeset  libéra  et cin-  et  à  quarante  quatre 
4i**.  K>.  iî*.  aux  pré-  quante  quatre  mes-  messes  basses, 
treis,  10".  3*.  4*.  au  trê-  ses  basses, 
sor  et  une*.  6».  ©*.  aux 
custos. 

9 

Par   contrat    du   ^      A  charge  d'acquit-      Réduit  àdeux  mes- 
a>Til  1685  Jean  Feuil-  ter  trois  messes  bas-  ses  basses, 
lel  donna  1*.  11*.  dont  ses. 
\\  U>.  aux  prêtres  et 
l^  auxoustos. 

10 

P,»r  contrat  du  1:^  .\  chaire  d'acquit-  Réduit  à  une  mes- 
juin  ÎT13  Guillaume  ter  une  messe  haute  se  haute,  comme  dit 
OnlVav  donna  IV.  17*.  avec  un  nocturne,  est  cy-contre  et  une 
dont  l^^  7mî*.  aux  prè-  laudes  et  libéra  et  messe  basse  seulle- 
tivs  7\  iv*.  au  trtsor  deux  messes  basses,  ment. 
:^.  aux  custos. 


PIECES  JUSTIFICATIVES. 


527 


Par  contrat  du  22 
avril  1640  Guillaume 
Seigneur  donna  3*.  de 
rente  dont  2'.  7*.  aux 
prêtres  8^  au  trésor 
5^  aux  custos. 


Par  contrat  du  29 
novembre  1664  Jean 
Péchard  donna  3L  5». 
de  rente  dont  2^  10». 
aux  prêtres  10».  au  tré- 
sor 5».  aux  custos. 

Par  contrat  du  .10 
novembre  1709  Michel 
d  ^  Laubrière  donna 
8'.  de  rente  dont  6^5». 
aux  prêtres  1*.  10«.  au 
trésor  5*.  aux  custos. 

Par  contrat  du  12 
décembre  1647  Guil- 
laume Duchemin  fon- 
da 20*.  de  rente  dont 
15^  6».  aux  prêtres  4'. 
au  trésor  14*.  aux  cus- 
tos. 

Par  contrat  reconnu 
le  2  avril  1733,  on 
ignore  le  titre  original, 
la  Demoiselle  Jarry 
donna  6K  de  rente  dont 
4'.  10».  aux  prêtres  iK 
5».  au  trésor  5».  aux 
custos. 

Parcontratdu2juin 
1684  Jean  le  Landais 
donna  5'.  11*.  2*^.  dont 
AK  7\  aux  prêtres  1'. 
au  tré.sor  4*.  2»*.  aux 
custos. 


11 

A  charge  d'acquit- 
ter une  messe  haute 
et  deux  messes  bas- 
ses. 


12 
A  charge  d'acquit- 
ter une  messe  haute 
et  une  basse. 


Réduit  à  une  mes- 
se haute  précédée 
d'un  nocturne  et 
laudes,  terminée  par 
le  libéra  et  une 
messe  basse  seule- 
ment. 

Sera  continuée. 


13 

A  charge  d'acquit- 
ter deux  messes  hau- 
tes avec  nocturnes, 
laudes  et  libéra  et 
quatre  messes  bas- 
ses. 

14 

A  charge  d'acquit- 
ter quatres  messes 
hautes  et  12  basses. 


Réduit  aux  deux 
messes  hautes,  com- 
me est  dit  cy-con- 
tre  et  trois  messes 
basses  seuUement. 


Réduit  aux  quatre 
messes  chantées  et 
dix  basses  messes 
seullement. 


15 

A  charge  d'acquit- 
ter deux  messeschan- 
tées  avec  nocturne, 
laudes  et  libéra  et 
une  messe  basse. 


16 

A  charge  d'acquit- 
terdeux  messeschan- 
tées  et  trois  messes 
basses. 


17 


Réduit  aux  deux 
messes  chantées  pré- 
cédées d'un  noctur- 
ne et  laudes  et  ter- 
minées par  le  libéra, 
versets  et  oraisons 
convenables  seulle- 
ment. 

Réduit  aux  mes- 
ses chantées  seulle- 
ment. 


Par  contrat   du  25      A  charge  d'acquit-      Réduit .  aux   qua- 
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mars  1719  Demoiselle 
Renée  Lelièvre  donna 
12^  10».  de  rente  dont 
lOL  10*.  aux  prêtres 
1».  10».  au  trésor  10». 
aux  custos. 

Par  contrat  du  15 
mai  1684  demoiselle 
Jacqueline  Gauchard 
donna  30^  de  rente 
dont  22L  aux  prêtres 
5*.  au  trésor  3*.  aux 
custos. 

Par  acte  de  recon- 
naissance du  9  décem- 
bre 1755,  on  ignore  le 
titre  original,  les  S" 
Manvée  et  Marguerite 
Duchemin  donnèrent 
10».  15*.  dont  9K  13»- 
aux  prêtres  13»  au 
trésor  9»  aux  custos. 

Par  contrat  du  26 
novembre  1723  Jean 
Marcou  donna  12'.  9». 
8**.  de  rente  dont  9>.  6». 
aux  prêtres  1^  13»  S^. 
au  trésor,  1*  10»  aux 
custos. 


ter  quatre  messes 
chantées  avec  noc- 
turnes, laudes  et  libé- 
ra et  huit  messes  bas- 

18 
A  charge  d'acquit- 
ter sept  messes  chan- 
tées et  seize  messes 
basses. 


tre  messes  chantées 
comme  dit  est  et 
deux  messes  basses 
seullement. 


19 
A  charge  d'acquit- 
ter seize  messes  bas- 
ses. 


Réduit  aux  sept 
messes  chantée^  pré- 
cédées et  suivies , 
comme  dit  est  cy- 
dessus,  de  nocturnes 
etc.  et  à  dix  basses 
messes     seulement. 

Réduit  à  treize  bas- 
ses messes  seulle- 
ment. 


20 
A  charge  d'acquit- 
ter quatre  messes 
hautes  dans  une  cha- 
pelle sans  décoration 
et  en  très-mauvaise 
réparation  non  ti- 
trée, distante  d'un 
quart  de  lieux  de 
l'église  paroissiale. 


21 


Par  contrat  du  3  juin  A  charge  d'acquit- 

i672  Jean  Petiot  donna  terdeuxmesseschan- 

6'.    dont  4'.  15*.  aux  tées  avec  un  noctur- 

prêtres  une    livre  au  ne ,  laudes  et   libéra 

trésor  5».  aux  custos.  et  une  messe  basse. 


Réduit  à  quatre 
messes  hautes  qui 
seront  acquittées  à  la 
paroisse,  jusqu'à  ce 
qu'il  nous  soit  justi- 
fié que  la  chapelle 
dont  est  question  est 
bien  et  duement  ré- 
parée, sauf  sur  cet 
article  la  réduction 
ultérieure,  s'il  y  était. 

Sera  continuée. 


22 
Par  contrat  du  3  dé-       A  charge  d'acquit-       Réduit  aux  messes 
cembre    1658    Pierre  terdeux  messeschan-  chantées    et    à    ^ix 
Laubrièredonnall'.de  tées]  et  huit  messes  messes  basses, 
rente,  dont  8'.  15<*.  aux  basses. 
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prêtres  1'.  10*.  au  tré- 
sor et  15».  aux  custos. 

23 

Par  contrat  du  26      A  charge  d'acquit-      Réduit  à  dix-sept 
mai  1744  le  S»"  le  Gai-  ter  vingt  six  messes  messes  basses, 
lois  pour  lui  et  sa  fa-  basses, 
mille    donna  15^    de 
rente,    dont  13".   aux 
prêtres  V.  10^  au  tré- 
sor 10*.  aux  custos. 

24 

Par  contrats  dont  A  charge  d'acquit-  Réduit  à  quatre- 
on  ignore  les  dates  le  ter  cent  trente  mes-  vingt  six  messes  bas- 
S*"    Durand    curé    de  ses  basses.  ses  seulement. 

Goupillère  donna  73^ 
ll^  2^.  de  rente  dont 
65  aux  prêtres  7'.  au 
trésor  1".  11*.  2<i.  aux 
custos;  plusieurs  par- 
ticuliers payent  cette 
rente  suivant  leur  re- 
connaissance. 

25 

Par  plusieurs  fonda-       A  charge  d'acquit-       Réduit  aux  seize 

teurs  dont  on  ignore  ter  seize  messeschan-  messes  chantées  et 

les  noms,  excepté  Jean  tées    et    cinquante-  trente-deux    messes 

Signard  ,    Jacqueline  sept  messes  basses,  basses  seullement. 

Niobey  et  ses  frères.  Ces  fondations  et  ces 

Simone  Roussel  cons-  charges  ne  sont  con- 

tituèrent     différentes  nues  que  par  tradi- 

sommes.    On    ignore  tion,  on  les  annonce 

les  titres  originaux  ;  sous  le  nom  de  fon- 

tout  ce  qu'on  a  pu  dé-  dateurs  inconnus,  on 

couvrir  c'est  que  le  recommande  nom- 
trésor  reconstitua  sur  mémentM'-Jean  Sig- 

quatreparticuhersune  nard,  Jacqueline Nio- 

sommede72».  18«.  2d,  bey  et  ses  frères   et 

dont  56«.  10».  aux  pré-  Simone  Roussel  pour 

très    13>.  16*.  2<*.   au  chacun    une    messe 

trésor  et  2".  12\  aux  chantée  et  une  basse. 

custos.  Dans  cet  article   ces 

trois  messes  chan- 
tées et  trois  messes 
basses  sont  compri- 
ses dans  les  seize 
messes  chantée?=^^  et 
cinquante  sept  mes- 
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ses  basses  ci-dessus 
dénommées. 

26 

Suivent     plusieurs      A  charge  d'acquit-       Réduit     à    trente 
contrats;  la  confrairie  ter  cinquante   deux  cinq   messes  basses 
de  S'-Michel  est  char-  messes  basses  à  Tin-  seullement. 
gée  de  payer  26'.  aux  tention    des    fonda- 
prêtres,  teurs. 

27 
La  confrairie  de  S*<^-      A  charge  d'acquit-        Réduit      comme 

Anne  est  chargée  de  ter  cinquante  deux  l'article  précédent  à 

payer  26^  aux  prêtres,  messes  basses  à  l'in-  trente  -  cinq  me^se^ 

tention    des    fonda-  basses  seullement. 
teurs. 


Joseph  Dominique  de  Cheylus  par  la  grâce  de  Dieu  et  Tau- 
thorité  du  S*-Siège  apostolique  Evêque  de  Bayeux  conseiller 
du  roy  en  tous  ses  conseils,  commandeur  des  ordres  militaires  et 
hospitaliers  de  notre  Dame  du  Mont  Garmel  et  de  S*-Lazare  de 
Jérusalem  et  premier  aumônier  de  Madame,  Comtesse  d'Artois, 
Vu  la  requête  ci-jointe  tendant  à  réduction  des  fondations  faites 
en  l'Eglise  paroissiale  de  Notre  Dame  de  Tinchebray,  la  Commis- 
sion par  nous  donnée  sur  l'ordre  de  notre  vicaire  général  au  sieur 
Curé  de  S*-Pierre  dudit  lieu  de  Tinchebray  pour  procéder  aux  vé- 
rifications sur  les  titres  originaux  des  demandes  et  motifs  d'icelles 
formées  par  la  ditte  requête,  en  outre  recevoir  les  déclarations 
des  partyes  intéressées  à  consentir  ou  contredire  la  réduction  de- 
mandée, en  observant  les  formalités  de  droit,  avons  réduit  les 
fondations  de  la  ditte-Eglise  de  Notre  Dame  de  Tinchebray,  tout 
et  ainsi  qu'il  est  exprimé  en  marge  de  chacun  des  articles  de  la 
Requête  cy-dessus  ex  positif  des  charges  et  revenus  des  dittes  fon- 
dations. Les  dits  articles  souscrits  de  notre  vicaire  général  pour 
être  de  ce  jour  exécuté  selon  leur  forme  et  teneur  et  sur  icoux 
dressé  un  tableau  d'après  lequel  toutes  et  chacunes  des  dittes 
fondations  seront  acquittées  et  annoncées  le  dimanche  au  prône 
de  la  Messe  paroissiale  du  dit  lieu,  et  sera  le  dit  tableau  d'après 
lecture  de  notre  présente  ordonnance  au  prône  de  la  ditte  messe 
paroissiale,  ïaW  et  dressé  comme  dit  est,  et  exposé  en  la  sacristie 
pour  y  avoir  recours  le  cas  échéant,  dont  du  tout  il  nous  sera  cer- 
tifié dans  un  mois  de  ce  jour  par  acte  souscrit  du  sieur  cui\^  et 
principaux  paroissiens  dudit  lieu,  lequel  sera  remis  au  secrétariat 
de  notre  Diocèse,  à  FelTet  de  quoi  Mandement. 
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Donné  à  Bayeux  sous  le  seing  de  notre  vicaire  général,  le  sceau 
de  nos  armes,  et  le  contre  seing  du  secrétaire  de  notre  diocèse. 

Le  trois  inai's  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf. 


DAUDIBERT  V.  G. 

Par  Mandement 

LE  MOUSSU 
Secr^^^  du  Diocèse. 
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ERRATA 


Page     8,  ligne    9,  au  lieu  de:  Saint-Cormier,  lisez:  Sainl-Comier. 

—  45,    —     14.  au  lieu  de:  d^ambitions,  lisez:  d'ambition. 

—  129,   —       G,  au  lieu  de  :  fonds,  lisez  :  fond. 

—  136,  avant-dernière  ligne,  au  lieti  de  :  'autorité,  lisez  :  Tautorité. 

—  172,  au  lieu  de  :  compagnon  de  Gaule,  lisez:  Compagnon  de  Gaule. 

—  184,  ligne  11,  au  lieu  de  :  il  se  dédommagèrent,  lisez:  ils  se  dédommagèrent. 

—  216,  au  lieu  de:  Laudisacq,  lisez:  Landisacq. 

—  208,  ligne    4,  au  lieu  de  :  du  verser,  lisez:  dut  verser. 

—  320,    —    12,  au  lieu  de  :  la  Vigne,  lisez  :  de  la  Bigne. 

—  360,   —      9,  au  lieu  de:  obtinés,  lisez:  obstinés. 

—  440,    —    29,  au  lieu  de  :  sens,  lisez  :  cens. 

—  471,  dernière  ligne,  au  lieu  de:  son  nm,  lisez:  son  nom. 

—  473,  dernière  ligne,  au  lieu  de  :  sub,  lisez  :  subi. 
Planche  XllI,  carte  n»  1,  au  lieu  de  :  Fontlaie,  lisez  :  Foutlaie. 

—  —  —  St-Cormil,  —    St-Corneil. 
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